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SECTION  PREMIÈRE. 

Projets  de  Louis  XIV  contre  les  Hollandais  après  le  traité  d'Aix-la-Chapelle.  — 
Négociation  d'ane  alliance  avec  le  roi  d'Angleterre  pour  préparer  rabaissement 
de  leur  république.  —  Longs  préliminaires  et  divers  aspects  de  cette  négo- 
ciation. —  Intention  de  Charles  II  de  se  déclarer  catholique.  —  Négociation 
sérieuse  de  Talliance  sur  la  double  base  de  la  profession  de  catholicisme  par 
ce  prince ,  et  de  l'invasion  de  la  Hollande  par  les  deux  rois.  —  Voyage  de 
madame  Henriette  d'Oriéans  à  Douvres. —  Traité  de  Douvres,  du  i*'  juin 
1670»  conclu  avec  les  conseUlers  catholiques  du  roi  d'Angleterre  à  Tinsu  de 
ses  conseillers  protestants.  —  Négociation  nouvelle  avec  ces  derniers  dans 
laquelle  il  n'est  traité  que  de  la  guerre  de  Hollande.  —  Marche,  incidents  et 
issue  de  cette  négociation. —  Traité  de  Londres  du  3i  décembre  1670. 

La  paix  d'Aix-la^ChapoUe  avait  arrêté  Louis  XIV  dans  la 
poursuite  des  droits, ;de  dévolution  et  dans  la  conquête  des 
Pays-Bas  espagnol:  -  Céftg   paix,  'éTdit  due  à  la   double  in- 
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fluence  du  traité  secret  conclu  avec  Tempereur  pour  le  par- 
tage éventuel  de  la  monarchie  espagnole,  et  dlla  médiation 
menaçante  de  la  triple  alliance.  Elle  était  moitié  volontaire  et 
moitié  forcée. 

La  triple  alliance  de  la  Hollande,  de  T Angleterre,  de  la  Suède, 
n'était  pas  encore  oflFensive.  Mais,  symptôme  des  alarmes  inspi- 
rées aux  Hollandais  par  l'agrandissement  de  la  France  et  l'ambi- 
tion de  son  jeune  roi,  elle  contenait  le  germe  de  toutes  les  coali- 
tions qui  se  formèrent  depuis  contre  Louis  XIV.  Elle  annonçait 
une  révolution  dans  les  alliances  et  dès  lors  dans  les  intérêts. 
Tant  que  la  monarchie  espagnole  avait  été  assez  puissante  pour 
inquiéter  en  même  temps  la  France  et  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies, ces  deux  états  avaient  été  des  alliés  naturels.  Mais 
après  la  paix  des  Pyrénées,  l'Espagne  étant  tombée  dans  un  état 
complet  d'impuissance,  les  Hollandais  s'aperçurent  promp- 
tement  que  le  danger  s'était  déplacé  pour  eux,  et  qu'au  lieu 
d'avoir  désormais  à  craindre  l'hostilité  de  leurs  anciens  maîtres 
ils  n'avaient  plus  à  redouter  que  les  empiétements  de  leur  am- 
bitieux allié.  Aussi,  loin  de  désirer,  comme  ils  l'avaient  fait  au- 
trefois ,  de  diviser  les  Pays-Bas  espagnols  entre  eux  et  la  France, 
ils  avaient  prudemment  renoncé  à  un  aussi  dangereux  partage. 
Ils  se  sentaient  déjà  trop  voisins  de  la  France  qui,  ayant  atteint 
ses  limites  naturelles  à  l'est  et  au  sud  par  les  traités  de  West- 
phalie  et  des  Pyrénées,  devait  tourner  ses  vues  et  ses  armes 
du  côté  du  nord,  pour  y  reculer  sa  frontière  trop  rapprochée 
de  sa  capitale  et  très-imparfaite  dans  cette  direction.  Lorsque 
Louis  XIV  entreprit  de  s'agrandir  en  s'emparant  des  Pays-Bas 
espagnols  et  en  se  rapprochant  davantage  encore  du  territoire 
des  Hollandais,  ceux-ci,  effrayés  et  cependant  hors  d'état  de  le 
conteiiir  tout  seuls ,  recherchèrent  Tappui  de  l'Angleterre ,  qui 
était  leur  rivale  maritime^  çtdôli  i^uèdd;  <|ci'une  étroite  amitié 
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PARTIE  IV,  SECTION  I.  5 

unissait  à  la  France  depuis  la  guerre  de  trente  ans.  Us  se  con- 
certèrent avec  ces  deux  puissances  pour  arrêter  Louis  XIV  s'il 
ne  s'arrêtait  pas  kii-même. 

Louis  XIV  s'arrêta ,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  être  indigné  de  l'in- 
gratitude des  Hollandais ,  et  sans  concevoir  contre  eux  de  pro- 
fonds ressentiments.  La  fierté  de  sa  politique  ne  pouvait  pas 
tolérer  qu'une  république  née  et  grandie  à  l'ombre  de  sa  mai- 
son osât  se  détacher  de  lui  et  le  menaçât  d'unir  l'Europe  contre 
ses  desseins.  Les  Hollandais  firent  plus  que  de  s'opposer  à  son 
agrandissement,  ils  blessèrent  son  orgueil.  Fiers  d'une  paix 
qu'ils  s'attribuaient  l'honneur  d'avoir  imposée ,  enivrés  du  suc- 
cès de  leur  intervention  menaçante,  ils  eurent  l'imprudence, 
après  la  signature  du  traité ,  de  laisser  frapper  des  médailles 
qui  devaient  humilier  Louis  XIV-  Dans  l'une,  on  leur  attri- 
buait le  mérite  d'avoir  défendu  les  rois,  rétabli  la  liberté  des 
mers,  pacifié  l'Europe;  dans  l'autre,  on  représentait  M.  Van 
Beuninghen  sous  la  figure  de  Josué  arrêtant  la  marche  du  so- 
leil, dont  Louis  XIV  avait  pris  l'image  pour  emblème  avec  la 
devise  Nullius  impar. 

Il  résolut  dès  lors  de  se  venger  et  de  les  affaiblir  :  à  peine 
avait-il  signé  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  qu'il  songea  à  entre- 
prendre contre  la  république  des  Provinces-Unies  une  guerre 
qui  devait  être  à  ses  yeux  une  guerre  de  politique  autant  qu'une 
guerre  de  ressentiment.  N'ayant  plus  à  craindre  l'Espagne, 
ayant  affaibli  l'Autriche  et  divisé  l'Allemagne ,  voyant  l'Angle- 
terre désunie  et  les  sentiments  hostiles  de  la  nation  paralysés 
par  les  dispositions  favorables  des  princes  qui  régnaient  sur 
eiïe ,  Louis  XIV  ne  pouvait  rencontrer  d'obstacles  sérieux  à  sa 
politique  sur  le  continent  que  dans  la  clairvoyance,  l'habileté, 
les  subsides  et  la  puissance  des  Hollandais. 

Mais,  avant  d'envfibin lîi  république  des  Provinces-Unies,  il 
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était  nécessaire  de  détacher  d'elle  ses  alliés  et  de  l'empêcher 
d'en  acquérir  d'autres»  L'Angleterre  et  la  Suède  s'étaient  unieç 
à  la  Hollande  par  le  traité  de  la  triple  alliance,  auquel  pou- 
vaient adhérer  le  chef  de  la  maison  d'Autriche  et  les  divers 
états  de  l'empire.  Il  fallait  donc,  avant  tout,  empêcher  l'An- 
gleterre et  la  Suède  de  la  défendre,  et  même,  s'il  était  pos- 
sible, les  tourner  l'une  et  l'autre  contre  elle;  il  fallait  ensuite 
prévenir  l'intervention  des  puissances  auxquelles  la  Hollande 
aurait  pu  faire  partager  ses  craintes,  et  détourner  l'empire  et 
l'empereur  d'entrer  dans  la  triple  alliance.  C'est  ce  que  fit 
Louis  XIV,  avec  une  habileté  active,  profonde,  persévérante. 
Pendant  quatre  années  il  négocia  avec  toute  l'Europe  pour 
enlever  à  la  Hollande  des  alliés  et  lui  créer  des  ennemis,  et, 
lorsqu'il  l'eut  isolée  de  tout  appui ,  il  l'envaliit. 

Quoique  ces  négociations  et  la  guerre  qui  les  suivit  ne  soient 
pas  directement  liées  aux  négociations  et  aux  guerres  relatives 
à  la  succession  d'Espagne,  cependant  elles,  s'y  rattachent,  par 
leur  origine  et  par  leurs  conséquences,  d'une  manière  trop 
étroite  pour  qu'il  soit  possible  de  les  en  séparer.  La  guerre  de 
1672  eut  son  origine  dans  les  accroissements  de  territoire  que 
Louis  XIV  acquit  en  vertu  du  droit  de  dévolution  ;  elle  eut  pour 
conséquences  le  renversement  de  M.  de  Witt  et  de  l'ancienne 
politique  des  Etats-Généraux,  et  le  rétablissement  du  stathou- 
dérat  dans  la  maison  d'Orange.  Elle  fit  perdre,  de  plus,  aux 
Espagnols  la  Franche-Comté  et  plusieurs  villes  importantes  de 
la  Flandre  et  du  Hainaut  *.  Un  si  grand  événement,  qui  plaça 
à  la  tête  des  a£Faires,  d'abord  en  Hollande,  et  plus  tard  en 
Angleterre,  le  principal  et  le  plus  formidable  antagoniste  des 

^    Comme    Valenciennes ,    Bouchain,        Bailleul ,  Gassei ,  Bavay,  Maubeuge  et  leurs 
Condé,    Cambrai,    Aire,    Saint -Omer,        dépendances.  ^ 

Ypres,  Warwick,  Wameton,  Popcxingue,  •/•  ;   *•  U^*    ••  ;* 
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prétentions  de  Louis  XIV  à  la  succession  de  la  monarchie  es- 
pagnole ,  ropiniâtre  négociateur  de  toutes  les  coalitions  posté- 
rieurement formées  contre  lui,  réclamait,  dans  cette  histoire, 
une  place  digne  de  son  importance. 

La  plus  décisive  des  négociations  entreprises  par  Louis  XIV 
pour  préparer  la  ruine  des  Provinces-Unies  s'ouvrit  en  Angle- 
terre :  il  s'agissait  de  faire  abandonner  à  ce  pays  TalUance 
de  la  Hollande ,  et  même  de  l'engager  dans  une  alliance  avec 
la  France  contre  la  Hollande.  Un  résultat  aussi  contraire  aux 
engagements  récemment  pris  paraissait  difficile  à  espérer.  Ce- 
pendant, comme  TAngleterre  était  alors  sans  système  po- 
litique fixe  et  qu  elle  était  livrée  à  toutes  les  inconstances 
d'une  cour  nécessiteuse  et  corrompue,  Louis  XIV  se  flatta  de 
réussir. 

Charles  H  éprouvait  un  grand  éloignement  pour  les  Hol- 
landais; il  ne  se  souvenait  pas  saxKS  un  sentiment  de  haine 
qu'ils  lui  avaient  refusé  l'hospitalité  sur  leur  territoire  lors 
de  son  cadl.  L'état  d'abaissement  dans  lequel  le  parti  de  Witt 
tenait  son  neveu,  le  prince  d'Orange,  ne  le  disposait  pas  plus 
favorablement  pour  eux;  il  détestait  la  forme  républicaine  de 
leur  gouvernement,  qui  s^était  un  moment  établie  en  Angle- 
terre et  à  laquelle  il  imputait  les  malheurs  de  sa  faumiUe  et  les 
siens  ;  il  avait  en  aversion  leur  protestantisme  démocratique. 
Leurs  mœurs  simples  et  un  peu  grossières,  si  difiCérentes  de 
l'élégance  et  de  la  mollesse  des  siennes,  lui  déplaisaient  II  en- 
viait leur  puissance  maritime ,  il  était  blessé  de  Torgoeil  de 
leur  langage,,  et  il  regrettait  surtout  d'avoir  été  vaincu  par 
eux,  loin  de  les  avoir  humiliés,  dans  la  dernière  guerre. 
Aussi  désirait-il  vivement  prendre  sa  revanche  du  revers  de 
Chatham. 

Tandis  que  les  animosités  de  Charles  II  et  ses  opinions  le 
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rendaient  hostile  à  la  Hollande,  il  était  porté  vers  la  France 
par  ses  inclinations  et  par  ses  besoins.  La  parcimonie  de  ses 
parlements,  leur  esprit  d'indépendance  et  la  rigidité  de  leur, 
protestantisme  lui  faisaient  souhaiter  Talliance  du  roi  le  plus 
riche  et  le  mieux  obéi  de  l'Europe,  qui  lui  offrait  de  l'argent  et 
son  appui.  Il  était  d'autant  plus  porté  à  accepter  l'un  et  l'autre 
qu'il  aspirait  à  établir  plus  fortement  son  autorité  et  à  restaurer 
la  religion  catholique  dans  son  royaume.  Mais  Charles  II  com- 
prenait que  ce  double  projet,  qui  avait  l'approbation  passion- 
née de  son  frère,  le  duc  d'York,  ne  pouvait  être  accompli 
qu'avec  une  lenteur  circonspecte.  L'assistance  de  Louis  XIV 
lui  était  pour  cela  nécessaire,  et  cette  assistance  était  au  prix 
de  la  guerre  contre  la  Hollande.  Cette  guerre  n'inspirait  aucune 
répugnance  à  Charles  II ,  mais  elle  devait  rencontrer  des  obs- 
tacles auprès  de  son  parlement  et  même  de  ses  ministres. 
Le  parlement  penchait  pour  les  Hollandais  et  se  défiait  de 
Louis  XIV,  par  les  raisons  qui  éloignaient  Charles  II  des 
premiers  et  l'entraînaient  vers  le  second.  Il  voyait  dans  le  roi 
de  France  le  représentant  du  catholicisme,  de  la  monarchie 
absolue,  et  il  craignait  son  ambition. 

Quant  au  ministère  anglais,  qui  était  composé  du  duc  de 
Buckingham,  du  comte  d'Arlington,  du  comte  Lauderdale, 
d'Ashley  Cooper,  du  chevalier  Chfford,  du  garde  des  sceaux 
Bridgman ,  etc.  il  était  divisé.  Le  duc  de  Buckingham  et  le  comte 
d'Arlington  s'y  partageaient  l'influence,  après  avoir  renversé  ' 
le  grand  chancelier  Clarendon,  qui  avait  conduit  avec  beau- 
coup d'autorité  les  affaires  de  l'Angleterre  depuis  la  restaura- 
tion des  Stuarts.  Le  duc  de  Buckingham  avait  un  grand  nom, 
une  immense  fortune.  Compagnon  des  plaisirs  du  roi,  spiri- 
tuel, frivole,  dissolu  comme  son  maître,  mais  moins  sensé 
que  lui  j  il  était  plutôt  le  chef  du  parti  de  la  cour  que  le  chef 
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du  cabinet.  Prononcé  pour  Talliance  de  la  France,  il  entre- 
tenait des  relations  avec  la  cour  de  Louis  XIV,  et  il  était  en 
correspondance  avec  madame  Henriette  d'Orléans,  sœur  de 
Charles  II,  pour  laquelle  il  ressentait  ou  affectait  un  dévoue- 
ment passionné. 

Il  était  jaloux  du  comte  d'Arlington ,  qui  se  montrait  plus 
appliqué  et  plus  propre  aux  affaires  que  lui.  Aussi  circonspect 
et  aussi  astucieux  que  le  duc  de  Buckingham  était  hardi  et 
léger,  le  comte  d'Arlington  possédait  toute  la  confiance  de 
Charles  II,  et  dirigeait  la  politique  extérieure  du  cabinet. 
Comme  il  avait  longtemps  résidé  en  Espagne  et  qu  il  avait 
épousé  une  Hollandaise ,  il  inclinait  naturellement  vers  les 
intérêts  de  ces  deux  pays,  que  menaçait  Louis  XIV,  et  quil 
importait  d'ailleurs  à  IWngleterre  de  défendre  pour  main- 
tenir, conformément  à  son  vieux  système,  l'équilibre  sur  le 
continent. 

Dans  cette  situation,  Charles  II,  poussé  par  son  frère  et 
par  le  duc  de  Buckingham  vers  l'alliance  française,  retenu  par 
le  comte  d'Arlington  dans  l'alliance  hollandaise,  impatient  de 
se  soustraire  à  la  dépendance  des  parlements  et  craignant  de 
le  tenter,  fit  à  l'ambassadeur  de  Louis  XIV  des  ouvertures  qui 
peignaient  à  la  fois  son  désir  et  ses  hésitations.  Quelques  jours 
après  la  signature  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  il  témoigna  au 
marquis  de  Ruvigny  «  qu'il  souhaitait  fort  faire  une  bonne 
liaison  avec  le  roi  son  maître  ^  »  N'osant  pas  aller  lui-même  jus- 
qu'à des  propositions  formelles ,  il  pria  M.  de  Ruvigny  de  lui 
«  faire  quelques  avances.  »  Celui-ci  lui  répondit  «  qu'ayant  vu 
des  propositions  imprimées  huit  jours  après  les  avoir  faites, 
on  ne  pouvait  plus  rien  attendre  de  lui  que  des  réponses.  »  Il 

'  Dépêche  da  marquis  de  Ruvigny,  du        traité  d'Aix-la-Chapelle,  signé  le  i5  avril. 
33  avril  1668,  écrite  huit  jours  après  le        {Correspondance d^ Angleterre jyol.LXXXI.) 
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prévint  en  même  temps  sa  cour  des  dispositions  que  lui  avait 
montrées  le  roi  d'Angleterre,  et  il  reçut  de  M.  de  Lionne  la 
lettre  suivante  : 

Extrait  Le  Toi  s'est  expliqué  que  vous  avez  très-judicieusement  répondu 

de  quand  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  vous  a  témoigné  le  désir  qu'il 

^' ^,^*î°.^®  a  de  faire  une  étroite  liaison  avec  lui,  et  gu'il  vous  a  insinué  d'en 

au  marquis  '  x 

de  Ruvigny.    f^ire  quelques  avances.  Sa  majesté  en  a  déjà  tant  fait,  et  on  y  a  si 
^  mai^iôeT*  ™^  répondu  quand  il  a  été  question  d'entrer  en  matière,  qu'il  est 

de  la  prudence  et  de  la  dignité  de  sa  majesté  de  ne  se  pas  com- 
mettre davantage,  d'autant  plus  qu'on  voit  assez  que  le  dessein  de 
milord  Arlington  est  de  lier  son  maître  encore  plus  étroitement, 
s'il  se  peut,  avec  les  Etats-Généraux  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Il 
sufiBt  donc  là-dessus  que  vous  assuriez  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
que  sa  majesté  a  toute  la  disposition  de  s'unir  avec  lui  que  lui- 
.     même  peut  désirer». 

M.  de  Ruvigny  garda  la  position  d^attente  qu'il  avait  prise, 
et  dans  laquelle  sa  cour  lui  recommandait  de  rester,  Charles  II , 
voyant  qu'on  ne  lui  proposait  rien,  renouvela  ses  instances  et 
ses  déclarations,  dont  M.  de  Ruvigny  rendit  compte  dans  les 
termes  suivants  : 

Extrait  Le  roi  d'Angleterre  et  M.  le  duc  d'York  continuent  à  me  témoi- 

d  une  dépêche  i»!  'aT.*  •  jr*  !••  Aii^v 

du  marauis  g^®^  ^  ^^  Seraient  bien  aises  de  taire  une  liaison  très-étroite  avec 

dejRuvigny  yotre  majesté.  Le  premier  m'entretint  hier  assez  longtemps  sur  ce 

Louis XIV.  sujet,  et,  après  m'avoir  parlé  de  votre  majesté  avec  admiration,  il 

Londrw,  jjjg  ^[^  g^'jj  voudrait  bien  faire  un  traité  avec  elle,  de  gentilhomme 

Il  mai  1668.  *  ^  ^  '  D 

à  gentilhomme,  et  qu'il  préférerait  votre  parole  à  tous  les  parche- 
mins du  monde.  Je  lui  répondis  qu'il  ne  pouvait  pas  douter  de  l'es- 
time et  de  l'affection  que  votre  majesté  avait  pour  lui  et  pour  ses 

'  Correspondance  d'Angleterre ,  y o\.  LXXXI. 
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intérêts,  après  tant  de  témoignages  qu'il  en  avait  reçus  depuis  que 
j'étais  près  de  sa  personne;  que,  de  son  côté,  on  y  avait  si  peu  ré- 
pondu, que  je  savais  bien  que  cette  conduite  vous  avait  donné  quelque 
défiance,  mais  que  je  ne  doutais  pas  que,  s'il  voulait  me  déclarer 
ses  sentiments  pour  vous  en  informer,  votre  majesté  n'y  fût  très- 
sensible.  Il  y  a  apparence  que  ceci  ira  plus  avant  :  c'est  pourquoi 
je  supplie  très-humblement  votre  majesté  de  m'eyavoyer  ses  instruc- 
tions là-dessu:s,  et  de  me  faire  savoir  si  elle  trouvera  bon  que  j'aille 
la  trouver  lorsque  je  le  jugerai  à  propos  pour  son  service,  sans  at- 
tendre une  autre  permission  pour  faire  ce  voyage,  car  peut-être  que 
l'on  pourra  me  faire  ici  une  grande  confidence  ^ 

M.  de  Lionne  lui  répondit  : 


Le  roi  a  vu  avec  im  singulier  plaisir  ce  que  vous  lui  avez  mandé 
du  désir  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  vous  a  témoigné  de  faire 
une  étroite  liaison  avec  sa  majesté,  mais  particulièrement  de  ce 
qu'il  vous  a  dit  qu'il  voudrait  faire  avec  elle  un  traité  de  gentil- 
homme à  gentilhomme,  et  qu'il  préférait  sa  parole  à  tous  les  par- 
chemins du  monde.  En  cela  il  ne  lui  a  rendu  que  justice,  mais  il 
ne  laisse  pas  d'être  fort  obligeant,  et  vous  pouvez  assurer  le  roi  que 
sadite  majesté  n'a  pas  moins  d'envie  de  s'unir  étroitement  avec  lui, 
et  fera  avec  plaisir  la  moitié  du  chemin  pour  y  parvenir.  Je  vous 
confierai  pourtant  la  peine  où  je  suis,  souhaitant  cette  union,  de  ne 
voir  pas  bien  comment  tout  ce  qui  se  passe  à  Londres  peut  s'accor- 
der avec  le  désir  qu'on  vous  a  fait  paraître;  néanmoins,  comme  sa 
majesté  est  persuadée  que  ce  qu'on  vous  en  a  dit  a  été  sincère,  elle 
trouve  bon  que,  si4'afFaire  va  plus  avant,  et  qu'on  vous  dise  là-dessus 
des  choses  assez  importantes  et  où  vous  voyiez  apparence  de  bon 
succès,  vous  puissiez  venir  la  trouver  pour  lui  en  rendre  compte 
vous-même,  sans  attendre  pour  cela  d'autre  permission  de  faire  ce 


Extrait 
d'une  lettre 

de 

M.  de  Lionne 

au  marquis 

de  Ruvigny. 

Paris, 
3o  mai  1668. 


*  Correspondance  d'Angleterre ,  vol.  LXXXI. 
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voyage  que  celle  qu^elle  a  agréé  que  je  vous  en  donnasse  de  sa  part 
par  cette  lettre  ^ 

Mais  cette  première  ouverture  n'eut  d'abord  aucune  suite. 
Le  comte  d'Arlington  contint  les  désirs  de  son  maître,  cher- 
cha à  gagner  du  temps ,  et  dit  «  qu'avant  de  conclure  une  al- 
liance ,  il  fallait  achever  le  traité  de  commerce  entamé  depuis 
longtemps;  qu'autrement  ce  serait  commencer  un  bâtiment 
par  la  couverture  ^.  »  Aussi  M.  de  Ruvigny  écrivit  : 

Extrait  U  est  certain  que  le  roi  d'Angleterre  a  toute  f  envie  du  monde 

d^  une  dépèche     ip.  «iii/'i*'  i*i  r* 

dumaïquis    de  laire  avec  sa  majesté  la  plus  étroite  liaison  quil  se  peut  laire 

e  Ruvigny    ^^^j.^  deux  Tois,  mais  je  crains  qu'il  n'en  soit  détourné  par  mi- 

M.  de  Lionne.  Jqj.j  Arlington,  lequel,  connaissant  la  passion  de  son  maître,  l'en  di»- 

.  .f^Tets.  vertit  autant  qu'U  peut  par  la  raison  du  point  d'honneur,  qui  consiste , 

à  ce  qu'il  dit,  à  ne  point  parler  le  premier,  et  aussi  par  celle  du 
commerce,  disant  qu'il  faut  commencer  par  ce  traité  avant  que  de 
travailler  à  celui  d'ime  bonne  alliance.  Vous  voyez  bien,  monsieur, 
que,  si  les  avis  de  ce  ministre  sont  suivis,  on  est  revenu  au  point  où 
l'on  était  peu  de  temps  après  que  je  suis  venu  en  Angleterre.  Je  tâ- 
cherai, malgré  les  difficultés  qui  se  rencontrent,  d'avoir  de  quoi  po- 
ser un  bon  fondement  sur  lequel  on  puisse  bâtir  une  union  avec  cet 
état,  dont  le  fond  est  beaucoup  meilleiu*  que  la  conduite'. 

M.  de  Lionne  recommanda  à  M.  de  Ruvigny  de  se  tenir 
toujours  sur  la  même  réserve,  et  d'attendre  les  propositions 
de  l'Angleterre. 

Extrait  Le  roi ,  lui  écrivait-il ,  sera  toujoiu^s  très-disposé  de  sa  part  à  ache- 

de       .  ver  le  traité  de  commerce  qui  est  commencé  depuis  longtemps, 

M.  de  Lionne 
dTSÎÎÏ^         *  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  LXXXI. 

SaintpGennain ,       s   n-j 
1 3  juin  i668.  ^^^' 
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quoique  Ton  ne  convienne  pas  ici  de  ce  que  miiord  Arlington  vous 
a  dit,  qu'à  en  user  autrement  ce  serait  commencer  un  bâtiment  par 
la  couverture  ;  car,  si  on  avait  une  fois  pu  lier  nos  maîtres  d'une  union 
bien  étroite,  ce  traité  de  commerce  suivrait  conune  naturellement  de  . 
soi-même,  sans  qu'il  s'y  pût  rencontrer  aucun  obstacle;  au  lieu  que, 
commençant  par  ce  que  ledit  miiord  appelle  le  fondement  de  l'édi- 
fice, il  est  bien  à  craindre  qu'après  cela  fait  on  ne  s'arrête  là  et  que 
le  bâtiment  ne  soit  jamais  couvert.  Néanmoins,  comme  j'ai  déjà  dit, 
sa  majesté  ne  reculera  jamais  à  achever  ledit  traité  de  commerce, 
présupposé  que,  dans  les  liaisons  qui  se  traitent  aujourd'hui  à  Lon- 
dres, il  ne  s'y  passe  rien  de  préjudiciable  et  de  contraire  à  ses  in- 
térêts. 

Sa  majesté  persiste,  pour  les  raisons  qui  vous  ont  souvent  été 
mandées,  à  ne  vouloir  pas  que  vous  proposiez  rien  sur  une  plus 
étroite  liaison.  Les  mêmes  inconvénients  où  elle  a  déjà  été  exposée 
étant  encore  trop  à  craindre,  ayant  nécessairement  à  tomber  entre 
les  mains  des  mêmes  personnes  qui  en  ont  autrefois  si  mal  usé, 
et  vous  voyez  bien ,  ou  que ,  le  secret  des  ouvertures  qu'elle  ferait  lui 
étant  gardé,  comme  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  vous  oflFre  de  le 
garder  entre  lui  et  vous,  elles  demeureraient  sans  aucun  effet,  et  par 
conséquent  qu'il  serait  fort  inutile  de  les  faire  ;  ou  que ,  si  on  voulait 
passer  aux  effets ,  on  courrait  le  même  risque  que  ce  secret  ne  devînt 
celui  de  la  comédie ,  et  même  qu'il  ne  passât  bientôt  la  mer  pour 
aller  chez  ceux  qui  le  devraient  le  moins  savoir.  Mais  s'il  est  vrai 
que  ledit  roi  souhaite  véritablement  cette  étroite  union ,  il  faut  aussi 
qu'il  souhaite  les  moyens  d'y  parvenir,  dont  le  premier  est  de  s'ex- 
pliquer avant  de  son  intention  et  de  ce  qu'il  peut  et  veut  faire,  à 
quoi  il  sera  correspondu  de  la  part  du  roi,  autant  qu'il  le  peut  dé- 
sirer, sans  qu'il  coure  aucun  risque  imaginable  que  personne  au 
monde  puisse  rien  pénétrer  de  tout  ce  qu'il  vous  aiura  confiée 

M.  de  Ruvigny  demeura  encore  près  d'un  mois  en  Angle- 

*  Correspondance  f  Angleterre ,  vol.  LXXXI; 
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terre  sans  que  la  négociation  s  engageât  d'une  manière  sé- 
rieuse. Dès  qu'il  fut  de  retour  en  France,  où  le  rappelaient 
ses  affaires  particulières,  il  remit  à  Louis  XIV  un  mémoire 
qui  donne  une  idée  exacte  des  tergiversations  du  roi  Charles  II, 
de  la  dépendance  où  il  se  trouvait  de  son  parlement,  des  dis- 
positions favorables  du  duc  d'York  et  du  duc  de  Buckingham, 
et  des  dispositions  hostiles  du  comte  d*Arlîngton.  Charles  II 
s'était  borné  à  proposer,  comme  base  de  négociations  futures , 
que  les  deux  rois  s'engageassent  à  ne  rien  faire  sans  la  par- 
ticipation l'un  de  l'autre.  Voici  le  mémoire  de  M.  de  Ruvigny  : 


Mémoire 
remis 


Dans  tous  les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  le  roi  d'Angleterre,  je 
à  Louis  XIV    ^®  l'ai  jamais  vu  persister  dans  les  mêmes  sentiments;  il  m'a  tou- 
,    P"*  .      iours  témoigné  qu'il  avait  une  forte  passion  de  se  lier  étroitement 

lemarqms      •»  . 

de  Ruvigny.    avec  le  Toi ,  Connaissant  qu'il  n'y  avait  rien  qui  lui  fût  plus  avanta* 

^8 *"^iî' t"668 *  &®^^  ^*  P^^^  nécessaire  pour  le  bien  de  ses  affaires;  mais  il  a  sou- 
vent changé  de  pensées  pour  les  manières.  Quelque  temps  devant 
que  la  paix  se  fît,  il  m'a  dit  par  plusieurs  fois  qu'il  avait  un  grand 
désir  de  faire  une  forte  union  avec  la  France ,  mais  qu'il  fallait  l'ai- 
der, parce  qu'il  y  avait  beaucoup  de  gens  près  de  lui  qui  n'étaient 
pas  de  cet  avis;  que,  pour  lui,  il  n'avait  jamais  été  sans  cette  incli- 
nation, que  je  le  savais  mieux  que  personne,  et  que  je  n'en  pouvais 
pas  douter,  après  les  choses  qu'il  m'avait  dites  lorsque  je  pris  congé 
^  de  lui  au  dernier  voyage  que  j'ai  fait  en  Angleterre:  et  sur  ce  que  je 
lui  répondis  que  le  roi  n'avait  pas  moins  d'envie  que  lui  pour  faire 
cette  union,  il  me  dit  qu'il  était  nécessaire  que  le  roi  fît  des  avances, 
que  c'était  à  lui  à  parler  le  premier,  et  que  sans  cela  il  ne  pourrait 
jamais  persuader  les  personnes  qui  n'étaient  pas  de  son  opinion: 
sur  quoi  je  lui  repartis  que  je  ne  savais  aucune  raison  qui  pût 
obliger  le  roi  à  parler  le  premier,  si  ce  n'est  l'aflection  et  l'estime 
qu'il  avait  pour  lui; -que  par  cette  raison  il  l'avait  fait  assez  souvent 
depuis  que  j'étais  en  Angleterre ,  mais  qu'on  y  avait  si  mal  répondu 
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et  qu'il  s'en  était  si  mal  trouvé,  ayant  vu  imprimées,  dans  un  livre 
de  risola,  des  propositions  qu'il  mWait  fait  faire  pour  sa  gloire  et 
pour  l'avantage  de  l'Angleterre,  que  je  ne  croyais  pas  qu'il  voulût  ci- 
après  se  commettre  à  de  pareils  accidents;  que,  sans  cela,  j'étais 
assuré  que  le  roi  ne  balancerait  pas  à  parler  encore  le  premier  là- 
dessus  comme  il  avait  déjà  fait,  n'ayant  rien  diminué  de  l'affection 
qu'il  a  de  s'unir  d'intérêts  avec  lui,  ne  voulant  pas  s'amuser  à  des 
façons  qui  étaient  fort  éloignées  de  son  humeur,  et  qui  souvent, 
par  la  presse  du  temps,  ruinaient  les  affaires. 

Après  ces  discours  réitérés  par  plusieurs  fois,  ledit  roi  m'a  dit  as- 
sez souvent  :  «  Laissez*moi  faire,  je  vous  parlerai  au  premier  jour.  » 
Depuis  la  paix  faite,  il  m'a  recommencé  ces  mêmes  discours,  sur  quoi 
je  lui  ai  répété  les  mêmes  choses,  et  nos  entretiens  ne  finissaient 
qu'avec  une  espérance  qu'il  me  donnait  de  me  dire  quelque  chose 
en  confiance  dont  je  serais  content.  Le  duc  d'York  souhaite  fort 
cette  union,  le  duc  de  Buckingham  de  même;  ils  font  les  fins,  et 
disent  qu'il  n'y  a  que  cela  de  bon  pour  rétablir  les  affaires  de  cette 
cour;  ils  en  ont  souvent  parlé  au  roi  d'Angleterre,  mais  il  en  est 
détourné  par  milord  Arlington ,  qui,  étant  conseillé  par  l'Isola,  lui  a 
dit  de  temps  en  temps  qu'il  y  allait  de  son  honneur  s'il  entrait  le 
premier  en  matière,  et  que  ce  serait  le  moyen  de  ne  rien  faire.  Il 
n'oserait  pas  dire  à  son  maître  qu'il  ne  faut  pas  faire  cette  liaison; 
au  contraire,  il  avoue  qu'elle  est  bonne,  mais  il  lui  dit  que  le  roi  ne 
la  veut  pas,  et  que,  s'il  la  voulait,  il  ne  ferait  jamais  la  difficulté  de 
faire  la  première  proposition  qui,  en  ce  cas-là,  ne  manquerait  point 
d'avoir  un  bon  succès;  il  tombe  d'accord  du  fond,  mais  il  le  détruit 
par  la  fdhne.  Le  roi  d'Angleterre  m'a  fait  toutes  ces  répliques;  en- 
fin, après  d'autres  conversations,  il  s'est  moqué  de  ce  point  d'hon- 
neur,  et  il  m'a  fait  connaître  qu'il  serait  bien  fâché  si  on  le  croyait 
capable  d'une  si  grande  faiblesse;  qu'il  avait  toujours  la  même  pas- 
sion de  se  lier  avec  le  roi  et  la  même  connaissance  que  son  amitié 
lui  était  bien  utile;  que  ce  n'était  pas  ce  point  d'honneur  qui  l'em- 
pêchait de  parler  le  premier,  ce  qui  serait  une  pensée  bien  chimé- 
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rique,  mais  seulement  le  grand  préjudice  cpiil  recevrait  dans  son 
état,  avec  la  présente  constitution,  si  le  roi  ne  recevait  pas  bien  ses 
propositions  ;  que  les  ayant  faites,  on  pourrait  aussitôt  les  faire  savoir 
aux  Hollandais,  et  même  s'en  servir  pour  l'avantage  des  intérêts  de 
la  France  au  préjudice  des  siens. 

Sur  quoi  je  lui  ai  répondu  que  ce  qu'il  me  ferait  l'honneur  de 
me  dire  en  confiance  ne  tirerait  à  nulle  conséquence ,  parce  que ,  n'é- 
tant pas  soi;!  sujet,  et  ne  m'ayant  donné  aucune  lettre  de  créance,  il 
pourrait  me  désavouer  toutes  les  fois  qu'il  lui  plairait,  en  cas  qu'il 
vît  qu'on  en  abiisât,  et  que  je  le  pouvais  assurer,  ce  qu'il  savait  bien, 
aussi ,  que  le  roi  mon  maître  n'était  pas  capable  d'abuser  de  sa  con- 
fiance et  d'employer  de  pareils  moyens,  qui  étaient  indignes  de  sa 
générosité  et  fort  contraires  à  son  humeur.  Il  me  dit  là-dessus  qu'il 
ne  savait  pas  désavouer  une  chose  qu'il  aurait  dite,  et  il  me  de- 
manda ensuite  si  l'on  n'avait  pas  proposé  à  Van  Beuninghen  de  par- 
tager les  Pays-Bas  en  cas  de  la  mort  du  roi  d'Espagne.  Je  lui  dis  que 
je  n'en  savais  rien,  quand  cela  serait  véritable;  qu'il  n'était  pas  diffi- 
cile de  voir  que  cette  nouvelle  sortait  de  la  boutique  de  l'Isola, 
mais  qu'elle  ne  pouvait  être  vraie  par  beaucoup  de  raisons,  dont  je 
ne  lui  en  dirais  qu'une  seule,  qui  était  que  j'avais  souvent  ouï  dire 
audit  Van  Beuninghen  que  ses  maîtres  aimeraient  mieux  que  tous 
les  Pays-Bas  catholiques  fussent  entre  les  mains  du  roi  d'Espagne, 
que  d'en  avoir  fait  le  partage  avec  sa  majesté,  dont  ils  craignaient 
terriblement  le  voisinage. 

Après  cela,  ledit  roi  m'a  encore  demandé  si  le  roi  était  libre  et 
en  état  de  faire  une  ligue  offensive  et  défensive,  que,  si  cela  était 
ainsi  et  que  sa  majesté  eût  dessein  de  conclure  un  bon  traité,  il 
pouvait  me  répondre  de  l'événement  et  d'un  succès  tel  qu'il  plairait 
au  roi. 

Enfin,  après  le  dernier  entretien  que  j'ai  eu  avec  le  roi  d' Angle- 
terre, il  m'a  dit  qu'il  m'avait  si  souvent  assuré  de  la  passion  qu'il 
avait  de  se  lier  étroitement  d'amitié  et  d'intérêts  avec  le  roi,  qu'il  n'é- 
tait plus  nécessaire  de  m'en  parler,  mais  qu'il  lui  restait,  pour  marque 
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de  sa  franchise,  de  me  dire  une  chose,  qui  était  que,  ie  soupçon 
et  la  défiance  ayant  empêché  jusquHci  cette  liaison  et  pouvant  en- 
core faire  la  même  chose  à  Tavenir,  il  croyait  qu'il  fallait  commiencer 
par  les  détruire;  que,  pornr  cet  effet,  après  y  avoir  pensé,  il  n'avait 
pas  trouvé  im  meilleur  moyen  que  celui-ci  :  à  savoir,  que  les  deux 
rois  s'engageassent  réciproquement  de  ne  rien  faire  ci-après  sans  la 
participation  ni  sans  le  consentement  l'un  de  l'autre;  que  ce  serait 
poser  un  bon  fondement,  sur  lequel  on  pourrait  travailler  avec  loisir 
et  avec  sûreté  à  une  bonne  alliance,  laquelle  ne  pourra  être  trop  forte 
à  son  gré,  étant  en  état  et  n'y  ayant  rien  qui  puisse  l'empêcher  de 
faire  une  ligue  offensive  et  défensive  avec  la  France  envers  tous  et 
contre  tous;  que  si  le  roi  voulait  agir  avec  le  même  esprit  que  lui, 
il  répondrait  toujours  du  secret  et  d'un  bon  succès;  que  c'était  la 
pensée  de  M.  le  duc  d'York  et  de  toutes  les  personnes  qui  compo- 
sent son  conseil,  lesquelles  n'avaient  point  d'autres  sentiments  que 
les  siens;  qu'il  me  priait  d'en  assurer  le  roi  et  de  lui  dire  de  sa  part, 
s'il  voulait  s'engager  de  son  côté,  comme  il  était  prêt  de  s'engager 
du  sien ,  de  ne  rien  entreprendre  ni  de  faire  à  l'avenir  aucune  négo- 
ciation ni  aucun  traité  l'un  sans  l'autre,  que  sans  doute  on  pourrait 
conclure  bientôt  après  et  fort  facilement  une  union  qui ,  jusqu'ici , 
n'aïu^ait  été  empêchée  que  par  la  défiance. 

Le  lendemain,  après  cet  entretien,  j'en  fis  la  relation  au  duc  de 
Buckingham,  de  laquelle  il  me  témoigna  recevoir  une  grande  satis- 
faction; mais  vingt-<{uatre  heures  après  il  me  dit  que  la  chose  était 
changée,  et  que  le  roi  son  maître  était  revenu  sur  la  difficulté  de 
parler  le  premier,  ce  qui  m'obligea  de  mettre  par  écrit  tout  ce  que 
le  roi  d'Angleterre  m'avait  dit  le  18  juin,  afin  de  le  lui  faire  lire,  et  de 
savoir  de  lui  si  ce  n'étaient  pas  les  mêmes  choses  qu'il  m'avait  fait 
l'honneur  de  me  dire.  Cette  majesté  me  dit  que  je  n'avais  rien  changé 
à  son  discours,  mais  qu'elle  désirait  que  je  ne  disse  pas  au  roi  ces  cho- 
ses-là de  sa  part,  mais  seulement  qu'il  me  les  avait  dites,  et  qu'il  con- 
sentait que  je  les  disse  à  sa  majesté  comme  m'ayant  été.  confiées,  et 
n'étant  pas  fâché  de  m'expliquer  ses  pensées.  Sur  quoi  je  lui  deman- 
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dai  s'il  en  était  encore  sur  le  point  d'honneur;  il  me  répondit  que 
non,  mais  qu'il  craignait  que  les  Hollandais  ne  fussent  bientôt  avertis 
de  cette  proposition  si'  je  la  faisais  de  sa  part.  Je  Tai  vu  trois  fois  de- 
puis étant  toujours  dans  ce  même  sentiment,  et  la  dernière  fois  que 
j'ai  pris  congé,  il  me  recommanda  fort  de  dire  que  ces  dernières  pa- 
roles étaient  les  pensées  de  son  cœur  et  qu'elles  m'avaient  été  dites 
en  grande  coniiance^ 

Ne  négligeant  aucun  moyen  d'amener  le  roi  d'Angleterre  à 
ses  fins ,  Louis  XFV;  avant  d'envoyer  auprès  de  lui  comme  am- 
bassadeur ordinaire  M.  Colbert  de  Croîssy,  frère  du  contrôleur 
général  des  finances ,  lui  avait  fait  écrire  par  sa  sœur,  madame 
Henriette  d'Orléans,  qui  possédait  toute  sa  tendresse  et  qui 
exerçait  une  véritable  influence  sur  lui.  Charles  II  répondit  à 
sa  sœur  : 


Extrait 
d'une  lettre 

de 
Charles  II 

à 

madame 

Henriette 

d'Oriéans, 

sasGenr. 

Whitehall , 
8  juillet]  668. 


J'ai  peu  de  chose  à  vous  dire  en  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez, adressée  sur  le  bon  accord  que  vous  souhaiteriez  de  voir  entre 
le  roi  de  France  et  moi.  Je  suis  bien  aise  de  juger,  par  ce  que  vous 
m'écrivez  et  par  les  relations  de  Trevor^,  des  boniies  dispositions 
où  l'on  est  chez  vous  pour  répondre  au  désir  que  j'ai  toujours  eu  de 
faire  avec  la  France  ime  alliance  plus  étroite  qu'il  n'y  en  a  eu  jus- 
qu'ici. Dites,  je  vous  prie,  au  roi  tout  ce  que  vous  devez  lui  dire 
de  ma  part  en  retour  de  la  bienveillance  qu'il  exprime  pour  moi ,  et 
que,  quand  M.  Colbert  viendra ,  j'espère  qu'il  aiura  des  pouvoirs  tels , 
que  nous  pourrons  achever  ce  que  nous  désirons.  Soyez  assurée  que 
quelque  négociation  qu'il  y  ait  entre  la  France  et  moi,  vous  y  aurez 
toujours  une  part  qui  fera  voir  à  quel  point  je  vous  estime  et  vous 
aime.  Il  y  a  une  chose  que  je  désire  que  vous  ôtiez  autant  que  vous 
pourrez  de  la  tâte  du  roi  mon  fi:^re,  c'est  que  mes  ministres  soient 

*  Correspondanjce  d'Angleterre,  vol.  LXXXII. 

*  Il  était  envoyé  extraordinaire  d^Angleterre  en  France. 
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autrement  que  je  ne  les  veux,  et  qu'ils  aient  de  partialité  pour  autre 
chose  qiie  pour  mon  intérêt  et  pour  le  bien  de  l'Angleterre  ^ 

Dans  une  autre  lettre  écrite  un  peu  plus  tard  il  ajoutait, 
pour  rassurer  la  cour  de  Saint-Germain  sur  les  sentiments  de 
quelques-uns  de  ses  ministres,  «que,  quelle  que  fut  ropinion 
adoptée  par  eux,  il  suivait  sa  propre  idée,  et  que,  quand  même 
ils  prendraient  d'autres  mesures,  ils  se  verraient  toujours  dé- 
çus dans  le  résultat^.  » 

Malgré  ces  bonnes  dispositions  du  roi  d'Angleterre,  le  comte 
d'Arlington  voulait  envoyer  comme  ambassadeur  à  La  Haye  le 
chevalier  Temple,  adversaire  déclaré  de  la  France,  qui  avait 
conclu  le  traité  de  la  triple  alliance  et  qui  revenait  d'Aix-la- 
Chapelle.  Le  duc  de  Buckingham  et  le  parti  français  firent 
réduire,  sous  prétexte  de  mettre  de  l'ordre  dans  les  finances, 
tous  les  traitements  des  ambassadeurs,  dans  l'espoir  que  le 
chevalier  Temple ,  qui  avait  peu  de  fortune ,  refuserait  la  mis- 
sion qu'on  lui  offrait.  Le  chevalier  Temple  écrivit  à  son  père 
pour  lui  demander  conseil. 

Milord  Arlington  et  milord  earde  des  sceaitx  me  pressent  fort       Exirait 
de  faire  mes  préparatifs  en  diligence  ;  ils  ont  Tun  et  Tautre  beaucoup  de 

de  bonté  et  d'affection  pour  moi;  ils  sont  très-portés  à  affermir  les    Ju  ch^er 
mesiures  qu'on  a  prises  depuis  peu  pendant  leiu*  ministère,  les  con-  J^ean  Temple, 
sidérant  comme  un  effet  de  leur  habileté  qui  leur  a  acquis  beaucoup      scheen 
d'honneur.  Ils  disent  que  toutes  les  affaires  que  le  roi  a  à  présent,  »oja>l*«t»66^- 
tant  en  Angleterre  que  dans  les  pays  étrangers,  tomberont  siu*  moi 
lorsque  je  serai  en  Hollande ,  puisqu'il  s'agira  de  prévenir  toutes  les 
entreprises  que  les  Français  pourraient  faire  pour  rompre  nos  alliances 
et  diminuer  la  confiance  réciproque  qui  est  à  présent  entre  la  Hol- 

'  Traduite  de  l'anglais.  (Correspondance  '  Lettre  du  3  août  1668,  traduite  de 

JCAnghterre .  vol.  XCni.  )  l'anglais.  (Vol.  XCIII.  ) 
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lande  et  nous,  et  d'engager  Tempereur  et  les  princes  de  Tempire 
dans  la  garantie  de  la  paix;  cest  pourquoi  ils  me  pressent  fort  de 
partir  sans  retardement.  D'un  autre  côté ,  il  me  semble  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  aiment  ma  compagnie,  et  qu'ils  aient  en- 
vie de  me  retenir  ici  ;  car,  après  que  quelques-uns  d'entre  eux  eurent 
essayé  d'empêcher  la  résolution  où  le  roi  était  d'envoyer  un  ambas- 
sadeur en  Hollande,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  très-longtemps  qu'on 
n'avait  donné  ce  caractère  à  aucun  de  ceux  qui  avaient  été  employés 
aux  affaires  dans  ce  pays-là,  ou  du  moins  d'empêcher  que  ce  fût  moi 
qui  eût  cet  honneur,  n'ayant  pu  réussir  dans  ce  dessein,  ils  se  sont 
mis  en  tête  de  me  préparer  le  chemin  en  faisant  de  nouveaux  règle- 
ments dans  l'échiquier,  dont  il  y  en  a  qui  concernent  les  emplois 
dans  les  pays  étrangers;  ceux-là  ont  fait  descendre  l'argent  qu'on 
donne  aux  ambassadeurs  pour  leur  équipage,  de  trois  mille  livres 
sterling  à  quinze  cents  pour  ceux  qu'on  envoie  en  France  et  en  Es- 
pagne; ils  ont  assigné  mille  livres  à  ceux  qui  sont  envoyés  dans  les 
autres  cours;  et  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Espagne,  qui  avaient 
cent  livres  sterling  par  semaine,  n'en  ont  plus  que  dix  par  jour,  et 
ceux  qui  seront  employés  dans  les  autres  pays  n'en  auront  que 
sept. 

Quoique  les  commissaires  prétendent  que  ce  règlement  soit  l'ef- 
fet d'un  plan  d'épargne  qu'ils  ont  jugé  nécessaire ,  eu  égard  à  l'état 
où  sont  à  présent.les  finances,  je  comprends  cependant  fort  bien  que 
cela  me  regarde  plus  particulièrement  que  les  autres;  et  milord 
Arlington  avoue  qu'il  croit  la  même  chose,  et  s'intéresse  dans  cette 
affaire ,  ne  doutant  point  que  ce  ne  soit  l'ouvrage  de  quelques  mé- 
chants esprits  qui  lui  portent  envie  aussi  bien  qu'à  moi,  et  qui  sont 
enragés  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  peu  entre  la  Hollande  et 
nous,  surtout  parce  qu'ils  n'aiment  pas  ceux  qui  ont  le  plus  contri- 
bué à  faire  prendre  au  roi  les  résolutions  qu'il  a  prises.  Pour  moi, 
je  vous  avoue  que  ce  traitement  m'est  sensible,  non-seulement  parce 
que  je  ne  l'ai  pas  mérité,  n'ayant  jamais  sollicité  cet  emploi,  et  sa 
majesté  m'ayant  choisi  de  son  propre  mouvement,  mais  encore  parce 
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que,  par  le  peu  d'expérience  que  j'en  ai  fait  dans  ma  dernière  am- 
bassade, je  suis  convaincu  que  cette  somme  n'est  pas  capable  de 
fournir  à  la  dépense  à  quoi  je  serai  obligé  si  je  veux  soutenir  mon 
caractère  d'une  manière  qui  fasse  honneur  à  sa  majesté  ou  à  moi- 
même  dans  les  pays  étrangers;  et  quoique  je  n'aie  pas- dessein  de 
faire  ma  fortune  dans  ces  sortes  d'emplois,  j'avoue  pourtant  que  je 
ne  prétends  pas  non  plus  m'y  ruiner.  C'est  pourquoi  j'ai  été  plusieurs 
fois  sur  le  point  de  refuser  cette  ambassade,  à  moins  que  l'on  ne 
voulût  m'accorder  ce  que  tous  les  autres  ont  eu  avant  moi;  mais 
milord  Arlington  croit  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  j'entre- 
prenne ce  voyage,  et  ne  veut  pas  entendre  parler  d'aucun  refus.  Il  dit 
que  c'est  là  ce  que  nos  bons  amis  demanderaient,  qu'ils  n'ont  pas 
eu  d'autre  vue  lorsqu'ils  ont  fait  ce  changement,  et  que  le  seul 
moyen  de- rompre  leurs  mesures,  de  les  faire  enrager,  c'est  d'accepter 
l'emploi ,  m'assurant  que  ce  règlement  ne  durera  pas  trois  mois  ;  que , 
lorsqu'on  veut  faire  fortune,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  une  petite 
somme  d'argent  qui  n'est  qu'une  bagatelle,  et  que  sa  majesté  ne  peut 
manquer  de  faire  la  mienne  tout  d'un  coup;  qu'il  n'y  a  rien  que  je 
ne  pudsse  espérer  au  retour  de  cette  ambassade. 

Après  tout,  j'ai  bien  de  la  peine  à  m'y  résoudre,  et  jô  souhaiterais 
bien  que  vous  me  fissiez  la  grâce  de  me  dire  ce  que  vous  en  pensez; 
mon  frère  me  ferait  aussi  beaucoup  de  plaisir  de  me  mander  son 
sentiment  là-dessus ,  et ,  afin  que  vous  puissiez  plus  facilement  me 
donner  vos  bons  conseils ,  je  vais  vous  dire  une  circonstance  qui 
me  fait  im  peu  de  peine  quoiqu'elle  n'en  fasse  aucune  à  mes  amis,  lis 
croient  qu'il  est  impossible  qu'on  puisse  rompre  les  mesures  que  le 
roi  a  prises,  et  qu'il  ne  peut  y  arriver  aucun  changement,  quelques 
efforts  que  puissent  faire  de  certains  esprits  malins  et  envieux  pour 
nous  embarrasser  par  de  nx)uvelles  affaires  qui  s'accommoderaient 
mieux  à  leur  intérêt  particulier.  Mais  je  vois  clairement  qu'il  y  a 
plusieiurs  personnes  qui  sont  d'une  autre  opinion.  Le  chevalier  Tho- 
mas Clifford  a  dit  à  un  de  mes  amis  en  confidence,  dans  le  temps 
que  la  cour  était  en  joie  pour  la  conclusion  de  la  triple  alliance  :  «  Eh 
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bienl  nonobstant  toutes  ces  acclamations,  il  faut  que  nous  ayons  en- 
core une  guerre  avec  les  Hollandais  dans  peu  de  temps.  »  Et  je  m'aper- 
çois déjà  bien  que  lui  et  le  chevalier  Georges  Downing  tâchent  avec 
toute  Tadresse  imaginable  d'engager  la  compagnie  des  Indes  à  faire 
aux  Hollandais  des  propositions  auxquelles  ils  ne  consentiront  jamais, 
et  qui  ne  serviront  qu'à  leur  faire  soupçonner  qu'ils  ne  doivent  pas 
faire  grand  fond  sur  les  mesures  qu'ils  ont  prises  avec  nous,  et 
que  nous  avons  dessein  de  laisser  toujours  une  porte  ouverte  pour 
leur  faire  querelle  sur  quelques  nouvelles  vexations  que  nous  pré- 
tendrons avoir  reçues,  lorsque  nous  en  aurons  occasion.  D'un  autre 
côté,  les  Français  remueront  ciel  et  terre  pour  diminuer  la  confiance 
réciproque  qui  est  entre  les  Hollandais  et  nous,  et  sans  laquelle  ils 
auraient  fait  tout  ce  qu'ils  auraient  voulu.  S'ils  peuvent,  ils  tâche- 
ront de  l'ébranler  du  côté  de  la  Hollande,  par  la  jalousie  qu'ils  don- 
neront à  cette  république  de  l'intérêt  que  nous  prenons  au  prince 
d'Orange,  ou  par  quelque  autre  artifice,  et  n'épai^eront  ni  promesses 
ni  menaces.  Quand  même  je  poiurais  les  empêcher  de  réussir  en 
Hollande,  ils  ne  feront  pas  de  moindres  efforts  en  Angleterre,  et  y 
trouveront  des  personnes  qui  sont  déjà  prêtes  à  les  aider  dans  ce 
dessein,  et  plusieurs  autres  qui  se  joindront  à  eux,  quoiqu'ils  ne  se 
soient  pas  encore  déclarés.  Si ,  par  ce  moyen  ou  par  quelque  autre 
accident,  on  venait  à  changer  de  mesures,  mon  voyage  de  Hollande 
me  serait  fort  dommageable ,  quoiqu'on  me  payflt  de  mes  appointe- 
ments; et  si  on  ne  me  les  paye  point  je  serai  ruiné:  et  je  puis  fort 
bien  m'attendre  à  ce  dernier  malheur,  vu  la  haine  que  me  portent 
quelques-uns  des  conunissaires  de  la  trésorerie  ;  et  lorsque  mon  am- 
bassade sera  finie,  je  viendrai  ici  dans  un  nouveau  monde,  et  trou- 
verai que  toutes  les  belles  promesses  qu'on  m'a  faites  sont  autant 
de  châteaux  en  Espagne.  J'avoue  qu'on  peut  dire  beaucoup  de  choses 
pour  me  prouver  qu'il  est  de  mon  intérêt  d'accepter  cet  emploi; 
mais,  d'un  autre  côté,  je  suis  bien  comme  je  suis,  et  je  sais  qu'il  n'y 
a  qu'une  aventure  pareille  à  celle-là  qui  puisse  me  ruiner  ' . 

^  Œuvres  de  Temple,  tom.  I,  page  i'jlx  et  suivanles. 
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Malgré  s€s  hésitations,  le  chevalier  Temple  accepta  cette 
mission,  et  devint  à  La  Haye  l'adversaire  le  plus  prononcé  de 
la  politique  française. 

Telle  était  la  situation  des  choses  et  des  esprits  lorsque 
M.  Colbert  fut  envoyé  à  Londres.  Afin  qu'il  fût  en  mesure  de 
traiter  avec  Charles  II  et  de  conclure  la  négociation  proposée , 
Louis  XIV  lui  donna  de  pleins  pouvoirs  ^  Outre  la  lettre  offi- 
cielle de  créance,  il  lui  en  remit  une  tout  à  fait  particulière, 
dans  laquelle  il  disait  au  roi  d'Angleterre  : 

Monsieur  mon  frère ,  j'accompagne  de  cette  lettre  le  sieur  Col-      Lettre  * 
bert,  ccmseiller  ordinaire  en  mes  conseils,  que  j'envoie  auprès  de     Louis  xiv 
vous  pour  résider  en  votre  cour  en  qualité  de  mon  ambassadeur  or-     charie»  ii. 
dinaire.  Je  m'assure  que  vous  n'aurez  pas  de  peine  à  lui  donner  pleine  saint-Germàin , 
créance  dans  toutes  les  choses  de  son  emploi,  puisque,  outre  la  con-  ^^•'"*  ^*  *^^^* 
fiance  entière  que  j'ai  en  lui,  qui  le  rendra  toujours  informé  de  mes 
sentiments  comme  moi-même,  sa  suffisance  et  sa  probité  vous  enga- 
geront bientôt  à  l'honorer  de  votre  estime.  Je  me  remets  donc  à  lui 
du  surplus,  principalement  pour  ce  qui  regarde  une  plus  étroite 
imion  de  nos  cours  et  de  nos  intérêts,  et  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  _ 

difficile  de  l'établir,  après  le  rapport  que  m'a  fait  le  sieur  de  Ruvigny 
de  vos  pensées  sur  ce  sujet. 

Signé  LOUIS. 

M.  Colbert  reçut  Tordre  de  ne  rien  conclure  sans  avoir  sti- 
pulé la  nullité  de  la  triple  alliance,  de  chercher  à  gagner  le 
comte  d'ArUngton  aux  intérêts  de  la  France,  et  de  n'entrer 
dans  aucune  négociation  avant  d'avoir  obtenu  du  roi  d'Angle- 

*    Pleins   pouToirs    de  Louis    XIV   à  *  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  V,  page 

M.  Colbert,  du  3o  juillet  1668.  {Corres-        435. 
pandoMe  d'Atigleterre ,  vol.  LXXXH.) 
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terre  sa  parole  que  rien  ne  serait  communiqué  aux  Hollan- 
dais. Voici  les  instructions  très-développées  qui  lui  furent  don- 
nées avant  son  départ,  et  dans  lesquelles  Louis  XIV  se  décidait 
à  faire  les  premiers  pas. 

Elirait  Le  roi  désire  que  le  sieur  Colbert  se  rende  à  Londres  avec  le 

des  instructions      .  ,       i...  ,.|  i    •    r  •  a  i  # 

de         plus  de  diligence  quil  pourra,  et,  pour  lui  taire  connaître  la  néces- 
""  site  de  cette  diligence,  il  suffit  de  lui  faire  remarquer  combien  il 

M.  Colbert.  importe  qu  il  ait  eu  le  temps  de  pénétrer  à  fond  les  véritables  sen- 
a^aorit^^"**  timents  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  sur  tout  ce  qu'il  a  dit  depuis 
peu  au  sieur  de  Ruvigny,  du  désir  qu'il  a  de  se  lier  avec  le  roi  de 
la  plus  étroite  liaison  qui  se  puisse  former  entre  deux  princes,  avant 
que  la  Suède  ait  eu  le  temps  de  substituer  un  autre  ministre  avec 
des  pleins  pouvoirs,  à  la  place  du  feu  comte  de  Dohna,  pour  con- 
tinuer à  négocier  cette  triple  alliance  qui  a  déjà  fait  tant  de  bruit 
dans  le  monde,  et  qui  a  la  face,  au  moins  apparente,  de  ne  se  de- 
voir former  par  les  trois  états  que  contre  les  intérêts  de  cette  cou- 
ronne. 

Sa  majesté,  outre  la  lettre  aux  formes  ordinaires  qui  déclare  ledit 
sieur  Colbert  et  l'autorise  dans  le  caractère  de  son  ambassadeur,  en 
écrit  d'autres  de  sa  main  au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  à  la  reine, 
à  M.  le  duc  et  à  M"*  la  duchesse  d'York,  et  s'il  voit  ledit  roi  en  par- 
ticulier, comme  il  tâchera  d'en  avoir  le  moyen  avant  sa  première 
audience  publique  et  de  cérémonie,  il  lui  rendra  dans  la  secrète  la 
lettre  de  la  main  de  sa  majesté. 

Ledit  sieur  Colbert  commencera  l'exposition  de  sa  créance  au  roi 
de  la  Grande-Bretagne  par  les  compliments  accoutumés  de  l'estime , 
de  l'affection  et  de  la  tendresse  que  sa  majesté  a  pour  la  persoqne 
dudit  roi,  l'assurant  qu'elle  les  a  toujoiu-s  conservées  chèrement  au 
plus  fort  des  brouilleries  que  les  intérêts  d'autrui  leiu*  ont  fait  avoir 
ensemble ,  sans  que  leur  amitié  ait  souffert  de  sa  part  la  moindre 
aitératioa  entre  leurs  personnes.  Il  lui  dira  là-dessus  qu'il  peut  se 
souvenir  combien,  dès  les  premiers  mouvements  de  la  guerre  de 
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Hollande  jusqu^au  jour  où  sa  majesté  Ta  pu  faire  cesser,  sa  conduite 
à  regard  dudit  roi  a  été  obligeante,  uniforme  et  marquée  de  di- 
-vers  effets  d'une  affection  bien  tendre,  comme  alors  les  plaintes  et 
les  reproches  publics  qu'en  firent  les  Hollandais  en  rendirent  d'assez 
bons  témoignages;  que  depuis  cela,  dans  la  guerre  que  sa  majesté 
a  eue  avec  l'Espagne ,  ledit  roi  aura  eu  encore  occasion  de  remar- 
quer combien,  pour  la  faire  cesser,  sa  majesté  a  eu  de  complaisance 
pour  tout  ce  que  ses  ministres  lui  ont  témoigné  qu'il  désirait  ou  fait 
connaître  être  de  son  intérêt;  que  les  preuves  de  sa  modération  ont 
été  grandes,  éclatantes  et  telles,  vu  le  bon  état  de  ses  affaires,  la 
force  de  ses  armées  et  la  faiblesse  extrême  de  ses  ennemis,  que  le 
piiblic  et  peut-être  ledit  roi  lui-même  a  eu  peine  à  ajouter  foi  aux 
déclarations  qu'elle  en  faisait  jusqu'à  ce  que  les  effets  les  aient  con- 
firmées; que  sa  majesté  peut  dire  là-dessus  avec  vérité  que,  sans  qu'au- 
cune crainte  de  quelque  nature  qu'elle  fût  soit  entrée  dans  les  motifs 
qui  lui  ont  fait  prendre  la  résolution  de  faire  la  paix,  celui  qu'elle  a  eu 
alors  principalement  en  vue  a  été  d'empêcher  que  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  s'engageât  plus  avant  qu'il  n'avait  déjà  fait  avec  les  Hol- 
landais, et  que,  redevenant  par  la  paix  même  entièrement  libre  du 
traité  fait  à  La  Haye  au  mois  de  janvier  poiu*  la  procurer,  les  deux 
rois  se  retrouvassent  en  état  de  faire  entre  eux-mêmes  les  liaisons 
étroites  qu'ils  se  sont  toujours  réciproquement  témoigné  de  désirer 
avec  passion,  et  lesquelles,  sans  aucun  doute,  conviennent  incom- 
parablement mieux  à  leurs  véritables  et  solides  intérêts  que  ne  fait 
l'union  dans  laquelle  les  Hollandais,  pour  tenir  leurs  majestés  désu- 
nies, ont  eu  l'adresse  en  différents  temps  de  les  engager  l'une  après 
Tautre  avec  leur  état,  par  deux  traités  dont  on  peut  dire  aujourd'hui 
que  chacun  des  deux  a  sauvé  leur  république  de  sa  ruine ,  et  ^lue 
leurs  majestés  en  ont  seules  conjointement  souffert  tout  le  pré- 
judice. 

Personne  ne  disconviendra  que,  sadite  majesté  voulant  conti- 
nuer la  guerre ,  son  coup  ne  fût  bien  sûr  et  pour  les  progrès  et  pour 
de  plus  grands  avantages  dans  un  traité  de  paix  ;  mais  elle  a  préféré ,  à 
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toutes  ses  utilités  réelles  et  à  sa  propre  gloire ,  le  détachement  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne  de  rengagement  qu'il  avait  pris  au  traité  de 
La  Haye  avec  la  Hollande ,  afin  que  les  deux  rois ,  par  le  moyen  de 
la  paix,  redevenant  libres,  non-seulement  n'eussent  plus  à  oraindre 
d'être  obligés  de  faire  agir  leurs  armes  Tun  contre  Tautre  pour  les 
intérêts  d'autrui ,  mais  pussent  à  Tavenir  songer  mieux  qu'ils  n'ont 
fait  ci-devant  à  leurs  véritables  intérêts  en  établissant  entre  eux  une 
étroite  et  solide  union ,  sans  plus  faire  la  faute  que  le  monde  juge 
que  chacun  d'eux  a  commise ,  en  sauvant  un  état  qui  ne  les  payera 
jamais  que  d'une  extrême  ingratitude  pour  une  si  grande  obligation, 
comme  sa  majesté  l'a  déjà  deux  fois  éprouvé,  et  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  ne  peut  guère  s^en  promettre  d'autre  rétribution. 
Que  c'est  dans  la  vue  de  parvenir,  s'il  est  possible  «  à  cette  étroite 
union  que  sa  majesté  a  pressé  le  voyage  dudit  sieur  Colbert,  ayant 
appris  avec,  grand  plaisir  par  le  sieur  de  Ruvigny  que  ledit  roi  lui 
avait  souvent  témoigné  et  confirmé,  encore  à  son  départ  en  termes 
plus  précis,  d'y  être  entièrement  disposé  et  de  connsdtre  que  cette 
liaison  est  ce  qui  convient  le  plus  à  ses  intérêts.  Que  le  roi  est  per* 
suadé  de  la  même  chose  touchant  celle  de  sa  couronne  avec  l'Angle- 
terre. Que  ces  protestations  se  sont  souvent  Usâtes  de  part  et  d'autre 
et  sans  doute  avec  une  entière  sincérité,  la  générosité  de  leurs  mar* 
jestés,  leurs  lumières  naturelles  et  leur  proximité  ne  permettant  pas 
qu'on  ait  l4-<}essus  d'autres  sentiments,  mais  que  les  oonjonctures 
des  a£Faires  générales  en  ayant  jusqu'ici  empêché  VeSest  pour  le  mal- 
heur des  deux  royaumes,  sa  majesté  souhaite  aujourd'hui  avec  ardeur 
de  rendre  une  fois  la  chose  effective ,  ne  se  pique  nidlement  comme 
d'un  point  d'honneur  de  parler  la  première  ou  la  dernière,  et,  au  con- 
traire, établit  sa  gloire  et  sa  satisfaction  è  en  &ire  toutes  les  avances, 
comme  étant  des  marques  de  son  amitié  qu'elle  donnera  toujours  avec 
grand  plaisir  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  enfin  déclarer  que  son 
dessein  est  fixe  et  détemuné,  s'il  lui  est  possible  d'y  parvenir,  de 
faire  son  principal  ami  et  son  premier  allié  dudit  roi,  pourvu  qu'il 
puisse  s'assiu*er  aussi  d'être  son  principal  ami  et  son  premier  allié, 
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sans  aucun  égard  ni  relation  aux  autres  puissances  ni  à  tous  les  trai- 
tés que  leurs  majestés  peuvent  avoir  faits  avec  elles,  et  que  pour  cela 
sa  majesté  lui  a  donné  un  ample  pouvoir  en  bonne  forme  pour  né- 
gocier et  conclure  Taffaire.  Sa  majesté  estime  que,  pour  la  première 
fois,  ledit  sieur  Colbert,  sans  entrer  plus  avant  en  matière,  se  doit 
contenter  d'avoir  établi  ce  fondement  et  d'y  avoir  parlé  en  termes 
aussi  clairs,  si  on  les  veut  bien  entendre,  que  sont  ceux  auxquels  elle 
le  charge  de  s'expliquer  de  ses  intentions. 

Et  la  raison  de  cette  retenue  qu'il  doit  garder  est  pour  avoir  le 
temps  de  reconnaître  par  des  négociations  avec  le  milord  Arlington , 
dont  il  sera  parlé  plus  bas  dans  ce  mémoire,  s'il  y  a  lieu  de  se  pro- 
mettre de  rendre  ledit  milord  favorable  au  dessein  de  sa  nmjesté,  ou 
du  moins  empêcher  qu'elle  ne  reçoive  quelque  préjudice  du  côté  de 
Hollande  de  toutes  ces  avances. 

Par  cette  considération  il  sera  bon  qu'avant  même  que  ledit  sieiu* 
Colbeit  en  dise  autant  au  roi  d'Angleterre  qu'il  en  est  marqué  ci-des- 
sus, il  lui  demande  sa  parole  royale  qu'il  répond  et  se  rend  caution 
envers  sa  majesté  qu'aucun  de  ses  ministres  n'abusera,  pour  nuire  à 
sa  majesté,  de  la  sincérité  avec  laquelle  elle  veut  agir  et  lui  faire 
parler  avec  une  entière  ouverture  de  cœur  et  sans  aucune  réserve, 
c  es1>Â*dire  que  tout  le  secret  de  ce  qu'elle  lui  confiera  de  ses  senti- 
ments ne  sera  jamais  révélé  aux  Hollandais  par  lesdits  ministres,  et 
que,  s'ils  le  font,  outre  quelle  leur  en  témoignera  son  indignation, 
elle  ne  trouvera  point  étrange  que  sa  majesté  désavoue  tout  ce  qu'ils 
en  auraient  révélé  comme  une  cbose  à  laquelle  elle  n'aurait  jamais 
pensé;  et  si  ledit  roi  refusait,  à  quoi  il  n'y  a  pas  apparence,  de  donner 
cette  parole,  ledit  sieur  Colbert  s'abstiendra  de  dire  un  seul  mot  qui 
puisse  avoir  relation  aux  Hollandais  et  se  tiendra  dans  tous  ses  dis- 
cours ^n  termes  fort  généraux. 

Ici  M.  Colbert  était  mis  au  courant  de  tout  ce  qui  s'était 
déjà  passé  entre  Charles  II  et  le  marquis  de  Ruvigny.  Puis  les 

instructions  ajoutaient  : 

à. 
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Pour  répondre  précisément  aux  ouvertures  du  roi  d'Angleterre , 
quand  ledit  sieur  Colbert,  après  avoir  sondé  Arlington,  ou  aupara- 
vant même,  s'il  le  juge  à  propos,  et  qu'il  voie  sûreté  au  secret,  esti- 
mera de  devoir  entrer  en  matière,  il  déclarera  audit  roi  que  sa  ma- 
jesté se  trouve  être  entièrement  dans  les  mêmes  sentiments  et  dans 
les  mêmes  dispositions  que  lui,  selon  qu'il  les  a  confiées  au  sieur  de 
Ruvigny ,  c'est-à-dire  que  sa  majesté  désire  sincèrement  et  même  avec 
ardeur  de  se  lier  avec  lui  d'amitié  et  d'intérêt ,  et  que  le  soupçon  et 
les  méfiances  ayant  jusqu'ici  empêché  cette  union,  et  pouvant  en- 
core l'empêcher  à  l'avenir,  sadite  majesté  croit  qu'il  faut  les  détruire, 
et  qu'il  n'y  a  point  de  meilleur  moyen  que  celui  que  le  roi  d'Angle- 
terre a  pensé;  que  leurs  majestés  s'engagent  réciproquement  de  ne 
rien  faire  ci-après  sans  la  participation  et  sans  le  consentement  l'un 
de  l'autre;  à  quoi  sa  majesté  est  comme  lui  très-disposée  de  sa  part, 
et  croit  que  ce  sera  poser  un  bon  fondement  sur  lequel  on  pourra 
travailler  avec  loisir  et  sûreté  à  une  bonne  alliance ,  laquelle ,  au  gré 
de  sa  majesté,  ne  saiurait  être  trop  forte,  se  trouvant  en  état  que  rien 
ne  l'empêche  de  faire  aujourd'hui  une  ligue  offensive  et  défensive 
avec  l'Angleterre  envers  tous  et  contre  tous;  et  enfin,  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  agissant  de  son  côté  avec  le  même  esprit  que  sa  ma- 
jesté fera  du  sien,  elle  lui  répond  aussi  du  secret  et  d'un  bon  succès. 

Ledit^  sieur  Colbert  observera  lui-même  et  fera  remarquer  de  delà 
que  dans  cette  déclaration  de  sa  jînajesté  sont  comprises  deux  choses 
très-iiïiportantes  fort  avantageuses  à  TAngleterre,  et  dont  Tune  est 
préjudiciable  à  sa  majesté;  mais  elle  veut  bien  passer  sur  ce  préju- 
dice pour  avoir  l'amitié  du  roi  d'Angleterre  et  pouvoir  rendre  tous 
ses  intérêts  conununs  avec  les  siens. 

Car  en  premier  lieu  sa  majesté,  en  témoignant  qu'elle  est  prête 
de  faire  cette  ligue  offensive  et  défensive  envers  tous  et  contre  tous  avec 
l'Angleterre,  fait  voir  qu'elle  veut  bien,  non-seulement  n'avoir  plus 
aucun  égard  au  traité  qu'elle  fit  en  1662  avec  les  Hollandais,  par  le- 
quel elle  s'était  obligée  de  les  défendre  contre  tout  agresseur,  mais 
même  qu'elle  est  capable  d'être  portée  à  les  attaquer  elle-même  con- 
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jointement  avec  TAngleterre,  quand  leurs  majestés  estimeront  à  pro- 
pos pour  le  bien  de  leurs  états  de  faire  cette  entreprise  ;  et  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  doit  estimer  d'autant  plus  cette  avance ,  qu'outre 
qu'il  peut  par  ce  moyen  priver  les  Hollandais  de  la  protection  de 
cette  couronne  qui  les  a  sauvés  de  leur  ruine  pendant  les  guerres 
d'Angleterre  et  de  l'évêque  de  Munster,  ledit  roi  sait  bien  que 
leurs  majestés  ne  purent  convenir  siu*  la  fin  de  l'année  dernière  de 
se  mettre  ensemble,  comme  il  y  eut  pour  cela  plusieurs  négocia- 
tions avec  le  sieur  de  Ruvigny,  par  la  seule  raison  que  sa  majesté  ne 
voulut  point  alors  faire  ce  pas  contre  les  Hollandais  ni  toucher  au- 
dit traité  de  1 662  ;  et  en  effet  elle  l'aurait  à  jamais  gardé  inviolable 
si  les  Hollandais  eux-mêmes  n'avaient  été  depuis  les  premiers  à  le 
violer,  en  ce  qu'étant  obligés  à  procurer  les  avantages  de  la  France 
et  à  garantir  tous  ses  droits  échus  et  à  échoir,  et  par  conséquent  for- 
mellement tenus  à  joindre  leurs  armes  à  celles  de  sa  majesté  dans 
la  dernière  guerre  qu'elle  a  eue  avec  l'Espagne ,  pour  lui  garantir  les 
droits  échus  i  la  reine  par  la  mort  du  roi  son  père  dans  certaines 
provinces  des  Pays-Bas,  non-seulement  ils  ne  l'ont  pas  fait,  mais  ont 
formé  des  ligues  contre  cette  coturonne,  ontdéclaré  à  sa  majesté  même 
qu'ils  étaient  prêts  et  résolus  de  joindre  leurs  forces  à  ses  ennemis,  ont 
excité  tous  les  autres  princes  de  la  chrétienté  à  faire  la  même  chose , 
et  aujourd'hui  même,  après  la  paix  faite,  conservent  encore  les  mêmes 
pensées  et  les  mêmes  intentions  de  former  de  grandes  ligues  contre 
cette  couronne  et  y  travaillent  effectivement.  Il  est  donc  bien  clair 
que ,  quand  sa  majesté  ne  se  retiendra  plus ,  pour  leur  considération , 
de  prendre  d'autres  liaisons  que  la  leur,  sans  avoir  plus  aucun  égard 
audit  traité  de  1663,  qu'il  lui  a  déjà  par  deux  fois  coûté  bien  cher 
de  vouloir  observer  inviolablement,  elle  ne  leur  manquera  point  de 
foi  et  ne  fera  que  suivre  l'exemple  qu'ils  lui  ont  donné  d'en  manquer 
eux-mêmes  les  premiers,  sans  quoi  nul  avantage  au  monde  que  sadite 
majesté  en  eût  pu  tirer  n'eût  été  seulement  capable  de  la  tenter  de 
rien  faire  contraire  audit  traité  de  1662. 

La  seconde  chose  importante  comprise  dans  la  déclaration  ci-des- 
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sus  et  qui  n  est  pas  moins  avantageuse  à  l'Angleterre  que  la  première, 
et  est  en  quelque  façon  préjudiciable  à  sa  majesté,  c  est  que  par  ren- 
gagement qu'elle  offire  de  prendre  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne , 
de  ne  rien  traiter  sans  sa  participation  et  sans  son  consentement,  et 
à  quoi  elle  satisfera  avec  grande  fidélité  si  elle  le  prend,  elle  se  prive 
de  l'avantage  de  pouvoir  faire  un  traité  avec  les  Hollandais  pour  le 
partage  des  Pays-Bas,  en  cas  de  mort  du  roi  d'Espagne,  dont  depuis 
quelques  jours  elle  est  vivement  recherchée  par  les  Hollandais;  et 
on  veut  bien  dire  confidemment  audit  roi  que  cette  affaire  est  la  seule 
cause  qui  les  a  obligés  d'envoyer  ordre  à  Van  Beuninghen  de  s'arrêter 
ici,  nonobstant  qu'ils  lui  eussent  déjà  accordé  son  congé  qu'il  de- 
mandait avec  grande  instance.  Mais  le  sieur  Colbert  assurera  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  qu'elle  n'avancera  pas  un  seid  pas  en  cette 
négociation  avec  ledit  Van  Beuninghen  qu'elle  n'ait  reçu  de  ses  nou- 
velles et  reconnu  par  seâ  dépêches  s'il  y  aura  lieu  de  se  promettre 
qu'on  puisse  faire  l'étroite  liaison  entre  les  deux  rois,  laquelle  lui 
fera  rejeter  et  mépriser  toutes  les  autres. 

Sa  majesté  présuppose  et  croit  mèaie  que  la  chose  ne  peut  être 
autrement  dans  l'intelligence  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  que,  quand 
il  ofire  aussi  de  sa  part  de  prendre  le  même  engagement  de  ne  rien 
traiter  sans  la  participation  et  sans  le  consentement  du  roi,  il  entend 
qu'il  ne  passera  pas  outre  à  la.£Drmation  de  la  triple  alliance,  et  que, 
quand  il  viendrait  à  l'avenir  un  nouveau  ministœ  de  la  Suède  à  la 
place  du  comte  de  Dohna,  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  ledit  comte 
avait,  il  rompra  toute  cette  négociation  dont  les  moyens  et  les  {nré- 
textes,  même  fort  plausibles,  ne  lui  manqueront  pas,  quand  il  n'y 
aurait  que  la  seule  difficulté  que  font  les  Espagnols  de  payer  les 
quatre  cent  quatre-vingt  mille  écus  que  la  Suède  demande  pour  des 
subsides  passés  ^ 

^  Ces  quatre  cent  quatre -vingt  mille  la  dernière  guerre,  ainsi  qu*ils  avaient 

écus  avaient  été  promis  par  les  Espagnols ,  l'intention  de  le  faire,  les  troupes  qu*il.s 

sous  la  garantie  des  Hollandais ,  aux  Sué-  avaient  dans  le  duché  de  Brème, 
dois ,  pour  les  empêcher  de  licencier,  dans 
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On  a  dit  que  ledit  roi  ne  peut  pas  Tentendre  autrement  par  la  na- 
ture de  la  chose  même,  car,  comme  sa  majesté  ne  donnerait  jamais 
son  consentement  au  traité  de  la  formation  de  cette  triple  alliance, 
si  sa  majesté,  de  son  côté,  s'engage  de  ne  faire  aucun  traité  sans  le 
consentement  dudit  roi,  il  est  bien  juste  qu'il  ce  demeure  pas  non 
plus  en  la  liberté  de  faire  celui  de  la  triple  alliance  sans  le  consen- 
tement de  sadite  majesté,  en  quoi  ledit  roi  gagnera  bien  plus  qu'elle, 
car  le  traité  du  partage  des  PaysrBas  avec  les  Hollandais  est  de  tout 
autre  importance  à  cette  couronne  que  ne  le  peut  être  à  TAngleterre 
celui  de  la  triple  alliance,  lequel  ne  lui  est  même  d'aucune  utilité; 
voire  on  peut  soutenir  qu'il  lui  serait  désavantageux  :  car  il  est  évi- 
dent que,  s'il  arrivait  une  nouvelle  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne , 
la  considération  de  l'Angleterre  en  serait  bien  plus  grande  si  elle  ne 
se  trouvait  point  liée,  que  si  elle  avait  déjà  pris  ses  engagements  sans 
avoir  aucun  choix  d'embrasser  le  parti  qui  lui  proposerait  de  plus 
grands  avantages. 

Il  est  bon  cependant  que  le  sieur  Colbert  soit  informé  d'une  cir- 
constance qui  s'est  passée  stir  un  pareil  engagement  que  les  deux 
rois  avaient  pris  ensemble  au  mois  de  mars  ou  d'avril  de  l'année 
dernière,  afin  d'éviter,  s'il  est  possible,  de  tomber  dans  le  même 
inconvénient  sur  le  nouveau  dont  on  parie.  Car,  quoique  leurs 
majestés  se  fassent  réciproquement  promis  par  des  émts  de  leurs 
mains  et  signés  d'elles  qui  &resit  déposés  entre  les  mains  de  la 
reine  mère  du  roi  d^Angleterre ,  qu'ils  ne  prendraient  d'une  année 
entière  aucun  engagement  ccmtraire  aux  intérêts  de  l'un  d'eux,  il  est 
néanmoins  arrivé  que,  quelques  mois  avant  que  ladite  année  fût 
expirée,  ledit  roi  de  la  Grande-Bretagne  fit  le  traité  de  La  Haye,  et 
quand  le  sieur  de  Ruvigny  en  quelques  occasions  lui  a  reproché,  en 
termes  néanmoins  dont  il  ne  pouvait  s^offenser,  ce  manquement  à  sa 
promesse  donnée  par  écrit,  il  ne  l'a  su  satisfaire  que  d'une  fort  mau- 
vaise excuse,  qui  était  qu'il  n*avait  pas  cru  prendre  un  engagement 
contraire  aux  intérêts  de  sa  majesté  de  &ire  un  traité  pour  lui  faire 
obtenir  des  Espagnols  les  mêmes  conditions  qu'elle  avait  demandées. 


t 
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Il  importe  donc  extrêmement  d'éviter  aujourd'hui  le  même  écueil 
et  d'expliquer  ^i  bien  les  choses,  en  cas  que  les  deux  rois  se  pro- 
mettent rengagement  qu'on  a  dit  ci-dessus,  que  la  triple  alliance  se 
trouve  nommément  comprise  dans  cette  promesse ,  conune  une  chose 
que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  se  sera  engagé  de  ne  pouvoir  plus 
faire,  non  plus  que  sa  majesté,  aucun  nouveau  traité  avec  la  Hol-^ 
lande;  et  elle  se  remet  là-dessus  à  la  prudence  dudit  sieur  Colbert 
dy  prendre  si  bien  ses  précautions,  que  sa  majesté  n'y  puisse  être 
surprise,  car,  sans  cette  certitude  de  détruire  dès  à  présent  toute  la 
négociation  de  la  triple  alliance,  elle-  ne  désire  pas  passer  outre  à 
s'engager  de  ne  pouvoir  traiter  avec  les  Hollandais. 

Quant  à  la  forme  desdites  promesses  réciproques,  conune  des 
écrits  de  la  main  des  deux  rois  et  déposés  en  celles  de  la  reine 
mère  du  roi  d'Angleterre  n'ont  pas  suffi  pour  empêcher  que  sa  ma- 
jesté n'ait  reçu  par  le  traité  de  La  Haye  le  plus  grand  préjudice 
qu'elle  pouvait  souffrir,  elle  croit  qu'il  faudra  faire  le  nouveau,  en 
cas  que  l'on  en  convienne ,  dans  une  forme  encore  plus  authentique , 
c'est-à-dire  que  le  sieur  Colbert,  avec  les  commissaires  que  le  roi 
d'Angleterre  aura  députés,  devra  en  dresser  et  signer  un  traité  ex- 
près, portant  promesse  d'en  fournir  la  ratifix^ation  de  leurs  maîtres 
et  de  les  échanger  dans  douze  ou  quinze  jom*s. 

Comme  cet  acte-ci  doit  précéder  le  traité  de  l'étroite  union  des 
deux  rois,  on  ne  dira  rien  dans  ce  mémoire  touchant  ce  dernier, 
c'est-à-dire  siu*  les  conditions  qu'il  devra  contenir,  sa  majesté  se  ré- 
servant d'en  fsiire  savoir  ses  intentions  audit  sieur  Colbert  dans  ses 
dépêches ,  sur  ce  qu'on  lui  pourra  dire  de  delà  des  pensées  du  roi 
de  la  Grande  Bretagne.  Il  sam*a  seulement  en  général,  et  il  pourra 
même  s'en  expliquer  en  grande  confiance  au  roi  d'Angleterre  après 
avoir  exigé  de  lui  la  parole  d'en  garder  le  dernier  secret,  et  surtout 
par  ses  ministres,  que  sa  majesté  est  en  disposition  de  prendre 
avec  lui  contre  les  Hollandais  toutes  les  liaisons  qu'il  pourra  désirer 
pour  en  venir  aux  effets  quand  leiu*s  majestés  le  jugeront  à  propos 
et  qu'elles  auront  bien  concerté  ensemble  les  moyens  de  l'exécution. 
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Il  pourrait  facilement  être  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
dans  Touverture  qu'il  a  faite  de  ne  prendre  aucun  engagement  de 
part  ni  d'autre,  n'eût  aujourd'hui  véritablement  en  vue  que  d'empê- 
cher que  le  roi  ne  traite  avec  les  Provinces-Unies  pour  le  partage 
des  Pays-Bas,  sans  avoir  dessein  de  passer  plus  outre  à  des  engage* 
ments  formels  contre  lesdites  provinces,  et  qu'il  demeurera  là  après 
ce  premier  pas  fait;  mais,  comme  par  d'autres  considérations,  qu'il 
n'est  pas  besoin  d'expliquer,  sa  majesté  n!a  nulle  inclination  de  faire 
ledit  traité  de  partage  avec  les  Etats-Généraux,  quoiqu'il  soit  bon 
d'en  donner  toujours  la  crainte  aux  Anglais  qui  appréhendent  ex- 
trêmement la  chose,  elle  ne  croira  pas  avoir  été  abusée  dans  cet 
acte  d'engagement  réciproque  de  ne  point  traiter  sans  le  consente- 
ment l'un  de  l'autre,  pourvu  qu'elle  en  tire  présentement  le  firuit  de 
rompre  la  négociation  de  la  triple  alliance,  quand  même  le  roi 
d'Angleterre  ne  voudrait  plus  après  cela  passer  outre  à  d'autres  ba- 
sons et  résolutions  contre  les  Hollandais. 


Après  avoir  indiqué  les  moyens  d'annuler  la  triple  alliance , 
Louis  XIV  exposait  à  son  ambassadeur  la  marche  qu  il  devait 
suivre  pour  établir  une  plus  étroite  alliance  entre  la  France  et 
l'Angleterre  : 

Si ,  contre  ce  qu'on  vient  de  dire ,  le  roi  d'Angleterre  veut  bien 
faire  aussi  lesdites  liaisons  contre  les  Etats,  il  faudra  qu'il  se  charge 
de  détacher  entièrement  la  Suède  de  leurs  intérêts,  et  de  faire  une 
triple  alliance  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Suède,  comme  de 
son  côté  sa  majesté  se  chargera  d'y  engager  l'évêque  de  Munster  et 
plusieurs  princes  du  Rhin  qui  ont  de  justes  sujets  de  plaintes  du 
mauvais  traitement  qu'ils  reçoivent  desdits  Etats;  comme  aussi  d'y 
engager  le  roi  de  Danemarck,  pourvu  que  la  Suède,  qui  ne  marche 
pas  volontiers  dans  le  même  chemin,  y  veuille  bien  consentir;  et 
en  tout  cas,  elle  obtiendra  toujours  la  neutralité  dudit  roi  de  Dane- 
marck :  mais,  en  tout  cela,  l'âme  de  cette  affaire  sera  le  secret. 

suce.    P'BSPAGWE.    ITl.  5 
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La  plus  délicate  pièce  à  faire  jouer  dans  toutes  les  négociations 
du  sieur  Colbert  ^era  la  personne  de  milord  Arlington,  et  il  se  peut 
dire  que  tout  ce  dont  on  a'  parlé  au  sieur  de  Ruvigny  est  tellement 
conforme  aux  véritables  intérêts  des  deux  rois  et  de  leurs  royaumes, 
que ,  si  les  affaires  d'Angleterre  se  trouvaient  aujourd'hui  en  d'autres 
mains  qu'en  celles  dudit  milord,  comme  au  contraire  elles  y  sont 
toutes  par  la  grande  confiance  qu'a  en  lui  le  roi  son  maître,  qui  n'a 
aucun  secret  ni  réserve  à  son  égard,  la  liaisc»i  étroite  entre  leurs 
majestés  envers  et  contre  tous  serait  très-aisée  à  traiter  et.se  con- 
clurait presque  d'elle-même.  Mais  il  arrive,  malheureusement  pour 
le  bien  des  deux  états,  que  ce  ministre  n'est  pas  seulement  boB'  Es- 
pagnol pour  en  avoir  pris  de  fortes  inclinations  dans  un  séjotur  de 
plusieurs  années  à  Madrid,  et  d'avoir  reçu  diverses  grâces  pendant 
les  malheiu^s  passés  du  roi  son  maître,  mais  qu'il  est  encore  bon 
Hollandais  depuis  qu'il  a  épousé  une  Hollandaise,  qui  a  tout  crédit 
sur  son  esprit;  et  le  sieur  d'Estrades  assure  d'avoir  trèe-souvent  vu 
de  ses  lettres  entre  les  mains  du  sieur  de  Witt,  qui  doivent  faire 
juger  qu'il  ne  fait  presque  prendre  aucune  résolution  importante 
au  roi  son  maîU'e  que  par  les  mouvements  dudit  de  Witt  et  après 
l'avoir  consulté.  Le  roi  a  aujourd'hui  un  intérêt  si  considérable  de 
rompre  la  triple  alliance  qui  se  traite,  et  de  détacher  l'Angleterre 
de  la  Hollande,  pour  imir  la  première  à  soi  contre  la  dernière, 
que,  si  milord  Arlington  pouvait  être  tourné  à  y  agir  sincèrement 
en  faveur  de  sa  majesté,  il  n'y  a  récompeaise  de  ce  service  que  sa 
majesté  ne  tînt  très^bien  employée ,  quand  même  il  y  faudrait  sacri- 
fier cent  mille  écus  ime  fois  payés  et  dix  mille  écus  de  pension-  par 
an.  La  nation  anglaise  est  natiurellement  fort  intéressée,  et  les  mi- 
nistres de  leurs  rois  n'ont  guère  jamais  fait  de  scrupule  de  toucher 
de  l'argent  de  France  ;  il  est  seulement  à  craindre  de  celui-ci  que 
son  aversion  à  cette  couronne  et  ses  engagements  avec  l'Espagne  et 
la  Hollande  forment  encore  en  lui  une  passion  plus  prédominante 
que  celle  d'un  grand  avantage  qu'il  peut  retirer  en  servant  le  roi. 
Néanmoins,  comme  on  ne  saurait  rien  perdre  à  tenter  la  chose,  ou 
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qu'au  moins  ce  ne  saurait  être  pis  (pi'en  ia  laissant  en  Tétat  qu'elle 
est,  sa  majesté  dé^re  c[ue  le  sieur  Golbert  sonde  le  gué.  Pour  par- 
venir à  cela  il  faut  faire  trois  choseis  :  Tune,  lui  faire  une  si  grande 
oflfire  qu'elle  étouffe  entièrement  les  inclinations  qu'il  a  pour  l'Es- 
pagne et  pour  la  Hollande  ;  la  seconde,  lui  ôter  la  pudeur  de  re- 
cevoir un  grand  avantage  de  la  main  d'un  autre  roi  que  le  sien,  et 
qu'il  sait  bien  en  sa  conscience  de  n'avoir  pas  obligé  à  cela;*  et  la 
troisième ,  lui  donner  la  confiance  qu'on  parle-sinc^em^nt ,  et  qu'il 
n'a  point  à  craindre  qu'on  ne  veuille  ni  se  moquer  de  lui,  ni  lui 
tendre  aucun  piège.  Et  voici  de  quelle  manière  il  a  semblé  à  sa  ma* 
jesté  que  l'on  pourra  ménager  ces  trois  choses ,  et  une  quatrième  en^ 
core,  la  plus  nécessaire  de  toutes,  qui  est  que  le  milord  ne  puisse 
&ire  un  mauvais  usi^e  contre  sa  majesté  même  de  ce  quelle  lui 
fera  dire. 

L^t  sieur  Colbert  pourra  donc  lui  dire  que  sa  majesté  souhai- 
terait qu'il  fôt  dans  une  condition  où  il  pût  recevoir  de  ses  grâces, 
parce  qu'en  ce  cas4à,  comme  elle  estimerait  extrêmement  l'acqui* 
sition  de  l'amitié  d'une  personne  qui  en  donne  de  si  bonnes  et  si 
solides  preuves  à  ses  amis,  elle  lui  départirait  volontiers  ses  bien- 
laits  avec  grande  largesse;  mais  que,  connaissant  bien  elle-même 
qu'a  est  dans  un  poste  où  eUe  ne  pourrait,  sans  l'offenser,  conce- 
voir une  pareille  pensée,  aussi  n'^t-elle  pas  capable  d'en  concevoir 
jamais  le  dessein;  que  néanmoins  le  désir  qu'elle  a  de  le  gratifier 
lui  a  lait  songer  à  un  moyen  par  lequel  il  pomra  recevoir  un  effet 
considérable- de  l'estime  et  de  la  bienveillance  de  sa  majesté,  non- 
seulement  en  conservant  rigidement  son  honneur  auprès  des  plus 
sévères  critiques,  mais  au  vu  et  su  de  tout  le  monde,  et  principa- 
lement du  consentement  et  de  l'approbation  du  roi  son  maître, 
sans  quoi  sa  majesté  ne  voudrait  pas  seulement  y  avoir  songé;  que 
ce  moyen  ne  lui  sera  pas  seulement  avantageux,  mais  même  hono-- 
rable  dans  le  public,  voire  encore  au  roi  son  maître,  parce  qu'il 
est  fondé  dans  un  exemple  à*  l'égard  du  roi  d'Espagne,  et  que  sa 
majesté  ne  veut  pas  avoir  moins  de  considération  pour  le  roi  de  la 

5. 
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Grande-Bretagne  et  pour  le  ministre  qui  a  toute  sa  confiance  et  la 
principale  direction  de  ses  affaires,  qu'elle  a  eu  en  une  pareille  oc-* 
casion  pour  le  roi  catholique  ef  pour  don  Louis  de  Haro.  Voici  ce 
que  c'est  : 

C'est  une  coutume  de  tout  temps  établie ,  et  à  laquelle  personne 
n'a  jamais  rien  trouvé  à  dire ,  que ,  quand  des  rois  font  ensemble 
quelque  traité  de  grande  considération ,  on  régale  publiquement  le 
ministre  qui  y  a  travaillé.  Sa  majesté,  au  traité  des  Pyrénées,  fit  un 
présent  à  don  Louis  de  Haro  de  valeur  de  cent  mille  écus.  Elle 
n'estime  pas  qu'un  traité  de  ligue  offensive  et  défensive  entre  la 
France  et  l'Angleterre  envers  et  contre  tous  soit  de  moindre  impor- 
tance que  celui  de  la  paix  des  Pyrénées,  et,  comme  il  a  été  dit,  elle 
ne  veut  pas  moins  faire ,  pour  témoigner  la  considération  qu'elle  a 
pour  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  qu  elle  l'a  déjà  fait  et  pratiqué  à 
l'égard  de  l'Espagne;  que  le  roi  voit  bien  que  ce  grand  nouveau 
traité  ne  saurait  réussir  que  ledit  milord  ne  s'en  fasse  le  principal 
auteur  et  promoteur  du  côté  de  l'Angleterre ,  et  que ,  voulant  bien 
cultiver  là-dessus  les  bonnes  dispositions  que  le  roi  son  maître  a 
témoignées,  en  sorte  qu'on  puisse  bientôt  parvenir  à  l'effet,  sadite 
majesté  a  résolu  de  lui  en  témoigner  sa  reconnaissance  par  une 
marque  publique  de  son  estime,  lui  donnant  un  buffet  de  vaisselle 
d'ai^ent  de  juste  valeur  de  cent  mille  écus ,  le  même  jour  et  au 
même  instant  que  l'échange  des  ratifications  dudit  traité  de  ligue 
offensive  et  défensive  se  fera  ;  qu'il  ne  lui  dit  rien  qu'avec  ordre  et 
pouvoir  de  l'exécuter;  que  le  roi  pense  si  peu  à  tendre  en  cela 
quelque  piège  à  sa  fidélité  ou  à  y  vouloir  apporter  quelque  tache , 
que  ledit  sieur  Colbert  prétend,  au  sortir  de  chez  lui,  aller  déclarer 
au  roi  son  maître  la  résolution  de  sa  majesté,  et  le  prier  de  sa  part 
de  lui  ordonner  de  ne  faire  point  de  scrupule  ou  de  difficulté  de 
recevoir  ce  régal ,  par  les  mêmes  raisons  et  sur  le  même  exemple  que 
le  feu  roi  d'Espagne  donna  la  même  permission  à  don  Louis  de 
Haro,  sans  en  concevoir  la  moindre  jalousie  ni  le  moindre  ombrage, 
d'autant  plus  que  cette  connaissance  et  cette  permission  du  roi  d'An- 
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gleterre  feront  que  ledit  milord  lui  en  aura  bien  plus  d'obligation 
qu'à  sa  majesté  même. 

Et  en  effet,  au  sortir  de  cette  conférence,  et  avant,  s'il  est  humaî- 
nement  possible ,  que  ledit  milord  ait  le  temps  de  raconter  la  chose 
au  roi  son  maître ,  et  de  la  pouvoir  déguiser,  s'il  avait  le  dessein  de 
donner  à  cette  tentative  des  couleurs  qui  fussent  préjudiciables  au 
~  bien  des  affaires  de  sa  majesté ,  ledit  sieur  Colbert  ira  au  même  instant 
trouver  le  roi  d'Angleterre,  et  lui  rapportera  fidèlement,  sans  omii^ 
sion  d'une  seule  parole,  le  discours  qu'il  aura  tenu  audit  milord,  ]e 
priant,  de  la  part  de  sa  majesté,  de  lui  ordonner  de  recevoir  d'elle 
ce  régal  si  le  traité  s'achève,  et  lui  faisant  surtout,  remarquer,  par 
cette  circonstance,  avec  combien  de  sincérité  et  d'ardeur  elle  souhaite 
de  pouvoir  s'unir  étroitement  avec  lui ,  puisqu'elle  songe  si  avant  aux 
moyens  de  se  rendre  favorables,  avec  sa  participation  et  sa  permission, 
les  personnes  qui  ont  l'honneur  de  l'approcher  et  qui  pourraient 
avoir  des  dispositions  contraires,  afin  que  ledit  roi  trouve  moins 
d'obstacles  à  effectuer  toutes  ses  pensées,  selon  ce  que  lui-même 
connaît  et  avoue  être  de  ses  intérêts.  Cependant,  quand  ledit  sieur 
Colbert  rendra  compte  ici  à  sa  majesté  de  la  manière  en  laquelle 
tout  se  sera  passé  dans  sa  conversation  avec  Arlington  sur  le  sujet 
qu'on  vient  de  dire,  elle  aura  peut-être  occasion  de  lui  donner  Jà- 
dessus  de  nouveaux  ordres  et  de  lui  suggérer  d'autres  moyens  de 
parvenir  aux  mêmes  fins,  si  les  premiers  n'ont  pas  produit  l'effet 
qu'on  en  peut  espérer. 

Ici  Louis  XrV  informait  M.  Colbert  que  M.  de  Witt  lui  pro- 
posait de  conclure  un  traité  afin  de  contraindre,  les  armes  à 
la  main,  le  roi  d'Angleterre  à  renoncer  d'une  manière  géné- 
rale à  la  supériorité  du  pavillon  dans  la  Manche,  et  l'engageait 
au  besoin  à  se  servir  de  cette  information  auprès  du  roi 
Charles  II  pour  lui  montrer  le  peu  de  confiance  qu'il  devait 
avoir  dans  les  Hollandais. 
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On  ne  manquera  pas  de  parler  audit  sieur  Colbert  d'un  traité  de 
commerce  qui  a  déjà  été  longtemps  négocié,  tant  par  le  sieur  de 
Conuninges  à  Londres,  qu'à  Paris  par  milord  Hollis,  et  qui  avait 
été  porté  ici  jusqu'à  bien  près  de  sa  conclusion,  quand  la  négociation 
en  fut  interrompue  par  la  rupture  entre  les  deux  royaumes.  Sa  ma- 
jesté a  fait  mettre  à  toutes  fins  entre  les  mains  dudit  sieur  Colbert 
tous  les  papiers  de  ladite  négociation,  par  lesquels  il  verra  tout  ce 
dont  on  était  déjà  tombé  d accord  de  part  et  d'autre,  et  quelles 
étaient  les  intentions  de  sa  majesté  sur  les  .points  indécis.  On  a 
souvent  pressé  le  sieur  de  Ruvigny  de  recommencer  à  s'appliquer  à 
cette  affaire  et  à  la  finir,  coomie  étant,  à  ce  qu'on  dit  de  delà,  un 
bon  moyen  de  parvenir  plus  facilement  à  une  plus  étroite  union  ; 
et  ledit  sieur  de  Ruvigny,  par  ordre  de  sa  majesté ,  a  toujours  ré* 
pondu  qu'elle  estimait,  au  contraire,  qu'il  fallait  conmiencer  par 
ladite  étroite  union,  non- seulement  parce  qu'elle  était  de  tout 
autre  importance,  mais  parce  qu'étant  une  fois  faite,  l'autre  traité 
suivrait  naturellement  et  se  ferait  presque  de  luinanéme,  au  lieu  que , 
changeant  cet  ordre ,  il  était  à  craindre  qu'après  avoir  achevé  l'affîiire 
du  commerce  on  n'en  demeurât  là  à  l'égard  des  autres,  qui  sont  de 
bien  plus  grande  considération.  Sa  majesté  persiste  encore  dans  ce 
même  sentiment,  et  plus  que  jamais  dans  cette  conjoncture,  car, 
comme  le  milord  Arlington,  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  le  gagner  en- 
tièrement, souhaitera  le  traité  de  commerce  pour  l'intérêt  des 
marchands  qui  l'en  sollicitent,  et  non  pas  l'étroite  union,  de  peur 
qu'elle  ne  nuisît  à  celle  qu'il  voudra  maintenir  et  accroître  entre 
l'Angleterre  et  la  Hollande,  et  qu'il  tâchera  sans  doute,  sur  ces  deux 
fondements ,  de  jeter  dans  l'esprit  du  roi  son  maître  le  soupçon  que 
sa  majesté  ne  souhaite  de  traiter  avec  lui  que  pour  rompre  la  triple 
alliance ,  il  sera  bien  à  propos  que  ledit  sieur  Colbert  témoigne ,  dès 
le  commencement  de  ses  négociations,  que  tous  les  ordres  qui  lui 
ont  été  donnés  ne  regardent  que  les  discours  que  ledit  roi  a  tenus 
au  sieur  de  Ruvigny  touchant  une  étroite  union,  et  qu'il  n'en  a 
aucun  sur  le  traité  de  commerce,  afin  de  l'engager  par  là,  autant 
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qu'il  sera  possible ,  à  demeurer  ferme  dans  les  sentiments  qu'il  a 
témoigi^s  audit  sieur  de  Ruvigny,  et  pour  lui  faire ,  s'il  se  peut , 
adroitement  craindre  que,  s'il  en  change,  on  s'appliquera  ici  au 
traité  que  les  Hollandais  proposent  dudit  partage  des  Pays-Bas.  Si 
après,  dans  la  suite,  sa  majesté  reconnaît  par  les  dépêches  dudit 
sieur  Golbert  qu'il  soit  bon  de  ne  refuser  pas  d'entrer  aussi  dans  la 
négociation  du  traité  de  commerce ,  elle  lui  enverra  ses  ordres ,  et  il 
se  trouvera  alors  muni  de  toutes  les  instructions  dont  il  pourra  avoir 
besoin  avec  les  papiers  qu'on  lui  a  dès  à  présent  mis  en  mains  à 
toutes  fins  ^. 

Au  moment  où  M.  Golbert  arrivait  à  Londres  vers  le  milieu 
d*août,  le  chevalier  Temple  en  partait  pour  se  rendre  à  La  Haye 
avec  des  instructions  diamétralement  opposées  aux  siennes.  Il 
était  fortement  recommandé  au  chevalier  Temple  de  tout  faire 
pour  resserrer  les  liens  de  la  tripïe  alliance  que  M.  Golbert  venait 
pour  dissoudre;  de  surveiller  tous  les  efforts  que  la  France 
tenterait  auprès  des  Hollandais  pour  la  rompre  ;  enfin  de  cher- 
cher à  organiser  contre  Louis  XIV  une  ligue  plus  puissante,  en 
admettant  dans  falliance  les  cantons  suisses  et  les  princes  de 
Brandebourg,  de  Luxembourg  et  de  Saxe^.  Ges  instructions 
prouvaient  clairement  que  l'influence  du  comte  d'Arlington  do- 
minait alors  entièrement  dans  le  conseil  britannique  et  qu  il  n'y 
avait  rien  de  solide  et  de  constant  dans  les  dispositions  de  Ghar- 
les  II.  D'après  les  assurances  que  ce  prince  avait  données  à  M.  de 
Ruvigny,  M.  Golbert  croyait,  en  arrivant  à  Londres,  entrer  im- 
médiatement en  négociation.  Il  fut  aussi  surpris  que  contrarié 
lorsque ,  dès  la  première  audience  particulière  qu'il  eut  du  roi , 
il  ne  put  obtenir  de  lui  que  des  réponses  évasives ,  et  du  comte 

'  Correspondance  ff Angleterre ,  vol.  LXXXII. 

*  Memoirsofsir  WilUam  Temple,  tome  II,  page  889. 
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d'ArlingtoD  que  des  réponses  négatives  qui  reculaient  beau- 
coup toute  perspective  d'alliance.  Il  écrivait,  à  ce  sujet,  à  son 

souverain  : 

« 

Extrait  J'amvai  en  cette  ville  jeudi  dernier,  et  le  roi  d'Angleterre  me 

^  ^^^  ^^^^  donna  audience  le  lendemain  au  soir  dans  son  cabinet.  Je  lui  rendis 

M.  Coibert     \^  lettre  de  votre  majesté  ;  je  Fassurai  de  son  estime  et  de  son  afifec- 

cl 

Louis  XIV.    tion ,  ajoutant  tout  ce  que  je  crus  le  plus  capable  de  Ten  bien  per- 
Londres,      suader.  Je  pris  ensuite  la  précaution  que  votre  majesté  m'a  ordon- 

20  août  1668.  .  .  ,  . 

née  par  son  mstruction ,  pour  empêcher  autant  qu'il  se  peut  que  ce 
que  j'avais  à  dire  ne  fût  révélé  aux  Hollandais.  Il  me  dit  sur  cela  qu'il 
voyait  bien  que  ce  qui  donnait  lieu  à  cette  précaution  était  la  plainte 
que  M.  de  Rurigny  lui  avait  faite  souvent,  que  ce  qu'il  avait  ci-de- 
vant proposé  avait  été  divulgué  et  même  imprimé  ;  que  cela  ne  venait 
point  de  la  faute  de  ses  ministres ,  mais  seulement  de  la  subtilité  de 
l'Isola,  qui  avait  donné  pour  constant  ce  qu'il  imagine  sur  des  appa- 
rences, et  qu'il  me  donnait  sa  parole  à  répondre  de  se  rendre  cau- 
tion envers  votre  majesté  du  secret.  Cela  me  donna  lieu  de  conti- 
nuer dans  les  mêmes  termes  que  contient  mon  instruction,  et  finir 
en  lui  déclarant  que  votre  majesté  m'avait  donné  pouvoir  en  bonne 
forme  pour  négocier  et  conclure  l'affaire. 

Il  me  répondit  que  véritablement  il  désirait  fort  de  se  lier  d'amitié 
et  d'intérêt  avec  votre  majesté;  qu'outre  la  proximité  qui  est  entre 
vos  personnes,  votre  majesté  possède  des  qualités  qui  doivent  faire 
souhaiter  son  alliance  par  tous  les  princes  du  monde;  qu'il  avait 
assez  d'obligations  à  votre  majesté  des  bons  traitements  que  la  reine 
sa  mère  en  reçoit,  et  qu'outre  toutes  ces  considérations.  Madame  lui 
témoignait  par  ses  lettres  souhaiter  si  passionnément  une  alliance 
entre  vous  et  lui,  que,  comme  il  l'aime  tendrement.  Userait  bien 
aise  de  faire  voir  combien  ses  soins  et  ses  prières  ont  de  pouvoir 
sur  lui  ;  mais  qu'il  se  trouvait  quasi  le  seul  dans  son  royaume  qui 
eût  de  l'inclination  pour  la  France,  que  tous  ses  sujets  étaient  beau- 
coup plus  portés  pour  l'Espagne;  qu'il  avait  bien  des  mesures  à 
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garder,  qu'il  fallait  qu'on  Taidât  ;  que  cette  union  aurait  pu  facile- 
ment réussir  auparavant  le  traité  de  La  Haye,  si  on  eût  répondu  aux 
ouvertures  qu'il  fit  pour  lors  à  M.  de  Ruvigny  ;  qu'à  présent  il  n'y 
avait  pas  les  mêmes  facilités  ;  que  la  puissance  de  votre  majesté 
donnait  de  la  jalousie  à  tous  les  états  de  l'Europe  ;  qu'elle  n'était 
guère  moindre  siu*  mer  à  présent  qu'elle  l'est  sur  terre;  que  le 
nombre  de  ses  vaisseaux  augmentait  tous  les  ans  et  qu'il  savait 
qu'ils  étaient  fort  beaux  et  fort  bons. 

A  tous  ces  discours  qui  ne  revenaient  point  à  ce  que  je  souhaitais, 
je  me  contentai  de  lui  repartir  que  véritablement  les  soins  de  votre 
majesté  et  son  application  s'étaient  étendus  sur  les  affaires  de  la 
marine  comme  sur  toutes  les  autres  de  son  royaume ,  et  qu'elles 
n'étaient  plus  dans  l'abandonnement  où  on  les  a  vues;  mais,  qu'après 
tout,  votre  majesté  n'avait  point  de  sujets  si  propres  à  la  mer,  ni  de 
ports  si  commodes ,  ni  les  autres  choses  nécessaires  à  la  construction 
des  vaisseaux ,  à  la  sûreté  des  armées  navales  et  du  commerce ,  comme 
elles  se  rencontrent  en  Angleterre,  et  que  j'avais  vu  une  si  grande  quan- 
tité de  vaisseaux  sur  ia  Tamise ,  en  y  remontant ,  qu'il  me  semblait 
que  ce  royaume  ne  devait  porter  envie  qu'aux  seuls  états  de  Hollande , 
qui  véritablement  le  surpassaient  encore  plus  en  nombre  de  vaisseaux 
que  l'Angleterre  ne  fait  tous  les  autres  états  du  monde;  mais  que, 
quand  votre  majesté  serait  encore  plus  puissante  qu'elle  n'est,  cela 
ne  devrait  servir  qu'à  le  porter  d'autant  plus  à  souhaiter  votre  amitié , 
puisqu'il  avait  assez  reconnu  dans  cette  dernière  guerre,  et  par  la 
part  que  vous  avez  accordée  à  ses  instances ,  que  la  modération  et 
bonne  foi  de  votre  majesté  seront  toujours  au-dessus  de  sa  puissance , 
et  que  les  prières  de  ses  amis,  quand  elles  sont  accompagnées  de  ia 
raison,  peuvent  tout  sur  elle;  qu'ainsi,  agissant  de  concert  et  dans 
une  bonne  union ,  il  y  trouverait  de  la  gloire  et  des  avantages  con- 
sidérables pour  sa  personne  et  pour  son  royaume. 

Je  lui  fis  voir  aussi  que,  s'il  y  avait  quelque  sujet  de  plainte 
touchant  le  traité  de  La  Haye  et  ce- qui  l'avait  précédé ,  il  était  entière- 
ment du  côté  de  votre  majesté.  Et  enfin,  sire,  comme  tout  ce  qu'il 
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me  fît  rhoaneur  de  me  dire  ne  témoignait  aucun  empressement 
pour  Tumon  avec  votre  majesté  dont  il  s'était  déclaré  à  M.  de 
Ruvigny,  je  lui  dis,  pour  l'engager  davantage  à  s'ouvrir,  et  me  pré- 
parer une  voie  à  lui  faire  agréer  les  propositions  que  je  pourrais  être 
dans  la  suite  obligé  de  faire  au  comte  d'Arlington,  sans  que  ce 
ministre  s'en  pût  aider  pour  nuire  à  votre  majesté,  que  je  ne  doutais 
point  qu'il  ne  fût  toujours  dans  les  mêmes  sentiments  qu'il  avait 
confiés  audit  sieur  de  Ruvigny;  que  votre  majesté  était  aussi  dans  la 
même  disposition  :  qu'ainsi ,  tous  deux  désirant  sincèrement  de  par- 
venir à  cette  union,  je  voyais  bien  que,  si  elle  ne  se  faisait  point,  je 
n'en  poiu^rais  imputer  la  faute  qu'à  moi  et  à  ceux  qui  seraient  chargés 
d'y  travailler;  et  que,  comme  j'aurais  un  déplaisir  sensible  d'avoir 
manqué,  faute  d'adresse,  une  affaire  si  avantageuse  à  vos  majestés  et 
à  leurs  royaumes,  J6  lui  demandais  en  grâce  de  vouloir  bien  agir  avec 
moi  plutôt  conmie  avec  une  personne  qu'il  aurait  choisie  lui-même 
pour  conduire  cette  affaire ,  que  conune  avec  un  ministre  de  votre 
majesté.  Pour  cela,  je  le  suppliais  de  m'honorer  de  ses  ordres  et  de 
ses  instructions,  de  m'avertir  des  difficultés  qu'il  prévoirait,  et  des 
remèdes  qu'il  jugerait  à  propos  d'y  apporter,  et  de  trouver  bon  que 
j'eusse  l'honneur  de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  conférences  que 
j'aurais  avec  ses  ministres,  afin  de  ne  pas  faire  une  seule  démarche 
qui  n'eut  son  approbation,  et  que,  pour  cet  effet,  je  le  priais  de  me 
permettre  de  le  pouvoir  voir  tous  les  jours  et  à  toute  heure,  comme 
si  j'éi0is  de  sa  cour.  Il  me  témoigna  avoir  pour  agréable  ce  que  je  lui 
proqposais,  mais  je  ne  vis  point  dans  tout  ce  qu'il  me  dit  beaucoup 
de  chaleur  pour  l'exécution  des  choses  qu'il  a  confiées  à  M.  de  Ru« 
vigny.  Il  me  dit  seulement  qu'il  examinerait  ce  qu'il  y  aurait  à  faire 
et  qu'il  me  le  dirait. 

J'ai  vu  aussi  le  comte  d'Ariington,  et,  pour  ne  point  rendre  ma 
lettre  trop  longue  par  une  répétition  de  ce  qui  est  dans  mon  instruc- 
tion, en  conformité  de  laquelle  je  lui  ai  parlé,  je  dois  seulement  dire  à 
votre  majesté  qu'ayant  ajouté  que  le  roi  son  maître  m'avait  paru  très- 
bien  disposé  à  effectuer  les  choses  qu'il  avait  confiées  à  M.  de  Ruvigny, 


PARTIE  IV,  SECTION  I.  43 

il  me  dit  qu'il  était  bien  Yrai  que  ledit  sieur  de  RuTÎgfiy  avait  faàt 
des  propositions,  mais  qu'on  n'en  était  pâ$  convenu,  et  qu'au  con- 
traire-lui,  comte  d'Ailington,  avait  dit  au  sieur  de  Ruvigdy  qu'il 
ne  &llait  point  songer  k  faire  un  traité  d'union  et  d'amitié  entre  les 
demi  couronnes  que  l'on  ne  fût  convenu  de  l'intérêt  de  leiJKTs 
royaumes,  qui  était  le  connnerce;  que  c'est  l'idole  que  Ton  adore 
en  Angleterre,  et  que  les  peuples  ne  donnent  leur  approbation  ou 
leur  blâme  aux  traités  que  selon  l'utilité  on  le  dommage  qu'ils  ap- 
portent à  leurs  trafics;  qu'ainsi,  pour  faire  agréer  cette  alliance,  il 
fallait  reprendre  le  traité  de  comimerce  qui  avait  été  conunencé  par 
Comminges  et  Hollis;  et,  qu'étant  une  fois  conclu,  ce  serait  un  bon 
fondement  pour  l'union  entre  les  deux  rbis;  que  d'aiUem^s,  aupara- 
vant que  d'en  venir  à  cette  liaison  entre  leurs  majestés,  il  fallait  voir 
si  elle  ne  préjudicierait  pas  à  l'alliance  qu'ils  avaient  avec  la  Hol- 
lande, laquelle  avait  produit  la  paix  entre  les  deux  couronnes,  que 
l'Angleterre  avait  grand  intérêt  de  maintenir,  comme  la  chose  qui 
était  la  plus  glorieuse  au  roi  son  maître  et  au  royaiune;  que,  poixr 
lui,  c'avait  toujours  été  là  son  avis,  et  qu'il  y  persisterait  «acore 
lorsque  le  roi  son  maître  le  lui  demanderait. 

Je  lui  dis  que  tous  les  ordres  qui  m'avaient  été  donnés  ne  regar- 
daient que  les  discours  que  le  roi  son  maître  arvait  tenus  au  sieur  de 
Ruvigny  touchant  une  étroite  union,  et  que  je  n'en  avais  aucun  sur 
le  traité  de  commerce,  lequel,  selon  mon  sens,  s'achèverait  avec  plus 
de  facilité  lorsque  ce  qui  avait  été  proposé^  ou  du  moins  approuvé  par 
le  roi  son  maître  serait  effectué;  que  peut-être,  quand  il  y  aurait 
bien  fait  réflexion,  et  que  nous  aurions  eu  quelques  conférences 
ensemble  sur  ce  sujet-là,  nous  nous  trouverions  tous  deux  dans  les 
mêmes  sentiments.  Enfin  je  crus  qu'après  une  si  franche  déclaration 
je  n'avais  point  d'autre  parti  à  prendre  que  de  le  porter,  autant  qu'il 
me  serait  possible,  à  ne  point  fixer  et  déterminer  sitôt  son  avis, 
afin  de  pouvoir  rendre  compte  à  votre  majesté  de  toutes  ces  choses, 
et  recevoir,  s'il  se  peut,  de  nouveaux  ordres  touchant  l'ouverture  que 
j'ai  à  lui  faire  d'une  gratification;  car  votre  majesté  voit  bien  que  le 

6. 
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roi  d^Angieterre  ne  m^a  rien  dit  de  positif;  que  son  ministre»  au 
contraire ,  me  dédare  nettement  qull  est  d  un  avis  tout  opposé  à  ce 
que  votre  majesté  désire,  et  ceux  mêmes  qui  ne  lui  veulent  pas  de 
bien  avouent  qu'il  a  tout  le  crédit  et  que  son  opinion  sera  suivie  : 
en  sorte  que  je  crains  bien  qu'étant,  comme  il  Test,  entêté  de  la 
gloire  et  de  Tavantage  qu'apportent  au  royaume  d'Angleterre  le  traité 
de  La  Haye  et  celui  de  la  triple  alliance,  qu'il  considère  comme  ses 
ouvrages,  et  fait  valoir  comme  la  cause  et  le  maintien  de  la  paix, 
non-seulement  je  ne  le  puisse  porter,  par  les  ouvertures  que  votre 
majesté  m'a  permis  de  lui  faire,  à  passer  d'un  avis  dont  il  s'est  déjà 
déclaré  à  un  autre  tout  contraire,  et  qui  ferait  soupçonner  aux 
moins  éclairés  la  cause  d'un  si  prompt  changement;  mais  même 
que,  quelque  précaution  que  je  prenne,  mes  offres  ne  servent  qu'à 
lui  donner  de  la  réputation  dans  ce  royaume ,  et  du  crédit  à  tout  ce 
qu'il  proposera  contre  les  intérêts  de  votre  majesté.  C'est,  sire,  ce 
qui  me  tient  en  suspens,  et  me  fera  différer  de  lui  faire  cette  pro- 
position jusqu'à  ce  que  j'aie  réponse  de  votre  majesté  à  cette  lettre, 
à  moins  que  je  ne  voie  plus  de  jour  à  y  réussir  qu'il  ne  m'en  parait 
à  présent  ^ 

Un  second  entretien  que  M.  Colbert  eut  avec  le  roi  d'Angle- 
terre ne  conduisit  pas  à  un  résultat  plus  satisfaisant^.  Louis  XIV, 
aussi  étonné  que  son  ambassadeur,  éprouva  un  violent  dépit ^ 
qu'il  se  garda  cependant  bien  de  montrer  dans  sa  conduite. 
Avec  une  promptitude  habile,  il  envoya  de  nouvelles  direc- 
tions à  M.  Colbert,  auquel  il  écrivit  : 

Ezthiit  U  eût  été  malaisé  de  se  persuader  ce  qui  arrive,  après  toutes  les 

d'une  lettre  .  «ji/^  i-r»  •#•• 

de         avances  que  Je  roi  de  la  Grande-Bretagne  avait  faites  à  Ruvigny  sur 
la  passion  qu'il  disait  avoir  de  se  lier  avec  moi  d'ime  étroite  amitié; 

'    Correspondance  d'Anglelerre ,  volume        du  37  août  1668.  {Correspondance  d'An- 
LXXXII.  gleterre,  vol.  LXXXII.) 

*  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 
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en  quoi  on  pouvait  si  peu  se  tromper,  que  celui-ci  eut  même  le  soin,  ^ 

comme  vous  savez,  de  lui  lire  un  papier  où  il  avait  couché  tout  ce  saiot-Germain 
que  ledit  roi  lui  avait  confié  pour  me  dire,  et  dont,  après  la  lecture,  27  août  1668. 
il  tira  une  nouvelle  approbation  de  lui  et  l'aveu  qu'il  avait  parfaite- 
ment bien  expliqué  ses  véritables  intentions.  Cependant  rien  n'est 
plus  éloigné  du  sens  dudit  écrit  que  les  premiers  discours  que  ledit 
roi  et  son  ministre  vous  ont  tenus,  et  je  puis  dire  que  vous  êtes  le 
troisième  ambassadeur  que  j'ai  fait  partir  d'ici  en  grande  hâte  pour 
aller  conclure  cette  étroite  union ,  sur  les  assurances  positives  qu'on 
me  donnait  de  la  désirer  avec  passion;  et  je  vois  bien,  dès  les  pre- 
miers pas  de  cette  nouvelle  négociation ,  que  votre  voyage  aura  sur 
cette  matière  le  même  succès  que  les  deux  autres,  à  moins  ou  que 
les  affaires  du  monde  ne  changent  fort,  ou  que  celui  qui  les  a  au- 
joiu*d'hui  en  main  de  delà  ne  perde  quelque  chose  de  ce  grand 
crédit  qui  les  lui  fait  conduire  avec  une  autorité  comme  absolue, 
selon  son  caprice  et  ses  inclinations,  plutôt  que  dans  les  véritables 
intérêts  de  son  maître. 

A  la  vérité,  je  ne  puis  pas  me  plaindre  de  sa  sincérité,  car  il  ne 
pouvait  vous  parier  plus  clairement  qu'il  a  fait;  un  plus  habile 
homme  que  lui  aurait  caché  longtemps  ses  sentiments,  vous  au- 
rait amusé  d'espérances  et  vous  aurait  tendu,  c'est-à-dire  à  moi,  des 
pièges  plus  dangereux  du  côté  des  Hollandais;  mais  il  n'a  pas  voulu 
ou  su  faire  que  je  pusse  douter  un  moment  de  sa  mauvaise  volonté 
et  de  l'aversion  invincible  qu'il  a  à  laisser  unir  les  intérêts  des  deux 
royaumes. 

C'est  tout  l'avantage  que  je  puis  tirer  de  son  discours,  et  de  la 
froideur  de  celui  qu'il  a  suggéré  au  roi  son  maître  de  vous  tenir; 
mais  je  ne  juge  pas  du  bien  de  mes  affaires  que  vous  en  témoigniez 
à  Yua  ni  à  l'autre  la  moindre  mauvaise  satisfaction  ni  par  vos  actions 
ni  dans  vos  discours,  puisqu'elle  ne  servirait  qu'à  réjouir  davantage 
les  Hollandais ,  auxquels  Arlington  ne  manquerait  pas  de  faire  d'au- 
tant plus  valoir  ce  service,  que  vous  en  feriez  paraître  plus  de  mécon- 
tentement ;  et  la  crainte  même  qu'il  inspirerait  au  roi  son  maître  de 
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m 'avoir  oflFetisé  lui  fournirait  une  nouvelle  matière  plausible  de  le 
porter  à  resserrer  de  plus  en  plus  les  nœuds  de  leur  alliance  et  à  la 
rendre  plus  durable. 

Voici  comment  il  résumait  les  nouveaux  ordres  qu  il  donnait 
à  son  ambassadeur  : 

Pour  récapitider  tout  ce  que  j'ai  dit  que  vous  devez  faire,  le  voici 
en  peu  de  mots.  Ne  témoigner  nulle  mauvaise  satisfaction  imagi- 
nable du  changement  que  vous  avez  trouvé  à  tout  ce  qu'on  avait  dit 
à  Ruvigny;  n offrir  rien  à  Ârlington  pour  se  le  rendre  favorable;  ne 
plus  parler  des  mesures  contre  les  Hollandais  que  les  autres  eux- 
mêmes  ne  vous  le  proposent,  et  encore,  dans  ce  cas-ci , prendre  garde 
de  près  que  ce  ne  soit  point  un  piège  ;  faire  souvenir  du  secret  pro- 
mis sur  ce  qui  a  été  dit  contre  lesdits  Hollandais;  entrer  dans  les 
sentiments  d'Arlington,  que  le  traité  de  commerce  sera  un  bon 
fondement  à  celui  d'étroite  union  ;  prolonger  la  négociation  de  celui 
de  commerce,  sur  les  diffîcidtés  qui  naîtront,  et  observer  les  moments 
pour  promouvoir  l'autre  d'union  selon  les  conjonctures  qui  pour- 
raient s'en  offrir.  A  quoi  j'ajouterai  encore  :  ne  rien  dire  contre 
le  traité  de  triple  alliance ,  parce  que ,  dans  la  disposition  d'esprit 
d' Arlington  et  vu  son  pouvoir,  cela  ne  servirait  qu'à  lui  faire  donner 
une  plus  grande  application  à  faire  achever  et  consonuner  de  tout 
point  ledit  traité  dès  qu'il  aiu*ait  reconnu  que  l'affaire  choque  mon 
intérêt  ou  mon  goût;  et,  parla  même  raison,  il  ne  sera  plus  néces- 
saire de  lui  faire  craindre ,  si  ce  n'est  en  termes  fort  généraux  et  en 
la  manière  que  j'ai  dit  ci-devant,  que  je  veuille  faire  avec  les  Hollan- 
dais un  traité  de  partage  des  Pays-Bas,  car  il  ne  lui  serait  pas  diffi- 
cile de  s'éclaircir  là-dessus  avec  de  Witt,  et  même  de  tirer  une 
promesse  des  Etats  de  n'y  jamais  entendre  quand  je  le  voudrais^. 

Louis  XIV  craignait  que  M.  Colbert  n  eût  mis  trop  de  préci- 

•  Correspondance  d'Angleterre ,  vol.  LXXXII. 
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pitation  dans  ses  ouvertures  au  sujet  des  Hollandais,  et  que  ks 
ministres  d'Angleterre  ne  le  compromissent  par  leurs  indiscré- 
tions auprès  des  États-Généraux.  Il  avait  même  donné  ordre  à 
M.  Colbert  de  lui  écrire  mot  pour  mot  ce  qu'il  avait  dit  en  cette 
occasion,  afin  d'aviser  aux  moyens  de  prévenir  le  méconten- 
tement des  États-Généraux  ^  M.  Colbert,  suivant  les  nouvelles 
instructions  qui  venaient  de  lui  être  transmises,  ne  parla  plus 
des  Hollandais  au  roi  d'Angleterre.  11  lui  fit  connaître  que 
son  alliance  avec  les  États-Généraux  n'était  plus  considérée 
comme  un  obstacle  à  une  alliance  avec  la  France^,  et  qu'il 
était  prêt  à  entrer  en  négociation  pour  le  traité  de  commerce. 
Mais  les  inquiétudes  de  Louis  XIV  s'étaient  promptement  apai- 
sées, et  M.  de  Lioime  écrivit  à  M.  Colbert: 

Vous  ne  devez,  monsieur,  avoir  présentement  aucune  inquiétude       Extrait 

1  r  •         -1  A  A  -1  dune  lettre 

ni  regret  du  pas  que  vous  avez  lait  :  il  pourra  même  être  utile  en  de 

son  temps  par  les  raisons  que  sa  majesté  touche  dans  sa  dépêche;    '  "  ^^  *°""^ 
et  à  l'égard  des  Hollandais,  quand  on  manquerait  de  delà  au  secret     ^•^'^'^*- 

9  •  _.   •  j  ..        /»     A  Saint-Germain, 

qu  on  vous  a  proûiis ,  nous  ne  devons  pas  nous  en  mettre  fort  en  §  sept.  1 668. 
peine,  car  ils  n en  feront  ni  pis  ni  mieux,  quoi  qu'ils  apprennent  ou 
n'apprennent  pas  de  vos  négociations.  Le  roi,  cependant,  s'est  ex- 
pliqué que  vous  avez  bien  fait  de  ne  point  parler  à  milord  Arlijig- 
ton  de  l'observation  du  secret,  par  la  raison  que  vous  ne  lui  avez 
rien  dit  des  Hollandais,  et  que  ce  n'est  pas  à  nous  à  entrer  dans 
ce  que  le  roi  son  maître  lui  en  aura  pu  confier  *. 

Le  roi  écrivit  le  même  jour  à  son  ambassadeur  : 

J'ai  reçu  par  le  retour  du  coiurier  que  je  vous  avais  envoyé  vos       Extrait 
dépêches  du  i^'de  ce  mois,  accompagnées  de  deux  mémoires  conte-         de 

Louis  XIV 

*  Dépèche  du  27  août  1668.  [Correspon-        i^sept.  1668.  [Corr,  d'AngLvoLhXXXil.)  * 
ianœ  d'Angleterre ,  yol.  LXKXn,)                       *  Correspondance  d'Angleterre ,  volume 

•  DépéchedeM.ColbertàLouisXIV.du       LXXXH.  ^Sepî'Twî' 


48  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

nant  mot  à  mot  tout  ce  que  vous  aviez  dit  au  roi  d'Angleterre,  en 
conformité  de  mes  instructions.  JVvais  désiré  cet  éclaircissement  en 
détail  afin  que ,  si  on  manquait  delà  au  secret  que  vous  avez  exigé ,  je 
pusse  mieux  prendre  mes  mesures  à  Tégard  des  Hollandais  sur  ce 
que  j'aurais  à  répondre  aux  plaintes  qu'ils  m'en  pourraient  faire  ;  et 
présentement  je  vois  bien  que  je  devrai  me  restreindre  simplement 
à  nier  le  fait  sans  y  chercher  des  explications,  et  en  cela  je  ne  ferai 
que  ce  que  vous  avez  déclaré  audit  roi  que  je  ferais  si  ses  ministres 
voulaient  abuser  et  tourner  contre  moi  la  confiance  que  j'ai  eue  en 
lui.  Du  reste,  je  suis  très-content  de  la  manière  dont  vous  avez  tra- 
vaillé à  réparer  autant  qu'il  était  possible  les  avances  que  votre  zèle 
pour  mon  service  vous  avait  fait  faire  avant  que  vous  eussiez  reçu 
ma  réponse  à  votre  première  dépêche;  je  crois  même  que,  poiu^vu 
qu'on  m'en  garde  le  secret  qu'on  vous  a  promis,  il  n'aura  été  que 
bon  que  ledit  roi  de  la  Grande-Bretagne  ait  eu  connaissance  de  la 
disposition  que  j'avais  de  me  lier  avec  lui  envers  et  contre  tous, 
parce  qu'encore  que  présentement  le  milord  Arlington ,  auquel  il  laisse 
l'entière  direction  de  ses  affaires  et  de  ses  résolutions,  trouve  faci- 
lité à  lui  persuader  que  son  plus  grand  intérêt  consiste  à  demeurer 
constamment  dans  les  termes  de  l'amitié  et  de  la  liaison  qu'il  a  con- 
tractées  avec  les  Etats-Généraux,  et  à  maintenir  la  triple  alliance,  dont 
il  lui  fait  une  espèce  de  gloire,  il  peut  arriver  tant  de  choses  dans 
le  monde  et  même  des  différends  pour  le  commerce  ou  pour  d'au- 
tres intérêts  entre  l'Angleterre  et  lesdits  Etats,  que  je  serais  alors 
recherché  par  le  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  de  ce  que  son  ministre, 
lequel  peut  même  entre  ci  et  là  perdre  son  crédit,  lui  fait  aujour- 
d'hui négliger  et  rejeter  comme  étant  contraire  à  son  intérêt,  et  il 
sera  bon  en  ce  temps-là,  comme  je  viens  de  dire,  que  l'on  sache  en 
Angleterre  ce  que  je  puis  avoir  dans  le  cœur  à  l'égard  des  Provinces- 
Unies,  en  cas  qu'elles  n'aient  pas  effacé  par  une  autre  conduite  les 
sujets  de  mécontentement  qu'elles  m'ont  donnés,  ou  que  je  n'aie 
point  pris  avec  elles  des  liaisons  d'autre  nature  que  celles  que  j'y  ai 
présentement. 
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Vous  devez  maintenant  continuer  à  tenir  la  conduite  que  je  vous 
ai  marquée  par  ma  dépèche  du  a  7  de  l'autre  mois ,  négociant  le  traité 
de  commerce  en  la  manière  et  avec  les  jprécautions  qui  y  sont  pres- 
crites, et  comme  je  sais  que,  même  de  ce  traité-là,  les  Hollandais  ont 
déjà  conçu  de  grands  ombrages  et  jalousies ,  craignant  que  Ton  n'y 
stipule  entre  la  France  et  TAngleterre  des  choses  qui  puissent  être 
préjudiciables  au  commerce  que  les  Provinces-Unies  font  dans  tous^ 
les  endroits  du  monde  et  en  tirent  presque  seules  tous  les  profits,  il 
sera  bien  à  propos  que,  prenant  avis  et  avantage  de  cette  appréhension 
des  Hollandais,  vous  vous  appliquiez  particulièrement  à  rechercher 
les  moyens  qu'il  pourrait  y  avoir  de  parvenir  à  ce  qu'ils  craignent, 
faisant  discourir  là-dessus  les  marchands  de  l'une  et  de  l'autre  na- 
tion les  plus  intelligents  en  cette  matière,  et  ne  proposant  néan- 
moins rien  d'extraordinaire  qu'après  m'en  avoir  fait  part  et  reçu  mes 
ordres;  je  suis  même  persuadé  que,  si  on  pouvait  établir  une  parfaite 
intelligence,  union  et  liaison  entre  les  deux  royaumes  siu*  le  fait 
du  commerce  étranger  et  particulièrement  celui  des  deux  Indes,  il 
y  aurait  moyen  de  porter  autant  et  peut-être  plus  de  préjudice  aux 
Provinces-Unies  en  peu  d'années  qu'on  ne  saurait  faire  avec  une 
guerre  ouverte  ^ 

Mais  la  crainte  de  la  concurrence  du  commerce  hollandais 
n  était  pas  la  seule  qui  préoccupait  la  nation  anglaise.  Le  déve- 
loppement extraordinaire  que  Louis  XIV  donnait  à  sa  marine 
inspirait  à  ses  voisins  une  jalousie  qu'ils  ne  cherchaient  nulle- 
ment à  dissimuler.  «  Ce  qui  tient  le  plus  au  cœur  de  la  nation, 
écrivait  Charles  II  à  sa  sœur,  c'est  le  commerce  et  tout  ce  qui 
s'y  rattache^.  »  Cette  objection  est  de  celles  que  le  roi  d'An- 
gleterre reproduit  le  plus  souvent  : 

^  Correspondance  d^ Angleterre,  volume        iehelly  i h sepieaîbTe  1666. [Correspondance 
LXXXn.  d'Angleterre ,  vol.  XCED.) 

*  Lettre  de  Charies  II  à  Madame.  Whi- 
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Extrait 
d'une  lettre 

de 
Charles  II 
à  Madame. 

Wbitehall . 
2  ^ept.  1668. 
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Mes  dispositions  sont  toujours  les  mêmes,  écrivait-il  encore  à  sa 
sœur,  et  j'espère  finir  par  arriver  en  tout  à  ce  que  je  veux  ;  mais  il 
y  a  sur  la  route  deux  empêchements,  dont  le  moindre  résultat  est  de 
retarder  les  effets  de  la  bonne  envie  qu'auraient  les  deux  parties  d'en 
venir  à  une  union  parfaite.  Le  premier  est  le  grand  soin  que  Ton  se 
donne  maintenant  en  France  pour  se  créer  un  commerce  et  pour 
être  une  puissance  maritime  imposante;  c'est  un  si  grand  sujet  d'om- 
brage pour  nous ,  qui  ne  pouvons  avoir  d'importance  que  par  notre 
commerce  et  par  nos  forces  de  mer,  que  chaque  pas  que  la  France 
fera  dans  cette  voie  perpétuera  la  jalousie  entre  les  deux  nations.  Ce 
sera  un  grand  obstacle  à  l'établissement  de  relations  tout  à  fait  ami- 
cales, et  vous  ne  pouvez  vous  refiiser  à  croire  qu'il  sera  très^ange- 
reux  pour  moi  de  faire  ici  un  pacte  d'union  absolue  avec  la  France , 
jusqu'à  ce  que  le  premier  de  nos  intérêts,  c'est-4-dire  celui  de  notre 
commerce,  ait  été  garanti.  L'autre  difficulté  gît  dans  les  traités  que, 
j'ai  faits  récemment  et  que  le  roi  mon  firère  ne  voudrait  pas,  j'en  suis 
sûr,  me  voir  enfreindre,  sous  aucun  prétexte,  lui  qui  m'a  montré 
par  son  bon  exemple  comment  on  est  martyr  de  sa  parole.  Quand 
je  dis  cela,  cependant  je  ne  nous  crois  pas  tellement  enchaînés  ici 
que ,  si  nous  recevions  satisfaction  sur  les  points  relatifs  à  la  mer,  il 
n'y  ait  jour  suffisant  à  faire  une  étroite  alliance.  Je  suis  décidé, 
puisque  toute  mon  inclination  m'y  porte ,  A  faire  tous  mes  efforts  pour 
cimenter  cette  xmion.  J'ai  eu  quelques  conversations  avec  M.  Golbert 
sur  ce  qui  fait  le  sujet  de  cette  lettre,  et  je  me  suis  donné  avec  lui 
plus  de  carrière  que  je  ne  puis  le  faire  ici.  Je  dois  vous  dire  que  je 
suis  parfaitement  content  de  lui,  et  que  je  le  crois  ambassadeur  aussi 
bien  choisi  que  possible  pour  cette  cour.  Je  n'ai  négligé  aucune  occa- 
sion de  lui  laisser  voir  l'affection  que  j'ai  pour  vous,  et  de  lui  faire 
comprendre  que,  ne  fussé-je  bien  disposé  pour  la  France  que  parce 
que  vous  y  êtes ,  ce  seul  motif  suffirait  pour  me  faire  souhaiter  pas- 
sionnément une  étroite  union  avec  elle  *. 


^  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  XCIII. 
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Chaiies  II  avait  en  eflFet  manifesté  les  mêmes  craintes  à 
M-  Colbert^  Celui-ci,  obligé  de  conférer  sur  un  traité  de  com- 
merce uniquement  destiné  à  couvrir  la  négociation  du  traité 
d'alliance,  ny  mettait  pas  beaucoup  d'empressement.  Les  mi- 
nistres d'Angleterre,  de  leur  côté,  s'en  occupaient  fort  peu, 
et  Charles  II  traitait  les  affaires  avec  son  insouciance  habi- 
tuelle. «  Il  était  bien  aise,  disait  M.  Colbert,  de  mener  une  vie 
douce  et  tranquille,  sans  aucun  embarras^.  »  Tout  dépendait  - 
donc  des  deux  influences  rivales  du  duc  de  Buckingham  et 
du  comte  d'Arlington.  Chacun  d'eux  faisait  des  ouvertures  à 
M.  Colbert,  mais  ambitionnait  d'agir  seul,  et  M.  Colbert  dé- 
sespérait de  rien  conclure  si  Ton  ne  parvenait  à  les  gagner 
tous  les^  deux  ^. 

Le  seul  lien  qui  unît  encore  le  duc  de  Buckingham  et  le 
comte  d'Arlington  était  le  danger  du  rétablissement  du  chance- 
lier Clarendon ,  que  soutenait  son  gendre  le  duc  d'York.  Après 
l'avoir . renversé  ensemble,  et  avoir  partagé  l'autorité  entre  eux 
et  les  principales  charges  entre  leurs  créatures ,  ils  redoutaient 
qu'un  retour  de  fortune  ne  le  ramenât  aux  affaires ,  et  ne  causât 
leur  propre  ruine.  Ils  s'en  ouvrirent  à  M.  Colbert,  qui  en  instrui- 
sit Louis  XIV!  Quoique  ce  prince  ne  conçût  pas  bien  comment 
un  ministre  devenu  l'objet  d'une  haine  aussi  universelle  et 
banni  à  perpétuité  par  décision  du  parlement  pouvait  exciter 
encore  quelque  inquiétude,  il  recommanda  à  son  ambassadeur 
de  se  servir  habilement  des  craintes  du  duc  et  du  comte  dans 
l'intérêt  de  ses  desseins,  qu'il  ne  perdait  jamais  de  vue  et  aux- 
quels il  rapportait  tout. 

'  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  du  8  oct.  1 668.  (  Corr.  d'Ang.  vol.  LXXXII.) 

du  17  sept.  1668.  [Corresponimcâ  Jt Angle-  *  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XFV', 

terre,  vol.  LXXXIL)  du  a  g  oet.  1668.  (Correspondance  d'Angle- 

'  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  terre,  vol.  LXXXII.) 
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Extrait  Tai  Fcçu ,  écrivait-il  à  M.  Colbert,  votre  dépèche  du  Q  9  de  Tautre 

unetettre    ^^'^  ^  ^^^^  laquelle  vous  me  rendez  compte  que  Leighton  pour 

Louis  XIV     Buckingham ,   et  Willamson  pour  milord  Arlington ,   son  mahre , 

M.  Colbert.    VOUS  fout  espércr  de  parvenir,  dans  peu  de  temps,  à  former  une 

Saint-Germain,  étroite  uuiou  entre  moi  et  le  roi  d'Angieterre ,  pourvu  que  vous  vous 

7  nov.  1668.  ^  .   .  *■, 

attachiez  à  eux  et  que  Ton  ne  songe  pas  ici  au  rétablissement  du 
chancelier.  La  différence  que  je  mets  entre  les  deux  discours  qui 
vous  ont  été  faits  conformes ,  quoique  Tun  ne  sache  rien  de  Tautre , 
c'est  que  Buckingham  fait  son  o£Bre  sincèrement  et  dit  ce  qu'il  a  vé- 
ritablement dans  le  cœur,  et  qu'il  serait  ravi  de  pouvoir  effectuer, 
tant  pour  acquérir  ce  mérite  auprès  de  moi  que  pour  en  tirer  ainsi 
quelques  avantages;  mais  que  l'autre  n'a  fait  ces  sortes  d'avances 
que  pour  amuser  le  tapis,  n'ayant  jusqu'ici  aucune  prétention  d'exc* 
cuter  ce  qu'il  dit,  et  veut  seulement  empêcher  que  je  ne  songe  à 
profiter  des  conjonctures  pour  le  rétablissement  du  chancelier,  qui 
est  son  fantôme ,  m'entendant  là-dessus  avec  la  duchesse  d'York  et 
les  amis  de  ce  ministre  exilé ,  surtout  quand  le  parlement  sera  ras- 
semblé et  qu'il  pourrait  se  porter  à  le  pousser.  Je  ne  veux  pas  con- 
clure de  là  qu'il  ne  faille  écouter  que  l'offre  de  Buckingham  et 
s'attacher  à  la  poursuivre,  rejetant  ou  négligeant  celle  de  milord  Ar- 
lington pour  n'être  pas  sincère  et  n'avoir  pour  but  que  d'amuser. 
Je  vois  fort  bien  que  l'un  sans  l'autre  ne  saurait  faire  réussir  les 
choses  que  je  puis  désirer,  et  que  si  je  ne  puis  réunir  les  deux  prin-- 
cipaux  chefs  du  conseil  du  roi  d'Angleterre ,  qui  sont  dans  un  même 
sentiment ,  le  roi  n'aurait  pas  assez  de  force  pour  prendre  une  résolu- 
tion de  l'un  des  deux  quand  l'autre  et  ses  émissaires  adhérents  y  se- 
raient contraires.  Ce  que  je  remarque ,  c'est  qu'ils  ont  tous  deux  une 
grande  appréhension  du  retour  du  chancelier  dans  les  affaires,  puis^ 
qu'ils  passent  jusqu'à  s'en  expliquer  à  mon  ministre,  et  principale- 
ment Arlington,  qui  sait  bien  qu'il  ne  vit  pas  d'une  manière  avec 
moi  qui  m'oblige  à  souhaiter  la  continuation  de  son  crédit.  Il  faut 
bien  que  l'un  et  l'autre  soient  persuadés  que  le  retour  dudit  chance- 
lier ne  soit  pas  hors  de  la  possibilité  et  même  hors  de  la  probabilité 
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lorsque  je  le  voudrai  appuyer.  Il  est  vrai  que  je  n'en  puis  pas  bien 
juger,  ni  deviner  les  moyens  aussi  bien  qu'eux  peuvent  le  faire, 
et  c  est  ce  qu'il  serait  assez  important  de  pénétrer ,  à  quoi  peut-être 
vous  pourriez  parvenir,  en  faisant  sans  affectation  parier  Leighton 
sur  la  matière,  sous  prétexte  de  vous  étonner  que  Buckingham 
témoigne  de  craindre  une  chose  aussi  éloignée  et  aussi  hors  d'ap- 
parence que  le  parait  le  retour  du .  chancelier,  parce  que  peut-être 
alors  Leighton  vous  expliquera  naturellement  par  quels  moyens  ce 
ministre  pourrait  parvenir  à  rentrer  dans  les  affaires.  Cependant 
il  me  semble  que  vous  pourrez ,  en  vous  y  conduisant  avec  adresse , 
tirer  grand  avantage  pour  l'avancement  de  l'union  de  cette  vive 
crainte  qu'ont  le  duc  et  le  milord,  et  particulièrement  auprès  du 
dernier,  en  témoignant  à  chacun,  à  part,  que  s'ils  veulent  s'enga- 
ger à  faire  réussir  dans  un  certain  temps  ladite  union,  vous  êtes 
prêt  de  donner  toutes  les  sûretés  qu'ils  poturront  demander  que, 
non-seulement  je  n'appuierai  jamais  le  rétablissement  dudit  chan- 
celier, mais  que  je  pratiquerai  tous  les  moyens  qu'eux-mêmes  sug- 
géreront pour  lui  en  boucher  les  passages;  mais  qu'aussi  il  ne 
serait  pas  juste  que,  ne  pouvant  rien  attendre  de  bon,  au  sujet 
de  cette  union,  de  ceux  qui  conseillent  aujourd'hui  le  roi  d'Angle- 
terre, je  me  liasse  les  mains  à  ne  pouvoir  prendre  des  mesures  avec 
d'autres  qui  lui  donneraient  des  conseils  plus  conformes  au  bien 
de  mes  affaires;  et  ledit  milord  ou  celui  qui  vous  parle  de  sa  part 
ne  pourront  désavouer  eux-mêmes  qu'en  cela  je  ne  parle  fort  équi- 
tablement. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  ne  sont  que  préliminaires  qui  peuvent 
être  utiles,  mais  je  vois  fort  bien  que  je  n'aurai  jamais  rien  dans  le 
fond  de  l'affaire  que  je  n'aie  gagné  par  intérêt  et  le  duc  et  le  mi- 
lord ,  et  chacun  à  part ,  en  sorte  que ,  sans  savoir  rien  l'un  de  l'autre , 
ils  conspireront  au  même  but  et  croiront  chacun  avoir  auprès  de  moi 
tout  le  mérite  du  bon  succès,  ce  qui  dépend  principalement  de  votre 
dextérité.  Le  premier  pas ,  pour  y  parvenir,  me  semble  devoir  être 
d'intéresser  les  deux  entremetteurs ,  Leighton  et  Willamson ,  et  les 
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disposer,  ce  que  je  ne  crois  pas  di£Eicile ,  à  recevoir  quelque  gratifi- 
cation de  moi ,  s'il  est  possible  que  ce  soit  en  argent  plutôt  qu'autre 
chose;  car,  après  quils  en  auront  touché  et  que  j'aurai  en  cela  sur 
euK  quelque  avantage ,  et  principalement  sur  Willamson ,  il  aura  tant 
d'intérêt,  à  cause  de  sa  condition,  de  servir  à  la  conservation  du 
secret,   qu'il   n'y  aura  alors,  à  mon  sens,   aucun  inconvénient  à 
craindre  de  s'ouvrir  à  lui  que ,  s'il  peut  disposer  son  maître  à  rece-- 
voir  de  moi  un  très-considérable  présent  pour  faire .  l'afEaire ,  vous 
expliquant  même,  si  vous  le  jugez  à  propos,  de  la  qiiantité  de  la 
somme ,  vous  et  M.  Colbert  faites  fort  de  me  porter  à  la  lui  donner, 
soit  avec  la  participation  du  roi  son  maître,  soit  à  son  insu,  comme 
il  le  désirera  davantage,  et  que  la  somme  lui  en  sera  réellement 
comptée  en  échangeant  les  ratifications  du  traité;  ou,  s'il  le  sou- 
haite ,  qu'elle  serait  déposée  entre  les  mains  de  quelque  particulier, 
comme  de  quelque  marchand  qui  soit  de  sa  confidence  et  puisse 
être  aussi  de  la  mienne.  Vous  pourrez  tenir  en  même  temp&  la  même 
conduite  ^  l'égard  de  Leighton  et  de  Buckingham;  et  si  toutes  ces 
paroles  étaient  une  fois  données  de  part  et  d'autre,  je  tiendrais  le 
succès  de  l'affaire  infaillible  et  dans  peu  de  temps ,  d'autant  plus 
que  le  véritable  intéressé  fait  l'avantage  du  roi  d'Angleterre  en  ce 
rencontre ,  bien  mieux  que  dans  tout  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à  présent. 
Cependant  mandez-moi  sans  délai  quel  serait  votre  sentiment  sur 
la  quantité  des  sommes  que  je  pourrais  offrir  et  donner,  tant  à  cha- 
cun des  entremetteurs  qu'au  duc  et  au  milord,  afin  que  je  prenne 
là-dessus  ma  dernière  résolution  et  vous  envoie  mes  ordres,  le 
pouvoir,  et  même  les  moyens  pour  les  deux  premiers,  par  l'intérêt 
desquels  il  faut  commencer.  Je  n'hésiterai  pas  beaucoup  à  cela,* 
étant  persuadé  que  l'affaire  est  d'une  nature  qu'il  n'y  a  aident  que 
'  j'y  puisse  sacrifier  que  je  tienne  très-bien  employé,  pourvu  que  j'en 
vienne  à  bout,  et  que  les  sommes  pour  les  deux  principaux  ne  soient 
déboursées  qu'après  le  coup  fait  ^ 

^  Correspondance  d'Angleterre,  voi.  LXXXII. 
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Il  n'y  avait  à  compter  réellement  alorà  que  sur  les  disposi- 
tions du  duc  de  Buckingham.  Il  était  parvenu  au  plus  haut 
point  de  son  crédit:  Charles  II ,  qu'il  amusait  par  son  esprit 
et  qui  espérait,  avec  son  aide,  obtenir  de  l'argent,  cédait 
assez  facilement  à  ses  exigences.  Aussi  le  duc  de  Buckingham 
avait  -  il  écarté  des  afiaires  tous  ceux  dont  les  sentiments  * 
lui  étaient  contraires  ou  suspects.  Il  avait  obtenu  que  le  se- 
crétaire d'état  Morrice  fût  remplacé  par  sir  John  Trevor;  il 
l'emporta  sur  un  des  serviteurs  les  plus  fidèles  de  la  maison 
de  Stuart,  sur  le  duc  d'Ormond,  qu'il  contraignit  de  céder  le 
gouvernement  de  l'Irlande  à  lord  Roberts,  et  il  fit  envoyer  à 
la  Tour  sir  William  Coventry,  l'un  des  lords  de  la  trésorerie , 
qui  avait  puissamment  contribué  à  la  chute  du  chancelier 
Clarendon  et  qui  était  un  rival  d'autorité  pour  lui.  Il  ne 
craignit  pas  de  diriger  ses  attaques  contre  le  frère  même  du 
roi,  et  de  susciter  au  duc  d'York  un  compétiteur  à  la  cou- 
ronne dans  la  personne  du  jeune  duc  James  de  Montmouth , 
fils  naturel  de  Charles  II,  et  que  ce  prince  avait  reconnu  de- 
puis son  retour  en  Angleterre. 

Mais  ce  ministre  entreprenant,  qui  joignait  une  rare  audace 
à  une  excessive  frivolité,  ne  pouvait  conserver  la  faveur  de  son 
maître  qu'en  lui  procurant  de  l'argent.  Charles  II  ne  restait 
attaché  qu'à  ceux  qui  le  servaient.  Le  parlement ,  dans  lequel 
dominait  le  parti  de  l'église  établie ,  suspectait  le  cabinet  nou- 
veau à  cause  de  ses  liaisons  avec  les  presbytériens,  les  répu- 
blicains et  les  papistes.  Aussi  les  communes  n'avaient  accordé 
que  la  moitié  de  la  somme  demandée  pour  la  marine,  et  elles 
avaient  mal  accueilli  le  désir  manifesté  au  nom  du  roi  d'a- 
doucir la  condition  des  dissidents  religieux  en  vertu  de  la  dé- 
claration de  Breda ,  et  après  qu'aurait  expiré  l'acte  contre  les 
conventicules ,  qui  devait  cesser  dans  six  mois. 


56  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

Le  revenu  annuel  du  roi  n excédait  pas  i,o3o,ooo  livres 
sterling.  Ce  revenu,  inférieur  à  ses  dépenses,  lui  imposa 
un  plan  d'économie  bien  difficile  à  suivre.  ySo^ooc  livres 
furent  affectées  aux  dépenses  de  la  liste  civile;  100,000  livres 
furent  consacrées  à  payer  Tintérêt  de  la  dette  publique;  les 
^  180,000  livres  qui  restaient  servirent  à  couvrir  les  déficits 
accidentels ,  et  à  acquitter  les  différentes  pensions  ^ ,  qui 
furent  diminuées.  La  pension  de  la  reine  mère  elle-même 
subit  la  réduction  commune.  On  en  avait  retranché  le  quart, 
quelques  années  auparavant;  on  en  ôta  alors  les  deux  tiers. 
Cette  princesse  en  ressentit  un  vif  mécontentement^. 

De  pareilles  mesures  étaient  plus  faciles  à  prendre  qu  à  ob- 
server. Il  fallait  de  l'argent  à  une  cour  aussi  dissipée  et  aussi 
dépensière.  Puisque  le  parlement  en  refusait,  elle  devait  en 
chercher  aiUeurs.  Le  duc  de  Buckingham,  chargé  d'en  procurer 
à  son  maître,  et  sentant  qu'il  ne  se  maintiendrait  en  faveur 
auprès  de  lui  qu'autant  qu'il  lui  fournirait  les  moyens  de  satis- 
faire ses  goûts  et  de  ne  pas  renoncer  à  ses  prodigaUtés,  songea 
plus  que  jamais  à  s'adresser  à  Louis  XIV,  qui  était  le  trésorier 
des  souverains  nécessiteux.  Il  conçut  donc  le  dessein  d'envoyer 
auprès  de* lui,  du  consentement  de  Charles  II,  son  confident 
sir  Elis  Leighton,  pour  l'entretenir  de  la  grande  affaire  de  l'al- 
liance ,  dans  l'espoir  d'arriver  à  une  conclusion  plus  prompte. 
Voici  en  quels  termes  M.  Colbert  rendait  compte  à  Louis  XIV 
de  ce  projet  : 

Extrait  J'ai  reçu  la  dépêche  de  votre  majesté  du  7  de  ce  mois  qui  régie 

dane  dépèche  ^^  conduite  que  j*ai  à  tenir  tant  envers  le  duc  de  Buckingham  et 

M.Coibert     Leighton  qu'avec  le  comte  d'Ariington  et  son  secrétaire,  pour  les 

Louis  XIV. 

Londros,  '  Lingard,  tome  XII,  page  a5o.  la  décembre  1668.  (Conwpondanee  tAn- 

1 5  noT.  1 668.        '  Lettre  de  Louis.  XIV  i  M.  Cx>lbert,  du        gUtvrrt,  vol.  LXXXII.  ) 
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porter  à  effectuer  les  espérances  qu'ils  but  commencé  à  me  donner 
d'une  bonne  union,  ainsi  qne  je  me  suis  donné  Thonneur  de  l'écrire 
à  votre  majesté  par  ma  lettre  du  29  du  passé.  Il  est  vrai  que  depuis 
ce  temps  les  procédés  différents  de  ces  deux  ministres  confirment 
bien  le  jugement  que  votre  majesté  fait  de  leurs  intentions;  car,  à 
l'égard  du  premier,  il  me  témoigne  encore  plus  de  chaleur  que 
ci-devant  à  disposer  l'esprit  du  roi  son  maître  à  une  liaison  étroite 
d'amitié  et  d'intérêt  avec  votre  majesté  ;  et  après  les  assurances  qu'il 
m'en  est  venu  donner  lui-même  chez  moi ,  dont  j'ai  rendu  compte  à 
votre  majesté,  Leighton  m'est  encore  venu  trouver  aujourd'hui  de 
sa  part,  qui  m'a  dit  que  ce  duc  n'avait  rien  de  plus  à  cœur  que  le 
bon  succès  de  cette  affaire,  mais  que  milord  Ârlington,  qui  avait  ac- 
quis tout  crédit  dans  l'esprit  du  roi  par  le  moyen  de  la  triple  alliance, 
faisait  tout  son  possible  de  la  fortifier,  tâchant  de  persuader  le  roi  et 
tout  le  conseil  que  de  là  dépend  la  sûreté  et  le  repos  du  royaume  ; 
qu'il  avait  fait  envoyer  ses  créatures  en  Hollande  et  en  Espagne  pour 
y  travailler  à  la  maintenir,  et  qu'il  la  considérait  comme  l'unique 
moyen  de  se  conserver  au  timon  des  affaires.  Qu'ainsi  il  fallait  avancer 
le  traité  de  ligue  offensive  et  défensive  avec  la  France  avec  dextérité 
et  secret  jusqu'au  point  que  milord  Arlington  serait  comme  forcé  d'y 
donner  son  approbation  pour  ne  le  plus  pouvoir  empêcher.  Que 
pour  cela  le  dessein  dudit  duc  était,  en  s'avançant  toujours  dans  les 
bonnes  grâces  du  roi  par  les  parties  de  chasse ,  de  divertissement  et 
de  plaisir,  de  lui  faire  comprendre  combien  cette  ligue  sera  utile  à 
ses  sujets  par  l'augmentation  qu'elle  apportera  au  commerce,  et  glo- 
rieuse pour  sa  personne  par  les  moyens  qu'elle  lui  donnera  quelque 
jour  d'abattre  les  Hollandais  et  de  relever  la  réputation  de  l'Angle- 
terre, que  la  dernière  insulte  desdits  Hollandais  a  ternie.  Que,  comme 
il  faut  contenter  le  royaiune  aussi  bien  que  le  roi,  il  prétend  faire 
goûter  l'avantage  de  l'union  avec  la  France  au  parlement  par  le 
moyen  des  créatures  qu'il  y  a;  en  sorte  que,  lorsque  le  traité  sera 
conclu  et  ratifié ,  il  reçoive  l'approbation  générale  ;  qu'il  a  aussi  des- 
sein de  pousser  tous  les  amis  et  créatures  du  chancelier  qui  restent 
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dans  le  conseil  et  daas  les  chargea  «  aon  pas  pour  les  perdre ,  mais 
pour  les  détacher  entièremeat  dudit  chancelier,  (faÛB  {véféreroat  à 
ceux  du  comte  d'Arlington  par  la  haine  qu'ils  portent  à  celui-ci; 
quil  est  déjà  assuré  d'Ashley  Cooper;  qu'Anglesey  hésite  encore  » 
mais  quil  se  promet  d'en  venir  à  bout;  et  enfin  qu'il  espère  de 
s'attirer,  tant  par  ce  moyen  que  par  d'autres  qu'il  sait,  la  plus 
grande  partie  du  conseil  du  roi,  même  le  garde  des  sceaux,  et  de 
les  porter  tous  à  suivre  ses  sentiments,  au  moins  en  ce  qui  regarde 
l'union  avec  la  France,  de  laquelle  dépendraient  ensuite  toutes 
les  grandes  affaires  d'Angleterre,  et  qu'il  considère  aussi  en  son 
particulier  comme  le  véritable  moyen  d'avoir  la  plus  grande  part 
dans  le  gouvernement  aussi  hien  que  dans  les  bonnes  grâces  du 
roi.  Qu'il  est  encore  «nécessaire  de  réunir  parfaitement  la  maison 
royale  et  de  la  porter  à  avoir  de  l'estime  et  de  l'amitié  pour  lui, 
et  que,  pour  cet  effet,  lui,  Leighton,  s'en  allait  vers  votre  majesté 
dans  deux  ou  trois  jours ,  sans  la  participation  du  comte  d'Arling- 
ton,  et  sous  prétexte  de  voir  le  comte  de  Saint- Albans,  auquel  il 
fait  profession  d'être  serviteur;  mais  qu'il  était  chargé  de  lettres, 
qu'il  m'a  montrées,  du  roi  d'Angleterre  et  du  duc  de  Buckingham 
pour  la  reine  mère  d'Angleterre ,  Madame  et  ledit  comte  de  Saint- 
Albans,  auxquels  il  avait  ordre  de  faire  entendre  que  ledit  roi 
d'Angleterre  désirait  qu'ils  eussent  de  l'estime  et  de  l'amitié  pour 
le  duc  de  Buckingham,  et  qu'ils  se  détachassent  entièrement  de 
toutes  les  intrigues  que  ces  princesses  font,  à  la  suscitation  du 
comte  de  Saint- Albans ,  en  faveur  dudit  chancelier;  qu'il  s'était 
aussi  chaîné  d'une  lettre  de  créance  pour  une  personne  de  consi- 
dération de  la  cour  de  votre  majesté,  qu'il  ne  m'a  pas  voulu  nom- 
mer, à  laquelle  il  n'avait  autre  chose  à  demander  que  de  lui  obte- 
nir une  audience  de  votre  majesté,  ne  pouvant  confier  k  d'autres 
qu'à  elle  ce  dont  il  était  chargé,  et  que,  s'il  réussissait  dans  son 
voyage,  il  ne  doutait  pas  que  je  ne  fisse  bientôt  après  un  traité  tel  • 
que  je  le  souhaitais* 

Jai  dit  à  Leighton  que,  comme  il  s'en  va  à  Paris,  il  recevra  les 
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grftces  que  votre  majesté  lui  veut  faire ,  sans  lui  spécifier,  à  quoi  il 
est  bien  disposé;  et  je  crois  que,  comme  il  est  fort  bien  intentionné, 
un  présent  de  trois  ou  quatre  cents  pistoles  en  argent  comptant 
ne  serait  pas  mal  employé,  et  qu'il  pourra  servir  utilement  à  son 
retour  pour  ce  qui  regarde  M.  le  duc  de  Buckingham.  Ledit  Leigh- 
ton  me  dit  seulement  qu'il  était  trop  généreux  pour  rien  stipuler 
de  votre  majesté  en  faisant  l'avantage  du  roi  son  maître,  et  qu'en 
tous  cas  il  ne  recevrait  aucun  présent  que  le  traité  ne  fût  fait,  à 
quoi  je  me  suis  accordé  facilement;  pour  ce  qui  est  du  com- 
bien, j'aurais  peine  à  donner  mon  avis  là-dessus,  car,  s'il  faut  par- 
tager en  deux  la  somme  portée  par  mes  instructions ,  je  n'estime 
pas  que  la  moitié  fut  capable  de  faire  changer  l'inclination  de 
M.  d'Ariington,  et  je  crois  qu'il  faudrait  lui  offrir  vingt  mille 
pièces  pom*  l'autre  :  Leighton  pourra  bien  s'en  ouvrir  à  M.  de 
Lionne  *. 

Peu  de  jours  auparavant,  le  duc  de  Buckingham,  qui  dé- 
sirait ardemment  réussir,  avait  nais  en  avant  un  projet  qui  eut 
des  suites  plus  tard.  Un  Français  attaché  au  service  du  roi 
d'Angleterre,  M.  de  Flamarens,  était  venu  trouver  M.  Golbert, 
et,  parlant  de  Talliance  entre  les  deux  rois,  lui  avait  dit  «  qu'il 
savait  un  moyen  qui  réussirait  infailliblement,  si  le  roi  vou- 
lait le  pratiquer,  qui  était  de  permettre  à  Madame  de  venir 
pour  un  peu  de  temps  en»  Angleterre  ^.  »  M.  Golbert  avait  cru 
devoir  accueillir  assez  froidement  cette  proposition ,  qu'il  con- 
sidérait, disait-il,  comme  impertinente,  et  s'était  même  dis- 
pensé d'en  écrire  à  Lotds  XIV.  Cependant  sur  des  imsinuations 
tfès^laires  du  duc  de  Buckingham,  qui  prouvaient  que  la 
proposition  venait  de  lui  et  était  sérieuse,  M.  Golbert  en  fit 

^  Correspottiance  i'Anghterre,  vdume        M.  Ck^!»ierti  <iu  i9  novettibre  1668.  (Pa- 
LXXXII.  pien  de  Colheri,  vol.  XLIX  ;  nMOusorlt  de 

*  Lettre   de  M.  Golbert  de  Grofiasy  à        la  BSMiothècpie  royale  ) 
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part  à  son  frère,  le  ministre  Golbert,  qui  Tengagea  fortement 
à  la  communiquer  à  M.  de  Lionne  \ 

Le  secrétaire  Leighton  partit  pour  la  France.  M.  Golbert 
semblait  mettre  peu  de  confiance  en  lui.  «G est  un  homme, 
disait-il  à  son  frère ,  qui  bat  bien  du  pays ,  et  qui  avance  quel- 
quefois des  choses  qui  sont  sujettes  à  caution'^.  »  Il  écrivit  aussi 
à  M.  de  Lionne  en  lui  annonçant  le  départ  de  Leighton  : 

Extrait  Leighton  vient  de  me  dire  adieu,  et  m'assure  qu*il  partira  demain 

de  du  matin.  Selon  ce  que  j'ai  pu  juger  de  tous  ies  discoiu*s  qu'il  m'a 

l     *  faits,  je  crois  que  les  propositions  qu'il  fera  pour  parvenir  à  une 

M.  de  Lionne,  tonne  union  n'iront  pas  à  moins  de  cent  mille  livres  sterling  pour 

aanov  1^668    ^^  ^^^»  *^^*  ^^^  prétextes  d'association  dans  le  commerce  d'Afrique 

avec  le  roi  d'Angleterre.  Je  souhaiterais,  monsieur,  qu'il  eût  assez 
de  pouvoir  pour  conclure  avec  sa  majesté  et  avec  vous  un  bon  traité 
de  ligue  offensive  et  défensive ,  quand  il  en  devrait  coûter  un  million 
au  roi;  car  il  me  semble  que,  dans  la  conjoncture  présente,  si  l'on 
était  bien  assuré  de  ce  côté*ci ,  tous  les  desseins  du  roi  réussiraient 
à  sa  gloire'. 

Le  voyage  de  Leighton  eut  pour  objet  principal  de  nouer 
la  négociation  entre  les  deux  rois  par  fintermédiaire  de  ma- 
dame Henriette.  Son  séjour  à  Paris  fut  court;  il  en  partit  le 
1 1  décembre  après  avoir  vu  le  roi  et  Madame.  Voici  en  quels 
termes  Louis  XIV  en  instruisit  son  ambassadeur  : 


Extrait 
d'une  lettre 

de 
Louis  XIV 

à 
M.  Colbert. 

Paris, 
13  déc.  1668. 


Leighton  a  été  ici  et  en  partit  hier.  Je  Tai  régalé  d'une  bague  de 
quatre  cents  pistoles,  Ruvigny  ayant  su  qu'il  Taimait  mieux  que  de 


^  Lettre  de  M.  Golbert ,  ministre ,  à 
M.  Colbert ,  ambassadeur  à  Londres.  Paris , 
a  a  nov.  1668.  (Pap*  Colbert,  vol.  XLIX.) 

^  Lettre  de  M.  Colbert  de  Croissy  à 


M.  Colbert,  du  i5  novembre  1668.  (Cor- 
respondance d'Angleterre,  vol.  LXXXII.) 
*  Correspondance  d'Angleterre ,  volume 
LXXXII. 
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l'argeut.  Il  m'a  entretenu  deux  fois  et  m^a  dit  de  la  part  du  duc  de 
Buckingham  les  mêmes  choses  qu'il  vous  avait  confiées  et  qu'il  se- 
rait inutile  de  vous  redire.  Il  a  désiré  de  moi  que  j'écrivisse  un  bil- 
let pour  le  roi  d'Angleterre ,  dont  voici  la  siibstance  :  «  que  Leighton 
était  venu  ici  et  m'avait  entretenu  de  la  part  du  duc  de  Buckingham , 
et  que  je  m'assurais  qu'il  serait  bien  aise  d'entendre  les  sentiments 
où  il  m'avait  laissé  siu*  cette  matière.  »  A  dire  vrai,  je  n'ai  pas  bien 
compris  à  quel  usage  le  duc  veut  mettre  ce  billet,  dont  le  roi  d'An- 
gleterre n'a  aucun  besoin  pour  savoir  mes  sentiments  que  vous  lui 
dites  tous  les  jours  par  mon  ordre,  et  plus  avant  peut-être  qu'il  n'au- 
rait convenu  de  le  faire  poiu*  le  peu  de  succès  qu'ont  toutes  mes 
avances.  Néanmoins  je  n'ai  pas  cru  devoir  refuser  encore  ledit  bil- 
let, que  Leighton  m'a  dit  que  le  duc  désirait  pour  en  être  plus  au- 
torisé auprès  du  roi,  son  maître.  Si  j'étais  de  facile  créance,  j'es- 
pérerais bien  de  l'affaire,  car  cet  honmie,  en  me  quittant,  n'a  pas 
compté  de  moins  que  de  devoir  revenir  dans  quinze  jours,  et  d'a- 
voir déjà  dissipé  et  fait  aller  en  fumée  tous  les  projets  de  la  triple 
alliance  ^ 

Les  espérances  données  par  Leighton  furent  loin  de  se  réa- 
liser. Charles  II,  arrêté  par  lord  Arlington,  revenait  sans  cesse 
sur  la  jalousie  qu'inspirait  à  l'Angleterre  le  développement 
de  la  marine  française^.  Le  duc  de  Buckingham  lui-même, 
malgré  sa  hardiesse,  n  osait  pas  brusquer  un  pareil  traité.  Soit 
impuissance,  soit  hésitation,  il  voulut  auparavant  disposer  la 
nation  anglaise  à  cette  alliance  en  excitant  la  jalousie  des  mar- 
chands de  la  cité  contre  les  Hollandais.  Il  laissa  entrevoir  à 
M.  Colbert  qu'il  faudrait  au  moins  une  année  pour  en  arriver 
à  ce  point.  Il  demanda  de  plus  que  la  France  suspendît  ses 

*  Correspondance  d'Angleterre,  volume        du   a   décembre   1668.    {Correspondance 
LXXXU.  t Angleterre ,  vol.  LXXXII.) 

•  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 
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armements  maritimes  et  que  l'Angleterre  se  réservât  la  faculté 
de  contracter  d'autres  alliances  ^  Quand  Louis  XIV  apprit  qu'il 
fallait  se  soumettre  à  un  aussi  long  délai  et  passer  par  des 
conditions  aussi  inattendues,  il  exprima  son  mécontentement 
dans  la  dépêche  suivante,  sans  renoncer  toutefois  à  la  négo- 
ciation. 

Extrait  Votre  dépêche  du  1 8*  de  ce  mois  a  .achevé  de  détruire  les  espé-, 

d^une  lettre  *  i  *        r  *i  i  n  • .  •     j 

de         rances,  quoique  bien  laibles,  que  1  on  pouvait  concevoir  de  parvenir, 
Louis  xrv     p^j.  jg  moyen  du  duc  de  Buckingham,  à  une  étroite  union  avec  le 
M.  Colbert.     roi  d*Angleterre.  La  nécessité  que  Buckingham  étahlit  d'avoir  le 
VersaiHfôj,     peuple  d'Angleterre  favorable  à  cette  union,  celle  d'une  année  en- 
tière pour  avoir  lieu  de  s'y  disposer;  la  jalousie  que  l'on  témoigne 
de  ma  très-grande  puissance  à  la  mer,  et  la  proposition  qui  se  fait 
pour  m'obliger  à  suspendre  tous  armements  maritimes;  la  liberté 
qu'on  veut  se  réserver,  sous  prétexte  de  m'en  laisser  une  pareille ,  de 
faire  tels  traités  qu'on  voudra  avec  d'autres  potentats,  sont  toutes 
choses  qui  s'accorderaient  si  peu  avec  une  envie  sincère  de  se  vou- 
loir  lier  avec  moi  et  rendre  communs  les  intérêts  des  deux  états, 
qu'il  faudrait  s'aveugler  soi-même  pour  ne  pas  voir  qu'on  a  tout 
autre  intention  que  celle  qu'on  veut  donner  à  entendre ,  ou  tout  au 
moins  qu'Arlingtôn,  qui  se  trouve  le  maître  absolu  des  afiaires  d'An- 
gleterre ,  a  des  pensées  non-seulement  différentes ,  mais  absolument 
contraires  à  l'établissement  de  ladite  union.  Je  veux  bien  croire  que 
1q  duc  de  Budkinghazn  agit  de  bonne  foi  en  tout  ce  qu'il  vous  dit  ou 
fait  dire  par.  Leighton,  et  qu'il  est  très-bien  disposé  pour  tout  ce  qo/e 
je  puis  sctuhaiter,  connaissant  même  que>  outre  l'avantage  de  son 
martre  et  de  son  royaume ,  il  peut  y  rencontrer  encore  sa  gloire  et 
son  utilité  particulière  ;  mais  ou  par  le  manquement  de  son  crédit, 
ou  par  le  défaut  de  son  application ,  il  y  a  grande  apparence  que 

'  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  du  17  décembre  1668.  {Correspondance  d'An- 
fjleterre,  vol.  LXXXII.) 
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cette  bonne  volonté  demeurera  toujours  impuissante ,  si  autre  chose 
n'arrive  ou  dans  les  affaires  du  monde,  ou  dans  ia  fortune  particu-^ 
lière  d*Arlington.  Saurais  cependant  désiré  de  savoir  ce  cpie  vous  dit 
Leighton^  qui  se  promettait  tant  de  belles  choses  dès  qu'il  serait 
arrivé  de  delà  ;  et  savoir  aussi  à  quel  usage  a  été  mis  le  billet  que 
j'avais  donné  à  Leighton  pour  le  roi  d'Angleterre  son  maître.  Si  les 
Anglais,  comme  Buckingham  vous  l'a  dit,  voulaient  se  contenter 
d'être  les  plus  grands  marchands  de  l'Europe,  et  me  laisser,  pour 
mon  partage,  ce  que  je  pourrais  conquérir  dans  une  juste  guerre, 
rien  ne  serait  si  aisé  que  de  nous  accommoder  ensemble ,  ni  rien  de 
si  facile  exécution  que  la  première  de  ces  deux  choses-là,  étant  indu- 
bitable que,  si  nous  étions  bien  unis  sur  le  fait  du  commerce,  on 
détruirait  en  moins  de  huit  ou  dix  ans  de  temps  celui  des  Hollan- 
dais ,  dont  il  est  constant  aussi  que  plus  des  trois  quarts  passeraient 
à  l'avantage  des  Anglais,  et  du  quart  seulement  à  mes  sujets,  qui 
n'ont  pas  le  quart  du  nombre  des  vaisseaux  marchands  qu'ont  les 
Anglais. 

U  ne  faut  pas  laisser,  nonobstant  tout  ce  que  je  viens  de  dire, 
de  cultiver  toujours  la  bonne  volonté  du  duc  de  Buckingham  et  té- 
moigner se  payer  des  raisons  qu'il  vous  dit  ;  car  l'Angleterre  est  un 
état  qui  ne  demeure  pas  longtemps  dans  une  même  assiette ,  et  il 
y  peut  arriver  facilement,  d'un  jour  à  l'autre,  tant  de  sortes  de 
changements  ou  de  révolutions ,  ou  bien  dans  les  autres  affaires  de 
l'Europe,  qu'il  ne  faut  jamais  désespérer  de  rien,  et  ce  ne  serait  pas 
un  grand  miracle  que  je  fusse  recherché,  dans  im  mois,  de  cela 
même  dont  j'aurais  fait  aujourd'hui  tant  d'inutiles  avances  ^ 

La  négociation  se  poursuivit,  par  Tentremise  de  madame 
Henriette,  sans  beaucoup  avancer.  L'ambassadeur  de  France, 
qui  était  grave,  doué  d'un  bon  jugement,  mais  dépourvu  d'élé- 
gance et  de  dextérité,  convenait  peu  à  un  roi  léger,  spirituel 

'  Coirespottdance  d'Angleterre,  vol.  LXXXII. 
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et  gracieux,  et  à  des  ministres  engagés  dans  les  intrigues  les 
plus  subtiles  et  les  plus  compliquées.  Aussi  le  roi  et  ses  mi- 
nistres voulaient-ils  tous  traiter  directement  avec  Louis  XIV 
et  à  Tinsu  de  son  ambassadeur,  que  Leighton  continuait  à 
entretenir  des  mêmes  assurances  de  la  bonne  volonté  du 
duc  de  Buckingham\  et  auquel  le  comte  d^Arlington,  de 
son  côté,  faisait  protester  de  ses  bonnes  intentions  par  lord 
Grofts^. 

Le  duc  de  Buckingham  employait,  en  efifet,  toute  son  in- 
fluence dans  la  cité  en  faveur  de  la  France.  Mais,  craignant 
que  M.  Colbert  n  eût  des  intelligences  avec  lord  Arlington,  il 
persistait  à  lui  cacher  ce  qui  se  passait.  La  nécessité  de  donner 
toujours  à  M.  Colbert  les  mêmes  espérances  et  les  mêmes 
excuses  avait  décidé  Leighton  à  fuir  l'ambassadeur,  que  le  duc 
de  Buckingham  évitait  de  son  côté ,  afin  de  n'avoir  pas  à  s'ex- 
pliquer^. La  situation  devenait  fort  critique,  et  Leighton  écri- 
vait à  madame  Henriette  : 


Lettre  Qn  ne  saurait  imaginer  la  position  chatouilleuse  de  notre  afiFaire  : 

Leigbion      caT,  d'un  côté,  il  semble  fort  dur  à  M.  l'ambassadeur  Colbert  qu'on 
Madame.      ^^  1^  Communiqué  tout  le  détail;  et,  je  vous  assure,  quand  M.  le 
Londres,      duc  eu  aurait  toute  l'envie  du  monde,  le  roi  ne  le  permettrait  pas. 
janv.  I      .  Q^  ^^  ^^^ j^  l'afiaire  fort  épineuse  et  délicate  à  traiter,  c'est  que ,  bien 
que  ceux  qui  nous  sont  contraires  le  puissent  soupçonner,  cela  ne 
donne  pas  assez  de  lieu  pour  entrer  en  contestation  avec  le  roi.  Mais 
si ,  par  aucune  circonstance  claire  et  évidente ,  ils  la  pouvaient  dé- 
couvrir, et  se  trouvaient  assez  bien  fondés  pour  serrer  et  presser  le 
roi  de  sorte  qu'il  ne  la  pût  pas  nier,  quand  il  n'y  aurait  plus  de 


'  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 
du  3i  décembre  1668.  (Correspondance 
d: Angleterre,  voL  LXXXU.) 

'  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV. 


du  ai  janv.  1679.  (C.  d'Ang,  v.  LXXXIL) 
^  Dépêches  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 
des    ai  et  39  janvier  1669.  (Correspon- 
dance d'Angleterre,  vol.  LXXXH.) 
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place  pour  cette  dissimulation  obstinée  avec  laquelle  il  Ta  cachée 
jusqu'à  présent,  malgré  tous  leurs  efforts  et  subtilités,  ils  accable- 
raient le  roi  de  Timportunité  et  de  la  politique  de  tous  nos  faux 
sages ,  qui  se  déchaîneraient  tous  à  gorge  déployée ,  et  se  mettraient 
sur  mille  lieux  communs,  de  la  ligue,  de  la  religion,  de  la  grandeur 
de  la  France ,  etc.  etc.  Us  crieraient  au  sang  et  au  meurtre ,  qu'on 
traitât  une  affaire  de  cette  importance  sans  leur  en  faire  part ,  et  de 
cette  manière  on  broncherait  au  premier  pas  ;  et  le  roi ,  au  lieu  du 
plaisir  qu'il  a  de  traiter  cette  affaire ,  y  trouverait  d'abord  des  dis- 
putes et  des  chagrins. 

M.  le  duc  de  Buckingham  m'a  envoyé  souvent  chez  M.  l'ambas- 
sadeur pour  lui  faire  des  compliments  et  l'assurer  de  son  amitié,  et 
lui  faire  savoir  qu'il  ne  perd  point  le  temps.  Mais  j'ai  peur  que  l'on 
ait  assez  de  pouvoir  sur  l'esprit  de  M.  l'ambassadeur  pour  le  per- 
suader que  nous  nous  fions  plus  à  M.  de  Ruvigny  qu'à  lui ,  quand 
le  bon  Dieu  sait  que,  pourvu  que  l'affaire  se  fasse  sûrement,  nous 

ne  serons  pas  seulement  contents  que  M.  l'ambassadeur  en  ait  toute 

* 

la  gloire  et  la  réputation  de  l'avoir  faite,  mais  que  nous  serions 
même  bien  aises  que  M.  Arlington  la  fît  de  concert  avec  lui ,  n'ayant 
autre  but  que  les  deux  rois  et  leurs  royaumes  y  trouvent  leur  satis- 
faction :  et  tout  ce  secret  que  nous  gardons  si  scrupuleusement  a 
seulement  pour  fin  que  le  roi  d'An^eterre  se  puisse  trouver  bien 
avant  engagé  dans  l'affaire ,  qui ,  nous  espérons ,  lui  sera  glorieuse 
et  utile,  avant  que  ceux  qui  ont  d'autres  pensées  et  d'autres  idées 
puissent  parvenir  à  lui  troubler  l'esprit  avec  leurs  disputes  d'ergo- 
teries. 

Leighton  ajoutait  en  finissant  : 

M.  le  duc  est  tellement  en  colère  de  ce  que  M.  l'ambassadeur  rie 
veut  pas  lui  laisser  conduire  l'affaire  de  la  manière  qu'elle  puisse 
être  menée  à  bonne  fin,  qu'il  est  prêt  tous  les  jours  à  laisser  tout  là, 
principalement  puisque  M.  le  duc  ne  se  mêle  pas  de  ces  intrigues , 
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ni  de  ce  que  &it  milord  Crofts^  ni  le  père  Patrice ,  pour  conduire 

l'affaire  plus  adroitement  ^ 

Madame  Henriette  lui  répondit: 

Extrait  j'^i  fait  lire  votre  lettre  au  roi,  qui  m'assure  que,  même  avant 

d^une  lettre  ...  -.      , 

de  que  de  la  voir,  il  était  très-persuadé  de  la  plus  grande  partie  de  tout 

à    ^      ce  qu'elle  contient,  comme,  entre  autres  choses,  de  la  bonne  inten- 

M.  Leighton.  ^Jqj^^  voire  passiou  du  duc  à  faire  réussir  l'affaire,  de  son  industrie 

12 février  1669.  ^^  de  SOU  appréhension,  par  les  voies  qu'il  croit  les  meilleures;  que 

toutes  avances  que  Crofts  pourra  faire  pour  Arlington  ne  sont  que 
pour  tâcher  de  pénétrer  ce  qui  se  passe ,  ou  pour  se  tenir  en  état 
d'entrer  dans  l'affaire  quand  ils  ne  verront  plus  de  moyen  de  l'em- 
pêcher, comme  s'il  y  avait  été  toujours  «  les  disposer  qu'il  n'y  a  rien 
à  attendre  de  bon  ni  de  si  assuré  de  ce  côté-là,  et,  au  contraire, 
toute  sorte  de  traverses  et  de  menées  sous  main  pour  en  empêcher 
le  bon  succès;  les  attachements  de  cet  homme-là  aux  Hollandais 
étant  trop  évidents,  et  son  inclination  et  sa  partialité  pour  l'Espagne 
trop  connus ,  d'où  le  duc  doit  conclure  que  le  roi  voit  très-bien  qu'il 
ne  peut  avoir  obligation  de  la  chose  qu'à  lui  seul  :  aussi  m'a-t41  dit 
que,  si  le  duc  changeait  de  sentiment  ou  seulement  s'il  se  ralentissait, 
il  ne  voudrait  pas  y  songer  encore  un  sexd  moment,  voyant  dair 
comme  le  jour  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  faire.  Il  enverra  ordre  à 
l'ambassadeur,  mercredi  prochain,  de  se  conduire  sur  ces  principes, 
de  ne  se  laisser  point  entamer  sur  le  secret  de  ce  qui  se  pourra  pas- 
ser entre  le  duc  et  lui  par  ce  moyen,  quelque  confiance  qu'on  lui 
témoigne  de  l'autre  part  ou  quelques  promesses  qu'on  lui  fasse 
pour  tâcher  de  le  pénétr.er,  et  surtout  de  laisser  conduire  l'affaire 
au  duc  en  la  manière  qu'il  l'entendra,  s'abandonnant  entièrement 
à  son  jugement,  sans  jamais  montrer  de  défiance  de  sa  bonne  vo- 
lonté, lors  même  qu'il  serait  des  semaines  entières  sans  lui  faire  dire 
un  seul  mot  de  ce  qu'il  fait  pour  le  bien  de  Taffaiire. 

^  Corretponiance  Jt Angleterre,  vol.  XCIII. 
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J'oubliais  de  vous  dire  que  tous  ae  devez  pas  craindre  qae  Tarn* 
bassadeur  ait  aucune  jalousie  imaginable  de  Ruvigay  ni  de  qui  que 
ce  soit,  et  que  lui-même  souhaite  toute  la  gloire  au  duc  sans  se 
soucier  d'y  avoir  part,  et  a  fort  bien  connu  que  les  pas  que  pourra 
faire  Arlington  seront  toujours  des  pièges,  et  le  roi  m'a  assuré  qu'il 
ne  lui  en  a  jamais  écrit  qu'en  ce  sens-là.  Le  plus  tôt  que  vous  pourrez 
faire  que  le  roi  mon  frère  s'ouvre  confidemment  de  ses  pensées  à 
l'ambassadeur  sera  le  mieux,  dans  le  dessein  que  vous  mandez  qu'a 
le  duc  de  l'engager  si  avant  qu'il  ne  s^en  puisse  dédire  quand  on  vou*^ 
dra  l'en  détourner;  ou  bien,  s'il  l'aime  mieux,  il  pourra  vous  ren- 
voyer ici ,  ou  tout  autre  qu'il  voudra  choisir,  le  roi  m'ayant  dit  que 
ceux  qu'il  enverrait  de  sa  part  pour  cette  affaire  seraient  toujours 
les  bienvenus^. 

Le  comte  d'Aiiin^on,  soupçonnant  sans  doute  qu'il  se  tra- 
mait quelque  chose  à  son  insu,  se  rapprocha  de  Tambassadeur 
de  France.  Lord  Crofts  remplit  auprès  de  M.  Colbert  l'office 
dont  s'acquittait  Leighton  pour  le  duc  de  Buckingham.  Il  vanta 
le  crédit  du  comte  et  le  représenta  comme  seul  capable  de 
faire  réussir  le  projet  d'union.  Il  l'excusa  de  ne  pas  agir  plus 
promptement,  parce  qu'il  était  forcé  de  ménager  l'esprit  public, 
(Jui  était  très-opposé  à  l'alliance  française.  M.  Colbert  était 
lui-même  obligé  d'avouer  à  Louis  XIV  que  le  peuple  et  surtout 
les  marchands  avaient  beaucoup  d'aversion  pour  elle,  que  le 
parlement  la  repoussait ,  et  ne  voulait  d'union  qu'avec  les  états 
protestants^.  Lord  Arlington  ayant  fait  de  nouvelles  avances 
à  M.  Colbert,  celui-ci  se  montra  d'autant  plus  disposé  à  les  ac- 
cueillir favorablement,  qu'il  était  &appé  de  la  froideur  prolon- 
gée du  duc  de  Buckingham,  et  qu'il  croyait  d'ailleurs  le  con- 

*  Comspondanee  d'AnglUterTe,  volume  du  3 1  janvier  1669.  [Corretf^ndance  f  An- 
LXXXIV.  sleterre,  vol.  LXXXIV.) .. 

*  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 

9- 
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cours  de  ces  deux  ministres  nécessaire  au  succès  de  l'entre- 
prise ^ .  Aussi  écrivit-il  à  Louis  XIV  : 

Extrait  Je  crois,  sire,  être  d'autant  plus  obligé  à  cultiver  cette  bonne  dis- 

une^^pêc  e  p^gj^^j^Q  jg  j^    ArlingtOD,  qu'outrc  que  je  le  crois  plus  capable 

M.  Coibcrt  qu'aucun  autre  de  porter  cette  affaire  à  une  bonne  conclusion,  je 

Louis  XIV.  ne  vois  pas  d'ailleurs  que  toutes  ces  belles  espérances  que  Leigthon 

Londres,  m  avait  données  aient  aucune  suite;  au  contraire,  il  ne  me  vient  plus 

7  féT.  1669.  .  ,  ^  ,  ,  ^ 

voir,  et  il  né  m'est  pas  possible  de  parler  au  duc  de  Buckingham, 
quoiqu'il  voie  l'ambassadeur  d'Espagne  et  qu'il  l'ait  traité  deux  fois 
depuis  cinq  ou  six  jours.  Peut-être  qu'il  ne  tient  cette  conduite  que 
pour  cacher  d'autant  mieux  par  là  le  dessein  dont  Leigthon  a  entre- 
tenu votre  majesté.  Cependant  il  serait  bien  à  désirer,  selon  mon 
sens,  que  ces  deux  ministres  voulussent  travailler  de  concert  à  l'a- 
cheminement de  cette  affaire  ;  car,  selon  ce  que  j'en  puis  juger,  l'un 
et  l'autre  ont  assez  de  pouvoir  pour  la  traverser  et  même  la  ruiner 
entièrement,  mais  pas  un  n'en  a  assez  pour  la  faire  réussir  sans  le 
secours  de  l'autre  ^. 

M.  de  Lionne  répondit  à  M.  Colbert  en  lui  recommandant 
de  ne  témoigner  de  méfiance  d'aucun  côté.  «  Sa  majesté  désire, 
lui  dit-il ,  que  vous  vous  conduisiez  à  Tégard  du  duc  et  de  Leigh- 
ton  en  la  même  manière  que  de  Madame,  c est-à-dire  leur 
laissant  conduire  l'affaire  comme  ils  l'entendront,  se  payant  de 
tout  ce  qu'ils  voudront  bien  vous  dire  et  ne  pas  vous  dire  ^.  »  11 
l'engagea  aussi  à  cultiver  les  bonnes  dispositions  que  montrait 
le  comte  d'Arlington. 

Extrait  II  sera  bien  difficile,  disait-il,  de  pénétrer  de  longtemps  la  véri- 

,  '  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  '  Lettre  de  M.  de  Lionne  k  M.  Colbert . 

du  3i  janvier  1669.  (Correspondance d'An-  du  1 3  février  1669.  [Corre^ndance  iAn- 

gleterre,  vol.  LXXXIV.)  gleterre,  vol.  LXXXIV.) 
*  Corresp.  d'Angleterre,  vol.  LXXXIV. 
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table  pensée  d'Arlington ,  c  est-à-dîre  s'il  veut  faire  Tunion  ou  seule-     d'une  lettre 
ment  découvrir  ce  qui  se  peut  passer  là-dessus  avec  Buckingham ,  ou   i^  ^^  Lionne 
bien,  à  la  faveur  des  espérances  qu'il  donne,  nous  rendre  plus  faciles     ^  ^^„ 
dans  certains  articles  du  traité  de  commerce ,  et  peut-être  seulement       p^^j^ 
en  vue  de  faire  conclure  pour  obliger  le  corps  des  marchands.  Avec   *^  ^^-  '^^9- 
cela  il  est  toujours  bon  de  le  laisser  engager  de  parole  plus  avant 
qu'il  se  pourra,  car  il  peut  arriver  cent  diverses  conjonctures  qui  le 
détermineraient  à  passer  carrière,  quand  même  aujourd'hui  son  in- 
tention en  serait  entièrement  éloignée.  Mais,  à  dire  vrai,  le  principal 
coup  serait  si  vous  pouviez  conduire  les  choses  à  faire  convenir  Buc- 
kingham et  lui  d'agir  en  cela  de  concert,  sans  se  piquer  ni  l'un  ni 
l'autre  d'en  avoir  seul  tout  le  mérite.  Jusque-là  il  semble  ici  qu'on 
n'en  doive  rien  espérer  de  bon ,  jugeant  comme  vous  que ,  sans  ce 
concert,  aucun  d'eux  n'a  ni  assez  de  crédit  ni  assez  de  force  d'esprit 
pour  entreprendre  une  si  grande  affaire  et  la  soutenir  ^ 

Cependant  il  devenait  indispensable  de  mettre  M.  Colbert 
dans  le  secret  des  négociations  détournées  du  duc  de  Buc- 
kingham. Il  pouvait  prendre  des  engagements  avec  le  comte 
d'Arlington  et  remettre  tout  en  question.  Le  marquis  de  Ru- 
vigny  écrivit  à  Leighton  pour  l'engager  à  vaincre  les  pré- 
ventions du  duc  de  Buckingham  et  à  tout  confier  à  l'ambas- 
sadeur. 

Vous  savez ,  lui  rappelait-il ,  que  je  vous  dis  plusieurs  fois  que ,  pour       Extrait 

V»  I        •      %  i»«ipii«.  1  r  done  lettre 

bien  réussir  dans  nos  desseins ,  il  lailait  commencer  par  la  connance ,  du 

et  qu'un  des  principaux  moyens  pour  l'établir  était  celui  de  n'avoir  au-  de°îSm*D 

cun  secret  pour  M.  Colbert.  Vous  comprenez  bien,  lorsqu^on  lui  ^  ^ 

cache  les  moindres  choses ,  qu'il  faut  de  nécessité  qu'il  conçoive  des  p^^ 

soupçons,  lesquels  naturellement  doivent  passer  jusqu'à  son  maître*.  '3  fév.  1669. 

*  Correspondtmce  d'Anghterre,  volume        Leighton,  du  i3  février  1669.  (Correspon- 
LXXXIV.  dance  â! Angleterre,  vol.  LXXXTV.) 

*  Lettre   du   marquis   de  Ruvignj    k 
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Madame  Henriette  écrivit  de  son  côté  au  duc  de  Buckin- 
gham  pour  Ty  décider.  Leighton  annonça  à  madame  Henriette 
«  que  le  duc  de  Buckingham  allait  entrer  en  une  grande  con- 
fiance avec  M.  Colbert  pour  Tavenir;  qu'il  avait  dessein  d'é- 
baucher quelque  chose  avec  M.  l'ambassadeur  par  son  entre- 
mise et  d'envoyer  les  cahiers  par  des  exprès  qui  ne  seraient 
pas  d'une  importance  à  alarmer  les  personnes  qui  n'avaient 
l'œil  à  autre  chose  avec  tant  d'attention  que  pour  pénétrer  dans 
cette  affaire  et  la  gâter  en  s'ingérant  dans  sa  conduite  ^  » 

Le  duc  de  Buckingham  écrivait  aussi  à  Madame  : 

Extrait  J'ai  été  chez  M.  Colbert,  comme  vous  me  Taviez  ordonné,  et  lui  ai 

du^duc'^    dit  que  vous  m*aviez  commandé  de  lui  communiquer  toutes  choses , 

de  Buckingham  m^is  que  je  ne  Tosais  faire  sans  la  permission  du  roi  mon  maître ,  et 

Madame,      que,  pour  Cette  raison,  je  le  priais  de  vous  demander  pardon  de  ma  part^ 

Londres,  n 

.7f«v.  1669.       Cependant  il  ajoutait  qu'il  allait  «  entrer  en  matière  avec 

M.  l'amhassadeur,  »  mais  que  c'était  avec  regret,  «  puisque  as- 
surément par  ce  moyen  l'afiaire  tirerait  plus  en  longueur  ^. 

Mais  pendant  que  M.  de  Ruvigny  et  madame  Henriette  écri- 
vaient à  Leighton  et  au  duc  de  Buckingham  pour  les  presser  de 
s'ouvrir  entièrement  à  M.  Colhert»  M.  de  Lionne  lui  avait  tout 
appris  en  lui  envoyant  copie  des  lettres  de  Leighton  à  Madame. 
M.  Colbert  reçut  cette  communication  avec  joie  et  répondit  à 
M,  de  Lionne. 

Extrait  J'ai  reçu  la  lettre  qu^il  vous  a  plu  m'écrire  du  1 3^  de  ce  mois ,  et 

d'une  dépèche    .  .  f        •  i  •  i 

de         je  ne  puis  assez  vous  témoigner  de  reconnaissance  des  marques  que  je 
^    ^     reçois  de  la  confiance  du  roi  par  la  communication  que  vous  me  don- 

M.  de  Liomie. 

Londres,           ^  Lettre  de  Leighton  à  Madame,  du  dame,  du  17  février  1669.  (Corrupoiubuioe 

1 2  fêv.  1669.    ^3  f^^^^  ^g^^  ^ CmuiMdamc»  iAngh-  éTAngUtent,  vd.  LXXVUL) 

terre,  vol  LXXVffl.)  '  Ibid. 
*  Lettre  du  duc  de  Buckingham  &  Ma- 
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nèz  des  lettres  que  Leighton  écrit  à  Madame,  et  des  réponses  qu'il 
a  reçues  d'elle  et  de  M.  de  Ruvigny.  Si  le  zèle  que  j'ai  pour  le  service 
de  sa  majesté  pouvait  être  augmenté ,  rien  au  monde  n'y  contribue- 
rait davantage  ;  et  cela  me  facilite  aussi  d'autant  plus  les  moyens  de 
le  servir,  M.  de  Buckingham  et  Leighton  ayant  déjà  fait  des  pas  qui 
me  font  croire  que  les  lettres  qu'ils  ont  reçues  ont  banni  la  méfiance 
qu'ils  témoignaient  avoir  de  moi  :  le  premier  me  devait  venir  voir 
hier;  mais,  comme  il  a  su  que  le  roi  et  la  reine  y  venaient  souper,  il 
s'est  envoyé  excuser  et  m'a  fait  espérer  que  ce  serait  aujourd'hui.  Pour 
Leighton,  il  est  venu  trouver  le  sieur  Joly  et  lui  a  dit  qu'il  le  priait 
de  découvrir,  s'il  pouvait,  comment  lui  Leighton  était  auprès  de  moi; 
et  quelque  assurance  que  Joly  lui  ait  pu  donner  de  mon  amitié  et 
du  désir  que  j'avais  de  le  servir  en  tout  ce  qui  dépendrait  de  moi,  il 
a  désiré  de  lui  qu'il  sût  encore  plus  particulièrement  mes  sentiments 
et  qu'il  s'en  informât.  Je  lui  ai  fait  dire  tout  ce  qui  le  pouvait  guérir 
de  l'opinion  qu'il  a  que  je  suis  offensé  ^ 

La  négociation  paraissait  en  bonne  voie.  Le  roi  Charles  II 
lui-même  donna  personnellement  à  M.  Colbert  les  espérances 
les  moins  déguisées  dans  une  visite  qu'il  fit  à  Timproviste  à 
Tambassadeur ,  et  dont  celui-ci  rendit  compte  à  Louis  XIV  dans 
la  lettre  suivante  : 

Mardi  au  soir,  le  roi  ayant  été  averti  que  le  duc  dé  Montmouth,       Extrait 
qui  est  fort  dans  sa  confidence ,  et  d'autres  de  leurs  amis  soupaient     ""^  ^^  ^  * 
chez  moi,  s'y  en  vint  avec  M.  le  duc  d'York,  et  après  m'avoir  porté     ^  (^ibert 
la  santé  de  votre  majesté,  il  but  ensuite  à  leur  bonne  union,  et  me    ^^^  ^^' 
serrant  la  main  me  dit  à  l'oreille  que  dans  peu  nous  axurions ,  lui  et     ^îl^rf  ^^g 
moi,  la  satisfaction  de  la  conclure.  Au  sortir  du  repas  il  me  confirma 
la  même  chose;  je  m'avançai  de  lui  dire  qu'il  était  à  présent  maître 
d'un  grand  royaume ,  mais  qu'il  disposerait  de  deux  avec  encore  plus 
de  sûreté  du  moment  que  cette  affaire  serait  achevée,  parce  qu'avec 

'  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  LXXXIV. 
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i'amitié  de  votre  majesté  ii  aurait  toute  la  France  prête  à  le  servir 
dans  ses  besoins  \  qu'il  avait  trop  de  lumières  pour  ne  point  recon- 
naître qu'il  ne  devait  pas  se  promettre  la  même  chose  d'aucun  état, 
n'y  en  ayant  point  qui  ait  tant  d'intérêt  à  la  conservation  de  sa  per- 
sonne et  de  son  autorité.  Il  m'assura  qu'il  était  fort  persuadé  de  ce 
que  je  lui  disais  et  que  dans  peu  je  verrais  les  effets  *. 

Malgré  toutes  ces  assurances,  la  grande  affaire  ne  marchait 
pas;  Charles  II  hésitait  toujours  devant  les  obstacles  qu'il  ren- 
contrait dans  son  conseil  et  qu'il  prévoyait  dans  la  nation.  Le 
duc  de  Buckingham ,  qui  venait  de  renverser  son  ennemi ,  le  duc 
d'Ormond,  désirait  l'alliance  avec  plus  d'ardeur  qu'il  ne  dé- 
ployait d'activité  pour  la  conclure.  Soit  qu'il  en  comprît  toutes 
les  difi&cultés  malgré  son  esprit  frivole,  soit  qu'il  redoutât  la 
responsabilité  d'un  acte  aussi  dangereux,  malgré  son  audace  et 
sa  vanité  qui  lui  en  faisaient  ambitionner  l'honneur,  il  ne  se  hâ- 
tait pas.  Tandis  que  Leighton  écrivait  à  madame  Henriette  «  que 
le  détail  du  traité  devait  être  mûrement  considéré  pour  plaire 
aux  peuples  et  tenu  fort  secret  j  usqu'à  ce  que  les  esprits  pus- 
sent y  être  disposés^,  »  le  duc  lui  disait  de  son  côté  :  «  Pour  l'a- 
mour de  Dieu,  ne  vous  impatientez  point,  et  considérez  que, 
dans  les  lieux  où  il  y  a  des  mesures  à  prendre  pour  gagner  la 
bonne  volonté  du  peuple,  on  ne  peut  pas  agir  avec  tant  de 
promptitude  que  l'on  voudrait^.  » 

Louis  XIV,  qui  ne  négligeait  aucun  moyen  et  ne  repoussait 
aucun  agent  pour  arriver  à  son  but,  en  employa  alors  un  assez 
singulier.  Il  savait  que  Charles  II  devait  être  surtout  conduit  par 

'  Correspondance  d'Anghterre ,  volume  '  Postscriptum  de  la  lettre  du  duc  de 

LXXXIV.  Buckingham  à   Madame,  du  17  février 

'  Lettre  de  Leighton  à  Madame,  du  1669.  {Correipondance  d^ Angleterre,   vol. 

16  février  1669.  (Correspondance  d'Angle-  '    LXXVIIL) 
terre,  YolLKXWM) 
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ses  goûts  et  ses  passions.  Ce  prince  était  adonné  à  l'astrologie» 
et  à  l'alchimie.  Il  s'enfermait  des  heures  entières  avec  le  duc  de 
Buckingham  pour  souffler  et  chercher  probablement  la  pierre 
philosophale  par  la  transmutation  des  métaux.  Louis  XIV  et 
M.  de  Lionne  espérèrent  pouvoir  se  servir  de  cette  faiblesse  du 
roi  d'Angleterre  pour  s'emparer  de  son  esprit  et  hâter  la  con- 
clusion du  traité.  Ils  envoyèrent  à  Londres  un  théatin  appelé 
l'abbë  Pregnani ,  qui  disait  la  bonne  aventure ,  avait  une  grande 
réputation  d'astrologie,  et  avec  lequel  le  duc  de  Montmouth 
s'était  fort  lié  pendant  son  séjour  à  Paris.  M.  de  Lionne  l'a- 
dressa à  M.  Colbert,  avec  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  expli- 
quait l'usage  qu'il  devait  faire  de  cet  étrange  négociateur,  tout 
en  ayant  soin  de  détruire  d'avance  l'ombrage  qu'aurait  pu 
causer  son  envoi  à  l'ambassadeur. 


Le  roi ,  lui  disait-ii ,  a  trèfr-souvent  considéré  que ,  comme  vous  avez       Extrait 
à  faire  prendre  une  grande  résolution  à  un  prince  naturellement  fort  de 

irrésolu,  dont  la  principale  confiance  se  trouve  aujourd'hui  déposée      '  ^^  '^""^ 
entre  deux  personnes,  dont  Tune  a  des  inclinations  et  des  attache-    ^-  ^oibert. 
ments  directement  opposés  à  cette  résolution,  et  l'autre,  qui  peut  avoir  ^,3  fév"*669 
de  bonnes  intentions  et  quelque  intérêt  même  à  faire  réussir  ]a  chose , 
est  extraordinairement  inappliquée ,  sa  majesté ,  dis-je ,  a  plusieurs  fois 
considéré  qu'un  des  moyens  qui  pouvaient  vous  être  plus  utiles  pour  le 
bon  succès  de  votre  négociation  serait  d'avoir  à  votre  entière  disposi- 
tion, auprès  duditroi,  quelque  personne  affidée  et  d'esprit  capatble, 
entrant  à  toute  heiure  dans  ses  divertissements  et  ses  plus  secrètes 
occupations,  où  votre  caractère  ne  vous  laisse  pas  admettre;  et  que 
vous  pussiez  vous  servir  de  cet  homme  pour  faire  insinuer  les  choses 
que  vous  n'auriez  pas  occasion  de  dire,  ou  qui  même  seraient  mieux 
et  persuaderaient  davantage  étant  dites  par  un  tiers;  être  ponctuel- 
lement averti  de  tout  ce  qui  se  passe ,  et  enfin  employer  cette  sorte 
d'émissaire  comme  la  main  et  l'instrument  qu'elle  met  à  l'usage  qu'elle 
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veut,  et  si  elle  ne  veut,  à  rien.  Sur  ce  fondement  le  roi  a  embrasaé 
avec  plaisir  Toccasion  qui  se  présente  de  vous  fournir  d'ici  même, 
sans  donner  de  delà  aucun  soupçon ,  un  instrument  de  la  nature  que 
je  viens  de  dire ,  par  un  incident  qui  est  heureusement  arrivé ,  que 
je  vais  vous  expliquer  en  peu  de  mots  :  Vous  savez  sans  doute  qui 
était  le  père  Pregnani ,  théatin ,  que  le  roi  a  tiré  du  cloître  pour  en 
faire  un  abbé ,  à  la  recommandation  de  madame  Télectrice  de  Bavière, 
et  vous  n  ignorez  pas  non  plus  que  la  connaissance  qu'il  a  de  Tastro- 
logie  judiciaire,  aussi  parfaite  qu'on  la  peut  avoir  dans  une  science 
d'ailleurs  fort  incertaine ,  lui  donna  d'abord  un  grand  nom  dans  Paris, 
et  particulièrement  auprès  des  dames,  qui  ont  toujours  des  curiosités 
de  pénétrer  dans  l'avenir  pour  ce  qui  regarde  leur  fortune  ;  la  même 
chose  est  arrivée  à  M.  le  duc  de  Montmouth  quand  il  était  en  France. 
U  vit  souvent  ledit  abbé  dans  les  deux  voyages  qu'il  a  faits  ici ,  et  se 
trouva  si  enchanté  de  toutes  les  choses  qu'il  lui  dit  des  événements 
de  sa  vie  passée ,  et  charmé  peut-être  aussi  des  espérances  qu'il  lui 
donna  pour  l'avenir,  qu'ils  contractèrent  ensemble  une  amitié  fort 
étroite,  et  en  se  séparant  le  duc  dit  à  l'abbé  qu'en  toutes  manières  il 
fallait  qu'il  fît  voyage  en  Angleterre ,  parce  que  le  roi  son  père ,  sur 
les  relations  qu'il  lui  en  avait  faites ,  avait  trèsr-grande  envie  de  le  voir, 
se  plaisant  fort  à  l'astrologie  et  y  donnant  beaucoup  de  créance.  U  est 
encore  à  remarquer  que  ledit  abbé  est  très-intelligent  en  chimie ,  à 
quoi  on  sait  ici  que  ledit  roi  donne  ses  principales  applications;  que 
quand  il  s'enferme  souvent  et  pour  des  heures  entières  avec  le  duc 
de  Buckingham,  c'est  pour  faire  souffler  en  leur  présence. 

Depuis  quelques  jours  ledit  duc  ayant  écrit  audit  abbé  pour  le 
sommer  pressamment  de  la  parole  qu'il  lui  avait  donnée^  de  faire  un 
voyage  en  Angleterre,  et  celui-ci  en  ayant  rendu  compte  au  roi,  sa 
majesté ,  qui  l!avait  même  fait  inviter  par  moi  à  tâcher  de  se  fake 
venir  cette  lettre  poiur  les  raisons  et  sur  les  fondements  que  j'ai  ci-- 
dessus  touchés ,  témoigna  être  très^se  de  la  chose ,  sous  les  condi- 
tions suivantes  qu'elle  a  prescrites  audit  abbé,  qui  sont,  qu'acquérant 
les  entrées  dans  les  divertissements  et  occupations  du  roi  d'Angle- 
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terre,  il  appliquera  tonte  son  industrie  à  vous  servir  dans  les  choses 
que  vous  lui  direz ,  dont  on  ne  lui  a  donné  ici  aucune  connaissance 
imaginable  ;  qu'il  ne  fera  pas  une  démarche  ni  ne^  dira  même  un  seul 
mot  qui  puisse  regarder  les  afiEûres  du  roi ,  soit  au  duc ,  soit  au 
milord,  que  ce  ne  soit  par  vos  ordres  et  sur  les  instructions  que 
vous  lui  aurez  données;  et  enfin ,  que  non*seulement  il  vous  rendra 
compte  de  tout  journellement  par  les  moyens  que  vous  aviserez  qui 
pourront  rendre  moins  suspect  votre  concert,  comme  il  serait  au  roi 
même,  mais  que  de  plus  sa  majesté  lui  défend  de  rien  écrire  ici ,  tant 
qu'il  sera  en  Angleterre,  non  pas  même  à  moi,  sa  majesté  ne  vou- 
lant rien  savoir  que  par  votre  seul  canal ,  comme  il  est  juste  ;  et  que 
par  conséquent,  quelque  chose  qu'on  lui  pût  dire  dont  on  lui  de- 
mandât le  secret  à  votre  égard ,  il  doit  vous  le  dire  tout  ;  et  que  s'il 
manquait  à  cela,  et  qu'il  le  fît  passer  ici  sans  votre  participation,  sa 
majesté,  quelque  avantageuse  que  lurpût  être  la  chose,  lui  enverrait 
aussitôt  ordre  de  s'en  revenir. 

Je  crois,  monsieur,  à  ces  conditions*-là ,  qu'il  n'oserait  manquer 
d'exécuter,  s'il  ne  voulait  lui-même  se  ruiner  ici ,  ce  qu'il  a  trop  d'in- 
térêt de  ne  faire ,  que  la  résolution  que  le  roi  a  prise  peut  vous  être 
fort  avantageuse  dans  votre  négociation ,  et  qu'il  ne  serait  pas  même 
impossible  que  le  roi  d'Angleterre  ne  pût  être  persuadé  par  des 
raisons  d'aMrologie,  à  laquelle  il  donne  grande  foi ,  qu'il  n'a  de  bonne 
et  sûre  liaison  à  faire  qu'avec  la  France ,  et  que  toutes  les  autres 
pourraient  causer  la  ruine  de  ses  a£Paires  et  de  son  autorité.  Vous 
trouverez,  je  m'assure,  que  l'abbé  a  infiniment  d'esprit,  et  une  mer- 
veilleuse dextérité  à  parvenir  à  ses  fins,  et  qu'il  peut  faire  des  mer- 
veilles, et  particulièrement  étant  bien  conduit  comme  il  le  sera 
quand  vous  le  dirigerez.  Je  lui  ai  dit  qu'il  aille  descendre  chez  le 
duc  de  Montmouth,  pour  ne  point  donner  de  soupçon  de  son 
arrivée,  et  qu'il  vous  envoie  en  même  temps  par  son  valet  cette 
lettre,  afin  qu'elle  puisse  être  déchiffrée  quand  il  vous  ira  rendre 
ses  devoirs  la  première  fois^ 

'  Correspondance  ^Angleterre,  vol.  LXXXIV. 
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L'abbé  Pregnani,  arrivé  à  Londres,  envoya  à  M.  Colbert  la 
lettre  dont  il  était  porteur,  et  alla  lui  rendre  visite  le  lo  mars^ 
La  négociation  secrète  changeait  de  canal  :  elle  s'était  faite  d'a- 
bord par  le  duc  de  Buckingham  et  Leighton,  presque  à  Tinsu  de 
M.  Colbert  ;  elle  devait  maintenant  être  conduite  par  M.  Col- 
bert et  Tabbé  Pregnani,  sinon  à  Texclusion,  du  moins  sans  le 
concours  du  duc  de  Buckingham.  Mais  le  duc  fut  prévenu  de 
tout  ce  qui  se  passait  par  sa  sœur,  la  duchesse  de  Richemond , 
qui  restait  en  France  auprès  de  la  reine  mère  d'Angleterre.  Le 
vaniteux  favori  fut  exaspéré.  Blessé  dans  son  orgueil,  menacé 
dans  son  ambition,  il  s'emporta  en  récriminations  et  en  re- 
proches contre  Madame.  Leighton,  qui,  de  son  côté,  craignait 
d'être  supplanté  dans  les  bonnes  grâces  de  Louis  XIV  par  le 
diéatin,  se  montra  fort  mécontent,  et,  comme  ses  indiscrétions 
pouvaient  être  dangereuses,  M.  Colbert  jugea  à  propos  d'a- 
cheter son  silence.  La  lettre  que  l'ambassadeur  écrivit  à  M.  de 
Lionne  expose  d'une  manière  curieuse  l'orage  que  souleva  l'ar- 
rivée du  théatin. 

^^^f^\ ,         L'abbé  Pregnani  y  écrivait-il ,    est  parti  hier  au  matin  pour  se 
de  rendre  à  New-Market,  après  m'avoir  dit  que  le  roi,  qui  v  va  au- 

M.  Colbert      .  .  .  .  ,  x       ./ 

h  jourd'hui ,  lui  a  témoigné  désirer  de  le  voir.  Les  moyens  dont  il  s'est 

servi  pour  exciter  la  curiosité  de  sa  majesté  britannique  sont  assez 

18  mars  1668.  plaisauts,  sclon  ce  quil  m'en  a  confié.  Le  duc  de  Montmouth  étant 

amoureux  d'une  fort  belle  demoiselle  pour  laquelle  il  a  cru  que  le 
roi  et  M.  le  duc  d'York  avaient  aussi  beaucoup  d'inclination,  a  eu  la 
curiosité  de  savoir  de  l'abbé  qui  des  trois  obtiendrait  ie  plus  tôt  ce 
qu'il  souhaite  ;  celui-ci ,  sans  avoir  vu  la  fille ,  lui  a  dit  quelles  étaient 
sa  physionomie  et  ses  inclinations,  ce  qu'elle  avait  fait  par  le  passé 
et  ce  qu'elle  ferait  à  l'avenir,  et  le  tout  avec  des  circonstances  si  par- 

'  Lettre  de  M.  Colbert  k  M.  de  Lionne,  du   11  mars  1669.  (Correspondance  d'Angle- 
terre, vol.  LXXXIV.) 
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ticulières  que  le  roi,  en  ayant  été  averti  par  ie  duc  de  M ontmouth ,  a 
voulu  que  Tabbé  fît  son  horoscope,  et  pour  cet  effet  qu'il  portât  ses 
livres  à  New-Market  pour  y  travailler.  Voilà,  monsieur,  quel  a  été 
son  commencement;  si  la  suite  y  répond  et  qu'il  veuille  bien  que  vous 
en  soyez  averti  par  moi ,  j'en  aurai  de  bonnes  à  vous  conter. 

A  peine  était-il  sorti  que  Leighton  m'est  venu  voir  et  m'a  fait  lire 
une  lettre  dont  il  m'avait  paiié  la  veille  à  Whitehall;  cette  lettre  est 
en  anglais  et  d'un  caractère  de  femme;  aussi  m'a-t-il  dit  qu'elle 
avait  été  écrite  par  madame  la  duchesse  de  Richemond,  qui  est  auprès 
de  la  reine  mère  d'Angleterre,  à  M.  de  Buckingham  son  frère.  La 
diction  en  est  fort  confuse  et  répondante  à  l'esprit  de  la  dame.  Ce 
qu'elle  contient  de  plus  considérable  est  que  Madame  ne  se  fie  point 
à  lui,  qu'elle  le  hait,  qu'elle  envoie  un  astrologue  pour  négocier 
avec  le  roi ,  ledit  duc  de  Montmouth  et  Hamilton  sans  lui  en  donner 
aucune  part;  que  le  comte  de  Saint-^Albans  doit  être  bientôt  ici  et^ 
se  joindra  aux  autres;  qu'enfin  on  le  joue,  et  surtout  qu'il  se  garde 
bien  d'aller  à  Paris,  parce  que  ses  ennemis  le  perdraient  pendant 
son  absence.  Elle  l'informe  encore  de  beaucoup  de  particidarités 
que  j'omets,  parce  qu'elles  ne  regardent  point  nos  affaires.  Après 
que  j'eus  lu  cette  lettre,  et  qu'il  m'a  expliqué  les  mots  que  j'avais 
peine  à  comprendre,  il  m'a  dit  qu'elle  avait  mis  le  duc  de  Buckin- 
gham dans  une  fort  mauvaise  humeiu*,  qu'il  lui  avait  dit  «  qu'il  se 
repentait  d'avoir  donné  à  Madame  tant  de  part  aux  affaires;  que  le 
roi  n'y  avait  au  commencement  aucune  disposition  et  était  mal  sa- 
tisfait d'elle  ;  que  c'était  lui  qui  avait  obligé  sa  majesté  britannique 
à  confier  cette  négociation  à  Madame ,  afin  de  lui  donner  du  crédit 
en  France;  qu'il  avait  regret  d'avoir  interrompu  pendant  quelque 
temps  la  bonne  correspondance  avec  moi;  que  c'était  Madame  qui 
en  était  cause ,  et  qui  lui  avait  fait  écrire  qu'il  ne  devait  point  avoir 
de  confiance  en  moi,  parce  que  j'avais  écrit  au  roi  qu'il  était  trop 
inappliqué ,  et  qu'il  ne  fallait  vpas  espérer  de  rien  faire  de  bon  avec 
lui  si  M.  Arlington  n'y  était  point;  que  depuis,  Madame  lui  ayant  écrit 
d'agir  de  concert  avec  moi,  il  m'était  venu  voir  aussitôt,  et  m'avait 
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dit  sans  aucun  déguisement  ce  qu'il  s'était  proposé  de  faire  pour 
parvenir  bientôt  à  une  bonne  union,  étant  résolu  de  continuer  à 
agir  avec  moi  avec  la  même  sincérité;  que  cependant,  dans  le  temps 
qu'il  est  près  d'effectuer  ce  qu'il  a  promis,  i  on  envoyait,  dit-il,  un 
astrologue  poiu*  me  prendre  pour  dupe,  et  en  politique  et  en  amour, 
et  me  faire  le  sujet  de  la  raillerie  du  duc  de  Montmouth  et  d'Hamil- 
ton,  qui  est  le  neveu  du  duc  d'Ormond,  mon  plus  grand  ennemi.  » 
Je  me  sers,  monsieur,  des  mêmes  paroles  que  Leighton  m'a  dites, 
et  je  les  supprimerais,  par  le  respect  que  je  dois  à  Madame,  comme 
beaucoup  d'autres  sottises  qu'il  a  avancées  touchant  M.  le  duc  de 
Montmouth ,  si  j'avais  cru  que  mon  devoir  me  permît  de  ne  point 
rendre  compte  ni  au  roi  ni  à  vous  de  celle-ci;  outre  que  les  empor- 
tements d'un  amant  trop  téméraire,  irrité  du  mépris  que  l'on  &it 
de  lui,  ne  doivent  être  comptés  pour  rien.  Comme  j'ai  eu  sujet  de 
soupçonner,  de  tous  les  discours  que  m'a  tenus  ledit  Leighton  depuis 
que  l'abbé  Pregnani  est  ici,  qu'il  a  craint  que  la  négociation  dudit 
abbé  ne  soit  cause  qu'il  ne  reçoive  plus  de  grâces  du  roi ,  et  qu'il 
est  capable ,  dans  le  mécontentement  qu'a  déjà  le  duc  de  Buddn- 
gham  de  le  porter  à  agir  de  concert  avec  M.  Arlington  pour  traver- 
ser notre  union;  qu'enfin,  quoiqu'il  soit  bien  fourbe,  il  est  capable 
de  nuire  et  de  servir  en  cette  affaire ,  je  lui  ai  dit  que  le  roi  le  vou- 
lait bien  prendre  à  son  service  et  même  lui  donner  une  pension; 
que  j'espérais  en  recevoir  bientôt  les  ordres  de  sa  majesté  :  elle  la 
réglera  ainsi  qu'elle  le  jugera  à  propos.  Pour  lui ,  il  ne  me  parle  que 
d'abbaye  pour  se  retirer  quelque  jour;  mais  je  crois  qu'il  lui  fau- 
drait accorder  trois  cents  pièces  par  an,  et  lui  faire  espérer  encore 
un  présent  considérable  si  l'affaire  réussit;  et  s'il  ne  se  conduit  pas 
bien,  ce  ne  pourra  être  que  trois  cents  pièces  de  perdues ^ 

Louis  XIV  approuva  M.  Colbert  d'avoir  promis  une  pension 
à  Leighton ,  mais  il  reconnut  la  nécessité  de  ne  pas  méconten- 

*  Corre$pondanee  d'Angleterre,  vol.  LXXXIV. 
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ter  le  duc  de  Buckingham,  dont  remportement  pouvait  tout 
rompre.  M.  de  Lionne  écrivit  à  M.  Colbert  que  l'abbé  Pregnani 
devait  à  tout  prix  se  mettre  dans  les  bonnes  grâces  du  duc  et 
dissiper  sa  jalousie,  qu'autrement  le  roi  ne  le  laisserait  pas 
un  instant  de  plus  à  Londres  ^  Le  crédit  du  duc  de  Buckin- 
gham  était  dans  ce  moment  assez  menacé;  il  avait  un  fort 
parti  à  combattre.  Outre  les  amis  du  chancelier  Clarendon, 
il  avait  contre  lui  ceux  du  duc  d'Ormond,  auquel  il  avait  fait 
enlever  le  gouvernement  d'Irlande,  et  ceux  du  lord  de  la  tré- 
sorerie, sir  William  Coventry,' qu'il  avait  fait  envoyer  à  la  Tour. 
Sa  faveur  semblait  décliner  auprès  ,de  Charles  II,  qui  venait 
de  se  rapprocher  de  son  frère,  le  duc  d'York,  que  le  duc  de 
Buckingham  accablait  de  mortifications.  Paraissant  craindre 
de  la  part  de  ce  prince  quelque  acte  de  vengeance ,  il  se  faisait 
accompagner  d'une  escorte  d'hommes  armés  :  ce  qui  avait 
excité  la  surprise  et  provoqué  les  moqueries  du  roi  ^.  Aussi 
Louis  XIV  comptait-il  que  la  nécessité  de  faire  face  à  tant 
d'ennemis  lui  ramènerait  toujours  le  duc  ^. 

L'abbé  Pregnani  s'attacha  et  parvint  à  gagner  les  bonnes 
grâces  du  duc  de  Buckingham*.  De  son  côté,  Charles  II,  qui 
le  trouva  a  un  homme  fort  ingénieux  en  toutes  choses,  et  ayant 
tout  l'esprit  du  monde,  »  l'emmena  aux  courses  de  New-Mar- 
ket  ^.  Mais  les  débuts  de  l'abbé  astrologue  ne  furent  pas  heu- 
reux; il  tira  l'horoscope  des  chevaux  qui  devaient  courir  à  New- 
Market,  et  le  duc  de  Montmouth  perdit  de  fortes  sommes  en 

*  LettredeM.  deLionneà  M.  Colberr,  *  Dépêche  de  M.  Colbert  à  M.  de 
du  27  mars  1669.  [Correspondance  d'Angle-  Lionne,  du  i*  avril  1669.  [Correspondance 
terre,  vol.  LXXXIV.)  d'Angleterre,  vol.  LXXXIV.) 

*  Lingard,  tome  XII,  page  249.  —  Vie  ^  Lettre  de  Charles  II  k  Madame,  des 
de  Jacques  II ,  fome  I.  7-19  mars  1669.  [Correspondance  d'Angle- 

'  Lettre  de  M.  de  Lionne  k  M.  Colbert,        terre,  vol.  XCIII.) 
du  37  mars  1 669.  [Corr. d'Ang,  LXXXIV.) 
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pariant  sur  la  foi  de  ses  prédictions,  dont  aucune  ne  se  réa- 
lisa. Charles  II  l'écrivit  à  sa  sœur  : 

Extrait  «L'abbé  Pregnani,  lui  dit-il,  fut  à  New-Market  presque  tout  ce 

""de*    *    temps,  et  je  pense  qu'il  vous  en  dira  quelque  chose;  mais  ce  qu'il 

Charles  IF     ^^  \ous  dira  pas ,  c'est  qu'il  a  perdu  son  argent  en  se  fiant  sur  les 

Madame,      étoiles  pour  indiquer  le  cheval  qui  serait  vainqueur.  Or  il  a  eu  le 

whitehaH,     malhcur  d'augurer  trois  fois  tout  de  travers,  et  James  ^  a  donné  si 

bien  dans  ses  prédictions  qu'il  a  aussi  perdu  son  argent  par  le  même 

mécompte  ^.  » 

Charles  II,  au  retour  de  New-Market,  se  moqua  de  la  dé- 
convenue de  Tabhé.  «  Il  en  a  fait  encore  depuis,  écrivait 
M.  Colbert,  d'autres  railleries  qui  ne  laissent  pas  lieu  d'es- 
pérer qu'il  ait  beaucoup  d'égards  à  ses  pronostics  ^.  »  Nonobs- 
tant la  ridicule  issue  de  ses  premières,  prédictions ,  M.  Colbert 
voulait  autoriser  l'abbé  Pregnani  à  faire  agir  le  duc  de  Mont- 
mouth  auprès  de  son  père ,  dans  l'intérêt  de  la  négociation  ^. 
Mais  Louis  XIV  ne  fut  pas  de  cet  avis  ^,  et  comme  le  mauvais 
succès  de  l'astrologue  rendait  sa  présence  à  Londres  plus  em- 
barrassante qu'utile,  Louis  XIV  le  rappela  ^. 

Il  renonça  d'autant  plus  aisément  à  l'intervention  hasar- 
deuse de  l'abbé  Pregnani  et  même  à  la  coopération  sans  ré- 
sultat du  duc  de  Buckingham ,  qui  disparut  pour  longtemps  de 
la  scène,  que  la  négociation  venait  de  s'engager  enfin  d'une 

'  James,  duc  de  Mon  tmouth.  àaii  à^TÛ  i66g.  (Correspondance  d'Angle- 

*  Correspondance  d'Angleterre,  y.  Xdll.  terre,  vol.  LXXXIV.) 

'  Dépêche   de   M.   Colbert  à  M.  de  '  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  M.  Colbert, 

Lionne,  du  i*' avril  166g.  (Correspondance  du  à  mai  1669.   L*abbé  Pregnani   reslA 

d'Angleterre,  vol.  LXXXIV.  )  encore  deux  mois  à  Londres,  mais  il  ne  re- 

^  Ibid.  parait  plus  dans  la  suite  de  la  négociation. 
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manière  sérieuse  et  décisive  par  un  autre  moyen.  Le  duc 
d'York  avait  pris,  depuis  peu,  une  détermination  qui  devait 
avoir  les  effets  les  plus  considérables  pour  la  maison  des  Stuarts, 
pour  les  destinées  de  l'Angleterre,  pour  la  politique  de  l'Eu- 
rope :  il  s'était  fait  catholique.  Voici  comment  il  raconte  lui- 
même  sa  conversion  : 

«  Vers  le  commencement  de  l'année  1 669,  son  altesse  royale, 
qui  avait  longtemps  pensé  que  féglise  anglicane  était  la  seule 
véritable,  éprouva  des  scrupules  de  conscience  et  se  mit  à 
songer  sérieusement  à  son  salut.  En  conséquence,  elle  envoya 
chercher  un  jésuite  nommé  le  P.  Simon,  qui  avait  la  répu- 
tation d'un  très-savant  homme,  afin  de  s'entretenir  avec  lui 
sur  ce  sujet.  Quand  le  jésuite  fut  venu,  le  duc  lui  fit  part  de 
l'intention  où  il  était  de  se  faire  catholique  et  parla  de  sa  ré- 
conciliation avec  l'église.  Après  une  assez  longue  conversation, 
le  père  lui  dit  franchement  qu'il  ne  pourrait  être  reçu  dans 
l'égUse  catholique,  à  moins  qu'il  ne  quittât  entièrement  la 
communion  anglicane.  Le  duc  observa  qu'il  avait  cru  que  cela 
pouvait  se  faire  moyennant  une  dispense  du  pape;  il  allégua 
la  singularité  de  la  position  et  l'avantage  qu'il  procurerait  à  la 
religion  catholique  en  général,  et  surtout  aux  catholiques 
d'Angleterre,  s'il  pouvait  obtenir  une  dispense  pour  suivre 
extérieurement  les  rites  de  l'église  anglicane,  jusqu'à  ce  que 
l'occasion  s'offrît  de  se  déclarer  avec  plus  de  sûreté  pour  sa 
personne  et  pour  tous  les  catholiques.  Mais  le  bon  père  insista , 
disant  que  le  pape  lui-même  n'avait  pas  le  droit  d'accorder  une 
pareille  dispense ,  vu  que  c'était  la  doctrine  inaltérable  de  l'é- 
glise catholique  de  ne  point  faire  le  mal  dans  l'espoir  du  bien. 
Le  duc,  ayant  écrit  sur  ce  sujet  au  pape,  reçut  du  saint-père 
la  confirmation  de  ce  que  le  bon  j  ésuite  lui  avait  dit.  Les  pa- 
roles du  père  Simon  et  la  lettre  de  sa  sainteté  firent  songer 
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au  duc  qu  il  était  {dus  que  temps  de  faire  tous  ses  e£Ports  pour 
obtenir  la  liberté  de  se  déclarer,  afin  de  ne  plus  vivre  dans  la 
situation  embarrassante  et  périlleuse  dans  laquelle  il  se  trou* 
vait  ^  » 

Le  duc  d'York  ne  se  contenta  pas  de  se  convertir,  il  voulut 
entraîner  dans  son  changement  de  religion  le  roi  son  frère  et 
la  nation  anglaise  elle-même. 

«  Son  altesse  royale,  ajoute-t-il,  sachant  que  le  roi  était  du 
même  avis  et  s'en  était  déjà  ouvert  à  lord  Anindel  de  Wardor, 
à  lord  Arlington  et  à  sir  Thomas  GlifFord,  saisit  une  occasion 
pour  entretenir  sa  majesté  à  ce  sujet.  Il  la  trouva  bien  décidée 
à  se  faire  cathoUque  et  pénétrée  du  sentiment  de  la  contrainte 
et  du  danger  de  sa  position.  Le  roi  ajouta  qu'il  désirait  avoir, 
dans  le  cabinet  du  duc,  une  entrevue  secrète  avec  les  per- 
sonnes que  nous  venons  de  nommer,  afin  d'aviser  avec  elles 
aux  moyens  qu'il  fallait  employer  pour  étendre  la  religion  ca- 
tholique. Cette  entrevue  fut  fixée  au  2  5  janvier,  jour  où  l'é- 
glise célèbre  la  conversion  de  saint  Paul. 

«  Quand  toutes  les  personnes  furent  réunies ,  le  roi  leur  dé- 
clara ses  sentiments  en  matière  de  religion;  il  répéta  ce  qu'il 
avait  dit  au  duc,  sur  l'embarras  qu'il  éprouvait  à  ne  pouvoir 
professer  la  foi  à  laquelle  il  était  attaché,  et  leur  dit  qu'il  les 
avait  appelées  pour  les  consulter  sur  les  moyens  qu'il  convien- 
drait d'employer  pour  rétabtir  la  religion  cathohque  dans  son 
royaume,  et  sur  le  moment  le  plus  favorable  pour  se  déclarer 
ouvertement.  Il  leur  fit  observer  qu'il  n'y  avait  pas  de  temps 
à  perdre,  qu'il  s'attendait  à  trouver  de  grandes  difficultés  dans 
l'exécution  de  son  grand  projet,  et  que,  pour  cela  même,  il 

Vie  de  Jacques  II,  d'après  les  mémoi-  par  le  révérend  J,  S.  Clarke,  traduite  de 
res  écrits  de  sa  main^  publiée  sur  les  mé-  V  anglais  par  J.  Cohen,  Tom.  I,  p.  ai3-aià, 
moires  originaux  de  la  famille  de  Stuart        in-8*.  Paris,  1819. 
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préférait  lentlreprendre  pendant  cju'il  était,  ainsi  que  son 
frère ,  dans  la  force  de  l'âge  et  capable  de  supporter  les  plus 
grandes  fatigues,  tandis  que,  dans  quelques  années,  ils  ne 
pourraient  plus  avoir  la  force  de  mener  à  bien  un  si  grand 
dessein.  Sa  majesté  parla  avec  beaucoup  d'énergie;  elle  avait 
les  larmes  aux  yeux,  et  pria  ces  messieurs  de  faire  ce  qu'il 
convenait  à  des  hommes  sages  et  à  de  bons  catholiques. 

«La  consultation  fut  longue,  et  le  résultat  en  fut  que- le 
meilleur  moyen  à  employer  pour  ce  grand  dessein  était  d'a- 
gir de  concert  avec  la  France ,  et  de  demander  lassistance  de 
sa  majesté  très-chrétienne,  la  maison  d'Autriche  ne  se  trouvant 
plus  en  état  d'y  coopérer  ^  » 

Par  suite  de  la  décision  prise  dans  cet  important  conseil 
privé ,  lord  Anindel  fut  envoyé  quelque  temps  après  ea  France 
pour  en  conférer  avec  Louis  XIV.  Il  était  accompagné  de  sir 
Richard  Bellings,  qui  avait  été  secrétaire  de  la  confédération 
catholique  en  Irlande,  et  qui  devait  préparer  les  articles  du 
traité  ^. 

La  négociation  fut  conduite  alors  verbalement  par  lord 
Arundel  et  le  comte  de  Saint-Albans ,  qui  passaient  d'Angle- 
terre en  France  et  servaient  d'intermédiaires  entre  les  deux 
rois.  Charles  II  n  ayant  pas  voulu  qu  elle  fût  confiée  à  M^  Col- 
bert ,  il  n'en  reste  pendant  quelque  temps  que  de  faibles  traces 
dans  les  lettres  de  ce  prince  à  sa  sœur.  Il  écrivait,  le  19  mars, 
à  madame  Henriette,  sur  la  mission  de  lord  Arundel  : 


«Tai  dépêché  ce  soir  iord  Saint-Albans  à  lord  Arundel  ;  il  a  des       Extrait 

,  1       1  r   *  t7  d'une  lettre 

mstructions  aussi  amples  que  vous  pouvez  le  désirer.  Vous  saurez  de 

Charles  II 

à 
Madame. 

Whitehall, 
19  mars  1669. 


de  lui  la  raison  pour  laquelle  j'ai  souhaité  que  vous  n'écrivissiez  ici 


^  Vie  de  Jacques  II,  tome  I,  pag.  ai 4-3 16. 
*  Ibid,  page  a  16. 
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à  personne  que  moi  sur  TafiFaire  de  France.  Saint-Albans  a  quelques 
afiPaires  personnelles  à  expédier  avant  de  quitter  cette  ville,  mais  il 
partira  certainement  cette  semaine.  Ne  faites  pas  remarquer,  je  vous 
prie,  qu'il  soit  chargé  d'aucune  commission  de  moi,  car  il  prétend 
ne  faire  ce  voyage  que  pour  son  compte  et  pour  son  service  auprès 
.  de  la  reine  ^ 

Trois  jours  après  il  ajoutait  : 

Extrait  Je  n'avais  pas  mon  chiffre  à  New-Market  quand  je  reçus  votre  lettre 

de  du  16;  j'ai  donc  été  jusqu'aujourd'hui  hors  d'état  de  vous  rien  ré- 

*  ^^        pondre,  et,  avant  que  celle-ci  ne  vous  parvienne,  vous  connaîtrez  clai- 

Madame.      rement  pourquoi  le  duc  d'York  est  entré  dans  l'affaire  qui  nous  occupe 

22  mars  1669.  ®*  pouT  quelle  raison  j  ai  désiré  que  vous  n  écrivissiez  à  personne  sur 

l'affaire  de  France.  Buckingham  ne  sait  rien  de  mes  intentions  rela- 
tivement à  la  religion  catholique ,  ni  touchant  la  personne  que  j'en- 
voie au  roi  mon  frère.  Vous  n'avez  que  faire  de  craindre  que  Buc- 
kingham trouve  mauvais  qu'Arundel  ne  lui  écrive  pas.  Je  lui  ai  dit 
que  j'avais  défendu  à  lord  Arundel  de  le  faire,  de  peur  que  les  lettres 
ne  fussent  interceptées.  Au  fait,  il  ne  servirait  pas  à  grand'  chose 
que  nous  écrivissions  beaucoup  sur  cet  objet;  des  lettres  peuvent 
s'égarer,  et  vous  êtes  à  l'heure  qu'il  est  si  complètement  au  courant 
de  tout,  que  je  n'ai  rien  à  y  ajouter  jusqu'à  ce  que  mon  messager 
me  revienne  ^. 

Ce  qui  prouvait  que  Charles  II  avait  cette  fois  pris  son  parti, 
cest  qu'il  était  décidé  à  passer  par-dessus  toutes  les  difficultés 
que  lui  opposerait  lord  Arlington.  Lady  Castlemaine,  maî- 
tresse de  Charles  II,  en  fit  confidence  à  M.  Colbert,  qui  en 
instruisit  sa    cour.  Aussi,  pour  se  rendre  de  plus  en  plus 

^  Traduit  de  Tangiais,  (Correspondance  d'Angleterre,  voL  XCIIL) 
Id.  ibid. 
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favorable  une  personne  qui  avait  tant  d'influence  sur  l'esprit 
du  roi,  M.  de  Lionne  écrivit  à  M.  Colbert  en  lui  annonçant 
des  présents  pour  elle  : 

Le  roi  a  fait  très-erande  considération  sur  l'entretien  que  vous       Extrait 

^  ,  ,  d'une  lettre 

avez  eu  avec  madame  de  Castelmaine  et  sur  l'ouverture  de  cœur  avec  de 

laquelle  elle  vous  a  parlé  quand  elle  vous  a  confié  que  le  roi  d'An-      '   ^^^^ 
gleterre  connaissait  fort  bien  que  milord  Arlington  ne  voulait  point     *^-  ^o**>«'^- 
l'alliance  de  France,  mais  qu'il  était  résolu  de  la  conclure  nonobs-    3 avril  1669. 
tant  tous  les  obstacles  que  ce  ministre  y  pourrait  former.  Sa  majesté 
fait  grand  cas  du  témoignage  de  cette  dame,  et  comme  vous  ajoutez 
qu'elle  vous  a  paru  très-bien  intentionnée  pour  cette  affaire ,  et  que 
vous  la  tenez  capable  de  presser  là-dessus  ledit  roi  plus  qu'aucune 
autre  personne,  sa  majesté  désire  que  vous  cultiviez  auprès  d'elle  ce 
bon  commencement,  que  vous  lui  témoigniez  même,  si  vous  le  ju- 
gez à  propos ,  qu'en  ayant  rendu  compte  au  roi ,  il  vous  a  chargé  de 
lui  en  faire  un  très-vif  remercîment  de  sa  part.  Cependant  elle  a 
ordonné  dans  ce  rencontre  à  M.  votre  frère  de  vous  envoyer  quelque 
galanterie  de  ce  pays  dont  vous  la  puissiez  régaler  en  votre  nom ,  ce 
qui  ne  gâte  jamais  rien  aux  affaires  auprès  des  dames,  de  quelque 
humeur  qu'elles  soient  ^ 

Ces  présents  furent  offerts  par  madame  Colbert  à  lady  Castle- 
maine,  qui  les  trouva  fort  beaux.  Charles  II  les  admira  aussi 
beaucoup,  et  M.  Colbert,  en  annonçant  à  Louis  XIV  l'effet 
produit  par  ses  présents ,  lui  dit  :  «  Tose  bien  assurer  votre 
majesté  qu  elle  fera  tout  ce  qui  lui  sera  possible  pour  porter 
le  roi  à  conclure  bientôt  une  bonne  union  avec  votre  ma- 
jesté, parce  quelle  la  croit  très-utile  audit  roi,  et  par  consé- 
quent à  elle-même  ^.  » 

^  Correspoi^dance  d'Angleterre,  volume        da^^meàiGG^,  (Correspondance  d'Angle- 
LXXXIV.  terre ,  vol.  LXXXIV.J 

'  Dépèche  de  M.  Colbert  û  Louis  XIV, 
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Pendant  ce  temps  M.  Colbert,  qui  n'était  pas  instruit  de 
cette  nouvelle  négociation  secrète ,  et  qui ,  dans  les  conférences 
sur  le  traité  de  commerce,  rencontrait  de  la  part  des  Anglais 
des  exigences  excessives,  espérait  de  moins  en  moins.  Il  écri- 
vait à  Louis  XIV  : 


Extrait 

d  une  dépêche 

de 

M.  Colbert 

a 
Louis  XIV. 

Londres , 
4  avril  1669. 


Le  duc  de  Buekingham  n'est  pas  encore  revenu  de  la  campagne, 
et  Leighton  même  ni  milord  Barkley  et  ses  plus  affidés  ne  savent,  à 
ce  qu'ils  disent,  où  il  est,  et  s'étonnent  fort  de  cette  longue  absence. 
Cette  inapplication ,  l'irrésolution  du  roi  et  la  mauvaise  volonté  d'Ar- 
lington  ne  me  donnent  pas  sujet  d'espérer  la  conclusion  de  ce  que 
votre  majesté  désire  jusqu'à  ce  que  les  trop  pressantes  instances  du 
peuple  poiu*  la  convocation  d'un  parlement  ou  plutôt  les  recher- 
ches que  cette  assemblée  pourra  faire  contre  les  ministres,  sous  le 
prétexte  de  la  dissipation  des  finances  ou  quelque  autre  semblable 
motif,  les  contraignent  d'avoir  recours  à  l'appui  de  votre  majesté,  et 
quand  ils  voudraient  traiter  avant  cela,  ils  proposeront  en  premier 
lieu,  ainsi  que  je  le  puis  juger  de  tout  ce  qu'ils  m'ont  dit,  que  votre 
majesté  se  contente  du  nombre  de  vaisseaux  qu'elle  a  présentement 
dans  tout  son  royaume,  tant  pour  la  guerre  que  pour  la  marchan- 
dise; qu'elle  s'oblige  d'empêcher  que  ses  sujets  n'en  acquièrent  aussi 
d'autres,  soas  i'offîre  que  l'Angleterre  fera  d'en  fournir  toute  la  quan- 
tité dont  votre  majesté  aura  besoin,  tant  pour  le  commerce  que  pour 
la  guerre ,  et  d'autres  demandes  déraisonnables  qui  ne  méritent  pas 
de  réponse.  J'espère  toujours  qu'avec  un  peu  de  temps  les  affaires 
domestiques  les  rendront  plus  modérés.  Cependant  je  ménagerai 
autant  qu'il  me  sera  possible  l'esprit  de  ceux  qui  gouvernent  ^ 


Le  comte  de  Sàint-Albans,  qui  avait  porté  les  instructions 
de  Charles  II  à  lord  Arundel  vers  la  fin  de  mars,  retourna 
de  France  en  Angleterre  au  commencement  de  mai.  Ces 


*  Correspondance  d'Angleterre,  voL  LXXXIV. 
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voyages  irécpients  et  inaccoutumés  frappèrent  Tattention  à 
Londres.  L'instinct  public,  qui  est  rarement  en  défaut,  en 
devina  la  cause  et  supposa ,  non  sans  raison ,  que  Saint-Àlbans 
était  Tagent  d'une  union  mystérieuse  entre  les  deux  cours  de 
France  et  d'Angleterre.  D'ailleurs  tant  de  personnes  étaient 
instruites  des  instances  de  Louis  XIV  à  cet  égard  et  des  dis- 
positions de  Charles  II;  les  menées  du  duc  de  Buckingham 
dans  la  cité  pour  la  rendre  plus  favorable  à  ]a  France 
avaient  été  si  ouvertes,  qu'on  supposait  les  deux  cours 
portées  à  une  alliance  intime.  Aussi  Charles  II  écrivait  à  sa 
sœur  : 


Vous  ne  pouvez  vous  imaginer  quel  bruit  a  causé  ici  Tarrivée  de 
Saint-Albans ,  comme  s'il  m'apportait  d'importantes  propositions  de 
la  part  du  roi  de  France.  Je  cherche  à  étouffer  ce  bruit  le  plus  que 
je  peux,  car  il  n  est  pas  bon  pour  le  moment  quon  croie  que  j'ai 
d'autre  négociation  avec  le  roi  nM)n  frère,  que  celles  pour  le  com- 
merce. Dans  cette  vue  j'ai  chargé  quelques  membres  du  conseil  de 
conférer  avec  M.  Colbert,  ce  qui,  avec  le  temps,  donnera  aux  choses 
la  tournure  que  nous  pouvons  désirer.  Faites,  je  vous  prie,  qu'on 
prenne  les  plus  grandes  précautions  du  côté  où  vous  êtes  en  ce  qui 
touche  mes  intentions  à  l'égard  du  roi  mon  frère.  Le  contraire  serait 
non-seulement  préjudiciable  à  la  marche  des  affaires  en  Angleterre, 
mais  encore  à  nos  projets  ultérieurs  pour  le  dehors;  c'est  une  opi- 
nion que  vous  devez  partager,'  j'en  suis  sûr,  après  avoir  tout  bien 
considérée 


Extrait 
d'une  lettre 

de 
Charles  II 

à 
Madame. 

Whiteha», 
6  mai  1 669. 


M.  Colbert  donnait  encore  plus  de  détails  sur  ce  bruit  public, 
qui  prenait  beaucoup  de  consistance  et  de  précision.  L'opinion 
que  l'on  avait  des  deux  rois  portait  à  croire  que  l'alliance  de- 
vait être  payée  par  l'un  et  vendue  par  l'autre. 


*  Traduit  de  Tançais.  [Correspondance  d'Angleterre ,  vol.  XCHI.) 
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Extrait  On  ne  parle  plus  dans  la  ville,  écrivait  M.  Colbert,  que  des  pro- 

une  ^^péc  e  p^g^^j^Qg  ^'^  faites  M.  Saint-Albans  de  trois  millions  de  livres  avec 

M.  Colbert     j^^  place  de  Dunkerque ,  au  cas  que  Ton  veuille  ici  faire  une  étrçite 

M.  de  Lionne,  uniou  avcc  uous.  On  fait  rejeter  tout  cela  par  le  duc  de  Buckingham, 

Londres       ^^y^^  j^g  raisonnements  tout  à  fait  ridicules  et  qui  ne  laissent  pas 

3o  mai  1669.  ....  . 

néanmoins  de  faire  impression  sur  le  peuple,  et  le  préparer  à  croire 
que  Talliance  avec  la  France  est  dommageable  à  l'Angleterre  et  ne 
peut  être  que  l'efFet  de  la  corruption  de  ceux  qui  gouvernent.  Il 
sera  néanmoins  toujours  facile  de  désabuser  le  peuple  quand  les 
ministres  voudront,  et  ainsi  ce  n'est  que  d'eux  que  nous  nous  de- 
vons soucier  ' . 

Charles  II,  qui  entrait  cette  fois  sérieusement  dans  la  négo- 
ciation ,  voulut  en  assurer  le  succès  en  la  confiant  au  ministre 
sur  l'habileté  duquel  il  comptait  le  plus.  Il  avait  toujours  an- 
noncé que  lord  Arlington  se  dévouerait  à  ses  volontés  lors- 
quelles  seraient  arrêtées  ;  il  montra  alors  qu'il  avait  plus  d'em- 
pire sur  ce  ministre  que  ce  ministre  n'en  avait  sur  lui.  Il  le 
réconcilia  d'abord  avec  sa  soeur  :  «  Je  pense  qu'à  l'heure  qu'il 
est,  écrivait-il  à  celle-ci,  Montaigu'^  vous  aiira  quelque  peu 
tranquillisée  sur  le  compte  d' Arlington  et  lui  aura  rendu  la 
justice  de  vous  assurer  que  personne  n'est  plus  que  lui  à  votre 
service,  car  il  ne  saurait  m'être  aussi  dévoué  qu'il  est  et  vous 
manquer  à  vous  le  moins  du  monde  :  je  jne  fais  son  garant 
pour  tout  ce  qu'il  vous  doit^.  »  •  . 

Et  annonçant  à  sa  sœur  dans  une  autre  lettre  tous  les  pré- 
paratifs qu'il  faisait  sur  les  côtes  de  l'Angleterre  en  vue  de  la 

'^  Correspondance  d* Angleterre,  volume  ^  Leltre  de  Charies  II  à  Madame,  du 

LXXXIV.  6  mai  1669..  (Correspondance  d' Angleterre , 

*  Son  ambassadeur  à  la  cour  de  France.  vol.  XCIII.  ) 
Il  y  avait  remplacé  Trevor. 
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guerre  projetée,  Charles  II  se  rendait  caution  du  zèle  de  lord 
Ârlington  pour  Talliance  et  son  exécution. 

Le  départ  pour  France,  lui  écrivait  *ii,  du  porteur  de  celle -ci, 
me  fournit  Toccasion  de  répondre  à  vos  lettres  arrivées  sous  le  cou- 
vert de  lord  Arlington.  Je  vous  dirai  en  premier  lieu  que  je  suis  en 
train  d  assurer  tous  les  principaux  ports  de  ce  pays  -  ci ,  non^seule- 
ment  en  les  fortifiant  comme  ils  doivent  Têtre ,  mais  en  les  remet- 
tant en  des  mains  dont  la  fidélité ,  en  toute  occasion ,  m'est  indubi- 
table; ceci  met  la  flotte  hors  d'atteinte,  car  les  vaisseaux  occupant 
principalement  les  deux  ports  de  Chatham  et  de  Portsmouth ,  l'un  se 
fortifie  en  toute  diligence  et  sera  terminé  cette  année,  et  l'autre  est 
dans  un  état  respectable,  quoique  pas  tout  à  fait  autant  que  je  le 
voudrais  :  il  en  coûtera  encore  quelque  argent  pour  l'arranger  comme 
j'en  ai  dessein.  Je  prendrai  les  mêmes  précautions  pour  l'Ecosse  et 
pour  l'Irlande.  Quant  aux  possesseurs  de  terres  ecclésiastiques,  on 
trouvera  des  moyens  faciles  de  s'en  assiu*er  et  de  les  placer  hors  de 
toute  appréhension.  Il  y  a  toute  raison  au  monde  de  joindre  le  pro- 
fit à  l'honneur  quand  cela  peut  se  faire  honnêtement,  et  le  roi  de 
France  trouvera  celui  d'Angleterre  aussi  disposé  cfuil  le  voudra  à 
jouer  quelque  bon  tour  à  la  Hollande.  Ils  n'auront  pas  de  peine,  j'en 
suis  sûr,  à  s'entendre  sur  ce  point,  car  elle  les  a  tous  deux  fort  mal- 
traités, et  je  réponds  que  le  roi  d'Angleterre  ne  sera  pas  content  qu  il 
n'ait  pris  sa  revanche,  et  il  est  tout  prêt  à  entrer  là-dessus  en  arran- 
gement aussitôt  qu'il  plaira  au  roi  de  France.  Je  répondrai ,  quant 
à  Arlington,  qu'il  sera,  sur  cet  article,  aussi  chaud  que  moi-même. 
Vous  ne  pouvez  exiger  d'assurance  plus  directe  de  la  part  d'un  hon- 
nête homme  placé  comme  il  l'est,  et  vous  ne  pourriez  vous  fier  à 
lui  s'il  professait  autre  chose  que  de  vouloir  ce  que  son  maître  veut. 
Je  vous  dis  cela  parce  que  je  me  suis  chargé  de  répondre  à  cette 
partie  de  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  sur  ce  sujet,  et  j'espère 
que  tout  est  dît  pour  l'avenir,  en  ce  qui  le  concerne ,  quand  j'ai  dit 
qu'il  n'y  a  pas  à  douter  de  lui  parce  que  j'en  réponds.  J'ai  vu  votre 


Extrait 
d'une  lettre 

de 
Chaiies  II 

à 
Madame. 

Whitebali . 
6  juin  1699. 


suce.    D^ESPAGISE.    lil. 


13 


90 


SUCCESSION  D'ESPAGNE. 


lettre  à  Buckingham  :  ce  que  vous  lui  écrivez  est  tout  ce  qu*il  fal* 
lait  ;  il  sera  mis  au  fait  de  toute  Taffaire  avant  qu'il  puisse  se  douter 
de  rien ,  sauf  toutefois  l'article  de  la  religion ,  qui  ne  doit  pas  lui  être 
confié.  Vous  ferez  bien  de  ne  lui  écrire  que  rarement,  de  peur  qu'il 
rféchàppe  à  votre  plume  quelque  chose  qui  puisse  l'induire  k  croire 
c[U'il  y  en  a  plus  qu'il  n'en  sait.  Il  me  tarde  d'apprendre  quelque 
chi^se  de  lord  Arundel  ou  de  le  revoir  ici,  car  jusqu'à  ce  que  je  con- 
naisse la  pièce  dont  vous  me  pariez,  et  qui  émane  de  Lionne,  je  ne 
puis  en  dire  plus  que  je  n'ai  fait^ 

De  son  côté,  le  comte  d^Arlington  écrivit  à  madame  Hen- 
riette la  lettre  suivante,  où  règne  un  mélange  de  soumission 
forcée  et  de  rancune  mal  contenue,  mais  qui  consacre  son  ad- 
mission définitive  dans  la  négociation  de  l'alliance  secrète  d'où 
son  rival,  le  duc  de  Buckingham,  avait  été  écarté  : 


Lettre 

du  comte 

crÂriington 

à 
Madame. 

Londres , 
30  juin  1669. 


Si  votre  altesse  royale  se  plaint  de  la  généralité  des  termes  de  ma 
lettre  ^  j  ai  hien  plus  de  raison  (  avec  soumission  )  d'en  faire  autant 
de  la  particularité  des  termes  de  la  sienne  ;  et  assurément  ses  corres- 
pondants dans  cette  cour  me  doivent  avoir  mal  dépeint  à  votre  altesse 
royale;  autrement  elle  n aurait  jamais  songé  à  me  traiter  de  la 
sorte.  J'ai  été  toute  ma  vie  bon  serviteur  du  roi  mon  maître,  et 
mourrai  ainsi  par  la  grâce  de  Dieu  ;  et  pour  tout  le  bien  du  monde 
ne  ferai  jamais  autre  figure  que  celle  d'un  bon  Anglais.  Avec  tout 
cela,  le  roi  mè  fera  témoignage  qu'en  deux  ou  trois  conjonctures 
remarquables  j'ai  plaidé  le  parti  de  la  France  plus  fortement  qu'au- 
cun de  ces  ministres  ;  mais  c'était  lorsque  je  croyais  que  leur  ami- 
tié lui  pouvait  être  la  plus  utile.  J'ai  fait  de  même  en  d'autres  pour 
l'Espagne  et  pour  la  Hollande ,  quand  la  même  raison  semblait  m  y 
obliger,  mais  toujours  (Dieu  merci)  sans  en  prétendre  ou  rece- 
voir aucune  utilité  pour  moi-même.   Voilà,   en  vérité,  madame. 


'  Correspondance  d'Angleterre ,  vol.  XCTTI. 
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comme  je  suis  fait,  et,  si  un  homme  comme  cela  peut  être  agréable 
à  votre  altesse  royale,  je  la  supplie  très-humblement  de  m'accepter 
en  qualité  de  son  très-humble  et  très-obéissant  serviteur,  qui  vous 
honore  avec  une  vénération  profonde  pour  être  la  bien-aimée  sœur 
de  mon  maître,  et,  à  ce  que  je  orois  fermement,  la  princesse  du 
monde  la  plus  accomplie.  Je  pourrais  ajouter  à  cela  l'intérêt  que 
j'ai  à  bien  servir  son  altesse  royale ,  sachant  à  quel  point  le  roi  vous 
.  aime  et  quel  état  il  fait  de  votre  amitié.  Je  finirai  la  présente  en 
faisant  souvenir  votre  altesse  royale  que  sa  majesté  a  eu  la  bonté 
de  répondre  pour  moi,  et  qu  ainsi  toutes  autres  cautions  ne  seraient 
pas  seulement  superflues ,  mais  dérogeraient  fort  à  la  caution  royale 
que  vous  avez  déjà  reçue  pour  moi. 

Signé  ARLINGTON  ^ 

Quant  à  M.  Colbert,,ie  roi  d'An^eterre  exprimait  sans  dé- 
guisement à  sa  sœur  la  profonde  répugnance  qu'il  éprouvait  à 
fadmettre  dans  le  secret  de  leurs  aJSaires  :  «Je  vois,  disait-il, 
qu  on  demeure  disposé  à  s'ouvrir  à  M.  Colbert  de  toute  TafFaire. 
J'avoue  que,  pour  beaucoup  de  raisons,  j'y  répugne,  n'y  en 
eût-il  d'autre  que  son  intelligence  dont,  à  vous  dire  vrai,  je  ne 
fais. pas  grand  état;  car,  pour  ce  qui  est  de  lui  confier  des 
eboses  d'importance  si  majeure,  un  temps  viendra  où  lui  et 
Montaigu  pourront  être  initiés  à  une  partie  de  l'affaire  ;  mais , 
quant  au  grand  secret,  s'il  ne  demeure  pas  impénétrable  jusqu'à 
ce  que  tout  soit  prêt  pour  l'exécution,  nous  n'en  viendrons 
jamais  à  bout  et  nous  ferons  manquer  tout  le  projet^.  » 

La  considération  du  ministre  Colbert,  frère  de  l'ambassa- 
deur, empêchait  seule  Charles  II  de  demander  le  changement 
de  ce  dernier.  Il  le  témoigna  à  sa  sœur  dans  une  autre  lettre , 

'  Corregpondance  d^ Angleterre ,  volame        riette,  du  6  juin  1669.  [Correspondance 
LXXXIV.  ^Angleterre,  vol.  XCIU.) 

*  Lettre  de  Charles  II  à  madame  Hen- 
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OÙ  il  recommanda  qu  on  eût  de  la  discrétion  à  la  cour  de 
France,  dont  les  manifestations  peu  prudentes  le  compromet- 
taient auprès  de  son  parlement  : 

Extrait  Je  VOUS  écrivaîs  hier,  par  M.  de  Lahilière,  sur  Timportante  question 

de  de  savoir  si  Tambassadeur  Colbert  doit  être  initié  à  notre  secret. 

ChariM  II     pi^g  j»y  pçijgg  Qi  pJ^5  j'g^i  ^le  perplexité.  Quand  je  réfléchis  à  son 

Madame,  insuffisauce,  je  ne  le  crois  pas  propre  à  Taffiaiire  et  je  souhaiterais 
^uin*!^66Q  ^^  voira  sou  poste  quelque  autre  personne  plus  capable  ;  mais  comme 
il  serait  désobligeant  pour  son  frère ,  M.  Colbert  \  d'en  faire  la  ten- 
tative, je  ne  puis  absolument  pas  le  donner  à  entendre.  Après  tout, 
je  ne  vois  aucune  espèce  de  nécessité  de  dire  à  présent  le  secret  à 
l'ambassadeur,  ni  même  avant  que  l'Angleterre  soit  plus  complète- 
ment en  mesure  de  se  servir  de  la  France  quant  au  grand  projet;  il 
me  semble  qu'il  suffira  que  M.  Colbert  apprenne  que  son  maître 
s'est  assuré  de  l'amitié  du  roi  d'Angleterre,  sans  qu'on  lui  dise  com- 
ment. Pour  conclure,  n'oubliez  pas  combien  le  secret  de  tout  cela 
est  important  pour  moi,  et  gardez  qu'aucune  autre  personne  ne. le 
connaisse  avant  que  j'aie  vu  ce  que  lord  Arundel  apporte  en  réponse 
à  mes  propositions,  et  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  mon  autorisation 
pour  donner  part  de  la  chose  à  Colbert  ou  à  tout  autre. 

Je  voudrais  bien  savoir,  et  je  ne  le  saurai  que  par  lord  Arundel, 
jusqu'à  quel  point  la  France  est  prête  à  rompre  avec  la  Hollande  ; 
c'est  là,  comme  je  le  conçois,  le  coup  de  partie  qui  assurerait  le 
mieux  les  intérêts  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ;  quant  à  l'Espagne, 
elle  se  ruine  bien  assez  elle-même  pour  n'avoir  pas  besoin  que  la 
France  l'y  aide,  et  je  suis  persuadé  que  se  brouiller  avec  elle  ne 
ferait  que  donner  à  ses  conseils  plus  d'union  et  plus  de  force.  Plus 
vous  nous  renverrez  promptement  lord  Arundel,  plus  nous  pourrons 
juger  clairement  de  l'état  des  choses.  J'allais  presque  oublier  une 
dernière  précaution  :  c'est  que ,  quand  il  conviendra  d'informer  Col- 

*  Ministre  des  finances ,  de  la  marine  et  du  commerce. 
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bert  de  la  confiance  que  le  roi  son  maître  a  dans  mon  amitié,  il 
n'en  doit  rien  répéter  en  Angleterre.  Faites,  je  vous  prie,  qu'en 
France  les  ministres  parlent  de  nos  bonnes  dispositions  avec  moins 
d'assurance  qu'ils  ne  le  font,  à  ce  qu'on  me  dit;  car  le  parlement 
ferait  fort  mauvaise  contenance  à  sa  prochaine  rencontre  avec  moi 
s'il  me  croyait  si  étroitement  lié  avec  le  pays  où  vous  êtes,  et  il  en 
prendrait  mille  ombrages  ^ 

11  était  important,  en  eflfet,  pour  Charles  II  qu'on  ne  l'ex- 
posât point  aux  défiances  du  parlement,  qui  devait  se  réunir 
au  mois  d'octobre.  Aussi  chercha-t-il  à  détourner  l'attention 
de  M.  Colbert  même,  en  l'engageant  dans  les  voies  abandon- 
nées de  l'ancienne  négociation.  M.  Colbert  écrivait  à  ce  propos 
à  Louis  XIV  : 


J'ai  déjà  informé  M.  de  Lionne  des  bruits  ridicules  qui  couraient, 
dans  cette  cour  et  dans  la  ville ,  des  propositions ,  faites  par  M.  le 
comte  de  Saint-Albans ,  de  plusietu*s  millions  et  de  la  remise  de 
Dunkerque  au  cas  que  Ton  voulût  ici  entendre  à  une  étroite  alliance. 
Le  roi  d'Angleterre,  voulant  entrer  en  matière  avec  moi,  commença 
par  me  demander  si  j'en  avais  oui  parier,  et  lui  ayant  répondu 
qu'outre  que  je  ne  m'arrêtais  guère  à  ce  qui  se  disait  dans  la  ville , 
ne  comptant  que  sur  ce  que  j'apprenais  de  la  propre  bouche  de  sa 
majesté  ou  de  ses  ministres,  je  ne  croyais  pas  d'ailleiirs  me  devoir 
mettre  en  peine  d'un  bruit  qui  ne  pouvait  faire  impression  sur  au- 
cun de  ses  sujets  qui  eût  un  peu  de  sens  commun,  ny  ayant  per- 
sonne raisonnable  qui  ne  connaisse  bien  que  l'union  avec  la  France 
n'est  pas  moins  avantageuse  à  sa  personne  et  à  son  royaume  qu'à 
votre  majesté  et  à  sa  couronne,  et  qu^ainsi  elle  ne  se  peut  traiter 
qu'avec  des  conditions  égales.  Le  roi,  ne  me  répliquant  point  là- 
dessus,  me  dit  tout  bas  qu'il  avait  une  entière  confiance  au  duc  de 


Extrait 
d'ane  lettre 

de 
M.  Colbert 

à 
Louis  XIV. 

Londres, 
17  juin  1669. 
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Buckingham,  qu^il  était  assuré  de  ses  bonnes  intentions  et  qu  il  serait 
bien  aise  qu'en  avançant  le  traité  de  commerce  avec  M.  Arlington 
j'eusse  de  temps  en  temps  des  conférences  sur  cette  étroite  union 
avec  ce  duc  seul,  afin  de  disposer  cette  affaire  à  cette  conclusion 
aussitôt  qu'il  aurait  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  rendre 
agréable  à  ses  sujets;  et  sans  attendre  ma  réponse ,  il  se  retourna  vers 
l'ambassadeur  de  Venise  et  d'autres  personnes  qui  étaient  dans  sa 
chambre ,  et  le  duc  de  Buckingham ,  qui  était  à  quatre  pas  du  roi ,  se 
retira  incontinent  après.  Je  l'ai  fait  prier  de  me  donner  un  quart 
d'heure  de  son  temps  pour  lui  parler,  mais  il  m'a  fait  dire  par  Leigh- 
ton  qu'il  savait  bien  que  je  le  voulais  entretenir  de  ce  que  le  roi 
m'avait  dit,  qu'il  me  viendrait  voir  pour  cet  effet  au  premier  jour; 
qu'il  m'assurait  cependant  qu'il  ferait  de  son  côté  toutes  les  diligences 
possibles  pour  avancer  cette  affaire  et  la  rendre  facile  au  roi^ 

Au  moment  où  le  duc  de  Buckingham  était  plus  que  jamais 
écarté  de  la  négociation,  Charles  II  annonçait  à  M.  Colbert  qu'il 
avait  toute  sa  confiance  et  les  mettait  tous  les  deux  aux  prises. 
L'ambassadeur  entra  dans  cette  voie  avec  tout  le  zèle  imagi* 
nable.  11  continua  avec  le  duc  de  Buckingham  des  pourpaiiers 
qui  n'étaient  destinés  à  aucun  résultat,  et  avec  le  comte  d' Ar- 
lington des  conférences,  aussi  inutiles,  sur  le  traité  de  com- 
merce, auquel  ni  l'un  ni  l'autre  ne  songeait  sérieusement^. 

Pendant  qu'à  Londres  la  triple  alliance  perdait  du  terrain , 
le  chevalier  Temple,  obéissant  à  sa  haine  contre  la  France,  cher- 
chait à  l'affermir  de  tout  son  pouvoir  en  Hollande.  A  son  insti- 
gation, les  Etats-Généraux  firent  auprès  de  l'ambassadeur  de 
France  une  démarche  qui  irrita  vivement  Louis  XIV.  Le  2  9  août 
trois  députés  des  États-Généraux,  dont  M.  de  Witt  était  un,  se 

^  Correspondance  d'Angleterre,  volume        du  a 5  juillet  1669.  [Correspondance  d'An- 
LXXXIV.  gleterre  ,  vol.  LXXXV.  ) 

^  Dépêche  de  M.  Colbert  à  M.  de  Lionne, 
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rendirent  chez  le  marquis  de  Pomponne,  qui  avait  remplacé  à 
La  Haye  le  comte  d'Estrades,  et,  au  nom  des  Etats  comme  au 
nom  de  l'Angleterre  et  de  la  Suède,  ils  se  firent  les  organes 
des  plaintes  portées  par  l'ambassadeur  d'Espagne  contre  des 
infractions  au  traité  d'Aix-la-Chapelle  qu'il  reprochait  au  roi. 
«Cette  députation  qui  vient  de  m'être  faite,  écrivait  M.  de 
Pomponne  à  M.  de  Lionne,  se  peut  dire  le  premier  pas  de  la 
triple  alliance.  Elle  n'avait  pas  jusqu'à  cette  heure  parlé  toute 
ensemble  ^  »  Louis  XIV  accueillit  cette  première  démonstration 
de  la  triple  alliance  avec  une  hauteur  pleine  de  dédain^. 
D'après  ses  ordres,  le  marquis  de  Pomponne  dit  simplement 
aux  États  :  «  Que  le  roi  de  France  n'avait  rien  à  leur  répondre , 
parce  qu'il  voyait  que,  depuis  quelque  temps,  ce  qui  le  tou- 
chait était  mal  pris  à  La  Haye^  mais  qu'il  écouterait  volontiers 
l'ambassadeur  anglais  résidant  auprès  de  sa  personne,  s'il  avait 
à  lui  parler  de  la  part  de  son  maître  ^.  » 

En  même  temps  M.  Colbert  se  plaignit  énergiquement  à 
Londres  de  la  conduite  de  l'ambassadeur  anglais  à  La  Haye,  et 
déclara  que  si  le  chevalier  Temple  continuait  à  agir  de  même, 
il  prendrait  de  son  côté  le  parti  de  se  retirer.  Le  roi  d'Angleterre 
désavoua  formellement  son  ambassadeur,  et  M.  Colbert  écri- 
vit à  Louis  XIV  : 

Me  promenant  hier  au  parc  avec  le  roi  d* Angleterre ,  il  me  dit,  en       Extrait 

présence  de  M.  le  duc  d'York,  qu  il  est  fort  surpris  de  Timpertinence  "°®  ^^^^  '^ 

que  le  sieiu*  Temple  avait  faite  à  La  Haye,  que  cela  était  insoute-  ^  Coibert 

nable  et  ridicule,  mais  qu'il  me  promettait  qu'il  ne  ferait  plus  de  Louis xiv. 

Londres , 
'  Dépêche  du  marquis  de  Pomponne        respondance  de  Hollande,  voL  LXXXIX.)    9^?^-  ><>^9- 
à  M.  de  Lionne.  La  Haye,  Qg  «oût  1669.  ^  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 

(Corr.  de  Hollande,  vol.  LXXXDC.)  Pomponne.  Saint-Germain ,  1 1  septembre 

*  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  M.  dePom-        166g.  (Correspondance  de  Hollande,  vol. 
ponne.  Saint-Germain,  1 1  sept.  1 669.  (Cor-        LXXXIX.  ] 
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semblables  sottises.  Voilà,  sire,  ses  propres  termes,  auxquels  je  ré- 
pondis que  j'avais  bien  cru  qu'il  n'approuverait  pas  cette  démarche , 
puisqu'il  n'y  avait  rien  de  plus  contraire  au  désir  qu'il  avait  toujours 
témoigné  avoir  de  se  lier  d'intérêt  et  d'amitié  avec  votre  majesté.  Il  me 
dit  qu'il  était  encore  dans  les  mêmes  sentiments,  blâma  une  seconde 
fois  la  conduite  dudit  sieur  Temple,  et  M.  le  duc  d'York  me  dit 
incontinent  après  que  ledit  Temple  se  garderait  bien  à  l'avenir  d'aller 
dans  des  assemblées  de  la  triple  alliance  et  de  faire  aucun  pas  en 
cette  affaire  sans  en  avoir  ordre  exprès  du  roi  d'Angleterre  ^ . 

En  communiquant  à  M.  Colbert  la  réponse  que  le  marquis 
de  Pomponne  avait  reçu  ordre  de  faire  aux  États-Généraux, 
M.  de  Lionne  lui  écrivit  : 

Extrait  Outre  que  sa  majesté  a  jugé  que  cette  réponse  serait  fort  hono- 

de         rable  à  l'Angleterre  et  plairait  fort  au  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  en 
.  e^  onne  j'^fifection  et  en  la  fidélité  duquel  elle  prend  toute  confiance,  elle 
M.  Colbert.     q^^  pas  voulu  accoutumer  les  Hollandais  à  venir  faire  à  ses  ministres 
iTMpt^^^o'  des  harangues  de  cette  nature  sur  les  moindres  plaintes  des  Es- 
pagnols, auxquels  même  je  peux  dire  que  nous  pourrions  aisément 
gagner  le  fort  de  l'épée  par  des  plaintes  beaucoup  plus  justes  que 
celles  qu'ils  font^. 

La  réponse  de  Louis  XIV  était  une  insulte  pour  les  Etats- 
Généraux  en  même  temps  qu'une  flatterie  pour  le  roi  d'Angle- 
terre. Elle  était  doublement  habile.  Charles  II  s'y  montra  en 
eflet  très-sensible,  et  M.  Colbert  écrivit  au  roi  : 

Extrait  Le  roi  d'Angleterre  me  tira  hier  à  part  dans  la  chambre  de  la 

°°® de'**       reine,  et  me  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  assez  exprimer  combien  il  était 

M.  Colbert 

à 
Louis  XIV.  *  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  LXXXV. 

Londres.  *  ^*'<=^- 

3i  oct.  1669. 
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satisfait  de  la  réponse  obligeante  (pie  votre  majesté  avait  faite  à  son 
ambassadeur,  sur  Tavis  qu'il  vous.-avaît  donné  des  plaintes  du  con- 
nétable de  Castilte  touchant  les  prétendues  contraventions  au  traité 
d'Aix-la-Chapelle;  que  votre  majesté  en  usait  en  toutes  rencontres 
d'une  manière  si  généreuse  et  si  honnête  envers  lui  qu'elle  aug- 
mentait infiniment  le  désir  qu'il  a  de  s'unir  étroitement  avec  elle , 
et  qu'il  ne  souhaitait  une  heureuse  conclusion  de  ce  parlement  que 
pour  être  en  état  de  se  lier  d'amitié  et  d'intérêts  avec  votre  ma- 
jesté ^ 

Le  duc  d'York,  qui  avait  une  grande  part  aux  a£Paires, 
donnait  aussi  à  M.  Colbert  les  assurances  les  plus  favorables, 
tout  en  reconnaissant  qu'il  fallait  attendre  la  clôture  du  parle- 
ment pour  conclure  une  alliance. 

•  .1 

Il  me  dit ,  écrivait  l'ambassadeur ,  que  les  Hollandais  nous  aidaient  fort       Extrait 
à  la  conclure,  et  que. la  conduite  qu'ils  tenaient  emrers  l'Angleterre^     ""^de      ^ 
était  phis  efficace  que  tout  autre  moyen  pour  bien  faire  «connaître  au  '  ^-  ^^^^^ 
roi  et  à  tout  son  conseil  combien  il  est  nécessaire  de  s'unir  avec  votre    Louis  xiv. 
majesté  pour  abattre  l'insolence  de  ces  républicains,  également  ingrats      ^°°^''^g' 
aux  deux  com*onnes  auxquelles  ib  doivent  leiu*  élévation  ;  mais  il  me 
fit  entendre  que  nous  ne  pouvions  rien  conclure  avant  que  l'assemblée 
du  parlement  soit  finie ,  parce  que ,  dit-il ,  le  peuple  d'Angleterre ,  qui 
n'aime  la  nouveauté  qu'en  fait  de  religion,  ne  manquerait  point  de 
déclamer  contre  cette  alliance ,  et  le  parlement  entrerait  aussi  dans 
les  mêmes  sentiments ,  et  refiiserait  au  roi  les  moyens  de  faire  payer 
ses  dettes  et  d'exécuter  le  traité  qu'il  fait,  au  lieu  que,  si  on  attend 
qu'il  soit  fini ,  on  aura  tout  loisir  avant  qu'il  se  rassemble ,  de  lui 
faire  goûter  cette   alliance,  et  même  de  lui  en  faire  ressentir  les 
avantages  ^. 

^  Correspondance  d'Anglcierre,  volume  '  Correspondance  f  Angleterre,  volume 

LXXXV.  LXXXV. 

^  Pour  les  saluts  des  vaisseaux  en  mer. 

SOGG.  D*EdPAGNE.    III.  l3 
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Le  traité  (Talliance ,  dont  ks  conditioDs  devaient  être  arrê- 
tées après  la  session  du  parlenwnt,  ne  se  poursuivait  pas  moins. 
La  négociation,  concentrée  entre  les  deux  rois,  conduite  parr 
l'entremise  de  lord  Arundêl ,  du  comte  de  Saint-Albans  et  de 
madame  Henriette  ^  marchait,  quoique  avec  lenteur.  M.  Col- 
bert  l'ignorait  toujours,  et  Louis  XIV  écrivait  de  Chambord  à 
M.  de  Lionne  : 

«Comme  M.  Colbert,  ambassadeur  en  Angleterre,  ne  doit 
rien  savoir  du  traité ,  il  faut  ^e  vous  pensiez  à  lui  donner 
des  instructions  sur  sa  conduite,  qui,  sans  lui  faire  connaître 
ce  qui  se  passe,  l'empêcheront  de  rien  faire  qui  nuise  au  roi 
d'Angleterre^.» 

Cette  recommandation  n'était  pas  inutile,  car  M.  Colbert,  ne 
sachant  rien ,  voyant  le  duc  de  Buckingham  moins  en  faveur, 
croyant  toujours  le  -comte  d'Arlington  engagé  envers  la  Hol- 
lande ,  n'apercevant  aucune  issue  à  la  négociation  simulée  dans 
laquelle  il  jouait  un  assez  triste  rôle,  s'agitait  beaucoup  pour 
faire  avancer  les  affaires  qui  suivaient  leur  cours  à  son  insu,  et 
son  excès  de  zèle  menaçait  de  devenir  embarrassant.  Dans 
l'opinion  où  il  était  que  le  roi  d'Angleterre  ne  se  déciderait  à 
l'alliance  que  par  besoin  d'argent,  il  pensait  qu'il  fallait  le 
priver  de  l'assistance  pécuniaire  de  son  parlement.  Aussi, 
lorsque  Charles  II  allait  être  exposé  aux  plus  sérieuses  diffi- 
cultés parlementaires,  M.  Colbert  proposa  à  sa  cour  de  fo- 

^  Lettre  de  Louis  XIV  à  Charies  II;  du  comte  d'Arlington  à  Madame.  Londres , 

Saint-Germain ,  a 8  juin  1669.  —  Œuvres  1*  octobre  1669.  [Cofrespondance  d'Angïe- 

de  Louis  XIV,  tome  V,  page  446.  —  Lettre  terre,  vol.  LXXXV. ) 
du  comte  d*Arlington  à  Madame.  Londres,  *   Lettre  de  M.    Rose,   secrétaire  de 

3o  août  1669.  —  Lettre  de  Louis  XIV  à  Louis  XIV,  à  M.  de  Lionne.  Chambord, 

Charles  II.  Saint-Germain,  lo  septembre  l'octobre  1669.   (Correspondance  d'An- 

1669. — Lettre  de  Charles  lia  Louis  XIV.  gleterre,  vol.  LXXXV.  ) 
Whitehall,  3o  septembre  1669.  —  Lettre 
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menter  de  nouvelles  divisions  contre  lui  pour  le  forcer  à  se 
jeter  dans  les  bras  de  la  France.  Il  écrivit  à* M.  de. Lionne  : 

Je  crois  que ,  pour  venir  à  bout  de  ce  que  nous  désirons ,  il  faut       Extrait 
ou  qu'il  y  ait  une  parfaite  union  dans  le  gouvernement,  ou  un  grand  **^°®  dépêche 
trouble  dans  le  royaume,  car  le  roi  n'en  prendra  point  la  résolution     M.  Colbert 
s'il  y  voit  quelque  obstacle  dans  son  conseil ,  ou  qu'il  ne  s'y  voie  m.  de  Lionne, 
forcé  par  des  divisions  intestines  ;  et ,  comme  il  y  a  peu  d'espérance      Londres  ^ 
de  voir  ici  ce  bon  concert,  Jlectere  si  nequeo  superos,  Acherunta  mo- 
vebo.  Si  sa  majesté  approuvait  cette  alternative,  il  faudrait,  s'il. vous 
plaît,  me  le  faire  savoir  de  bonne  heure  par  une  voie  sûre,  afin  que 
je  ne  laisse  pas  échapper  les  occasions  qui  s'en  pourraient  présenter 
et  que  sans  empressement  j'en  puisse  profitera 

m 

M.  de  Lionne  fut  loin  d'approuver  l'expédient  si  inopiné- 
ment suggéré  par  l'ambassadeur.  Il  se  hâta  de  lui  écrire  pour 
le  prier,  en  termes  assez  laconiques,  de  modérer  son  empres- 
sement, et  de  ne  pas  agir  conformément  à  ses  citations  la- 
tines : 

9 

t 

Le  roi  serait  très-fâché  qu'il  arrivât  des  embarras  au  roi  d'Angle-       Extrait 
terre,    et  ne   souhaiterait  pas  une  union    étroite  avec  lui  si  elle     *^"°^^^"''® 
devait  être  achetée  par  des  brouilleries  dans  son  royaume ,  que  sa  M-  d«  Lionne 

a 

majesté  eût  eu  quelque  part  à  susciter,  ce  qu'elle  ne  fera  jamais.    M.  Coibert. 
Vous  conclurez,  s'il  vous  plaît,  de  là  que  vous  ne  devez  point  songer  Saint-Germain, 
à  mettre  en  pratique  ce  Jlectere  si  nequeo  superos,  dont  vous  me  parlez 
dans  votre  lettre^. 

Il  devint  encore  plus  nécessaire  cette  fois-ci  qu'il  ne  l'avait 
été  précédemment  d'admettre  M.  Colbert  dans  le  secret  de  la 
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négociation ,  que  son  ignorance  pouvait  beaucoup  plus  com- 
promettre que  son  inhabileté,  si  elle  avait  été  réelle.  M.  de 
Lionne  lui  fit  connaître  tout  ce  qui  se  préparait  depuis  huit 
mois  par  Fentremise  de  lord  Arundel.  Il  lui  envoya  en  même 
temps  des  instructions  pour  se  conduire,  et  des  pouvoirs 
pour  signer  le  traité  quand  les  articles  en  seraient  arrêtés 
de  part  et  d'autre.  M.  Colbert  entra  immédiatement  en  pour- 
parlers avec  le  roi  d'Angleterre ,  et  discuta  avec  lui  les  deux 
bases  du  traité  d'union,  à  savoir  les  secour§  réclamés  de 
Louis  XIV  pour  l'exécution  du  projet  de  catholicité,  et  la 
coopération  de  l'Angleterre  dans  une  guerre  contre  la  Hol- 
lande. Il  s'agissait  de  décider  s'il  valait  mieux  commencer 
par  le  changement  de  religion  ou  par  la  guerra  de  Hol- 
lande, Charles  II  ayant  intérêt  à  se  servir  de  Louis  XIV 
pour  opérer  d'abord  une  révolution  intérieure  dans  son 
royaume,  et  Louis  XIV  à  se  servir  de  Charles  II  pour  écraser 
avant  tout  les  Hollandais.  M.  Colbert  rendit  compte  de  la 
conversation  curieuse  qu'il  avait  eue  à  ce  sujet  avec  le  roi 
d'Angleterre  : 

Le  courrier,  écrivit-il  à  Louis  XIV,  que  votre  majesté  m'a  dépêché 

d'une  dépêche  arriva  ici  dimanche  au  matin,  i  o  de  ce  mois,  et,  après  m'avoir  rendu 

M.  Colbert    la  lettre  de  M.  de  Lionne ,  qui  m'ordonne  de  la  part  de  votre  majesté 

Louis  XIV.     de  chifTrer  et  déchifirer  moi-même  toutes  les  lettres  que  je  recevrai 

Londres,      OU  que  j'écrirai  touchant  l'importante  affaire  qu'elle  me  fait  l'honneur 

9.   j^  ^^  confier,  il  me  remit  en  mains  le  paquet  contenant  le  mémoire 

de  votre  majesté  pour  me  servir  d'instruction,  toutes  les  propositions 

faites  par  M.  le  comte  d' Arundel  avec  les  réponses,  la  lettre  de  votre 

majesté  pour  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  pouvoir  qu'elle  me 

donne,  écrit  et  signé  de  sa  main,  et  celui  en  parchemin.  J'employai 

le  reste  du  jour  à  déchiffrer,  lire  et  examiner  tout  ce  que   con- 
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tiennent  ces  dépêches;  et  comme  le  roi  d'Angleterre  fîit  occupé  tout 
le  lundi,  tant  à  sa  chapelle  qu'aux  affaires  du  parlement,  je' n'eus 
audience  particulière  qu'hier  au  soir,  où ,  après  qu'il  eut  lu  la  lettre 
de  votre  majesté,  il  voulut  bien  me  dire  que  la  conduite  que  j'avais 
tenue  jusqu'à  présent  lui  avait  été  si  agréable ,  qu'il  n'avait  aucune 
répugnance  à  me  confier  le  secret  le  plus  important  de  sa  vie,  et 
qu'outre  la  bonne  opinion  qu'il  avait  de  moi ,  il  y  était  encore  con- 
firmé par  la  lettre  de  votre  majesté  et  par  celle  de  Madame,  qui  le 
priait  de  n'avdir  aucune  réserve  pour  moi.  Je  lui  dis,  comme  je  le 
pense  aussi ,  que  j'étais  si  sensiblement  touché  de  la  confiance  que 
votre  majesté  et  lui  voulaient  bien  avoir  en  moi,  4lans  une  a£Faire 
d'une  si  grande  conséquence  et  pour  leur  royaume  et  même  pour 
toute  la  chrétienté,  que  je  croyais  que,  quand  j'emploierais  et  ma  vie 
et  tout  ee  que  j'ai  de  bien  pour  la  faire  réussir,  je  ne  satisferais  pas 
encore  à  ma  reconnaissance  ;  que  n'y  ayant  plus  de  différence  entre 
ses  intérêts  et  ceux  de  votre  majesté,  je  le  servirais  aussi  avec  le 
même  zèle  et  la  même  fidélité;  et  pour  le  secret,  je  l'informai  de 
l'ordre  que  votre  majesté  m'a  donné,  et  l'assurai  que  j'apporterais 
toute  la  diligence  et  toutes  les  précautions  possibles  pour  ne  donner 
lieu  à  personne  d'en  rien  soupçonner.  H  me  demanda  ensuite  si 
j'avais  vu  les  propositions  qu'il  a  faites  à  votre  majesté  ;  je  lui  dis 
qu'elle  m'avait  envoyé  les  copies  de  tout  ce  qui  avait  été  écrit  de  part 
et  d'autre  sur  ce  sujet;  que  ses  sentiments  mWaient  paru  très-géné- 
reux et  véritablement  dignes  d'un  grand  roi  ;  qu'aussi  votre  majesté 
en.  était  par£adtement  satisfaite ,  et  principalement  de  la  confiance 
qu'il  lui  avait  témoignée  en  lui  communiquant  son  dessein;  que  je 
ne  pouvais  pas  assez  lui  exprimer  l'obligation  que  votre  majesté  lui 
a  de  la  disposition  où  il  est  de  se  joindre  à  elle  pour  lui  faciliter 
l'acquisition  des  droits  nouveaux  qui  pourraient  lui  échoir  sur  les 
états  de  la  monarchie  d'Espagne;  que,  comme  c'est  l'intérêt  le  plus 
capital  qu'elle  puisse  jamais  avoir,  elle  reconnaît  fort  bien  de  quelle 
importante  utilité  lui  sera  cette  jonction  si  l'occasion  en  arrivait  par 
la  mort  du  roi  catholique,  et  quels  avantages  elle  produirait  en  fa- 
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yeur  de  votre  majesté  datis  la  poursuite  de  son  droit,  et  à  T Angle- 
terre aussi ,  comme  elle  le  trouve  juste.  Il  me  dit  ensuite  qu'il  croyait 
qu  en  lisant  tous  ces  écrits  j'avais  estimé  que  lui  et  ceux  auxquels 
il  avait  confié  la  conduite  de  cette  afiaire  étaient  fous  de  prétendre 
rétablir  en  Angleterre  la  religion  catholique  ;  qu  effectivement  toute 
personne  instruite  des  affaires  de  son  royaume  et  de  Thumeur  de 
ses  peuples  devait  avoir  cette  pensée-là ,  mais  qu'après  tout  il  espé- 
rait qu'avec  l'appui  de  votre  majesté  cette  grande  enfteprise  aurait 
un  heureux  succès  ;  que  lés  pre^ytériens  et  toutes  les  autres  sectes 
avaient  encore  plus  d'aversion  pour  l'église  anglicane  que  pour  les 
catholiques;  que  tous  ces  sectaires  ne  respiraient  qu'après  la  liberté 
de  l'exercice  dé  leur  religion  ;  que  pourvu  qu'ils  l'obtiennent,  comme 
c'est  son  dessein  de  la  leiu*  accorder,  ils  ne  s'opposeront  point  à  son 
changement  de  religion;  que  d'ailleurs  il  a  de  bonnes  troupes,  <{ui 
lui  sont  bien  affeetionnées ,  et  que,  si  le  feu  roi  son  père  en  avait  eu 
autant ,  il  aurait  étouffé  dans  leiu*  naissance  les  troubles  qui  ont  causé 
sa  perte  ;  qu'il  augmenterait,  encore  autant  qu'il  lui  serait  possible 
ses  régiments  et  compagnies,  sous  les  prétextes  les  plus  spécieux  qu'il 
pourrait  trouver  ;  que  tous  les  magasins  d'armes  sont  à  -sa  disposi- 
tion et  tous  bien  remplis  ;  qu'il  était  assuré  des  principales  places 
d'Angleterre ' et  d'Ecosse;  que  le  gouverneur  de  Hull  était  catho- 
lique, que  ceux  de  Fortsmouth,  Plymouth  et  de  plusieurs  autres 
places  qu'il  me  nomma ,  et  entre  autres  Windsor,  ne  se  départiraient 
jamais  de  l'obéissance  qu'ils  lui  doivent;  que,  pour  les  troupes  d'Ir- 
lande, il  espère  que  le  duc  d'Ormond,  qui  y  a  conservé  un  grand 
crédit,  lui  sera  toujours  fidèle,  et  que,  quand  même  ce  duc,  n'approu- 
vant pas  ce  changement  de  religion,  manquerait  à  ce  qu'il  lui  doit, 
milord  Orery,  qui  est  catholique  dans  l'âme  et  qui  a  encore  plus  de 
pouvoir  dans  cette  armée ,  la  mènerait  partout  où  il  lui  comman- 
derait; que  l'amitié  de  votre  àiajesté,  dont  il  avait  des  preuves  les 
plus  obligeantes  du  monde  par  les  réponses  qu'elle  a  faites  à  ses 
propositions,  et  dont  il  me  témoigna  être  parfaitement  content,  se- 
rait aussi  pour  lui  d'un  grand  secours  ;  et  enfin  il  me  dit  qu'il  était 
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pressé  et  par  sa  conscience  et  par  la  confusion  qu'il  voyait  augmenter 
de  jour  en  jour  dans  son  royaume  à  la  diminution  de  son  autorité , 
de  se  déclarer  catholique;  et  qu'outre  l'avantage  qu'il  en  retirerait 
pour  ]a  spirituel,  il  croyait  aussi  que  c'était  le  seul  moyen  de  réta- 
blir la  monarchie.       "  .  . 

Je  lui  dis  que  le  dessein  était  grand  et  généreux  et  que  j'espérais 
qu'en  prenant  bien  son  temps  il  réussirait;  que,  comme  votre  majesté 
se  remettait  à  sa  prudence  pour  le  choix  de  ce  temps,  je  n'avais  rien 
à  en  dire ,  k  moins  qu'il  ne  voulût  écouter  les  raisons  que  me  sug- 
géraient le  seul  zèle  que  j'ai  pour  son  service  et  les  connaissances  que 
m'a  données  le  séjour  que  j'ai  fait  à  sa  cour;  et  comme  il  m'eut  dit 
qu'il  serait  bien  aise  de  prendre  mes  conseils  dans  toute  la  suite  de 
cette  affaire,  je  lui  dis  .que  je  ne  doutais  point  de  ce  qu'il  .m'avait  fait 
l'honneur  de  me  dire,  que  si. le  feu  roi  son  père  eût  eu  autant  de 
troupes  que  lui,  il  n'eût^ facilement  abattu  la*rébellion  dès  sa  nais- 
sance, parce  qu'elle  n'avait  commencé  que  par  de  petits  troubles 
excités  par  des  intrigues  de  cour  auxquelles  les  peuples  n'avaient 
presque  point  de  part,  et  qui  n'ont  pris  force  et  vigueur  que  par  l'impu- 
nité dans  laquelle  l'autorité  royale,  n'étant  appuyée  d'aucunes  troupes, 
a  été  contrainte  de  les  laisser  ;  mais  que  ceux  que  l'on  devait  craindre 
que  sa  déclaration  ne  causât  seraient  bien  d'une  autre  nature  ;  que 
peut-être  de  dix  parts  de  son  royaume,  les  neuf  y  auraient  intérêt; 
que  si  les  presbytériens  et  sectaires  haïssaient  plus  à  présent  l'église 
anglicane  que  la  catholique,  c'est  parce  que  celle-ci  est  à  présent 
dans^  le  dernier  abattement  et  plus  digne  de  pitié  que  d'envie,  mais 
que ,  quand  ils  la  verraient  relevée  par  la  déclaration  du  prince ,  et 
qu'ils  feraient  réflexion  sur  le  décréditement  dans  lequel  leur  secte 
pourrait  tomber  dans  la  suite  du  temps,  ils  s'uniraient  apparemment 
avec  les  protestants  pour  s'opposer  à  ce  changement;  que  l'expérience 
n'a  que  trop  montré  que  le  motif  de  la  religion  est  un  feu  de  soufre 
et  de  salpêtre  qui  enflamme  en  un  instant  toute  l'étendue  de  sa  ma- 
tière et  n'est  jamais  plus  furieux  ni  plus  violent  que  dans  son  com- 
mencement; qu'il  fallait  s'attendre  à  des  séditions  dans  toutes  les 
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parties  du  royaume  et  dans  Londres;  qu'il  ne  manque  jamais  de  chef 
dans  des  rébellions  de  cette  nature;  que  j'apprenais  même  qu'il  y 
avait  plus  de  vingt  mille  hommes,  tant  dans  XtondrQ3  qu'aux  environs, 
qui  avaient  porté  les  armes  pendant  l'usurpation  de  Cromwell^  et  qui 
étaient  au  désespoir  de  se  voir  sans  .emploi  ;'  qu'il  y  avait  sujet  de 
croire  que ,  dans  une  occasion  comme  celle-là,  ils  -seraient  tout  prêts 
à  reprendre  les  armes  pour  appuyer  la  rébellion  ;  que ,  qustnd  pas 
une  des  troupes  qu'il  entretient  ni  aucun  de  ses  bons  sujets  sva  les^ 
quels  il  compte  ne  lui  manqueraient  au  besoin,  il  serait  peut-être 
accablé  par  la  multitude  des  rebelles  avant  même  qu'il  eût  pu  faire 
venir  les  troupes  que  votre  majesté  serait  convenue  de  lui  donner; 
que  la  tour  de  Londres ,  où  est  son  principal  magasin  d'armes  «  n'est 
d'aucune  défense  et  ne  tiendrait  peut-être  pjis  un  jour  si  elle  était 
attaquée  ;  qu'il  ne  fallait  pas  espérer  que  les  Hollandais ,  qui  crain-' 
draient  avec  raison  la 'suite  de  cette  déclaration,  se  tiendraient  dans 
un  plein  repos  et  ne  prendraient  aucune  part  dans  ce  qm  «se  passe- 
rait; qu'ils  emploieraient,  au  contraire,  et  leurs  trésors  et  leur  crédit 
pour  former  des  obstacles  à  l'exécution  d'un  dessein  si  fatal  à  leur 
ptat;  qu'enfin  il  y  ^vait,  selon  mon  sens,  un  très-grand  daoger  et  pour 
sa  couronne  et  pour  tous  ses  bons  serviteurs  dans  une  déclaration 
prématurée. 

Au  lieu  que,  dans  le  parti  que  votre  majesté  propose  de  cou>- 
mencer  par  une  déclaration  de  guerre  contre  la  Hollande ,  j'y  voyais 
toute  sûreté,  et  l'on  pouvait  répondre  d'un  heur ew^  succès;  car, 
premièrement,  je  ne  pouvais  pas  douter  que,  faisant  connaître  à  son 
parlement  que  sa  plus  forte  passion  est  de  rendre  le  commerce  et 
la  navigation  des  Anglais  beaucoup  plus  florissants  qu'ils  n'ont  ja* 
mais  été  et  que ,  comme  il  n'y  trouve  point  de  plus  grand  obstacle 
que  les  Hollandais  qui ,  s'étant  emparés  par  des  manières  tyranni- 
ques  du  commerce  de  tout  le  monde ,  en  sorte  qu'à  peine  seize  mille 
vaisseaux  qu'ils  ont  déjà  peuvent  su£Bre  à  leur  navigation,  ne  veu- 
lent aujourd'hui  lui  donner  aucune  satisfaction  sur  les  justes  de- 
mandes qu'il  leur  a  faites,  tant  pour  la  liberté  du  commerce  dans 
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les  Indes-Orientales  que  sur  d'autres  chefs  qui  regardent  l'avantage 
de  ses  sujets,  il  a  résolu  de  leur  faire  la  guerre  pour  les  mettre  à 
la  raison ,  et  qu  il  a  pris  pour  cet  effet  de  si  bonnes  mesiu^es  avec 
votre  majesté,  qu'il  répond  du  succès,  pourvu  que  son  pariementlui 
accorde  seulement  les  deux  tiers  ou  la  moitié  des  assistances  qu'il 
lui  a  données  naguère  pour  ce  même  sujet;  j'étais,  dis-je,  persuadé 
qu'il  obtiendrait  un  assez  grand  secours  pour,  étant  joint  à  ses  re- 
venus ordinaires  et  aux  assistances  que  votre  majesté  lui  donnerait, 
et  de  troupes  et  d'argent,  mettre  fin  à  cette  guerre  en  une  seule 
campagne,  et  y  acquérir  toute  la  gloire  et  tous  les  avantages  qu'il 
pourrait  désirer,  y  ayant  beaucoup  d'apparence  que  la  plupart  des 
princes  d'Allemagne,  qui  sont  ou  amis  de  votre  majesté  ou  des  siens, 
se  joindraient  contre  les  Hollandais  ou  au  moins  demeureraient  neu- 
tres, ce  que  l'on  ne  devait  pas  espérer  des  rois  et  princes  protes- 
tants si  cette  guerre  était  précédée  d'une  déclaration  de  catholicité, 
qui  donnerait  lieu  aux  Hollandais  de  leur  faire  croire  que  ce  serait 
une  affaire  de  religion;  que  lesdits  États  étant  attaqués,  et  du  côté 
de  l'évêque  de  Munster,  et  d'autre  part  aussi  par  les  troupes  de 
votre  majesté  et  les  siennes,  ne  seraient  pas  en  pouvoir  d'armer  une 
flotte  considérable  ni  de  résister  longtemps;  et  que,  quand  même 
votre  majesté  et  lui  jugeraient  à  propos,  pour  leur  conunun  avan- 
tage de  continuer  cette  guerre ,  il  pourrait  à  la  fin  de  la  campagne 
laisser  seulement  dans  les  places  qui  seraient  de  son  partage  les 
troupes  auxquelles  il  n'aurait  pas  sujet  de  se  fier  pour  la  déclara- 
tion de  sa  catholicité  et  faire  revenir  celles  qui  lui  seraient  le  plus 
dévouées  pour,  avec  toutes  les  recrues  et  nouvelles  levées  qu'il  fe- 
rait faire  pendant  le  cours  de  '  la  campagne ,  sous  le  prétexte  de  la 
continuation  de  cette  guerre,  pouvoir  appuyer  son  changement  de 
religion;  que  pour  lors  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appréhender  que  ses 
sujets,  le  voyant  bien  armé  et  par  terre  et  par  mer,  et  en  pouvoir 
de  disposer  de  toutes  les  forces  de  votre  majesté  contre  tous  ses 
ennemis ,  soit  domestiques ,  soit  étrangers ,  et  étant  d'ailleurs  satisfaits 
des  avantages  qu'il  leur  aurait  procurés  par  un  heureux  commence- 
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ment  de  guerre  et  la  liberté  de  conseience  qu'il  leur  accorderait  «  vou* 
lussent  ou  osassent  &ire  la  moindre  résistance  à  ses  volontés  ;  qu'au 
contraire,  assemblant  son  parlement  dans  cette  conjoncture,  il  exi 
tirerait  apparemment  tels  secours  pour  la  continuation  de  cette.guerre 
et  tels  actes  &i  faveur  de  sa  religion  qu'il  pourrait  désirer  ;  que  les 
Hollandais,  étant  déclarés  ennemis  de  l'état,  et  par  conséquent  ceux 
qui  traiteraient  avec  eux  sans  ses  ordres  punis  comme  traîtres  au 
roi  et  à  la  patrie ,  ils  n'auraient  pas,  à  beaucoiq>  prés,  tant  de  facilité 
à  former,  appuyer,  et  maintenir  une  rébellion  que  lorsque^  sous  l'ap- 
parence d'amis,  eux  et  leurs  émissaires  am^aient  liberté  d'intriguer  et 
de  tout  entreprendre. 

Enfin,  sire,  après  m'étre  serti  le  mieux  qu'il  m'a  été  possible, 
de  toutes  les  autres  raisons  énoncées  au  mémoire  de  votre  majesté, 
ce  prince  m'a  répondu  qu'il  ne  s'était  pas  encore  tout  à  &it  déter- 
miné sur  le  temps  de  sa  déclaration;  que  peut-être  serait41  bon  que 
votre  majesté  commençât  à  &ire  la  guerre  aux  Hollandais,  pour  lui 
fournir  par  là  un  prétexte  de  s'armer,  et  qu'aussitôt  -après  il  pourrait 
sans  risque  déclarer  et  sa  catholicité  et  la  guerre  aux  Hollandais; 
et,  le  premier  réussissant,  comme  il  y  aurait  de  l'apparence,  joindre, 
après  un  mois  ou  deux,  ses  forces  à  celles  de  votre  majesté  contre 
leurs  ennemis  communs.  Il  me  dit  d'ailleurs  quVussitôt  que  le  j^jet 
auquel  ses  commissaires  travaillaient  serait  achevé ,  il  me  le  com- 
muniquerait, et  qu'il  avait  bien  de  l'impatience  que  cette  grande 
affaire  (ut  bientôt  conclue  à  votre  commnme  satisfaction.  Et,  a|wès 
m'.avoir  encore  donné  des  assurances  de  son  estime  les  plus  obli- 
geantes que  je  pouvais  désirer,  il  m'a  congédié  K 

Louis  XIV  approuva  toutes  les  objections  que  son  ambassa- 
deur avait  faites  au  roi  d'An^eterre  pour  le  déterminer  à  dé- 
clarer la  guerre  aux  Hollandais  avant  d*avouer  sa  catholicité; 
mais  il  exprima  formellement  la  résolution  où  il  était  de  ne 

^  Correspondance  d'Angleterre,  toL  LXXXV. 
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pa»  entrer  lui-même  en  campagne  sans  être  assuré  de  la  coopé- 
ration immédiate  de  Charles  II  : 

Je  vous  dirai ,  écrivit-il  à  M.  Golbert ,  pour  votre  seule  informa-       Extrait 

.•  9*1        ■.  1         •  1*       *  *  Guoe  lettre 

tion,  sans  quii  soit  besom  que  vous  vous  en  expliquiez,  que  je  ne  ^^ 

me  résoudrai  point  à  commencer  la  guerre  contre  les  Hollandais     i^«"»xiv 
que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  la  leur  déclare  en  même  temps    m.  Coiben. 
que  moi.  J*ai  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  vous  fassiez  connaître  ^l^nw^e*"* 
que  j'ai  déterminément  cette  intention ,  parce  que ,  suivant  nos  con- 
ventions déjà  faites  y  le  choix  me  doit  être  laissé  du  temps  auquel 
nous  devons  commencer  ladite  guerre,  et  qu'il  est  toujours  bon  d'y 
engager  par  un  traité  le  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  sans  former  de 
ma  part  une  difficulté  et  une  contestation  qui  pourraient  le  rendre 
plus  retenu  à  conclure  et  signer  le  traité  ^ 

Après  sa  conférence  avec  Charles  II,  M.  Golbert  s*était  entiè-^ 
rement  réconcilié  avec  lord  Arlington,  qui  lui  avait  promis  t  d'a- 
^r  à  son  égard  avec  une  entière  ouverture  de  cœur  et  sans 
aucune  réserve.  »  Ce  ministre  Tassura  de  plus  que  les  aflfaires 
du  parlement  l'avaient  empêché  jusque-là  «  de  travailler  au  pro- 
jet de  traité ,  mais  qu'il  allait  s  y  employer  avec  toute  la  dili- 
gence que  ce  sujet  méritait^.  » 

Le  comte  d'Arlington  et  M.  Golbert  craignirent  d'inspirer 
des  soupçons  par  des  entrevues  trop  fréquentes.  Us  convinrent 
de  négocier  surtout  par  correspondance  et  de  remettre  les 
lettres  entre  les  mains  du  roi  ou  du  duc  d'York  sans  que  per- 
sonne pût  s'en  apercevoir. 

Dans  le  cours  de  la  conversation ,  le  comte  d'Arlington  dit 
à  M.  Golbert  qu'il  croyait  à  propos  de  répandre  le  bruit  que  le 

^  Correspondance  d'Angleterre,  volume        du  i3  novembre   i66g.  [Correspondance 
LXXXV.  d'Angleterre,  vol  LXXXV.) 

'  Dépèche  de  M.  Golbert  à  Louis  XIV, 
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roi  de  France  avait  remis  à  l'arbitrage  du  roi  d'An^eterre  le 
différend  qu'il  avait  avec  l'Espagne  sur  l'exécution  du  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  afin  d'ôter  aux  Anglais  tout  sujet  de  craindre 
qu'on  ne  voulût  recommencer  la  guerre  contre  l'Espagne  ^  Ce 
différend  était  relatif  à  la  possession  de  Condé,  du  fort  de 
Link  et  des  écluses  de  Nieuport,  que  Louis  XIV  réclamait 
comme  des  dépendances  d'Atb,  de  Furnes  et  deBergues,  qui 
lui  avaient  été  cédés  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle.  L'Espagne 
et  l'Europe  avaient  vu  dans  cette  demandé  une  nouvelle  oc- 
casion d'attaque  que  se  ménageait  Louis  XIV.  Ce  prince,  qui 
n'avait  pas,  dans  le  moment,  l'intention  qu'on  lui  attribuait, 
avait  proposé  l'arbitrage  de  ce  différend  à  l'empereur  et  au 
pape.  Us  l'avaient  décliné  l'un  et  l'autre,  et  Louis  XIV  sai- 
sit avec  empressement  l'ouverture  du  comte  d'Arlington ,  qu'il 
considéra  avec  raison  comme  une  offre  indirecte  de  médiation. 
N'ayant  aucun  projet  hostile  à  l'Espagne  et  toutes  ses  vues 
étant  tournées  contre  la  Hollande,  il  trouva  très-opportune 
cette  occasion  de  rassurer  les  Aurais  et  de  flatter  Charles  II.  Il 
dépêcha  immédiatement  un  courrier  à  M.  Colbert  et  lui  donna 
pouvoir  d'accepter  la  médiation  du  roi  d'Angleterre  en  expri- 
mant le  désir  que  l'offre  en  fût  faite  officiellement  par  lord 
Montaigu,  ambassadeur  d'Angleterre  auprès  de  lui: 

Extrait  li  y  a  deux  raisoHS  principales ,  lui  écrivit-il ,  pour  lesquelles  j'ai 

dg  estimé  à  propos  de  vous  dépêcher  ce  courrier  en  toute  diHgence; 

Lottis^  XIV    jj^  première  pour  vous  donner  le  pouvoir,  comme  en  effet  je  vous 
M.  Colbert.    le  donne  par  cette  lettre ,  de  remettre ,  en  mon  nom ,  à  l'arbitrage 
^^5"^'^™*'"»  du  roi  d'Angleterre  le  jugement  du  différend  que  j'ai  avec  les  Espa- 
gnols sur  le  sujet  des  dépendances  de  mes  dernières  conquêtes ,  afin 


'  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  du  i3  noyembre  1669.  (  Correspondance  iAn-- 
gleterre,  yoI.  LXXXV.  ) 
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que  lesdits  Espagnols  et  tous  ceux  qui  veulent  prendre  intérêt  au 
maintien  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  se  mettent  Tesprit  en  repos 
et  voient  clairement  que  je  n'ai  aucune  intention  d'y  contrevenir, 
puisque ,  par  cette  déférence ,  qui  sera  aussi  fqrt  glorieuse  au  roi  de 
la  Grande-Bretagne ,  je  me.  yeux  bien  priver  moi-même  du  sujet  le 
{dus  plausible  et  le  plus  juste  que.  je  pourrajis.  avoir  d'attaquer  une 
seconde  fois  les  Pays-Bas ,  me  promettant  néanmoins  de  l'amitié  du- 
ditroi  et  de  l'étroite  liaison  qui  s'établit  entre,  nous ^  non-seulement 
qu'il  jugera  ce  di£Férend  selon  qu'il  le  croira  devoir  faire  en  sa  cons- 
cience ,  sur  les  productions  des  raisons  des  parties ,  mais  que ,  s'il  y 
avait  quelque  faveur  à  faire  qui  ne  blessât  pas  la  justice ,  il  me  la 
ferait  plutôt  qu'aux  Espagnols. 

Je  trouve  donc  bon  que,  même  sans  attendre  que  le  milord 
Montaigu  m'ait  ici  fait  des  instances  publiques,  comme  il  était 
porté  par  mon  dernier  mémoire ,  dicté  au  comte  d'Arundel  le  2  7  oc- 
tobre ,  de  remettre  ce  diflPérend  à  un  arbitrage ,  la  chose  se  passe  de 
delà  entre  le  roi  son  maître  et  vous ,  s'il  est  de  son  service  que  cette 
rémission  soit  rendue  bientôt  publique ,  comme  le  milord  Arling- 
ton  vous  a  dit  qu'on  poiurait  faire  fort  valoir  aux  Anglais  ce  grand 
effet  de  ma  complaisance  pour  le  roi  leur  maître,  et  leur  ôter 
tout  sujet  de  craindre  que  je  veuille  recommencer  la  guerre  avec 
l'Espagne. 

Pour  le  temps  que  devra  durer  cette  rémission,  vous  pourrez  donner 
jusqu'au  mois  de  mars  de  Tannée  1671,  sauf  à  le  prolonger,  si  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  n'avait  pu  juger  le  différend  dans  un  terme 
si  court ,  selon  qu'il  serait  estimé  à  propos  pour  le  bien  de  nos  inté- 
rêts commims. 

Si  néanmoins  ledit  roi  n'est  pas  pressé  du  temps  de  cette  publica- 
tion pour  le  bien  des  affaires  qu'il  aura  avec  son  parlement,  je  serais 
bien  aise ,  avant  qu'elle  se  fasse ,  d'avoir  son  avis ,  comme-  je  l'avais 
déjà  désiré  dans  le  mémoire  du  27  octobre,  pour  savoir  et  résoudre 
s'il  ne  serait  point  plus  à  propos  que ,  pour  ne  donner  pas  tant  d'om- 
brage aux  Hollandais,  je  joignisse  audit  roi  d'autres  arbitres,  que 
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j'avais  pensé  qui  pourraient  être  la  couronne  de  Suède  et  ie  collège 
électoral. 

En  cas  aussi  que  le  temps  de  cette  publication  ne  presse  pas,  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  pourrait  envoyer  promptement  c^dre  au 
milord  Montaigu  de  me  faire  en  son  nom  l'instance  publique  de 
vouloir  bien,  pour  mettre  tous  les  esprits  en  repos,  remettre  &  l'ar- 
bitrage de  quelques  princes  ou  potentats  le  jugement'  dii*  différend 
des  dépendances  des  conquêtes,  et  je  lui  répondrais  en  accordant  la 
chose,  et  choisissant  ou  le  roi  son  maître  seul,  ou  avec  les  autres 
arbitres  que  je  viens  de  dire,  selon  Tavis  qu'il  m'aurait  donné  ou 
même  selon  son  plus  grand  désira 

Le  second  point  de  la  dépêche  de  Louis  XIV  portait  sur 
un  fait  relatif  à  la  triple  alliance.  Dans  l'intérêt  de  cette  union, 
si  favorable  à  TEspagne,  celle-ci  s'était  obligée  à  payer  à  la 
Suède  quatre  cent  quatre-vingt  mille  écus  pour  qu'elle  ne  dé- 
sarmât point  le  corps  d^armée  qu  elle  avait  en  Allemagne  pen- 
dant la  dernière  guerre,  et  lui  avait  de  plus  promis  soixante 
mille  écus  par  mois  lorsqu'elle  marcherait  à  son  secours,  si  les 
Pays-Bas  étaient  attaqués.  L'Espagne  n'avait  pas  l'habitude  de 
payer  et  devait  en  trouver  difficilement  le  moyen.  Des  quatre 
cent  quatre-vingt  mille  écus  promis,  deux  cent  mille  étaient 
échus  ;  la  Suède  menaçait  de  retirer  sa  garantie  da  traité  d'Aix- 
la-Chapelle,  s'ils  ne  lui  étaient  pas  remis,  et  l'Espagne  refusait 
de  les  livrer  avant  que  les  trois  puissances  n'eussent  fixé  le  con- 
tingent des  troupes  qu'elles  lui  fourniraient  en  cas  de  guerre. 
Ces^  délais  et  ces*  contestations  ébranlaient  beaucoup  la  triple 
alliance.  La  Hollande,  qui  désirait  ardemment  la  maintenir  et 
la  consolider,  pressait  le  roi  d'Angleterre  de  cautionner  TEs^ 
pagne  auprès  de  la  Suède,  pour  le  payement  des  subsides. 

*  CoTTespondanœ  t Angleterre,  vol.  LXXXV. 
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Charles  II  s  était  engagé  envers  Liouis  XIV  à  ne  pas  céder  aux 
sallicitatioQS  de  M.  de  Witt,  et  c  est  de  cette  proinesse  que  ie 
roi  de  France  demandait  la  confirmation  : 

La  seconde  raison,  éerivaitrii .à  M.  Colbert,  de  Texpédition  de  ce       Extrait 

*  A*  1    li 

courrier^.oest  pour  vous. dire  de  demander  de  ma  part  honnêtement       ""^^^  ^^ 
une  réponse  précise  audit  roi  v  sur  le  point  de  très-gvande  impor-     Lo(i»X[V 

cl 

tance  contenu  dans  ledit  mémoire  dudit  27  octobre,  auquel  néan*    m.  Coibert. 
moins  on  ne  m'a  point  fait  encore  de  réplique ,  quoique  la  chose  Saint-Germain , 
presse  fort.  Voici  ce  que  c  est. 

Par  le  dernier  mémoire  du  roi  d'Angleterre ,  qui  me  fut  présenté 
le  a  3  octobre  par  le  comte  d'Anmdel,  lequel  commence  par  ces 
mots:  «  Les  deux  rois  ayant  donné  et  reçu  réciproquement,  etc.  »  ledit 
roi  m'a  donné  ^  parole  positive  qu'il  ne  fera  plus  aucune  stipula- 
tion  qui  regarde  les  E^agnols  ou  la  triple  alliance  que  pour  la  por* 
tion  particulière  de  forces  qu'il  devra  fournir  en  cas  ^'attaque  des 
E^iagnois. 

Par  la  réponse  que  j'y  fis  le  27  octobre  je  répliquai  que,  sur  cette 
parole,  j'aïu^ais  à  l'avenir  l'esprit  en  repos  que  ledit  roi  ne  consenti- 
rait point  aux  instances  que  lui  fait  le  sieur  de  •  Witt  quie  l'Angleterre 
et  les  ÉtatA^énéruix  s'obligent  solidairement  et  demeurent  caution 
pour  l'Espagne  à  la  Suède  de  lui  payer,  par  avance  les  soixante  mille 
écus  qui  lui  ont  été  promis  par  xnois . durant  i'act^>D  des  armes,. et 
j'ajoutais  dans  cette  réponse  qu.e  cette  difficulté  et.  ce  refiis ,  dont  il 
serait  facile  audit  roi  de  soutenir  la  Justice  par  tant  de  bonnes  raisons , 
pourraient  être  capables  de  faire  encore  traîner  longtemps  le  paye- 
ment des  premiers  deux  cent  mille  écus  que  les  Espagnols  doivent 
fournir  aux  Suédois ,  et  par  conséquent  d^empêcher  jusqu^au  prin- 
temps, et  peut-être  plus  loin,  que  ledit  de  Witt  ne  pût  mettre  la 
dernière  main  à  la  formation  de  la  triple  alliance,  ni  ne  dût  attendre 
aucim  secours  pour  ses  maîtres  des  princes  qu'il  y  aurait  fait  entrer, 
qui  est .  le  seul  objet  que  je  me  propose  quand  je  désire  de  voir 
naître  des  obstacles  à  la  dernière  formation  de  cette  ligue. 
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Par  ce  que  je  viens  de  dire  /vous  comprendrez  suffisamment  dans 
<juel  engagement  le]  roi  de  la  Grande-Bretagne  est  entré  avec  moi; 
mais  lui  en  ayant  demandé  l'accomplissement  sur  im  point  fort  im* 
portant ,  et  où  il  n  est  pas  moins  intéressé  que  moi  dans  le  dessein  qu'il 
a,  il  ne  m'a  point  fait  de  réponse,  et  je  ne  sais  pas  même  quelle 
sorte  d'ordres  il  a  envoyés  à  son  ambassadeur  à  La  Haye  sur  le  point 
dont  il  s'agit ,  c  est-à-^dire  sur  l'instance  que  ledit  sieur  de  Witt  lui 
fait  que  l'Angleterre  et  les  Etats  s'obligent  solidairement  et  demeu- 
rent caution  pour  l'Espagne  à  la  Suède  de  lui  payer  par  avance  les 
soixante  mille  écus  par  mois  qui  lui  ont  été  promis  durant  l'action 
des  armes.  C'est  ce  que  je  désire  maintenant  que  vous  éelaircissiez 
le  plus  tôt  qu'il  se  pourra,  témoignant  audit  roi  que  je  ne  doute 
point  de  l'effet  de  la  parole  qu'il  m'a  donnée,  de  ne  faire  plus 
d'autre  stipulation  à  l'égard  de  la  triple  ligue,  que  pour  la  portion 
particulière  des  forces  qu'il  devra  fournir,  ce  qu'il  n'accomplirait  pas, 
comme  il  est  aisé  à  voir,  s'il  se  rendait  caution  pour  l'Espagne  du 
payement  des  soixante  mille  écus  par  mois  promis  à  la  Suède  pen- 
dant que  ses  armes  agiraient  ^ 

.  Jusqu'alors  le  roi  d'Angleterre  avait  refusé  non-seulement 
de  servir  de  caution  aux  Espagnols  auprès  de  la  Suède,  mais 
aussi  de  spécifier  le  contingent  des  troupes  qu  il  fournirait  à  la 
ligue.  Mais,  comme  les  Espagnols  persistaient  à  difiFérer  leur 
payement  jusqu'à  la  convention  définitive  des  contingents,  et 
que  les  délais  du  roi  d'Angleterre  avaient  inspiré  des  soupçons 
aux  Hollandais ,  Charles  II  crut  plus  prudent  de  céder  sur  ce 
point.  C'est  pourquoi,  sans  se  rendre  garant  des  Espagnols 
auprès  des  Suédois,  il  autorisa  le  chevalier  Temple  à  indi- 
quer son  contingent.  Voici  en  quels  termes  M.  Colbert  rendait 
compte  à  Louis  XIV  de  cette  résolution,  et  des  motifs  qui 
avaient  contraint  Charles  II  de  la  prendre  : 

'   Correspondance  d'Angleterre,  vol.  LXXXV.  '  ^ 
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Le  roi  d'Ânfideterre  m'a  dit  que  les  Espagnols  et  les  Hollandais       Extrait 

.  ,  ,   ,  dune  dépêche 

Le  sollicitaient  vivement  de  donner  ce  qu'ils  appellent  ici  le  concert,  de 

c  est~à-dire ,  une  convention  des  forces  qu  il  devr^  fournir  pour  la  ga- 
rantie du  traité  d'Aix-la-Chapelle  ;  que  les  premiers  refusaient  abso- 
lument de  payer  les  Suédois  jusqu'à  ce  que  ce  concert  fut  envoyé;  que  5  jéc.  1669. 
le  ministre  de  Suède ,  de  son  côté ,  menaçait  de  retirer  sa  garantie , 
et  que  ces  retardements  de  sa  part  commençaient  à  donner  bien  de 
l'ombrage  aux  Hollandais  ;  qu'il  avait  donné  ordre  à  milord  Arling- 
ton  de  me  venir  informer  de  toutes  ces  choses  et  de  l'ordre  qu'il 
était  obligé  d'envoyer  à  son  ambassadeur  à  La  Haye  pour  empêcher 
la  rupture  de  la  triple  alliance  »  et  qu'on  ne  le  pût  accuser  d'en  être 
la  cause,  ce  qui  ferait  trop  connaître  aux  Hollandais  quel  en  pou- 
vait ^tre  le  motif.  Je  lui  dis  que,  quelque  instance  que  lui  pussent 
faire  et  les  Espagnols  et  les  Hollandais,  votre  majesté  ne  douterait 
point  de  l'effet  de  la  parole  qu'il  lui  a  donnée ,  de  ne  faire  plus 
d'autre  stipulation  à  l'égard  de  cette  ligue  que  pour  la  portion  par- 
ticulière de  forces  qu'il  devra  fournir,  et  qu'il  savait  bien  que  ce  jie 
serait  pas  l'accomplir  s'il  se  rendait  caution  pour  l'Espagne  des  paye- 
ments qu'elle  doit  faire  à  la  Suède.  Il  me  répondit  qu'il  se  garderait 
bien  de  se  rendre  caution  ni  pour  l'Espagne  ni  pour  aucun  autre 
prince  qui  pourrait  entrer  dans  la  ligue ,  et  que ,  même  poiu*  sa  por- 
tion particulière,  on  trouverait  encore  des  moyens  de  temporiser 
dont  milord  Arlington  m'informerait  ^ 

•s 

Le  comte  d' Arlington  parla  à  M-  Colbert  dans  le  même  sens. 
Il  ajouta  qu'un  plus  long  refus  de  la  part  du  roi  son  maître 
«  aurait  donné  de  grandes  défiances  aux  Hollandais,  et  même 
pourrait  nuire  beaucoup  à  ses  afiaires  dans  le  parlement^.  » 
Le  pouvoir  nécessaire  fut  envoyé  au  chevalier  Temple ,  sans 

'  Correspondance  d'Angleterr0,  volume        dnb  décesnobrei 66g,  {Correspondance d'An- 
LXXXV.  gleterre,  vol.  LXXXV.  ) 

/  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 

suce.    D*BSPAGNB.    III.  l5 
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r  autoriser  même  à  fixer  le  temps  où  les  forces  spécifiées  se- 
raient prêtes  ^  Charles  II  entrait  sincèrement  dans  les  vues  de 
Louis  XIV.  Il  s'était  montré  très-flatté  d'avoir  été  choisi  par  le 
roi  de  France  comme  arbitre  de  son  différend  avec  l'Espagne. 
Mais  cette  condescendance  de  Louis  XIV  ayant  excité  les  in- 
quiétudes de  M.  de  Witt,  le  comte  d'Arlington  fut  d'avis  de 
prendre  la  Suède  pour  coarbitre,  et  de  commencer  ainsi  à  la 
détacher  de  la  Hollande^. 

Pendant  que  tout  cela  se  passait,  le  roi  d'Angleterre  était 
aux  prises  avec  son  parlement.  Après  plusieurs  ajournements, 
il  l'avait  convoqué  à  la  fin  d'octobre.  Le  garde  des  sceaux  Brid- 
geman  avait  ouvert  la  session  par  un  discours  que  la  chambre 
avait  accueilli  avec  beaucoup  de  froideur  •'.  L'opposition  était 
très-forte  dans  le  pariement,  et  la  division  très-grande  dans 
le  ministère-  D'un  côté  était  le  duc  de  Buckingham  avec  le 
garde  des  sceaux  Bridgeman ,  le  comte  d'Orery  et  sir  Osburn  ; 
de  l'autre,  le  comte  d'Arlington,  qui  avait  pour  appui  le  duc 
d'York,  et  pour  amis  le  duc  d'Ormond  et  le  chevalier  Clif- 
ford.  Le  roi  voulait  rapprocher  les  deux  rivaux*,  et  Leighton, 
écarté  dans  ce  moment  des  affaires,  cherchait  à  y  rentrer  en 
disposant  le  duc  de  Buckingham  à  une  réconciliation.  Il  en 
informait  le  marquis  de  Ruvigny,  auquel  il  écrivait  : 

«  Je  leur  dis,  ce  qui  est  vrai,  que,  s'ils  ne  se  réconcilient  et 
ne  s'unissent  avec  la  France,  ils  se  ruineront  tous  et  la  mo- 
narchie en  même  temps.  Nous  avons  de  terribles  humeurs  à 

'  Dépêche  de  M.  Golbert  à  Louis  XIV,  du  5 décembre  i66g.  [Correspondance  t An- 

du  5  décembre  1 669  (  Correspondance  d'An-  gleterre ,  vol.  LXXXV.  ) 
gleierre,  vol.  LXXXV);  et  instructions  de  ^  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 

Charles  II  à  sir  W.  Temple,  du  2 a  no-  du  3 1  octobre  1669.  (Cofrejponclaiice  ({'iln- 

vembre  1669 ;  tome II,  page  kok  de  ses  gleterre,  vol.  LXXXV.) 
Mémoires.  *  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 

'  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  du  a  i  octobre  1 669.  (Cbrr.  d'Ang,  LXXXV.) 
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essuyer  dans  le  parlement;  tous  les  calvinistes  et  messieurs 
de  la  triple  alliance  sont,  au  fond,  des  républicains  et  alliés 
de  M.  de  Witt,  et  meilleurs  Hollandais  qu'Anglais.  Tous  les 
catholiques  espagnolisés  commencent  à  se  désabuser.  Il  n  y  a 
qu'Andovar  qui  s'obstine,  çt  il  fait,  beaucoup  de  mal  dans  le 
parlement  ;  il  le  faut  un  peu  souffrir  parce  qu  il  est  fort  po- 
pulaire. Monsieur,  pour  faire  faffaire ,  il  faut  nous  tenir  fort 
cois,  car  le  roi  demande  qu'on  s'abstienne  de  parler  de  la 
France  jusqu'après  la  session  du  parlement  ^  » 

Outre  une  querelle  très-vive  de  juridiction  entre  les  deux 
chambres ,  celle  des  communes  s'occupa  d'une  demande  d'ar- 
gent faite  par  le  roi  pour  payer  ses  dettes  ;  elle  montra  peu 
d'empressement  à  l'accueillir.  Après  des  ajournements  humi- 
liants pour  la  couronne  ^,  elle  se  décida  enfin  à  voter  la'isomme 
de  quatre  cent  mille  livres  sterling  au  commencement  de  dé- 
cembre. 

«  La  chambre  des  communes,  écrivit  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 
a  résolu  de  donner  un  secours  de  quatre  cent  mille  livres  ster- 
ling, qui  font  environ  cinq  millions  de  livres  tournois^,  mais 
on  ne  croit  pas  que  ce  prince  veuille  accepter  ce  don,  tant 
parce  qu'il  est  trop  modique  pour  subvenir  aux  nécessités  de 
l'état,  qu'à  cause  aussi  qu  elle  n'a  pas  encore  assigné  de  fonds, 
ni  déclaré  en  quel  temps,  le  payement  se  ferait  ^.  » 

En  effet,  quelques  jours  après,  Charles  II,  mécontent  de 
la  parcimonie  de  la  chambre  des  communes,  des  mauvaises 
dispositions  qu'on  y  avait  montrées  contre  lui,  du  défaut  même 


'  Lettre  de  Leighton  an  marquis  de  'La  livre  stàiing  vidait  environ  treise 

Ruvigny,  du  6  novembre  1669.  (Correi^  livres  tournois,  du  temps  de  Louis  XIV. 
pondance  d! Angleterre,  vol.  LXXXV.  )  *'  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 

'  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  du  9  décembre  1 669.  (Correspondance  d'An- 

du  a  1  nov.  1 669.  (  Corr,  tAng.  v.  LXXXV.  )  ghterre,  vd.  LXXXV.  ) 

i5. 


Louis  XIV. 

Londres, 
23  déc.  1669 
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d'assignation  dun  fonds  pour  le  payement  des  quatre  cent 
mille  livres  sterling  qui  lui  avaient  été  accordées,  se  décida  à 
proroger  le  parlement  au  mois  de  février.  Voici  ce  qu^écrivait 
M.  Colbert  à  ce  sujet  : 

Extrait  Le  roi  a  pris  la  résolution  de  proroger  le  parlement  jusqu'au  1 4  fé- 

""®  de  ^  vrier.  Il  y  a  plusieurs  motifs  de  cette  prorogation ,  et  le  roi  même  me 
M. Colbert  fit  hier  Thonneur  de  m'en  dire  quelques-uns,  et  le  plus  considé- 
rable  est,  qu'encore  que  depuis  la  résolution*  prise  dans  la  chambre 
des  communes  de  lui  donner  quatre  cent  mille  livres  sterling,  les  plus 
raisonnables  eussent  proposé  d'augmenter  ce  don  et  de  l'assigner 
sur  un  bon  fonds,  néanmoins  les  malintentionnés  avaient  empêché 
jusqu'à  présent  l'effet  d'une  si  juste  proposition ,  et  même  ne  vou- 
laient consentir  à  aucune  autre  assignation  de  fonds  que  d'un  dou- 
blement de  droits  sur  le  vin,  que  les  fermiers  soutiennent  par  de 
bonnes  raisons  devoir  diminuer  leur  ferme  plutôt  que  de  l'aug- 
menter; et  sa  majesté  britannique  ayant  fait  dire  à  ceux  qui  compo- 
sent cette  chambre  qu'il  les  priait  de  prendre  une  bonne  et  prompte 
résolution  sur  les  assistances  qu'il  leur  a  demandées,  et  qu'après 
il  leur  accorderait  volontiers  tout  le  temps  dont  ils  auraient  besoin 
pour  vaquer  à  leurs  affaires  particulières,  le  sieur  Robert  Hottwar- 
theymer  et  quelques-uns  des  plus  emportés  dirent  que  rien  ne  les 
pressait  de  délibérer  sur  ce  qu'ils  avaient  à  donner  au  roi,  et  qu'ils 
pouvaient  d'eux-mêmes ,  sans  la  permission  du  prince ,  se  réajoumer 
jusqu'au  mois  de  février,  quoique,  dans  l'ordre,  les  chambres  ne  le 
puissent  et  n'aient  coutume  de  le  faire  en  ce  temps-ci  que  pour 
sept  ou  huit  jours  seulement;  et  comme  cette  proposition,  qui  était 
assez  suivie,  ne  pouvait  s'effectuer  sans  blesser  l'autorité  royale,  sa 
majesté  britannique  a  cru  être  obligée  par  cette  seule  raison,  sui- 
vant ce  qu'il  lui  a  plu  m'en  dire ,  de  proroger  ce  parlement  ^ 

Il  était  probable  que  le  manque  d'argent  et  le  peu  d'espoir 

'  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  LXXXV. 
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d  en  obtenir  du  parlement  au  mois  de  février  décideraient 
Charles  II  à  hâter  la  négociation  du  traité.  Dans  ses  derniers 
entretiens  avec  M.  Colbert  le  comte  d'Arlington  avait  in- 
sisté sur  ce  que  la  déclaration  de  catholicité  dût  précéder  la 
guerre  contre  la  Hollande.  M.  Colbert  expliquait  très-sensé- 
ment les  raisons  de  Charles,  et  écrivait  à  Louis  XIV  ce  qui 
suit  : 

M.  d^Arlington  m*a  dit  que  ïe  rôi  son  maître ,  ayaiit  examiné  toutes       Extrait 

,  .  ^1      '  n        1  I  •     f    1  ^'^^^  dépêche 

les  raisons  pour  et  contre ,  s  était  ennn  déterminé  à  commencer  par  de 

satisfaire  à  sa  conscience.  Il  a  néanmoins  ajouté  que  cette  résolution        '  \  ^^ 
pourrait  changer,  mais  je  vois  bien  que  ce  ne  sera  pas  de  son  avis,     ^"**  ^^^• 
car  il  est  persuadé  que  le  roi  son  maître,  tenant  l'Espagne,  la  Suède    5  j^"  [^^ 
et  la  Hollande  attachées  à  ses  intérêts,  et  s^assm:ant  en  même  temps 
de  l'amitié  de  votre  majesté  par  un  traité  secret,  il  viendra  bien  plus 
facilement  à  bout  de  toutes  les  séditions  que  cette  déclaration  pour- 
rait exciter  dans  ce  royaume,  que  par  la  voie  que  votre  majesté  le 
conseille;  je  ne  le  trouve  pas  d'ailleurs  bien  échauffé  contre  les 
Hollandais,  et  j'avoue,  sire,  que  je  doute  encore  si  la  proposition 
de  les  attaquer  conjointement  avec  votre  majesté,  après  que  la  dé- 
claration de  catholicité  aura  réussi,  est  bien  sincère,  au  moins  de  la 
part  de  ce  ministre.  Je  souhaite  que  le  projet,  que  j'attends  avec  im- 
patience, me  détrompe  entièrement  ^ 

Ce  projet  si  vivement  désiré,  si  souvent  promis,  fut  enfin 
remis  à  M.  Colbert  le  18  décembre  1669.  Le  voici  tel  quil 
avait  été  rédigé,  d'après  les  ordres  de  Charles  II,  par  sir  Ri- 
chard Bellings  : 

Il  a  été  traité,  convenu  et  conclu  qu'il  y  aura,  à  toute  perpétuité,        ^p^^ 
bonne,  sûre  et  ferme  paix,  union,  vraie  confraternité,  confédération,    traita  secret 

de  ligue 


*  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  LXXXV. 
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perpétudie    amitié,  alliance  et  bonne  correspondance  entre  le  roi  de  la  Grande- 

cbaries  II     Bretagne,  ses  hoirs  et  successeurs,  d'une  part,  et  le  roi  très-chrétien, 

Louifxiv     ^^  l'autre,  et  entre  tous  et  aucuns  de  leurs  royaumes,  états  et  terri- 

LoDdree,      toirss,  entre  leurs  sujets  et  vassaux  qui  ont  ou  possèdent  à  présent 

iSdéc.  1669.   Qn  pourront  avoir  à  Tavenir  et  posséder  ci*après,  tant  par  mer  çt 

eaux  douces  que  par  terre;  et  pour  témoigner  que  cette  paix  doit  être 
inviolable,  sans  que  rien  au  monde  la  puisse  i  jamais  troubler,  il 
s'en  suit  des  articles  dune  confiance  grande  et  d'ailleurs  si  avanta- 
geux auxdits  seigneurs  rois,  qu'à  peine  trouvera-t-on  que,  dans  au- 
cun siècle ,  on  en  ait  arrêté  et  conclu  de  plus  importants. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  étant  convaincu  de  la  vérité  de  la 
religion  catholique,  et  résolu- de  se  déclarer  catholique  et  de  se  ré- 
concilier avec  l'église  de  Rome ,  croît  que ,  pour  faciliter  l'exécution 
de  son  dessein ,  l'assistance  du  roi  très-chrétien  lui  pourra  être  né- 
cessaire. Il  est  donc  arrêté  et  conclu  que  sa  majesté  très-chrétienne 
foiu'nira  au  roi  d'Angleterre,  avant  ladite  déclaration,  la  sonune  de 
deux  cent  mille  hvres  sterling;  la  moitié  de  ladite  sonune  sera  payée 
trois  mois  après  la  ratification  de  part  et  d'autre  de  ce  présent  traité» 
et  l'autre  moitié  trois  mois  après  ce  temps-là;  et  de  plus,  ledit  seir 
gneur  roi  très-chrétien  assistera  sa  majesté  britannique  de  troupes 
et  d'argent,  selon  qu'il  sera  de  besoin,  en  cas  que  les  sujets  dudit 
seigneur  roi  n'acquiescent  pas  à  ladite  déclaration  et  se  rebellent 
contre  sa  majesté  britannique  (ce  qu'on  ne  croit  pas);  et  afin  que 
ladite  déclaration  ait  le  succès  qu'on  en  espère  et  soit  exécutée  avec 
le  plus  de  sûreté,  il  est  aussi  arrêté  que  le  jour  de  l'exécution  du 
dessein  sera  entièrement  au  choix  du  roi  d'Angleterre. 

Item,  a  été  convenu  entre  le  roi  très-chrétien  et  sa  majesté  britan- 
nique que  ledit  seigneur  roi  très-chrétien  ne  rompra  ni  n'enfreindra 
jamais  la  paix  qu'il  a  faite  avec  l'Espagne ,  et  ne  contreviendra  en 
chose  quelconque  à  ce  qu'il  a  promis  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle, 
et,  par  conséquent,  il  sera  permis  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  de 
maintenir  ledit  traité  conformément  aux  conditions  de  la  triple 
alliance  et  des  engagements  qui  en  dépendent. 
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Que  s'il  échet  au  roi  très-chrétien  ci-après  de  nouveaux  titres  et 
droits  sur  la  monarchie  d^Espagne,  a  été  convenu  entre  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  et  le  roi  très- chrétien  que  ledit  seigneur  roi 
de  la  Grande-Bretagne  assistera  ledit  seigneur  roi  très-chrétien  de 
toutes  ses  forces»  tant  par  mer  que  par  terre,  pour  faciliter  l'acqui- 
sition desdits  droits,  le  tout  aux  frais  de  sa  majesté  très^hrétienne ; 
et,  afin  d'obvier  à  toutes  disputes  qui  pourraient  arriver  sur  l'ajus- 
tement du  compte  desdites  troupes ,  a  été  arrêté  et  convenu  entre 
lesdits  seigneurs  rois  que  la  levée  et  transport  de  toutes  les  troupes, 
de  terre  dont  le  roi  très-chrétien  aura  besoin  ou  pourra  requérir,  se 
feront  aux  frais  dudit  seigneur  roi  très-chrétien  ;  et ,  ce  présent  traité 
conclu,  on  arrêtera  par  après  des  articles  particuliers,  tant  concer- 
nant la  paye  et  subsistance  desdites  troupes  de  terre,  que  pour  régler 
la  manière  et  les  conditions  auxquelles  elles  auront  à  servir;  mais 
d'autant  qu'on  ne  peut,  pas  si  bien  faire  le  calcul  des  frais  d'une  armée 
navale  sujette  à  tant  d'accidents,  et  composée  de  tant  de  pièces,  et 
partant  qu'il  est  nécessaire  de  réduire  le  tout  à  un  chef,  a  été  arrêté 
que  les  forces  navales  qui  seront  employées  comme  dit  est  au  service 
du  roi  très-chrétien  seront  payées  par  sadite  majesté  trè&*chrétienne 
à  raisOû  de  trois  livres  sterling  seize  schellings  par  tête  chacun  mois, 
y  comprenant  la  paye  de  tous  officiers,  commandants,  mariniers,  les 
victuailles,  munitions  de  guerre,  appareils,  radoubements  et  perte  de 
vaisseaux  durant  la  guerre,*  et  cela  depuis  le  temps  que  lesdites 
troupes  seront  levées  jusqu^à  celui  auquel  on  les  congédiera,  à 
compter  vingt-huit  jours  le  mois;  et  à  ces  conditions,  on  fournira  tel 
nombre  de  vaisseaux  de  la  force  que  sa  majesté  très^chrétienne  jugera 
nécessaire  pour  son  service,  dans  le  temps  qu'il  sera  marqué  pour 
cela  ;  et  d'autant  qu'il  se  pourra  faire  qu'on  demandera  cette  assis- 
tance pour  remettre  à  l'obéissance  de  sa  majesté  très^chrétienne 
quelques  provinces  et  places  éloignées  vers  le  mer  Méditerranée ,  qui 
sont  à  présent  sous  l'obéissance  des  Espagnols,  et  qu'il- sera  incom- 
mode, même  impossible  aux  flottes  de  sa  majesté  britannique  de 
tenir  la  mer  sans  avoir  quelques  ports  et  havres  en  propre  où  ellea 
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puissent  se  retirer  de  temps  en  temps  pour  se  radouber,  prendre 
les  munitions  de  bouche  et  de  guerre  nécessaires,  et  avoir  des  ma- 
gasins et  lieux  propres  pour  se  refaire;  a  été  convenu  entre  les* 
dits  seigneurs  rois,  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  aura  à  lui,  ses 
hoirs  et  successeurs,  à  jamais  File  de  Minorque;  comme  aussi,  pour 
plus  grande  commodité  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer,  aiu*a  à 
lui,  ses  hoirs  et  successeurs,  le  port  et  la  ville  d'Ostende  dans  les 
Pays-Bas,  avec  la  contrée  d'alentour  qui  sera  jugée  capable  de  payer 
assez  de  contributions  pour  faire  subsister  la  garnison  qu  on  jugera 
nécessaire  d'y  entretenir  ;  et  pour  prendre  lesdites  places  et  les  mettre 
entre  les  mains  de  sa  majesté  britannique ,  le  roi  très-chrétien  fera 
les  mêmes  efforts,  et  emploiera  autant  de  troupes  qu'il  emploie  pour 
prendre  les  places  dont  la  possession  lui  doit  demeurer  ;  de  plus ,  sa 
majesté  très^hrétienne  promet  et  s'engage,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  la  reine  très-chrétienne,  ses  iiéritiers,  successeurs  et  ayants 
cause,  lesdits  droits  sur  la  monarchie  lui  étant  échus,  d'assister  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  à  se  rendre  maître  des  contrées  et  places 
en  Amérique  qui  sont  à  présent  sous  l'obéissance  des  Espagnols,  et 
de  faire  tout  son  possible  pour  obliger  les  peuples  qui  habitent  ces 
pays  et  places  de  l'Amérique  de  se  soumettre  au  gouvernement 
dudit  seigneur  roi  d'Angleterre ,  ses  hoirs  et  successeurs  ;  et  s'étant 
soumis  ou  étant  réduits  à  se  soumettre ,  lesdits  peuples  seront  ton** 
joiu:s  réputés  sujets  dudit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  ses  hoirs  et  successeurs.  A  été  conclu  et  arrêté  qu^aucun  desdits 
seigneurs  rois  ne  pourra  faire  la  paix  sans  le  consentement  et  appro- 
bation de  l'autre ,  avec  quelque  prince  jOU  état  que  ce  soit ,  qui  se 
seraient  opposés  aux  droits  et  justes  titres  dévolus  au  roi  très- 
chrétien,  ainsi  que  dit  est  auparavant. 

Item,  il  est  arrêté ^ntre  les  deux  seigneurs  rois,  qu'on  fera  la  guerre 
avec  toutes  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  aux  Etats-Généraux  des 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  et  que  lesdits  seigneurs  rois  déclare- 
ront tous  traités  précédents  avec  lesdits  Etats  nuls,  excepté  celui  déjà 
mentionné  de  la  triple  alliance,  fait  en  suite  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  ; 
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et  aucun  desdits  seigneurs  rois  ne  fera  la  paix  avec  eux  sans  l'avis  et 
Gonsentemfint  de  lautre.  Tout  commerce  entre  les  sujets  desdits 
seigneurs  rois  et  desdits  états  sera  défendu,  et  si  les  sujets  d'aucun 
desdits  seigneurs  rois  *  trafiquent  avec  les  sujets  desdits  états,  les 
navires  et  biens  de  tels  sujets  ainsi  trafiquant  pourront  être  saisis 
par  les  sujets  de  l'autre  seigneur  roi ,  et  seront  réputés  de  juste  prise  ; 
que  si ,  après  la  déclaration  de  la  guerre ,  on  prend  prisonniers  les 
sujets  d'aucun  desdits  seigneurs  rois  qui  se  trouveront  être  enrôlés 
au  service  desdits  états,  ils  seront  exécutés  à  mort  par  le  seigneur 
roi  dont  les  sujets  les  auront  pris. 

Et  d'autant  que  le  sénat  et  république  de  Hambourg  sont  liés  d'in- 
térêts avec  les  Etats-Généraux ,  et  que  l'expérience  fait  voir  que  ladite 
république  assistera  toujours  sous  main  lesdits  Etats,  a  été  de  plus 
arrêté  et  conclu  que  la  guerre  sera  déclarée  en  même  temps  aussi  par 
lesdits  seigneurs  rois  contre  ledit  sénat  et  république.  Et  comme  les 
préparations  de  mer,  pour  terminer  heureusement  la  guerre ,  seront 
nécessairement  excessives,  et  que  ce  fardeau,  beaucoup  plus  pesant 
que  celui  d'une  armée  de  terre ,  tombera  principalement  sur  sa  ma- 
jesté  britannique ,  le  roi  très-chrétien  s'engage  de  payer  tous  les  ans 
audit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne,  tant  que  la  guerre  durera, 
la  somme  de  huit  cent  mille  li\nres  sterling,  par  voie  de  subside, 
pour  défirayer  ime  partie  de  la  très-grande  dépense  qu'il  sera  néces- 
saire au  roi  de  la  Grande-Bretagne  de  faire ,  en  équipant  toutes  ses 
forces  navales ,  ainsi  qu'il  se  propose  et  s'oblige  de  faire  tous  les  ans 
durant  le  cours  de  cette  guerre.  La  moitié  de  ladite  somme  de  huit 
cent  mille  livres  sterling  sera  fournie  et  avancée  audit  roi  de  la 
Grande-Bretagne  trois  mois  devant  la  déclaration  de  ladite  guerre,  et 
i'au1;re  moitié  six  mois  après  ladite  déclaration ,  et  ainsi  annuellement 
aussi  longtemps  que  cette  guêtre  durera;  la  moitié  au  commence- 
ment de  chaque  année ,  et  l'autre  moitié  six  mois  après.  Outre  ladite 
flotte,  sa  majesté  britannique  entretiendra  toujours  sur  pied  un  corps 
de  six  mille  fantassins,  qu'il  transportera  à  ses  frais.  Et,  de  toute  la 
/conquête  qui  se  fera  sur  les  Etats^énéraux,  le  roi  de  ia  Grande- 

suce.   D*B8PAGNE.    III.  l6 
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Bretagne  $e  contentera  des  places  qui  s'ensuivent;  savoir,  Tile  de 
Walcheren,  rËcluse,  avec  Tile  de  Cadsand;  et  la  manière  d'atta- 
quer et  de  continuer  la  guerre  sera  ajustée  par  un  règlement  qui 
sera  ci*après  concerté.  Et  d'autant  que  la  dissolution  du  gouver- 
nement des  £tats*Généraux,  qui  est  la  fin  principale  qu'on  se  pro- 
pose dans  cette  guerre,  apportera  nécessairement  de  grands  pré- 
judices au  prince  d'Orange,  neveu  du  roi  d'Angleterre,  et  même 
qu'il  se  trouve  des  places,  villes  et  gouvernements  qui  lui  appar- 
tiennent dans  le  partage  qu'on  se  propose  de  faire  du  pays,  il  a  été 
arrêté  et  conclu  que  lesdits  seigneurs  rois  feront  leur  possible  à  ce 
que  ledit  prince  trouve  ses  avantages  dans  la  continuation  et  la  fin 
de  cette  guerre,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  stipulé  dans  des  articles  à 
part,  puisqu'il  est  à  présumer  que  le  crédit  que  l'on  donnera  par  là 
audit  prince  et  k  ses  adhérents  contribuera  beaucoup  au  bon  suc- 
cès de  cette  guerre ,  au  moins  jettera  telles  semences  de  jalousies  et 
de  divisions  parmi  les  Hollandais  que  la  conquête  du  pays  en  sera 
bien  plus  aisée. 

Item^  a  été  arrêté  qu'avant  la  déclaration  de  cette  guerre  lesdits 
seigneurs  rois  feront  tous  leurs  efforts,  conjointement  ou  en  parti- 
culier, selon  que  l'occasion  le  pourra  requérir,  pour  persuader  aux 
rois  de  Suède  et  de  Danemarck ,  ou  à  l'un  d'eux ,  d'entrer  dans  cette 
guerre  contre  les  Etats-Généraux,  ou  au  moins  à  les  obliger  à  se  tenir 
neutres,  et  l'on  tâchera  de  même  d'attirer  dans  ce  parti  les  électeurs 
de  Cologne  et  de  Brandebourg,  la  maison  de  Érunswick,  le  duc  de 
Neubourg  et  l'évêque  de  Munster.  Lesdits  seigneurs  rois  feront  aussi 
leur  possible  pour  persuader,  même  à  l'empereur  et  à  la  com*onne 
d'Espagne ,  de  ûe  s'opposer  pas  &  la  conquête  dudit  pays. 

Ces  fondements  étant  posés  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
après  s'être  déclaré  catholique ,  étant  en  paix  ches  loi ,  laisse  au  roi 
très-chrétien  la  liberté  de  nommer  le  temps  auquel  on  am*a  à  bire 
la  guerre  avec  leurs  forces  unies  contre  les  Etats^énéraux,  et  ainsi  a 
été  arrêté  et  conclu  que  le  roi  très-chrétien  nomnvera  le  temps  qui 
lui  semblera  le  plus  opportun  pour  la  déclaration  de  ladite  goerre , 
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le  rgi  de  la  Grande-Bretagne  étant  assuré  que  sa  majesté  très-chré- 
tienne ,  en  nommant  ledit  temps ,  aura  égard  aux  intérêts  des  deux 
couronnes  qui^  après  la  conclusion  de  ce  traité,  seront  communs 
et  inséparables. 

Si,  à  Toccasion  de  cet  accord,  l'un  ou  Tautre  desdits  rois  se  trouve 
ci-après  engagé  dans  des  guerres  étrangères  ou  domestiques,  celui 
des  deux  seigneurs  rois  qui  ne  sera  point  attaqué  assistera  l'autre 
de  toutes  ses  forces  jusqu'à  ce  que  l'étranger  ou  la  rébellion  puisse 
être  apaisée. 

Si ,  dans  aucun  traité  précédent  fait  par  l'un  ou  l'autre  desdits  sei- 
gneurs rois  avec  quelque  prince  ou  état  que  ce  soit,  il  se  trouve  des 
clauses  contraires  à  celles  qui  sont  spécifiées  dans  cette  ligue,  les- 
dites  clauses  seront  nulles,  et  celles  qui  sont  contenues  dans  ce 
présent  traité  demeureront  en  leur  force  et  vigueur  ^ 

Tel  fut  le  projet  de  traité  présenté  au  nom  de  Charles  II. 
Il  renfermait  des  prétentions  exorbitantes.  Le  roi  d'Angleterre 
demandait,  pour  seconder  sa  déclaration  de  catholicité,  deux 
cent  mille  livres  sterling,  et,  au  besoin,  des  troupes.  Il  exigeait 
huit  cent  mille  livres  sterling  de  subsides  pour  attaquer  la 
Hollande,  dont  l'invasion  devait  d'ailleurs  être  ajournée  jus- 
qu'après l'accomplissement  du  grand  acte  religieux  qui,  par 
ses  suites,  pouvait  le  rendre  impossible.  Il  proposait  contre 
Hambourg  une  guerre  qui  aurait  provoqué  l'hostilité  des  villes 
anséatiques  et  de  la  plupart  des  princes  de  l'empire  pour 
une  querelle  particulière  à  l'Angleterre.  Dans  le  partage  des 
pays  conquis,  soit  sur  les  Hollandais,  soit  sur  les  Espagncds, 
en  cas  de  partage  de  leur  monarchie,  par  l'ouverture  de  la 
succession  de  Charles  II,  il  attribuait  à  TAn^eterre  l'île  de 
Walcheren,  celle  de  Cadsand,  le  port  de  rÉcluse,  Minorque, 

^  Correspondance  (tAngUterrej  vol.  LXXXV  ;  et  aussi  Dalrymple,  tome  I ,  page  96. 
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et  toutes  les  possessions  espagnoles  dans  les  Amériques,  laissant 
de  plus  Flessingue  au  prince  d'Orange,  neveu  du  roi  Charles  II. 
De  pareilles  exigences  étaient  inadmissibles.  M.  Colbert  en 
transmettant,  le  19  décembre,  ce  projet  de  traité  à  Louis  XIV, 
lui  soumit  toutes  les  objections  que  lui  en  avait  suggérées  la 
lecture  ^  Il  reproduisit  ces  objections  avec  plus  d'étendue  et 
de  force  dans  deux  conférences  qu'il  eut,  la  première  avec  le 
comte  d'Arlington,  la  seconde  avec  le  roi  d'Angleterre.  Voici 
comment  il  rendit  compte  à  son  souverain  de  ces  deux  entre- 
tiens importants  : 

Extrait  J^  m'étaîs  douné  Thonneur  d'informer  votre  majesté  par  le  dcr- 

d  une  dépèche  ^^^^  couTrier  quc  je  lui  ai  dépêché ,  que  le  roi  d'Angleterre  m'avait 
M.  Colbert  (Jjt  qu'il  était  nécessaire  qu'il  eût  une  conférence  avec  moi  et  ses  corn- 
Louis  XIV.  missaires  sur  les  articles  du  projet  qu'il  m'avait  fait  remettre  en 
Londres,  noiains,  avant  que  je 'l'envoyasse  à  votre  majesté,  et  quoique  ce  dût 
être  le  lendemain,  néanmoins  elle  a  été  différée  de  jour  à  autre  jus- 
qu'à vendredi  dernier,  au  moins  au  regard  du  roi;  mais  cependant 
milord  Arlington  m'ayant  donné  le  samedi  d^auparavaut  un  rendez^ 
vous  pour  commencer  à  discuter  les  affaires,  nous  examinâmes  en- 
semble un  chacun  desdits  articles ,  et  siu:  le  premier,  après  que  j'en 
eus  fait  la  lecture  et  qu'il  m'en  eut  demandé  mon  avis,  je  lui  dis 
que  si  nous  pouvions  nous  accorder  siur  les  assistances,  ce  premier 
point,  selon  mon  sens,  ne  nous  donnerait  pas  beaucoup  de  diffi^ 
cuites,  surtout  si  le  roi  son  maître  voulait  bien  considérer  que  cet 
article  regarde  principalement  le  repos  de  sa  conscience  et  le  parfait 
rétablissement  de  l'autorité  royale ,  et  que  de  la  part  de  votre  ma- 
jesté le  seul  intérêt  qu'elle  y  pouv2|it  avoir  était  de  donner  au  roi 
d'Angleterre  des  preuves  indubitables  de  son  amitié  et  du  désir 
qu  elle  a  de  contribuer  au  bon  succès  d'un  dessein  qui  doit  être  si 

*  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  du  19  décembre  1 669.  (  Correspondance  d'Angle- 
terre, vol.  LXXXV.) 
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avantageux  à  ia  religion  catholique  ;  qu'elle  donnait  des  preuves  assez 
convaincantes  du  pouvoir  que  ces  deux  motifs  ont  sur  elle  par  les 
assistances  qu'elle  voulait  bien  accorder  au  roi  d'Angleterre ,  et  que , 
comme  votre  majesté  voulait  agir  dans  toute  cette  affaire-<)i  avec  la 
dernière  sincérité,  et  ne  pas  perdre  de  moments  dans  l'avancement 
de  ce  traité,  je  ne  voulais  pas  aussi  différer  davantage  à  déclarer  à 
lui,  milord,  jusqu^où  s'étend  mon  pouvoir;  et,  en  eifet,  pour  le 
rendre  d'autant  plus  traitable  sur  l'article  qui  regarde  la  guerre 
contre  la  Hollande,  je'  lui  dis  que  votre  majesté  me  permettait  d'ac- 
corder pour  cet  article  jusqu'à  quinze  cent  mille  livres  tournois.  Je 
m'avançai  même  de  lui  dire  que ,  quand  le  roi  son  maître  aurait  be- 
soin de  six  mille  hommes  au  lieu  de  quatre  mille,  que  votre  majesté 
avait  accordés,  nous  ne  romprions  pas  le  traité  pour  cette  augmen- 
tation; que  de  plus  eUe  voulait  bien  se  charger  du  payement  et  de 
l'entretien  des  troupes,  tant  elle  a  de  passion  d'obliger  le  roi  d'An- 
^eterre  ;  mais  aussi  qu'elle  se  promettait  qu'il  mettrait  cet  article  de 
dépense,  qui  montera  fort  haut,  en  considération,  quand  il  serait 
question  de  convenir  de  l'assistance  d'argent  qu'elle  lui  devra  four- 
nir pour  la  guerre  contre  les  Hollandais,  et  que  ce  qu'elle  mettra 
de  trop  d'un  côté,  elle  pourra  l'épargner  de  l'autre* 

Milord  Arlington  me  répondit  que  véritablement  ce  premier  article 
regardait  seulement  l'intérêt  du  roi  son  maître,  et  le  plus  grand 
qu'il  puisse  avoir  dans  toute  sa  vie;  qu'il  avait  eu  recours  à  votre 
majesté  comme  au  monarque  le  plus  généreux  de  toute  la  chré- 
tienté, le  plus  puissant  et  le  plus  de  ses  amis;  qu'avant  que  de  faire 
cette  demande ,  il  avait  bien  examiné  quelle  somme  d'argent  lui  se- 
rait nécessaire  pour  exécuter  son  dessein;  qu'il  avait  souhaité  de  tout 
son  cœur  pouvoir  réduire  cette  assistance  à  moins  même  que  votre 
majesté  ne  me  permet  d'accorder  ;  qu'il  rendrait  compte  au  roi  son 
maître  de  l'ouverture  que  je  lui  avais  faite ,  et  qu'il  espérait  qu'à  la 
première  conférence  on  pourrait  régler  cet  article. 

Sur  le  second,  je  lui  dis  que,  comme  votre  majesté  n'avait  aucune 
intention  d'attaquer  l'Espagne ,  elle  ne  trouverait  pas  mauvais  que  le 
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roi  cTAngieterre  se  réservât  ia  faculté  de  garantir  le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle  «  et  qtCainsi  je  n  avais  rien  à  lui  dire  là-dessus  jusqu'à  ce 
que  votre  majesté  eût  vu  cet  article  et  m'eût  fait  savoir  plus  parti- 
culièrement ses  sentiments;  que  cependant,  pour  lui  parler  selon  les 
miens ,  il  me  semblait  que ,  puisque  votre  majesté  était  assez  obligée 
par  ce  même  traité  à  Tentretenir,  qu'elle  s'y  est  depuis  engagée  par  sa 
parole,  qui  est  plus  inviolable  que  tous  les  traités»  il  était  superflu 
et  même  préjudiciable  au  maintien  de  la  bonne  union;  que  les  rois 
nos  maîtres  veulent  établir  entre  eux  et  stipuler  une  nouvelle  assu- 
rance qui,  venant  à  être  connue  des  Espagnols,  leur  donnerait  plus 
d'envie  et  de  hardiesse  de  faire  de  nouvelles  chicanes  et  de  pratiquer 
toute  sorte  de  moyens  pour  rompre  ce  bon  concert.  Il  m'a  paru  ne 
pas  désapprouver  cette  raison ,  mais  il  m'a  remis  à  la  première  con- 
férence que  nous  aurions  avec  le  roi  son  maître ,  pour  chercher  les 
adoucissements  nécessaires  à  cet  article ,  en  sorte  qu'il  ne  pût  pas 
déplaire  à  votre  majesté. 

Sur  le  troisième  article ,  je  lui  ai  dit  les  raisons  que  votre  majesté 
m'a  prescrites,  pour  faire  connaître  au  roi  d'Angleterre  qu'il  vaut  mieux 
ne  stipuler  à  présent  qu'une  obligation  générale  de  se  joindre ,  sui- 
vant les  conventions  particulières  que  l'on  pourra  faire  lorsque  le  cas 
sera  arrivé;  et,  comme  elles  sont  exprimées  dans  le  mémoire  de  votre 
majesté  avec  toute  la  force  et  toute  la  délicatesse  qui  les  peuvent  faire 
agréer  ici ,  je  les  lui  ai  dites  de  même ,  sans  rien  changer  ni  au  sens 
ni  même  aux  termes,  n'ayant  pas  cru  qu'il  s'y  dût  ni  pût  rien  ajouter. 
Milord  Arlington  s'est  contenté  d'en  faire  des  remarques  après  la  ré- 
capitulation que  je  lui  en  ai  faite,  et  m'a  seulement  dit  que,  comme 
le  roi  son  maître  avait  eu  pour  principal  but  la  satisfaction  de  votre 
majesté  en  faisant  dresser  cet  article,  il  espérait  que  nous  y  pour- 
rions trouver  des  tempéraments  capables  de  la  contenter. 

Poiu'  le  quatrième,  après  en  avoir  fait  aussi  la  lecture,  je  lui  ai 
dit  que  votre  majesté  s'était  déclarée  qu'elle  attendrait  qu'on  lui  en 
eût  envoyé  le  projet  pour  me  faire  savoir  ses  intentions;  que  cepen- 
dant je  ne  pouvais  m'empêcher  de  lui  avouer  que  la  demande  de 
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huit  cent  mille  livres  sterling  était  un  coup  de  foudre  qui  m'ôtait  la 
parole  et  ne  me  laissait  aucun  lieu  d'espérer  de  pouvoir  parvenir  à 
une  heureuse  conclusion ;. que  si  le  roi  son  maître,  ayant  égard  aux 
grandes  dépenses  que  votre  majesté  offrait  de  faire  pour  appuyer 
la  déclaration  de  sa  catholicité,  voulait  bien  se  contenter  poiu*  la 
guerre  de  Hollande  d'un  secoiu's  de  quatre  cent  mille  écus  et  même 
quand  il  en  désirerait  jusqu'à  cinq  cent  mille,'  je  ne  désespérerais 
pas  de  l'obtenir,  et  nous  pourrions  alors  entrer  dans  la  discussion  de 
toutes  les  autres  clauses  de  cet  article  ;  mais  que ,  si  nous  envoyions 
ce  projet  à  votre  majesté  en  l'état  qu'il  est,  je  ne  doutais  pas  qu'elle 
ne  fut  bien  surprise  d'une  demande  si  excessive,  et  que,  selon  mon 
sens,  elle  ne  me  pourrait  pas  donner  là-dessus  aucun  ordre  qui 
puisse  avancer  ce  traité. 

Il  me  dit  que  véritablement  l'assistance  que  le  roi  son  maître  de- 
mandait à  votre  majesté  était  grande  et  capable  de  rebuter,  mais 
que  la  dépense  qu'il  serait  obligé  de  faire  pour  armer  ses  vaisseaux 
et  se  mettre  en  état  de  battre  la  flotte  de  .Hollande  est  si  prodigieuse, 
que ,  quand  même  son  paiiement  lui  accorderait  un  secours  consi- 
dérable et  que  votre  majesté  lui  donnerait  aussi  celui  qu'il  désire, 
il  aurait  encore  peine  à  mettre  tous  ses  vaisseaux  en  mer.  Je  lui  fis 
connaître  qu'il  n'y  avait  pas  d'apparenoe  que  les  Etats  des  Provinces- 
Unies,  étant  puissamment  attaqués  par  terre,  pussent  avoir  des  forces 
sur  mer  assez  grandes  pour  obliger  le  roi  d'Angleterre  à  équiper 
tous  ses  vaisseaux ,  votre  majesté  les  pouvant  d'ailleurs  incommoder 
par  les  e£Ports  qu'elle  ferait  pour  armer  une  flotte.  Il  soutint  toujours 
que  le  roi  son  maître,  ayant  la  guerre  contre  la  Hollande,  serait 
obligé  d'armer  tous  ses  vaisseaftx;  que  ses  magasins  étaient  enti^e- 
ment  épuisés,  et  qu enfin,  sans  un  grabd  secours  de  votre  majesté, 
il  n'hait  pas  en  pouvoir  de  la  soutenir,  se  remettant  néanmoins  à  la 
première  conférence  que  nous  aurions  avec  le  roi  son  maître  pour 
chercher  ensemble  les  expédients  de  convenir  de  cet  article ,  et  me 
priant  de  lui  vouloir  dire  cependant  mes  sentiments  sur  les  autres 
dauses  qu'il  contient;  je  lui  répétai  encore*  que  je  ne  pouvais  pas 
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être  informé  des  intentions  de  votre  majesté,  sur  ce  point  jusquà  ce 
quelle  eût  vu  ce  projet,  mais  que,  puisqu'il  désirait  mon  avis,  il  me 
semblait  premièrement  quHl  n'était  pas  à  propos  de  déclarer  la  guerre 
à  la  ville  et  république ' de  Hambourg,  et  je  lui  en  dis  les  raisons, 
que  je  me  suis  déjà  donné  l'honneur  d'écrire  à  votre  majesté;  j'ajou- 
tai que  je  croyais  aussi  que,  pour  avancer  ce  traité,  il  serait  néces- 
saire que  le  roi  son  maître  voulût  bien  expliquer  plus  en  détail  ses 
intentions  dans  ce  projet  touchant  la  manière  d'attaquer  les  Hollan- 
dais; quelles  forées  votre  majesté  et  lui  emploieront  pour  cet  effet 
tant  par  terre  que  par  mer,  comment  elles  seront  commandées ,  par 
quelles  places  on  commencera  d'attaquer,  même  quelles  conditions 
il  désire  être  stipulées  en  faveur  du  prince  d'Orange,  afin  que  votre 
majesté  puisse  sur  le  tout  m'envoyer  ses  dernières  instructions  y  et 
que  nous  ne  perdions  plus  de  temps  k  travailler  à  la  conclusion  de 
ce  traité,  et  régler  toutes  dioses  en  sorte  qu'il  ne  puisse  arriver  au- 
cun incident  qui  en  empêche  l'exécution.  Surtout  cela  il  me  répon- 
dit que  le  roi  d'Angleterre  prenait  la  résolution  de  déclarer  la  guerre 
à  la  Hollande  plutôt  pour  satisfaire  au  désir  de.  votre  majesté  que 
pour  le  bien  et  l'avantage  de  l'Angleterre ,  qui  n'était  pas  encore  assez 
bien  remise  de  la  dernière  guerre  et  de  la  désolation  que  le  feu  et 
la  peste  y  ont  causée,  pour  entreprendre  une  nouvelle  guerre,  si  les 
preuves  que  votre  majesté  donne  de  son  amitié  audit  roi,  au  sujet 
de  la  déclaration  qu'il  prétend  faire  de  sa  catholicité,  ne  l'obligeaient 
à  concourir  à  ce  qu'elle  souhaite  en  cette  autre  occasion,  si  bien 
qu'ainsi  c'est  à  votre  majesté  à  s'expliquer  de  quelle  manière  elle 
entend  conduire  cette  guerre ,  et  que  le  roi  d'Angleterre  s'y  confor- 
merait avec  joie  dans  toutes  les  choses  qu'il  poiurait  faire;  que, 
pour  ce  qui  regarde  le  prince  d'Orange,  quoique  ledit  roi  doive 
prendre  beaucoup  de  part  dans  tout  ce  qui  le  touche,  néanmoins  sa 
principale  vue  en  faisant  mettre  cette  clause  a  été  de  détacher  ce 
prince  et  son  parti  des  intérêts  du  présent  gouvernement  des  Etats- 
Généraux,  et  d'exciter  parmi  eux  des  divisions  qui  rendent  d'autant 
plus  facile  le  succès  de  la  guerre  qu'on  leur  fera. 
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Sur  les  cinquième,  sixième,  septième  et  huitième  articles,  je.  ne 
crois  pas  que  votre  majesté  y  trouve  de  grands  sujets  de  diflBculté; 
je  m'en  suis  remis  néanmoins  aux  instructions  qu'il  lui  plaira  m'en- 
voyer  après  qu'elle  aura  vu  ce  projet. 

Milord  Arlington  m'avait  fait  espérer  que  cet  entretien  serait  suivi 
le  lendemain,  ou  au  plus  tard  deux  jours  après,  d'une  conférence  avec 
le  roi  son  maître,  M.  le  duc  d'York  et  M.  CliflFord,  et  j'ai  cru  ne 
devoir  pas  faire  partir  de  courrier  sans  pouvoir  informer  votre  ma- 
jesté de  ce  qui  s'y  serait  passé  ;  cependant  eil^  a  été  différée  jusqu'à 
vendredi  dernier  à  cinq  heures  du  soir,  que  chacune  des  personnes 
que  je  viens  de  nommer  s'étant  rendue  fort  secrètement,  aussi  hien 
que  ledit  milord  et  moi,  dans  la  chambre  de  l'abbé  Patrice,  qu'on 
m'a  assuré  n'en  savoir  rien,  le  roi  d'Angleterre  me  dit  que  je  ne  de- 
vais pas  me  rebuter  de  ce  qui  pouvait  choquer  mes  sentiments  dans 
le  projet  de  traité  qu'il  m'avait  fait  communiquer;  que  ses  inten- 
tions étaient  fort  bonnes  et  qu'il  serait  bien  aise  de  trouver  avec  moi 
les  expédients  d'adoucir  et  de  réformer  tout  ce  que  je  croirais  devoir 
déplaire  à  votre  majesté;  qu'il  n'avait  rien  de  plus  à  cœiir  que  de  se 
lier  avec  elle  d'une  parfaite  amitié  et  qu'il  ferait  avec  joie  tout  ce 
qui  serait  en  son  pouvoir  pour  y  parvenir.  Je  lui  dis  que  votre  ma* 
jesté  ne  souhaitait  rien  aussi  plus  passionnément  que  de  s'unir  étroi- 
tement avec  lui  d'amitié  et  d'intérêts,  et  que,  comme  elle  veut  agir 
dans  toute  cette  afiaire-ci  avec  la  dernière  sincérité,  j'avais  cru,  pour 
suivre  d'autant  mieux  ses  bonnes  intentions,  devoir  parlera  milord 
Aiiington  avec  une  entière  ouverture  de  cœur,  lui  disant,  connne 
j'avais  fait,  sans  aucune  réserve  jusques  où  s'étend  mon  pouvoir,  et 
ce  qui  m'a  paru,  dans  le  projet  qu'il  m'a  communiqué,  devoir  ruiner 
toutes  les  espérances  que  j'avais  conçues  d'une  heureuse  conclusion  ; 
que  je  me  promettais  que  la  conférence  que  j'allais  avoir  avec  sa 
majesté  les  rétablirait,  et  qu'ayant  égard  aux  efforts  que  votre  ma- 
jesté voulait  tenter  pour  faire  réussir  le  dessein  qu'il  a  de  se  déclarer 
catholique,  il  se  contenterait  aussi  d'une  assistance  raisonnable  pour 
la  guerre  contre  la  Hollande. 
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Après  plusieurs  assurances  de  sa  bonne'  disposition  à  faire  tout 
ce  qui  lui  serait  possible  pour  convenir  de  toutes  choses  «  il  me  fit 
asseoir  et  désira  que  je  lusse  les  articles  de  ce  projet,  sur  le  premier 
desquels  m'ayant  demandé  mon  sentiment,  je  lui  dis  que,  conmie 
j'estimais  que  les  moments  doivent  être  précieux ,  je  n'en  avais  pas 
voulu  perdre  à  disputer  le  terrain  et  que  j'avais  déclaré  à  milord 
Arlington ,  dans  le  dernier  entretien  que  j'avais  eu  avee  lui ,  tout  ce 
que  votre  majesté  me  donnait  pouvoir  d'accorder,  cpie  je  lui  répétai 
encOTe ,  en  faisant  valoir  autant  que  je  le  devais  les  grandes  dépenses 
qu  elle  sera  obligée  de  faire  pour  l'entretien  des  troupes  qu'elle  veut 
bien  lui  envoyer  en  cas  de  besoin,  et  y  ajoutant  les  autres  circons- 
tances que  j'ai  dites  au  commencement  de  ma  lettre,  dont  ce  prince 
a  paru  assez  satisfait,  ayant  seulement  répondu  que  cet  article  serait 
facile  à  régler  après  que  votre  majesté  m'aurait  fait  savoir  ses  der- 
nières intentions  ;  et  comme  milord  Arlington  lui  avait  dit  que  j'avais 
trouvé  quelque  chose  à  redire  dans  la  manière  d'exprimer  la  stipu- 
lation des  deux  cent  mille  livres  sterling,  qui  m'avait  effectivement 
paru  un  peu  brusque ,  il  me  demanda  ce  qu'il  me  semblait  devoir  être 
réformé,  disant  qu'il  souhaitait  de  pouvoir  rendre  tous  ces  articles 
agréables  à  votre  majesté.  Je  lui  répondis  que,  selon  mon  sens,  il 
aurait  été  bon  de  marquer  davantage  ses  motifs  pour  demander  cette 
assistance ,  et  ceux  de  votre  majesté  pour  l'accorder,  afin  de  satisfaire 
d'autant  plus  le  public ,  si  quelque  jour  on  lui  donnait  connaissance 
de  ce  traité  ;  et  m'ayant  pressé  de  lui  dire  de  quelle  manière  je  Tau- 
rais  voulu  causer,  il  témoigna  l'agréer  et  le  fit  mettre  par  écrit,  sui- 
vant la  copie  que  j'en  envoie  à  votre  majesté  qui  n'est  qu'un  adou- 
cissement d'une  expression  qui  me  semblait  plutôt  stipuler  un 
tribut  qu'une  assistance  aussi  généreuse  que  celle  que  votre  majesté 
accorde.^  Il  dépendra  d'elle  ou  de  laisser  l'article  en  l'état  qujl  est 
si  elle  le  trouve  bien,  ou  de  l'échanger  suivant  mon  projet  ou  de 
telle  manière  qu  elle  jugera  à  propos ,  y  ayant  apparence  qu'on  s'en 
contentera  ici,  pourvu  que  le  secours  d'hommes  et  d'argent  y  soit 
stipulé  sur  le  pied  que  j'ai  dit. 
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Sur  le  second  article ,  le  roi  d'Angleterre  m'a  dit  qu'il  était  néces- 
saire de  le  laisser  en  l'état  qu'il  est,  pour  pouvoir  assurer  les  Espagnols 
qu'ils  ne  doivent  pas  appréhender  que  l'alliance  qu'il  fait  avec  votre 
majesté  tende  &  aucune  rupture  dudit  traité.  Je  lui  répondis  sur 
cela  dans  le  même  sens  que  j'avais  parlé  à  milord  Arlington ,  et  il 
a  été  quelque  temps  à  soutenir  la  nécessité  de  cet  article  dans  les 
term,es  qu'il  est  conçu.  Milord  Arlington  a  ensuite  proposé  une  trans- 
position de  la  fin  de  l'article  avec  le  conunencement ,  et  un  adou- 
cissement de  mots  qui  ne  changent  rien  à  la  substance.  Mais  enfin 
le  roi  d'Angleterre  m'a  prié  de  le  dresser  de  la  façon  que  je  croirais 
être  la  plus  agréable  à  votre  majesté,  sans  néanmoins  s'être  entière- 
ment désisté  d'exiger  de  votre  majesté  cette  nouvelle  assurance.  Je 
ne  dresserai  point  ce  projet  que  je  n'aie  reçu  les  ordres  de  votre 
majesté. 

Sur  le  troisième ,  j'ai  remercié  ledit  roi  de  la  part  de  votre  majesté 
des  preuves  qu'il  lui  donne  de  son  amitié  en  voulant  bien ,  non- 
seulement  déclarer  dès  à  présent  par  ce  traité  qu'il  se  joindra  à  elle 
pour  lui  faciliter  l'acquisition  des  droits  nouveaux  qui  pourraient 
lui  échoir  sur  les  états  de  la  monarchie  d'Espagne ,  mais  même 
convenir  des  conditions  particulières  de  cette  jonction. 

rajoutai  que  milord  Arlington  lui  avait  pu  dire  les  raisons  qui 
persuadaient  votre  majesté  qu'il  serait  plus  avantageux  à  l'un  et  à 
l'autre  de  ne  stipuler  à  présent  qu'une  obligation  générale  de  se 
joindre  après  le  cas  arrivé.  Il  me  témoigna  désirer  que  je  l'en  infor- 
masse moi-même.  Je  lui  redis,  et  je  connus  bien  par  la  répétition 
qu'il  en  fit  ensuite  en  anglais  à  M.  Clifford,  qui  ne  sait  pas  la  langue 
française ,  que  ce  prince  avait  très-bien  entendu  et  retenu  tout  ce 
que  je  lui  avais  dit  ;  il  trouva  même  ces  raisons  très*convaincantes  ; 
et,  après  avoir  pris  l'avis  de  ses  commissaires,  il  me  dit  qu'il  avait 
cru  que  l'intérêt  de  votre  majesté,  aussi  bien  que  le  sien,  deman- 
dait que  l'on  convînt  par  ce  traité  des  conditions  particulières  de 
cette  jonction,  pour  prévenir  par  là  divers  incidents  qui  pour- 
raient troubler  leur  bonne  union  ;  qu'il  avait ,  en  cela ,  bien  plus 
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considéré  la  satisfaction  de  votre  majesté  que  les  avantages  de  l'An- 
gleterre ;  et  que ,  puisque  je  craignais  qu  elle  n  approuvât  pas  cet  ar- 
ticle, je  le  pouvais  dresser  moi-même  de  la  manière  que  je  jugerais 
à  propos.  Il  ajouta  que ,  si  Ton  se  contentait  de  stipuler  seulement 
une  obligation  générale  de  se  joindre ,  il  était  nécessaire  de  s'enga- 
ger aussi,  en  même  temps,  de  ne  pas  faire  de  traité  sur  ce  sujet, 
soit  avec  Tempereur  ou  avec  don  Juan ,  que  de  concert  entre  votre 
majesté  et  lui.  Je  ne  travaillerai  pas  non  plus  à  réformer  cet  article 
que  votre  majesté  ne  m'ait  fait  savoir  ses  intentions. 

Pour  ce  qui  regarde  le  quatrième ,  quoiqu'on  s'en  soit  fort  long- 
temps entretenu  dans  cette  conférence,  je  n'y  ai  encore  presque  rien 
avancé.  Le  roi  d'Angleterre  a  fort  exagéré  les  excessives  dépenses  qu'il 
sera  obligé  do  faire  pour  équiper  tous  ses  vaisseaux,  disant  que, 
pour  mettre  bientôt  fin  à  cette  guerre ,  il  était  absolument  nécessaire 
qu'il  fût  assez  fort  siu*  mer  pour  pouvoir  battre  les  Hollandais,  qui 
armeraient  indubitablement  au  moins  un  aussi  grand  nombre  de  vais- 
seaux qu'ils  en  avaient  dans  la  dernière  guerre  ;  qu'il  me  ferait  voir  un 
état  de  leur  dépense ,  qui  monte  à  onze  millions  de  livres  sterling  ; 
que  pour  lui ,  il  n'avait  véritablement  dépensé  que  six  millions  ster- 
ling, mais  qu'enfin,  à  raisonner  de  la  dépense  à  faire  sur  celle  du 
passé,  quand  même  le  parlement  lui  accorderait  le  secours  qu'il  en 
espère,  il  ne  pourrait  encore,  sans  une  puissante  assistance  de  votre 
majesté,  entreprendre  cette  guerre;  que  de  demeurer  sur  la  défen* 
sive ,  c'était  exposer  tout  son  royaimie  aux  descentes  et  ravages  des 
Hollandais,  et  que  la  dernière  année  de  la  guerre,  qu'il  avait  été 
forcé,  faute  d'argent,  de  prendre  ce  méchant  parti,  il  avait  beaucoup 
plus  coûte  à  l'Angleterre  que  la  précédente.  Je  lui  répétai  encore  que 
la  Hollande,  étant  vigoureusement  attaquée  par  terre,  ne  serait  pas 
en  pouvoir  de  mettre  en  mer  une  flotte  si  considérable,  et  qu'ainsi, 
avec  ses  revenus  ordinaires ,  le  secours  que  son  parlement  lui  pour- 
rait donner,  et  celui  dont  je  m'étais  expliqué  à  milord  Arlington, 
j'espérai^  qu'il  serait  en  état  de  faire  et  terminer  heureusement  cette 
guerre;  que  votre  majesté  ne  manquerait  pas  aussi  de  bien  prendre 
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son  temps  et  ses  mesures  pour  ne  ie  pas  embarquer  dans  cette 
affaire  qu'elle  ne  soit  assurée  d'en  sortir  avec  beaucoup  de  gloire 
pour  leurs  personnes  et  d'avantages  pour  leurs  royaumes  ;  qu'encore 
qu'il  soit  de  la  prudence  de  ne  pas  mépriser  ses  ennemis,  néanmoins 
on  ne  devait  point  se  faire  les  Hollandais  assez  redoutables  pour 
croire  que  deux  grands  rois  comme  votre  majesté  et  lui  ne  fussent 
pas  assez  puissants  pour  les  mettre  à  la  raison  ;  qu'enfin,  s'il  voulait 
bien  se  confier  entièrement  en  l'amitié  de  votre  majesté,  en  se  con- 
tentant des  .assistances  qu'elle  lui  ofire  pour  cet  article,  il  n'aurait 
jamais  assurément  aucun  sujet  de  s'en  repentir;  que  l'honneur  et 
l'intérêt  de  votre  majesté  seraient  trop  engagés  à  le  secourir,  pour 
douter  qu'elle  ne  le  fit,  s'il  était  besoin,  de  toute  sa  puissance  et  de 
toutes  ses  forces ,  et  qu'infailliblement  elle  laisserait  plutôt  ses  propres 
états  exposés  au  péril,  que  de  sou£B:ir  qu'il  fût  attaqué  dans  les 
siens  ou  qu'il  fût  obligé  d'abandonner  la  mer  aux  Hollandais. 

M.  le  duc  d'York  prit  la  parole  et  dit  que ,  si  votre  majesté  vou- 
lait faire  quelque  effort  considérable  par  mer  et  joindre  ses  vais- 
seaux, on  pourrait  se  contenter  d'une  bien  moindre  assistance  en 
argent;  et  comme  sa  majesté  britannique  témoigna  approuver  ce  que 
ledit  duc  avançait,  je  lui  dis  que,  s'il  voulait  me  dire  quel  nombre 
de  vaisseaux  et  tout  ce  qu'il  jugerait  devoir  être  fait  pour  la  jonction 
des  flottes,  même  quelles  places  on  commencerait  d'attaquer,  et 
toutes  lés  autres  choses  dont  il  était  nécessaire  de  convenir  pouf 
bien  commencer  et  conclure  cette  guerre,  votre  majesté  en  recevrait 
les  propositions  avec  joie,  et  m'instruirait  de  ses  intentions  par  une 
seule  dépêche,  en  sorte  que  nous  pourrions  avancer  ce  traité  et  le 
conclure  avec  diligence.  Mais,  quoique  j'aie  fait  deux  fois  cette  ten- 
tative, je  n'en  ai  point  eu  d'autre  réponse,  sinon  qu'après  que  votre 
majesté  aurait  déclaré  combien  de  vaisseaux  elle  veut  armer  pour 
cette  guerre ,  et  de  quelle  manière  elle  désire  la  conduire ,  nous  nous 
assemblerions  et  chercherions  ensemble  tous  les  expédients  possibles 
pour  régler  cet  article  en  sorte  que  de  part  et  d'autre  on  en  fût 
satisfait. 
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Voilà ,  sire ,  tout  ce  qui  s'est  passé  de  plus  important  dans  cette 
conférence.  Votre  majesté  trouvera  peut-être  que  j'ai  trop  tôt  déclaré 
le  pouvoir  qu'elle  m'a  donné  touchant  les  assistances  d'argent  que 
le  roi  d'Angleterre  lui  demande ,  mais  j'ai  cru  qu'agissant  avec  cette 
sincérité ,  je  disposerais  d'autant  plus  facilement  sa  majesté  britan- 
nique et  ceux  à  qui  elle  con&e  cette  affaire  à  réduire  tous  les  autres 
articles  aux  termes  que  votre  majesté  peut  souhaiter,  et  je  crois  aussi 
d'avancer  matière  pendant  que  le  roi  d'Angleterre  est  mal  satisfait  de 
son  parlement. 

Je  vois  bien  qu'il  sera  très-difficile  de  s'accorder  sur  le  quatrième 
article,  et  quoique  je  ne  doute  pas  que  votre  majesté  ne  soit  résolue 
d'armer  un  boii  nombre  de  vaisseaux,  et  que  par  conséquent  le  roi 
d'Angleterre  ne  se  contente  d'un  secours  d'argent  beaucoup  moindre 
que  celui  qu'il  demande  à  présent,  néanmoins  je  ne  vois  pas  encore 
comment  ou  pourra  convenir  des  conditions  de  la  jonction  des 
flottes;  et  on  est  tellement  déraisonnable  ici  sur  ce  point  qu'on  n  y 
voudrait  pas  seulement  entendre  aucune  proposition  d'un  juste  ac- 
conuBodement.  J'attendrai  les  ordres  de  votre  majesté  sur  cet  ar- 
ticle et  sur  tous  les  autres. 

Pour  ce  qui  regarde  le  partage  des  conquêtes,  je  vois  bien  que  la 
raison  et  les  intérêts  de  votre  majesté  voudraient  que  celles  qui 
avoisineront  le  plus  la  Flandre  demeurassent  à  votre  majesté,  et  que 
celles  qui  en  seront  le  plus  éloignées  appartinssent  à  l' Aâgleterre  ; 
mais  je  ne  dirai  rien  sur  ce  point  que  je  n'aie  reçu  les  ordres  de  votre 
majesté  qui  m'apprennent  de  quelle  manière  j'aurai  à  m'y  conduire. 

J'omettais  d'informer  votre  majesté  que  le  roi  d'Angleterre  a 
approuvé  les  raisons  que  je  lui  ai  dites  pour  le  détoiuner  de  déclarer 
la  guerre  à  la  ville  et  république  de  Hamboiurg,  et  il  a  seulement 
été  résolu  que  s'ils  assistaient  les  Hollandais  on  pourrait  prendre 
leurs  vaisseaux  et  marchandises,  les  déclarant  de  bonne  prise,  comme 
chargés  pour  le  compte  des  ennemis,  et  leur  faire  une  guerre  comme 
tels  et  sans  conséquence. 

Je  dois  encore  informer  votre  majesté  qu'après  cette  conférence 
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le  roi  d'Angleterre  m'a  parlé  en  présence  desdits  commissaires  de  la 
conduite  qu'il  y  a  à  tenir  envers  le  duc  de  Buckingham,  et  m'a  dit 
qu'il  ne  doutait  point  de  son  affection  et  de  sa  fidélité ,  quUl  ne  vou- 
drait pas  véritablement  lui  communiquer  le  dessein  qu'il  a  de  se 
déclarer  catholique,  mais  qu'il  ne  ferait  aucune  difficulté  de  lui  com- 
muniquer celui  de  s'unir  à  votre  majesté  et  de  faire  la  guerre  aux 
Hollandais,  sachant  bien  que  ce  duc  souhaite  l'un  et  l'autre;  que 
cependant  il  serait  plus  à  propos  d'attendre  que  le  parlement  soit 
fini  et  que  ledit  duc  presse  lui-même  ces  deux  affaires  ;  que  lorsqu'il 
me  parlerait,  je  poiurais  lui  dire  que  je  voyais  bien  que  pendant  la 
tenue  dudit  parlement  il  ne  pouvait  pas  travailler  à  cette  union ,  mais 
que  j'espérais  qu'après  qu'il  serait  fini  il  s'y  emploierait  de  bonne 
façon;  que  de  sa  part  il  ferait  en  sorte  que  ce  duc  croirait  être  le 
principal  promoteur  de  ce.  traité. 

Il  m'a  dit  aussi  que  Leighton  le  pressait  de  l'envoyer  vers  votre 
majesté,  mais  qu'il  l'avait  remis  après  le  parlement. 

Milord  Arlington  m'a  dit  que  le  roi  son  maître  souhaite  qu'il  plaise 
k  votre  majesté  de  nommer  la  couronne  de  Suède  pour  arbitre  avec 
lui  des  différends  qu'elle  a  avec  l'Espagne  pour  les  dépendances  des 
conquêtes,  sur  l'instance  qui  lui  en  doit  être  faite  par  le  milord 
Mon^agu  ^ 

M.  CoUjert,  comme  on  le  voit,  avait  obtenu  peu  de  chose 
dans  cette  première  conférence.  Le  roi  d'An^eterre  avait  bien 
consenti  à  ne  pas  déclarer  la  guerre  à  Hambourg,  mais  on 
était  loin  de  s'entendre  sur  les  deux  articles  les  plus  impor- 
tants, celui  du  subside  annuel  et  celui  du  commandement 
des  flottes  unies.  M.  Colbert  n  avait  pu  que  s'en  référer  à  de 
nouvelles  instructions  de  son  souverain ,  dont  il  avait  en  cela 
prévenu  les  intentions.  Louis  XIV,  avant  d'avoir  reçu  la  der- 
nière dépêche  de  son  ambassadeur,  avait  éprouvé  un  véritable 

*  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  LXXXVII. 
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étonnement  à  la  simple  lecture  du  projet  de  traité,  et  il  écri- 
vit à  M.  Colbert  : 

Extrait  Je  n  ai  jamais  été  plus  surpris  que  quand  j'ai  vu  le  contenu  du 

de  projet  que  Beiiings  vous  a  porté  \  et  cela  presque  en  tous  les  articles , 

Louu  XIV     j^^jg  surtout  en  celui  du  subside  de  dix  millions  par  an  pour  la  guerre 

M. Colbert.     de  HoUaudc;  ma  sœur  même  ma  témoigné  qu'elle  était  autant scan- 

^'w*™*o°  '  ^^^*^^^  ^^®  ™^^  >  et ,  à  dire  vrai ,  c'est  oflfrir  d'une  main  et  reprendre 

de  l'autre;  c'est  protester  de  vouloir  s'unir  étroitement,  et  ne  le  vou- 
loir pas  en  effet  ;  c'est  enfin  ôter  tout  moyen  de  rien  faire  de  bien 
et  réduire  les  choses  à  une  pure  impossibilité.  Le  seul  ordre  donc 
que  j'aie  à  vous  donner  làrdessus  est  de  déclarer  à  vos  commissaires 
que  vous  n'avez  garde  de  vous  ouvrir  de  rien  ni  d'avancer  un  seul 
pas  dans  l'affaire ,  ou  faire  aucune  ofire  pour  ce  subside  qu'ils  ne  se 
soient  mis  eux-mêmes  auparavant,  non-seulement  aux  termes  de  la 
possibilité.,  mais  même  à  ceux  de  la  raison;  que  vous  les  priez  de 
s'informer  de  ce. que  cette  couronne-ci  a  jan>ais  donné  de  plus  haut, 
même  quand  elle  faisait  agir  plus  de  cent  mille  hommes  des  armées 
de  Suède  en  Allemagne ,  et  qu'ils  trouveront  que  cela  ne  montait 
pas  à  la  sixième  ou  même  septième  partie  de  ce  qu'on  me  de- 
mande; quand  le  roi  d'Angleterre  prétend  encore  d'ailleurs  d'autres 
grands  avantages  dans  le  partage  des  conquêtes  sur  les  Hollandais , 
ou  pour  lui-même  ou  pour  le  prince  d'Orange,  et  que  .néanmoins 
il  veut  Oaiire  tomber  sur  moi  seul  tout  le  fardeau  des  dépenses  d'une 
guerre  commune  sans  y  rien  jcontribuer,  et  peut-être  même  gagnant 
aussi  sur  les  sommes  d'argent. 

Vous  pouvez  ajouter  à  cela  que  j'ai  dit  ici  à  ma  sœur  que»  poiuvu 
qu'il  entre  en  guerre  conjointement  avec  moi  contre  les  Hollandais, 
je  n'exigerai  pas  de  lui  qu'il  mette  toutes  les  années  à  la  mer,  s'il  ne 

^  En  écrivant  à  Louis  XIV,  le  ig  dé-  vait  avoir  avec  le  roi  d'Angielerre.  Après 

cembre ,  M.  Colbert  lui  annonçait  lenvoi  avoir  attendu  dix  ou  douie  jours  oe  coui^ 

d*un  courrier  quatre  jours  après,  pour  lui  rier,  Louis  XIV  écrivit  à  M.  Colbert. 
rendre  compte  de  la  conférence  qn*il  de- 
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le  veut,  plus  de  quarante  vaisseaux,  ni  même  plus  de  trente  pour 
joindre  à  mes  flottes  ;  aussi  bien  trouverait-on  peut-être  des  difficultés 
à  convenir  siu*  le  fait  des  pavillons  et  des  salùts ,  s'il  en  mettait  un  plus 
grand  nombre  qui  requît  absolument  les  premiers  pavillons.  D'ail- 
leurs ce  n'est  pas  par  la  mer,  si  ce  n'est  en  interrompant  le  com- 
merce des  Hollandais  (  ce  qui  se  pourra  faire  aisément  par  ma  seule 
flotte  et  trente  vaisseaux  anglais  )  qu'on  peut  mieux  espérer  d'abattre 
la  puissance  et  l'orgueil  de  cet  état-là;  et  je  laisse  à  juger  au  roi 
d'Angleterre  lui-même  s'il  peut  avec  quelque  équité  prétendre  un 
subside  de  dix  millions  pour  l'armement  et  entretien  d'un  si  petit 
nombre  de  vaisseaux  qu'il  armerait  et  entretiendrait  toutes  les  an- 
nées aussi  bien  étant  en  paix  qu'étant  en  guerre. 

Je  crois  superflu  de  vous  rien  dire  sur  Ips  autres  articles  dudit 
projet,  jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  mis  à  la  raison  sur  celui-ci,  et  que  je 
voie  quelque  apparence  de  pouvoir  conclure.  En  tout  cas ,  je  n'ai  rien 
à  ajouter  à  mes  premiers  ordres  et  aux  instructions  que  je  vous  en- 
voyai lorsque  je  vous  communiquai,  la  première  fois,  toute  cette 
afiaire,  si  ce  n'est  que  je  ne  puis  entendre  à  déclarer  en  même 
temps  la  guerre  à  ceux  de  Hambourg ,  pour  les  mêmes  raisons  qile 
vous  avez  si  judicieusement  remarquées. 

Par  la  réponse  que  ce  courrier  me  rapportera,  et  que  j'attendrai 
avec  grande  impatience ,  il  me  sera  aisé  de  juger  si  l'on  peut  se 
promettre  quelque  chose  de  bien  de  votre  négociation,  ou  s'il  fau- 
dra perdre  toute  espérance  ;  et,  quoique  je  souhaite  le  premier  avec 
ardeur,  j'aurai,  ce  me  semble,  assez  sujet  de  me  consoler  de  l'autre 
sur  l'état  de  mes  afiaires ,  qui  ne  requièrent  pas ,  Dieu  merci ,  pour 
être  très-bien,  que  je  fasse  autre  chose  ,  si  je  ne  veux ,  que  de  me 
tenir  dans  un  plein  repos,  remettant  à  d'autres  conjonctures  plus 
favoraUes  tous  les  sentiments  de  gloire  et  de  juste  ambition  ^ 

Après  avoir  reçu  la  dépêche  de  M-  Colbert,  du  3o  décembre, 

*  Correspondance  d'Angleterre ,  vol.  LXXXVIT. 
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Louis  XIV  approuva  la  marche  suivie  par  son  ambassadeur 
dans  la.  discussion  des  articles.  Il  lui  adressa,  le  29  janvier, 
un  mémoire  pour  lui  servir  d'instruction»  et  lui  prescrire  de 
ne  pas  insister  davantage  sur  le  deuxième  article  relatif  à  la 
garantie  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  puisqu'il  ne  se ngeait 
nullement  à  attaquer  les  Espagnols;  d'ajourner  la  question  du 
partage  éventuel  de  la  monarchie  espagnole ,  qui  ne  devait  se 
présenter  que  dans  un  avenir  incertain;  et  d'attendre  toujours 
sur  l'article  des  subsides  jusqu'à  ce  qu'on  émît  des  préten- 
tions plus  raisonnables  '. 

Ce  dernier  point  était  le  plus  important  à  débattre.  Le  roi 
d'Angleterre  se  montra  lui-même  un  peu  honteux  de  l'exagé- 
ration de  ses  demandes.  M.  Colbert,  après  un  entretien  avec 
lord  Arlington ,  auquel  il  répéta  mot  pour  mot  ce  que  pensait 
le  roi  son  maître  du  projet  de-  traité,  réclama  une  nouvelle 
conférence  avec  Charles  IL  Cette  conférence  eut  lieu  le  24  jan- 
vier* Voici  comment  M.  Colbert  en  rendit  compte  : 

Extrait  Le  roi  d'Angleterre,  M.  le  duc  d'York,  milords  Ailington  et 

""^  de^*^  ^  d'Arundel  se  sont  trouvés  à  la  conférence ,  M.  Glifford  n'y  ayant  pu 
M.  Colbert  ycuir^  à  cause  de  sa  maladie ,  qui  le  retient  au  lit.  Le  roi  d'Angleterre 
Loais  XIV.  me  demanda  si  je  n'avais  pas  reçu  de  réponse  de  votre  majesté  à  la 
Londres,      lettre  oue  ie  lui  avais  écrite  depuis  la  première  conférence.  Je  lui 

39janv.  1070.  .  . 

dis  que  non,  et  que  je  n'attendais  plus  aucun  ordre  de  votre  majesté 
jusc[u'à  ce  qu'on  eût  réduit  les  articles  que  je  lui  avais  envoyés,  et 
surtout  celui  qui  concerne  la  guerre  contre  la  Hollande ,  aux  termes 
de  la  raison;  que,  comme  votre  majesté  avait  toujours  souhaité  sin- 
cèrement une  étroite  liaison  avec  lui  d'amitié  et  d'intérêts ,  elle  avait 
cru  aussi  qu'il  avait  le  même  désir,  et  surtout  depuis  les  preuves 
qu'il  vous  en  avait  données,  vous  confiant  le, plus  important  secret 

^  Correspondance  (T Angleterre,  vol.  LXXXVIL 
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qu'il  puisse  avoir  ;  mais  que  véritablement ,  quand  votre  majesté  avait 
vu  les  articles  qui  avaient  été  dressés  de  sa  part ,  elle  avait  été  telle- 
ment surprise  et  étonnée  de  ce  qu  ils  contiennent,  et  surtout  de  la 
demande  qu'on  lui  fait  de  dix  millions  de  livres  pour  la  guerre  contre 
la  Hollande ,  qu'elle  ne  savait  plus  qu'en  penser,  sinon  qu'on  voulait 
ôter  tout  moyen  de  rien  faire  de  bon  et  réduire  les  choses  à  une  im- 
possibilité ;  j'ajoutai  tout  ce  que  j'avais  dit  de  plus  essentiel  à  milord 
Arlington ,  et  le  priai  de  voidoir  faire  réformer  ce  projet,  en  sorte  que 
votre  majesté  eût  sujet  de  croire  que  c'est  tout  de  bon  qu'il  veut  faire 
tme  étroite  union  avec  elle. 

Le  roi  me  répondit  que  Madame  lui  avait  témoigné  avoir  été  en- 
core plus  scandalisée  que  votre  majesté,  à  la  lecture  des  articles  qui 
lui  ont  été  envoyés ,  et  qu'il  m'avouait  qu'il  avait  eu  honte  lui-même 
de  faire  une  demande  si  excessive;  que  si  l'état  de  ses  affaires  lui 
permettait  de  faire  la  principale  dépense  de  cette  guerre ,  il  accor- 
derait avec  joie  tout  ce  que  votre  majesté  désirait  de  lui;  mais  que, 
conune  il  ne  voulait  rien  promettre  qu'il  ne  fut  en  pouvoir  d'exécu- 
ter, il  avait  été  contraint  de  lui  demander  im  si  grand  secours ,  parce 
qu€ses  finances  étaient  épuisées;  qu'elles  le  seraient  encore  davantage 
après  la  déclaration  de  sa  catholicité ,  qui  l'obligerait  d'augmenter  le 
nombre  de  ses  troupes  ;  que  quand  même  il  n'armerait  que  trente 
vaisseaux  pour  joindre  à  ceux  que  votre  majesté  pourrait  mettre  en 
mer^  ils  lui  coûteraient  le  double  de  ceux  qu'il  entretient  à  présent , 
ceux-^i  n'étant  que  des  quatre  et  cinquième  rangs,  et  que  dans  une 
guerre  contre  la  Hollande  il  faudrait  de  nécessité,  pour  pouvoir 
rendre  son  secours  de  trente  vaisseaux  utile  à  votre  majesté,  qu'il  y 
en  eût  deux  du  premier  rang,  huit  du  second  et  vingt  du  troisième, 
ce  qui  demanderait  près  de  dix  mille  hommes,  tant  officiers  que 
matelots  et  soldats  au  prix  que  j'ai  dit;  qu'outre  ce  nombre  devais- 
seaux,  il  serait  obligé  d'en  avoir  encore  quelques-uns  dans  ses  ports 
pour  courir  sur  les  corsaires  hollandais  et  les  empêcher  de  faire  des 
descentes  et  prendre  à  la  mer  des  vaisseaux  marchands  ;  que  de  plus 
la  ville  de  Londres  ne  se  pouvait  passer  de  charbon  d'Ecosse  ;  qu'il 

18. 
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fallait  absolument  qu  il  eût  des  vaisseaux  de  guerre  pour  escorter 
ceux  qui  apportent  ledit  charbon;  qu  il  ne  pouvait  pas  aussi  se  dis- 
penser d'envoyer  des  vaisseaux  de  guerre  dans  les  Indes  orientales  et 
occidentales  pour  défendre  les  établissements  qu'il  y  a  faits  contre 
les  entreprises  des  Hollandais;  qu  enfin,  s'il  ne  se  mettait  que  sur  la 
défensive  contre  eux,  après  leur  avoir  déclaré  la  guerre,  il  lui  en 
coûterait  autant  que  s'il  armait  une  flotte  puissante  pour  les  attaquer, 
et  que  ce  dernier  parti  serait  toujours  plus  agréable  à  ses  sujets  que 
le  premier. 

M.  le  duc  d'York  ajouta  que  dans  ce  dernier  parti  même  il  y 
pourrait  encore  avoir  beaucoup  de  diflicultés;  et  quoiqu'il  ne  s'en 
soit  pas  expliqué,  néanmoins  j'ai  assez  reconnu  que  lui  et  tous  ceux 
du  conseil  du  roi  auraient  peine  à  souffrir  que  les  pavillons  de  votre 
majesté  vinssent  commander  jusque  dans  la  Manche;  et,  pour  dimi- 
nuer, autant  qu'il  est  possible,  la  répugnance  qu'ils  y  ont,  j'ai  dit  au 
roi  que  véritablement  il  aurait  été  à  souhaiter  pour  votre  majesté 
qu'il  eût  pu  se  charger  du  principal  fardeau  de  l'armée  de  mer; 
mais  que ,  puisque  l'état  de  ses  affaires  ne  le  lui  pouvait  pas  permettre, 
au  moins,  dis-je,  la  première  année  voire  majesté  ferait  tous  ses  ef- 
forts pour  armer  une  flotte  assez  considérable  pour,  avec  les  trente 
vaisseaux  qu'il  y  voudrait  bien  joindre,  faire  tète  aux  Hollandais  et 
pouvoir  non-seulement  assurer  les  côtes  de  France  et  d'Angleterre, 
et  empêcher  que  le  commerce  des  deux  nations  ne  fût  troublé,  mais 
même  interrompre  celui  des  Provinces -Unies;  qu'avec  cette  flotte 
il  n'y  aurait  pas  beaucoup  à  craindre  ni  les  captures  des  corsaires 
hoUandais,  ni  l'interruption  de  l'apport  du  charbon  d'Ecosse  dans 
Londres;  quen  tous  cas,  si  ces  corsaires  faisaient  quelque  prise, 
nous  en  pourrions  faire  ensemble  de  beaucoup  plus  considérables, 
en  permettant  de  part  et  d'autre  à  tous  les  particuliers  qui  pourraient 
armer  de  courir  sur  lesdits  Hollandais,  sans  qu'il  fût  obligé  de  faire 
une  plus  grande  dépense  que  celle  de  l'armement  de  trente  vaisseaux 
ni  d'en  tenir  armés  dans  ses  ports;  que  pour  ce  qui  regarde  les 
Indes  orientales  et  occidentales^  il  me  semblait  qu'il  ne  serait  pas 
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nécessaire  d'y  envoyer  des  vaisseau:;^  de  guerre,  surtout  dans  les  pre- 
mières «  parce  que,  si  Ton  faisait  de  ce  côté-ci  une  vigoureuse  guerre 
aux  Hollandais,  et  que  le  succès  en  fût  heureux,  comme  il  y  avait 
beaucoup  d'apparence,  votre  majesté  et  lui  seraient  en  état  de  con- 
traindre les  Hollandais  en  leur  accordant  la  paix,  non-seulement  de 
restituer  tout  ce  qu'ils  pourraient  avoir  pris  et  conquis  pendant  le 
cours  de  la  guerre  dans  ces  pays  éloignés,  mais  aussi  de  consentir  à 
des  conditions  utiles  au  commerce  des  deux  nations  dans  lesdits 
pays;  qu'enfin,  comme  il  n'y  a  rien  qui  augmente  davantage  dans 
l'esprit  des  peuples  le  respect  et  la  vénération  qu'ils  doivent  avoir 
pour  leur  souverain  que  le  bon  succès  des  entreprises  qu'ils  font, 
je  ne. doutais  pas  que  celle-ci  ne  fût  assez  heureuse  pour  produire 
cet  effet  parmi  les  Anglais,  surtout  dans  son  parlement,  et  les  dis- 
poser à  ouvrir  leur  bourse  à  l'avenir  pour  lui  donner  moyen  de  con- 
tinuer une  guerre  qui  leur  serait  si  avantageuse,  et  même  d'en,  être 
le  principal  auteur  par  mer;  et  que,  quand  il  serait  en  pouvoir  de 
cela,  je  croyais  que  votre  majesté  entendrait  avec  plaisir  les  propo- 
sitions qu'il  voudrait  faire  pour  la  conduite  de  cette  guerre,  ayant, 
sire,  estimé  lui  devoir  laisser  cette  espérance  pour  obtenir,  quant  à 
présent,  que  dans  cette  jonction  Je  chef  de  la  flotte  de  votre  majesté 
commande  toute  l'armée  de  mer,  et  éviter  toutes  les  difficultés  des 
pavillons  et  saluts;  en  effet,  pas  un  n'a  témoigné  désapprouver  ce 
que  j'avais  dit  :  le  roi  d'Angleterre  m'a  seulement  demandé  combien 
de  vaisseaux  votre  majesté  pouvait  armer;  je  lui  ai  répondu  qu'après 
qu'il  lui  aurait  plu  me  dire  de  quel  nombre  de  vaisseaux  en  tout  il 
jugeait  que  la  flotte  dût  être  composée,  je  ne  doutais  point  que 
votre  majesté  n'examinât  aussitôt  quels  efforts  elle  pourrait  faire,  et 
qu'elle-même  ne  le  fît  savoir  sans  perte  de  temps.  Il  m'a  reparti  que 
dans  les  deux  premières  années  de  la  guerre  contre  la  Hollande  il 
n'y  avait  pas  eu  moins  de  cent  vaisseaux  de  guerre  de  part  et  d'autre  ; 
mais,  ayant  fait  quelque  réflexion  sur  ce  que  je  lui  ai  représenté  que 
les  Hollandais,  étant  vigoureusement  attaqués  de  tous  côtés,  ne 
pourraient  pas  armer  un  si  grand  nombre  de  vaisseaux  qu'ils  avaient 
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pour  lors,  il  a  dit  qu'il  en  fallait  au  moins  quatre-vingt-dix  sans 
qu'il  y  en  eût  un  seul  qui  eût  moins  de  quarante  pièces  de  canon, 
ceux  au-dessous  étant  tout  à  fait  inutiles  dans  un  combat  ;  qu'ainsi  il 
serait  nécessaire  que  votre  majesté  armât  soixante  bons  vaisseaux,  et 
qu'ils  fussent  même  dans  ces  mers-ci  et  près  de  l'Angleterre  avant 
qu'il  déclarât  la  guerre  aux  Hollandais,  de  crainte  que,  pour  peu 
qu'on  leur  donnât  de  temps ,  ils  ne  causassent  de  grands  dommages 
à  son  royaume  avant  que  la  flotte  de  votre  majesté  fût  en  état  de  s'y 
opposer. 

Il  a  chargé  ensuite  M.  leducd*York  d'examiner  &  combien  au  juste  lui 
reviendrait  l'armement  de  trente  vaisseaux  ;  savoir,  deux  du  premier 
rang,  huit  du  second,  et  vingt  du  troisième,  et  quelle  augmentation 
de  fonds  il  faudrait  pour  cet  effet;  cela  m'a  donné  lieu  de  lui  dire 
que ,  comme  le  fonds  qu'il  fait  ordinairement  pour  sa  marine  est  de 
quatre  cent  mille  livres  steiiing,  cette  guerre  ne  lui  causerait  au- 
cune dépense  extra(ordinaire  par  mer,  s'il  se  contentait  d'armer 
trente  vaisseaux.  Il  m'a  assuré  que  le  fonds  ordinaire  n'était  à  pré- 
sent que  de  deux  cent  mille  livres  sterling.  M.  le  duc  d'York  a  ajouté 
que  l'armement  des  trente  vaisseaux,  tels  qu'il  les  faudrait,  et  des 
rangs  qu'il  m'avait  dits,  monteraient  à  quarante  mille  livres  sterling 
par  mois  ;  il  a  fait  encore  avec  les  autres  commissaires  un  calcul  de 
dépenses  extraordinaires  qui  aboutissait  à  faire  voir  que  ce  petit 
nombre  de  vaisseaux  seulement  aurait  encore  besoin  de  plus  de 
deux  cent  mille  livres  sterling  de  secours  extraordinaires;  mais  le 
roi  m'a  dit  qu'après  que  votre  majesté  aurait  été  infermée  de  la  dé- 
pense extraordinaire  qu'il  sera  obligé  de  faire  pour  cette  guerre,  et 
du  mauvais  état  de  ses  affaires ,  il  se  remettrait  entièrement  à  ce 
qu'elle  jugera  qu'il  peut  et  doit  faire;  qu'il  souhaitait  passionné- 
ment une  étroite  union  avec  votre  majesté,  et  qu'encore  que  milord 
Arlington  eût  épousé  une  Hollandaise ,  il  ne  désirait  pas  moins  que 
lui  l'abattement  de  l'orgueil  et  de  la  puissance  de  cette  nation. 

Je  lui  dis  que  j'espérais  qu'il  voudrait  bien  examiner  et  juger  lui- 
même  ce  qu'il  pouvait  demander  et  prétendre  avec  équité  de  votre 
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majesté ,  pour  déduire  ensuite  tous  les  articles  du  projet  dans  les 
termes  de  la  raison;  quil  reconnaissait  assez  combien  ils  en  étaient 
éloignés,  et  qu  en  effet,  de  la  manière  qu  ils  étaient  conçus,  c'était 
plutôt  ce  qtion  appelle  une  société  léonine,  où  tout  le  gain  est  d'un 
côté  et  toute  la  perte  de  l'autre,  et  que  celui-ci  doit  être  un  traité 
d'union  inviolable  entre  deux  grands  rois,  proches  parents  et  amis; 
que  je  le  priais  de  vouloir  bien  faire  réflexion  sur  les  trois  princi- 
paux chefs  de  ce  traité  et  sur  les  ofiPres  qu'on  faisait  de  part  et 
d'autre  ;  que  le  premier,  qui  est  la  déclaration  de  sa  catholicité  »  re- 
garde son  intérêt  propre  et  le  bonheur  de  ses  sujets  et  de  son  règne. 
Le  second ,  qui  est  la  jonction  de  ses  forces  à  celles  de  votre  ma- 
jesté en  cas  de  mort  du  roi  d'Espagne,  fait  directement  aussi  le 
plus  grand  intérêt  de  votre  majesté ^  tandis  que  le  troisième,  qui  est 
la  guerre  contre  la  Hollande,  vous  touche  également  tous  deux,  et 
n'est  pas  moins  avantageux  à  un  royaume  qu'à  l'autre;  que  sur  le 
premier  je  m'étais  déjà  avancé  de  dire  quels  e£Ports  votre  majesté 
ferait  pour  lui  donner  en  cette  occasion  des  preuves  effectives  de 
son  amitié,  et  presque  telles  qu'il  pourrait  désirer,  supposé  que  l'on 
convînt  des  autres  chefs.  Quant  au  second,  il  consentait  véritable- 
ment à  ime  obligation  générale  de  s'y  joindre;  mais  qu'après  la 
déclaration  qu'il  avait  faite  de  ses  prétentions,  votre  majesté  ne 
pourrait  jamais,  selon  mon  sens,  profiter  de  cette  stipulation,  quand 
même  l'occasion  s'en  présenterait,  à  cause  de  l'impossibilité  qu'il  y 
aurait  de  convenir  des.  conditions ,  puisque ,  par  la  seule  raison  des 
frais  qu'il  ne  serait  p^ut-être  pas  obligé  de  faire  >  il  demandait  une 
portion  plus  grande,  plus  importante  et  plus. riche. que  ce  qui  res^ 
terait,  tant  pour  votre  majesté,  qui  a  le  plus  de  droit  sur  cette  suc- 
cession, que  pour  l'empereur  ou  pour  tel  autre  prince  avec  lequel 
votre  n^AJesté  serait  obligée  d'enljrer  en  accommodement;  que,  si  les 
autres  potentats  qu'il  y  aurait  à  ménager  faisaient  aussi  des  de- 
mandes proportionnées  à  celle-là,  il  se  trouverait  que  la  moindre 
part  serait  celle  de  l'héritier;  qu'à  l'égard  du  troisième  chef,  qui 
est  d'intérêt  commun  des  deux  royaumes,  je  ne  doutais  plus  qu'il 
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ne  se  désistât  entièrement  de  sa^i^emière  demande  et  qu'il  ne  con- 
sentît à  la  dernière  de  votre  majesté;  mais  que,  comme  elle  serait 
obligée  de  faire  la  plus  grande  partie  de  ia  dépense  par  terre  et  par 
mer,  et  même  d'en  faire  d'autres,  tant  pour  donner  les  moyens  à 
révêque  de  Munster  d'attaquer  de  son  côté,  que  pour  empêcher 
d'autres  princes  d'Allemagne  de  se  joindre  aux  Hollandais,  je  croyais 
qi^l  trouverait  juste  de  proportionner  le  partage  des  conquêtes 
qu'on  ferait  sur  eux  aux  frais  et  dépenses  que  chacun  serait  obligé 
de  faire. 

Le  roi  m'a  dit  qu'il  réduirait  les  subsides  autant  qu'il  lui  serait 
possible,  et  qu'à  l'égard  du  partage  qu'il  demandait,  soit  dans  les 
conquêtes  ou  dans  la  succession  d'Espagne,  c'était  à  votre  majesté 
à  réformer  et  à  proposer;  et  qu'il  se  rendrait  encore  au  même  lieu 
le  dimanche  au  soir  pour  me  donner  une  résolution  précise  ^ 

Après  trois  jours  de  réflexions,  le  roi  d'Angleterre  instruisit 
M.  Colbert  du  taux  auquel  il  réduisait  sa  demande  de  subsides 
pour  la  guerre  de  Hollande ,  et  de  ses  intentions  sur  quelques 
autres  articles  du  traité  : 

Le  roi  d'Angleterre ,  dit-il ,  n'ayant  pas  pu  venir  dimanche  au  soir 
au  rendez-vous  qu'il  m'avait  donné ,  le  remit  à  hier  au  soir  à  pa- 
reille heure;  et  toutes  les  personnes  que  j'ai  déjà  nommées  ci-de- 
vant s'y  étant  trouvées,  même  M.  Clifford,  le  roi  m'a  dit  qu'ayant 
une  forte  passion  de  se  lier  étroitement  d'amitié  et  d'intérêts  avec 
votre  majesté,  il  avait  voulu,  pour  faciliter  toutes  choses,  réduire  ses 
demandes  à  beaucoup  moins  que  l'état  de  ses  affaires  ne  lui  devait 
permettre,  et  qu'ainsi  il  se  contenterait  que  votre  majesté  armât 
quarante-trois  vaisseaux  et  brûlots  pour  joindre  à  pareil  nombre  et 
peut-être  plus  grand  qu'il  mettrait  en  mer  pour  en  composer  une 
flotte  capable  de  garantir  ses  états  et  combattre  les  Hollandais;  et 

'  Correspondance  et  Angleterre,  vol.  LXXXVTI* 
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que,  quant  au  subside,  il  se  contenterait  aussi  que  votre  majesté  lui 
fit  payer  trois  cent  mille  livres  sterling  par  an ,  tant  que  cette  guerre 
durerait;  et  il  m'exagéra  fort  les  grandes  dépenses  qu'il  serait  obligé 
de  faire,  outre  cet  armement,  pour  assurer  le  commerce  de  ses 
sujets,  tant  dans  ces  mers-ci  qu'atix  Indes  orientales  et  occiden- 
tales. Je  lui  ai  dit  que  j'avais  cru  que  la  dernière  conférence  nous 
avait  mis  d'accord  sur  le  nombre  de  vaisseaux  que  votre  majesté  et 
lui  devraient  fournir,  et  qu'il  n'y  resterait  presque  plus  de  diffi- 
cultés à  convenir  de  tout  ce  qui  regarde  la  guerre  contre  la  Hol- 
lande ;  mais  que  la  proposition  qu'il  faisait  nous  réjetait  dans  les 
mêmes  embarras  qu'auparavant;  premièrement,  pour  ie  fait  des  pa- 
villons et  saluts ,  sur  lequel  il  serait  difficile  de  convenir  dans  la  jonc- 
tion d'un  nombre  égal  de  vaisseaux  de  part  et  d'autre,  et  secon- 
dément,  sur  la  somme,  qui  était  encore  trop  excessive  pour  être 
demandée  ;  mais  que ,  s'il  voulait  bien  faire  réflexion  sur  la  proposi- 
tion que  votre  majesté  lui  fait ,  il  trouverait  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
raisonnable  puisqu'elle  s'accommode  à  l'état  présent  de  ses  afiaires , 
et  qu'en  ne  lui  demandant  que  trente  vaisseaux  pour  cette  guerre , 
on  ne  l'oblige  à  aucune  dépense.  U  m'a  répondu  que  ses  capitaines 
connaissent  bien  mieux  ces  mers  et  la  manière  de  combattre  les  Hol- 
landais que  ne  pourraient  faire  ceux  qui  commandent  les  vaisseaux 
de  votre  majesté  ;  de  plus,  dit-il,  la  manière  des  Anglais  est  de  com- 
mander &  la  mer,  et  quand  j'ordonnerais,  à  peiné  de  la  vie ,  à  celiû  qui 
aura  le  commandement  de  mes  vaisseaux  d'obéir  à  des  étrangers ,  il 
n'en  ferait  rien.  Je  lui  ai  dit  qu'il  jugeait  bien  que  je  ne  pouvais  pas 
me  charger  de  faire  une  telle  proposition  à  votre  majesté;  nonobs- 
tant cela ,  il  n'a  pas  laissé  d'entrer  dans  le  détail  des  autres  articles 
de  son  projet,  et  m'a  dit  que,  premièrement,  il  espérait,  par  le  bon 
ordre  qu'il  mettrait  à  ses  affaires,  que  votre  majesté  ne  serait  pas 
obligée  d'envoyer  des  troupes  à  son  secours  pour  appuyer  la  décla- 
ration qu'il  prétend  faire  de  sa  catholicité;  et  qu'ainsi  cet  article, 
qu'elle  croyait  devoir  monter  bien  haut,  ne  lui  coûterait  peut-être 
rien;  qu'à  l'égard  de  la  demande  qu'il  fait  pour  joindre  ses  forces  à 
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celles  de  votre  majesté  en  cas  de  mort  du  roi  d'Espagne ,  elle  la  pou- 
vait retourner  et  faire  dresser  cet  article  ainsi  qu  elle  jugera  raison- 
nable, supposé  qu'elle  ne  se  contente  pas  d'une  obligation  générale 
telle  que  je  l'avais  proposée. 

Que,  pour  ce  qui  regarde  la  guerre  contre  la  Hollande,  la  clause 
qui  concerne  le  prince  d'Orange  n'y  pourra  faire  aucun  obstacle ,  et 
qu'il  ne  l'avait  fait  mettre  que  pour  faire  connaître  à  ce  prince  qu'il 
ne  l'abandonne  .pas  et  faire  naître  des  divisions  parmi  les  Etats. 

Quant  au  partage  qu'il  demandait  dans  les  conquêtes,  il  ne  devait 
pas  non  plus  faire  obstacle  à  la  conclusion  de  ce  traité  puisqu'il 
fallait  attaquer  les  Etats  du  côté  de  l'évêque  de  Munster,  passer 
jusque  dans  le  pays  d'Utrecht  et  se  rendre  maître  de  presque  toutes 
les  Provinces -Unies,  auparavant  que  de  pouvoir  attaquer  ce  qu'il 
demande  pour  sa  part.  Enfin ,  après  de  longs  discours  et  contestations 
de  part  et  d'autre,  dont  je  ne  crois  pas  devoir  importuner  votre  ma- 
jesté, parce  qu'ils  n'ont  abouti  à  rien  de  bon,  et  au  contraire  à  me 
faire  entendre  nettement  qu'on  veut  ici  le  commandement  de  l'ar- 
mée de  mer  et  par  conséquent  l'avantage  du  pavillon  et  des  saluts , 
j'ai  dit  au  roi  d'Angleterre  que ,  s'il  voulait  bien  considérer  la  facilité 
que  votre  majesté  apporte  par  sa  dernière  proposition  à  la  guerre 
contre  la  Hollande ,  et  les  difficultés ,  même  l'impossibilité  qui  se 
rencontre  dans  celle  qu'il  m'avait  faite ,  j'espérais  qu'il  s'arrêterait 
à  la  première,  et  que,  s'il  me  donne  une  réponse  favorable  là-des^ 
sus,  j'en  informerais  diligemment  votre  majesté  pour  recevoir  ses 
derniers  ordres.  Mais  je  ne  l'ai  pu  persuader,  et  il  s'est  retiré  sans 
témoigner  aucune  disposition  à  se  vouloir  relâcher  de  sa  demande, 
au  moins  pour  ce  qui  regarde  le  commandement  de  la  mer.  L'en- 
tretien que  j'ai  eu  ensuite  avec  milord  Arlington  ne  m'a  pas  donné 
lieu  de  mieux  espérer^. 

Les  prétentions  du  roi  d'Angleterre  devenaient  plus  raison- 

^   Correspondance  d'Angleterre,  vol.  LXXXVII. 
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nobles.  Il  avait  d'abord  demandé  un  million  de  livres  sterling 
de  subsides  annuels,  pour  la  guerre  de  Hollande,  dans  les  pour- 
parlers antérieurs  au  projet  de  traité  ^;  il  avait  ensuite  diminué 
cette  somme  dans  le  projet  de  traité  même,  en  la  fixant  à 
huit  cent  mille  livres  sterling  ;  il  la  bornait  alors  à  trois  cent 
mille  livres  sterling.  En  lisant  le  récit  des  dernières  confé- 
rences de  son  ambassadeur  avec  le  roi  d'Angleterre  et  ses 
principaux  conseillers,  Louis  XIV  cpmprit  que  les  Anglais  ne 
se  détermineraient  jamais  à  céder  le  commandement  des  flottes 
combinées.  Il  se  décida  à  faire  une  concession  à  leur  orgueil 
maritime  et  à  augmenter  le  subside  de  guerre.  Il  crut  tout  apla- 
nir en  autorisant  M.  Colbert  à  faire  les  ofires  suivantes  : 


Je  nai  reçu  que  le  i3  de  ce  mois  votre  dépêche  du  29  de  l'autre, 
sur  laquelle  je  n'ai  pas  tardé  un  moment  à  prendre  ma  dernière  ré- 
solution et  de  faciliter  toutes  choses  au  point  où  il  m'est  possible 
de  les  porter. 

Quoique  votredite  dépèche  soit  fort  ample  et  soit  exacte,  j'y  ré- 
pondrai aisément  en  peu  de  mots,  toutes  les  difi&cultés  qui  peuvent 
arrêter  le  traité  d'étroite  union  ne  tombant  plus  que  sur  le  seul  ar- 
ticle de  la  guerre  contre  la  Hollande. 

Je  vous  dirai  donc  sur  le  premier,  de  la  catholicité,  que  je  trouve 
bon  que ,  sans  demeurer  plus  loi^emps  aux  quinze  cent  mille  livres 
que  vous  avez  offertes,  vous  passiez  aux  deux  millions  que  je  vous 
ai  donné  pouvoir  d'accorder,  et  à  l'assistance  aussi  des  six  mille 
hommes  en  cas  de  besoin ,  payés  à  mes  dépens ,  le  tout  en  confort 
mité  de  vos  instructions,  auxquelles  je  me  remets. 


*  Cesi  ce  que  dît  lord  Ârlîngton  dans 
une  de  ses  oonférences  avec  M.  Golbert  : 
a  que  le  roi  avait  vu,  par  les  premiers  mé* 
moires  qui  lui  ont  été  présentés,  qu*on 
lui  demandait  un  million  de  livres  ster- 
ling, et  que  sa  majesté  n  y  avait  pas  tant 


Extrait 
d^une  lettre 

de 
Louis  XIV 

à 
M.  Colbert 

SaintrGermain , 
iGfév.  1670. 


trouvé  à  redire  qu'elle  avait  fait  depuis  sur 
la  proposition  de  huit  cent  mille,  et  que  je 
(M.  Golbert)  faisais  aujourd'hui  sur  cdle 
de  trois  cent  mille.  >  Dépêche  de  M.  Colbert 
à  Louis  XIV,  du  29  janvier  1670.  {Corres- 
pondance d'Angleterre ,  vol.  LXXXVO.) 

»9- 
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Sur  le  second,  du  cas  de  la  mort  du  roi  d'Espagne^  je  persiste 
toujours,  pour  les  raisons  qui  en  ont  été  mandées,  à  me  contenter  de 
stipuler  en  général  dans  ce  traité  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
joindra  ses  forces  aux  miennes  pour  appuyer  mes  droits  et  ma  prise 
de  possession,  suivant  les  conditions  dont  nous  conviendrons  en- 
semble après  ledit  cas  arrivé  ;  et  ajoutant  à  cela,  si  on  continue  à  le 
désirer  de  delà ,  que  nous  ne  pourrons  faire  d'accommodement  avec 
d'autres  potentats  ou  princes ,  sur  cette  succession ,  que  de  concert 
entre  nous.  Cependant  j'ai  vu  avec  plaisir  dans  votre  dépêche  que  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  s*est  remis  à  vous  de  dresser  cet  article 
comme  vous  le  voudrez. 

Sur  le  troisième,  de  la  guerre  contre  la  Hollande,  il  est  néces- 
saire de  convenir  de  quatre  choses,  à  savoir  :  quel  nombre  de  vais- 
seaux chacun  de  nous  devra  fournir,  comment  ils  seront  commandés 
et  agiront  dans  la  jonction  de  nos  forces;  quel  subside  je  devrai 
fournir  audit  roi  potu*  armer  et  entretenir  sa  flotte,  et  quel  sera  le 
partage  des  conquêtes. 

Si  9  sur  le  premier  chef,  on  voidait  de  delà  être  aussi  raisonnable 
que  le  comte  d'Arundel  a  témoigné  de  Fêtre  sur  la  proposition  que 
vous  avez  faite,  que  je  prendrais  aussi  bien  sur  moi  le  fardeau  de 
la  guerre  de  mer  que  de  celle  de  terre ,  me  contentant  de  la  jonc- 
tion de  trente  vaisseaux  anglais  à  la  flotte  que  j'aurais  armée,  qui 
serait  augmentée  du  double  de  ce  nombre-là,  on  aurait  pu  termi- 
ner en  un  instant  les  trois  premières  difficultés  à  la  satisfaction  d'un 
chacun;  mais,  si  on  s'opiniâtre  jusqu'au  bout  à  rejeter  cette  propo- 
sition, je  trouve  bien  et  vous  donne  pouvoir  de  consentir  à  l'un  des 
deux  partis  suivants  : 

Ou  que  nous  fournissions  chacun  quarante  vaisseaux,  comme  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  le  propose,  et,  pour  faciliter  toutes  choses 
au  delà  peut-être  de  ce  qui  se  devrait  pour  ma  dignité,  je  demeu- 
rerai d'accord  que  le  duc  d'York  vienne  commander  les  deux  armées 
jointes,  prenant  une  commission  que  je  lui  donnerais  pour  comman- 
der la  mienne;  bien  entendu  que,  comme  il  aura  l'avantage  du  pa- 


PARTIE  IV,  SECTION  I.  149 

villon  et  des  saints,  parce  que  je  ny  enverrai  que  mon  vice-amiral, 
celui-ci  aura  la  préséance  dans  les  conseils,  et  son  vaisseau  et  son 
pavillon  vice-amiral  la  préséance  de  la  marche  sur  le  vice-amiral 
d'Angleterre  et  sur  le  vaisseau  de  ce  nom ,  et  que ,  du  reste ,  toutes 
choses  se  passeront  dans  une  entière  égalité. 

Et,  dans  ce  cas-ci,  le  suhside  que  je  vous  permets  d'accorder  par 
an,  tant  que  cette  guerre  durera,  sera  de  deux  millions  de  livres 
tournois,  qui  est  une  somme  plus  haute  de  cinq  cent  mille  livres, 
qu'aucune  que  j'aie  jamais  accordée  à  aucun  prince. 

L'autre  parti  est  que  le  roi  d'Angleterre  armera  au  moins  cin- 
quante vaisseaux ,  et  moi  seulement  trente  ;  que  le  duc  d'York  vien- 
dra commander  le  tout,  et  qu'il  en  sera  usé,  pour  les  saints, 
séances  dans  les  conseils  et  marches  des  personnes  et  des  vaisseaux 
vice-amiraux,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'article  précédent. 

Et,  dans  ce  second  cas,  en  considération  de  ce  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  armera  et  entretiendra  dix  vaisseaux  de  plus  que 
dans  le  premier,  et  moi  dix.de  moins,  je  consens  de  lui  donner 
deux  millions  cinq  cent  mille  livres  tournois  de  subside  par  an 
tant  que  la  guerre  durera. 

Si  tout  cela  n'est  pas  accepté,  il  faudra  conclure  que  Dieu  ne 
veut  pas  cette  affaire ,  ni  l'établissement  de  l'étroite  union  que  nous 
désirons  tous  deux;  car,  pour  le  discours  que  milord  Arlington 
vous  a  tenu,  qu'ilne  faudrait  pas  laisser  de  la  faire,  quand  même 
on  ne  pourrait  s'accommoder  sur  les  conditions  de  faire  la  guerre 
aux  Hollandais,  moi  fournissant  l'argent  et  les  troupes  pour  la  dé- 
claration de  la  catholicité ,  et  le  roi  d'Angleterre  s'obligeant  à  m'as- 
sister  de  ses  forces  dans  le  cas  de  l'ouverture  à  la  succession  des 
états  d'Espagne,  c'est  à  quoi  je  ne  donnerai  jamais  les  mains,  n'y 
ayant  point  de  proportion  entre  ces  deux  obligations,  quand  même 
le  cas -de  la  mort  du  roi  d'Espagne  serait  aussi  certain  qu'il  demeu- 
rera toujours  douteux,  ayant  déjà  passé,  comme  il  a  fait,  tous  les 
plus  grands  périls  de  l'enfance.  Il  sera  bien  à  propos  que  vous  ôiiei 
audit  milord  et  aiix  autres  toute  espérance  que  je  consente  jamais 
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à  ce  qu'il  voos  a  proposé  en  dernier  lieir,  de  laisser  hors  du  traité 
la  guerre  de  Hollande ,  et  de  convenir  seulement  sur  les  deux  autres 
points,  afin  que  Tenvie  quils  auront  d^être  assistés  d'argent  et  de 
troupes  pour  la  déclaration  de  la  catholicité,  qui  est  ce  qui  les  presse 
le  plus,  les  oblige  à  faciliter  plus  qu'ils  ne  font  ce  qui  regarde  la 
guerre  contre  la  Hollande. 

Il  n  est  pas  bien  nécessaire  de  parler  maintenant  ni  du  point  du 
partage  des  conquêtes,  ni  de  celui  qui  concerne  le  prince  d'Orangé, 
puisque  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sauraient  être  capables  d'empêcher  la 
conclusion  du  traité  ;  et  dès  que  je  saurai  que  vous  serez  convenu 
des  autres  points  plus  importants  que  l'on  débat,  ou  seulement  que 
vous  aurez  bonne  espérance  d'un  traité,  je  vous  ferai  savoir  en  toute 
diligence  mes  derniers  sentiments  sur  lesdites  conquêtes  et  sur  l'in- 
térêt du  prince  d'Orange. 

Vous  direz  cependant  en  toute  conndence  de  ma  part  au  roi 
d'Angleterre  que  je  crois  avoir  des  espérances  assez  bien  fondées 
de  porter  non-seulement  M.  l'électeur  de  Brandebourg,  l'électeur 
de  Cologne  et  l'évêque  de  Munster,  à  s'tmir  avec  nous  pour  le  même 
dessein,  mais  que  cela,  qui  rendra  le  bon  succès <> de  notre  entre- 
prise comme  infaillible,  me  coûtera  encore  des  sommes  excessives 
d'argent,  ce  qui  le  doit  d'autant  plus  obliger  à  demeurer  fort  satis^ 
fait  des  efforts  que  je  lui  offre  de  faire  à  son  égard  sur  le  fait  des 
subsides. 

Si  l'un  des  deux  expédients  que  je  propose  sur  l'affaire  de  la 
guerre  de  Hollande  est  accepté  de  delà ,  il  faudra  que  vous  tâchiez 
de  faire  mettre  en  général  dans  le  traité ,  que  celui  qui  conunandera 
l'armée  portera  le  pavillon  amiral;  et  ainsi  je  ne  me  ferai  point 
de  tort  pour  ma  dignité,  ni  les  Anglais  n'en  recevront  aucun  sur 
la  prétention  imaginaire  qu'ils  ont  dans  la  Manche,  parce  qu'ils 
sauront  que  je  demeure  d'accord  que  ce  soit  le  duc  d'York  qui  com- 
mande les  deux  armées. 

En  cas  pourtant  qu'ils  fassent  difficulté  jusqu'au  boiit  à  mettre  la 
chose  dans  le  traité  en  la  forme  que  je  viens  de  dire,  je  trouve  bon 
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que  vous  ajoutiez  ensuite  quil  a  été  convenu  que  ledit  duc  d'York 
aura  présentement  le  commandement ,  et  même  qu  à  toute  extrémité 
vous  consentirez,  plutôt  que  de  rompre,  qu'on  ôte  ce  mot  présen- 
tement ^ 

Pendant  que  Louis  XIV  cédait  sur  la  question  des  flottes 
combinées  et  élevait  ses  offres  de  subsides ,  Charles  II  était  un 
peu  détourné  de  la  négociation  par  un  intérêt  plus  pressant. 
Le  parlement ,  prorogé  en  février,  venait  de  se  réunir.  Comme 
il  s'était  montré  fort  mécontent  de  sa  prorogation ,  il  semblait 
qu  on  ne  dût  rien  attendre  de  favorable  de  sa  part,  et  qu'après 
des  ajournements  répétés  le  roi  serait  obligé  de  le  dissoudre 
pour  en  convoquer  un  autre.  Charles  II  le  craignait  d'autant 
plus  que  l'état  de  l'opinion  et  la  hardiesse  croissante  des  es- 
prits faisaient  supposer  qu'un  parlement  nouveau  serait  sur- 
tout composé  de  presbytériens.  Or  ceux-ci  étaient  beaucoup 
plus  attachés  aux  libertés  publiques  qu'à  la  prérogative  royale , 
tandis  que  les  anglicans  et  les  royalistes  qui  dominaient  dans 
le  parlement  actuel  avaient  au  fond  voté  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  la  restauration  de  sa  maison  et  à  l'autorité  de  sa 
couronne.  Les  craintes  de  Charles  II  étaient  partagées  par  le 
comte  d'Arlington,  le  duc  d'York  et  le  duc  d'Ormond,  dont 
le  parti  était  vivement  conïbattu  dans  sa  cour  même  par  le 
duc  de  Buckingham ,  le  comte  d'Orery  et  le  garde  des  sceaux 
Bridgeman. 

Le  duc  de  Buckingham  aurait  voulu  que  le  roi  fût  amené 
à  dissoudre  lé  vieux  parlement,  afin  de  se  rendre  lui-même  le 
maître  dans  le  nouveau.  Un  peu  écarté  des  a£Faires  quoique 
resté  membre  du  cabinet ,  il  cherchait  à  rétablir  tout  son  crédit 
en  devenant  redoutable  et  nécessaire.  Il  poussait  sans  scrupule 

'  Correspondance  d^ Angleterre,  vol.  LXXXVII. 
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son  mécontentement  jusqu'à  Tesprit  de  faction.  Il  témoignait 
publiquement  beaucoup  de  commisération  pour  les  souffrances 
du  peuple.  Hors  d'état  de  faire  réussir  dans  le  parlement  les 
desseins  du  roi,  il  se  donnait  la  satisfaction  de  les  traverser, 
afin  que  ses  adversaires  n  eussent  pas  le  mérite  de  les  accom- 
plir, et  toute  l'influence  dont  il  pouvait  disposer  dans  la  cham- 
bre des  communes  était  employée  à  résister  aux  volontés  de 
Charles  II  ^ 

Il  était  à  croire  que  ses  manœuvres  recommenceraient  dans 
le  parlement  et  y  auraient  le  même  succès  en  février  1670 
qu'en  novembre  1669.  «On  attribue  à  ses  émissaires,  écrivait 
M.  Colbert,  le  bruit  qui  court  qu'il  y  a  plus  de  huit  cent  mille 
livres  sterling  dont  le  sieur  Carteret  ne  peut  rendre  compte, 
et  l'insolence  qu'on  a  eue  de  dire  que  le  roi  les  avait  employées 
à  d'autres  usages  que  ceux  auxquels  elles  étaient  destinées, 
et  même  à  ses  plaisirs  ^.  » 

La  chambre,  avant  de  se  séparer,  avait  manifesté  l'inten- 
tion de  faire  une  enquête  sur  la  gestion  du  trésor.  Pour  éviter 
ce  danger,  le  roi  s'était  chargé  lui-même  de  l'enquête;  il  avait 
examiné  les  comptes  de  Carteret  et  de  ceux  qui  avaient  été 
l'objet  de  la  même  dénonciation.  A  la  réouverture  du  parle- 
ment, il  les  justifia  hautement,  assura  que  dans  leur  gestion 
tout  était  régulier,  et  «  que  l'accusation  formée  contre  eux  était 
un  pur  effet  de  l'envie  de  ceux  qui  voulaient  avoir  leurs 
charges  \  « 

Comme  il  s'agissait  de  sa  prérogative  et  de  son  avenir, 
Charles  II  sortit,  dans  cette  occasion,  de  sa  nonchalance  or- 

^  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  du  3  février  1670^  [Correspondance  d'An- 

du  6  janvier  1670.  {Correspondance  d^Au'  gleterre,  vol.  LXXXVII.) 
gleterre,  vol.  LXXXVII.)  '  Ibid. 

*  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 
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dinâire,  et  montra  plus  de  suite  et  de  vigueur  qu'on  ne  lui 
en  supposait. 

Il  avait  attendu,  pour  réunir  les  chambres  anglaises,  que 
les  opérations  du  parlement  d'Ecosse  fussent  terminées.  Le 
comte  de  Lauderdale,  qui  était  son  commissaire  en  Ecosse, 
avait  fait  prendre  au  parlement  de  ce  royaume,  sur  lequel  il 
exerçait  beaucoup  d'influence,  la  résolution  d'assister  le  roi 
de  vingt  mille  hommes,  s'il  en  avait  besoin.  Non  content  de  se 
ménager  cette  puissante  ressource ,  Charles  II  avait  placé  dans 
les  ports  et  les  principaux  postes  de  l'An^eterre  des  hommes 
dévoués  à  ses  desseins.  Il  avait,  en  outre ,  envoyé  lord  Barkley, 
dont  l'entière  fidélité  lui  était  connue,  en  Irlande  pour  s'as- 
surer des  troupes  de  ce  pays.  Toutes  ces  mesures,  jointes 
au  «  bruit  qu'on  répandit  sous  main  d'une  alUance  avec  sa 
majesté  très-chrétienne  au  cas  que  le  parlement  ne  fît  pas 
ce  que  le  roi  désirait,  »  disposèrent  à  des  concessions  «  ceux 
qui  craignaient  la  trop  grande  élévation  de  l'autorité  royale  ^  » 
Elles  rendirent  la  chambre  des  communes  beaucoup  plus  do- 
cile qu'on  ne  l'espérait. 

Le  parlement  vota  pour  sept  ans  un  impôt  sur  le  vin ,  qui 
deVait  rendre  environ  trois  cent  mille  livres  sterling  par  an  ;  il  y 
ajouta  même  bientôt  une  huitième  année  pour  le  duc  d'York  ^. 
C'était  tout  ce  que  désirait  Charles  IL  «On  assure,  écrivait 
M.  Colbert,  que  la  moitié  de  ce  secours  sufiira  seule  pour  le 
payement  de  toutes  ses  dettes ,  en  sorte  que  de  l'autre  il  peut 
remplir  ses  coffres  ^  » 

Ce  succès  financier  fut  immédiatement  suivi  d'un  succès 
politique.  Le  pariement  décida  d'abord  que,  le  roi  s  étant  dé- 

^  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  '  Même  dépêche. 

du  5  mars  1670.  (Correspondance  JP Angle-  ^  Ihid, 

terre,  vol.  LXXXVH. 
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ciaré  satisfait  de  la  gestion  de  Carteret  et  des  autres  comp- 
tables «  on  n  en  devait  pas  faire  de  plus  grandes  recherches  ^  » 
Convoqués  ensuite  dans  la  grande  salle  de  Whitehall  pour 
terminer,  en  présence  du  roi,  la  querelle  de  juridiction  qui 
divisait  les  deux  chambres,  les  lords  et  les  députés  des  com- 
munes consentirent  à  rayer  de  leurs  registres  toutes  les  pro- 
cédures relatives  à  cette  affaire.  Cette  radiation,  qui  annulait 
les  jugements  des  lords  et  qui  était  de  la  part  de  leur  chambre 
une  renonciation  aux  droit  et  juridiction  de  première  ins^ 
tance  dans  les  affaires  civiles  ^,  ayant  été  immédiatement  opé- 
rée, les  lords  revinrent  en  rendre  compte  au  roi.  «  Ce  prince, 
écrivit  M.  Colbcrt,  leur  témoigna  en  être  fort  content.  Ils 
allèrent  ensuite  dans  ses  caves  boire  à  sa  santé,  et  tout  le  reste 
du  jour  se  passa  en  pareilles  réjouissances,  qui  furent  même 
suivies  de  deux  feux  de  joie  dans  les  rues  ^.  » 

Cette  générosité  inattendue  du  parlement  et  une  condes- 
cendance aussi  grande  de  sa  part  rendirent  la  situation  inté- 
rieure de  Charles  II  beaucoup  plus  forte.  Aussi  M.  Colbert  écri- 
vait à  ce  propos  :  «  En  deux  jours  de  temps  tout  a  changé  de 
face,  et  cette  dernière  journée  (au  jugement  des  plus  sensés) 
met  le  roi  d'Angleterre  en  meilleur  état  qu'il  n  a  été  depub 
son  retour  dans  son  royaume;  il  se  voit  effectivement  plus 
absolu  que  jamais  dans  son  parlement.  »  Il  ajoutait  à  legard 
de  l'opposition  presbytérienne  :  «  La  consternation  est  grande 

parmi  les  presbytériens  et  sectaires^ Ils  se  sont  retirés 

désespérés  de  n'avoir  pu  réussir  dans  leurs  projets,  qui  étaient 
de  faire  naître  tous  les  jours  de  nouveaux  incidents,  et  de  for- 
cer le  roi  à  séparer  ce  parlement-ci  pour  en  convoquer  un 

'  LiDgard,  tome  XII,  page  a 58.  ^  Même  dépècbe. 

'  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  du  '  Ibid, 

5  mars  1670.  (Corr.  i'Angh  v.  LXXXVll.) 
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à  leur  mode ,  et  dont  presque  tous  le^  membres  auraient  été 
presbytériens  ^  » 

Ces  succès  devdient^ils  refroidir  le  roi  d'Angleterre  sur  Ta!- 
liance  projetée,  ou  le  rendre  seulement  plus  exigeant  sur 
«,  conditions?  Cest  évidemment  ye«  ce  dernier  parti  que 
son  intérêt  le  portait.  En  possession  d'une  autorité  mieux 
affermie ,  il  considérait  la  restauration  du  catholicisme  comme 
plus  facile  à  réaliser;  appuyé  sur  Louis  XIV,  il  croyait  pou- 
voir satisfaire  sans  péril  sa  haine  contre  les  Hollandais.  Seu- 
lement, devenu  moins  nécessiteux,  il  espérait,  par  des  retards 
habilement  calculés,  provoquer  de  la  part  de  Louis  XIV  une 
générosité  plus  grande  et  lui  arracher  des  concessions  plus 
étendues.  M.  Colbert  s  aperçut  de  ce  petit  changement,  dont 
il  ne  manqua  point  d^instruire  se»  souverain  ^. 

Cependant  Charies  II  montra  la  sincérité  de  ses  sentiments 
à  foccasion  d'un  incident  qui  aurait  pu  embarrasser  la  poli- 
tique de  Louis  XIV.  Tandis  que  les  Hollandais  s'étaient  alar-^ 
mes  en  voyant  les  Anglais  et  les  Suédois  choisis  pour  arbitres 
entre  îa  France  et  l'Espagne ,  et  la  ville  de  Londres  désignée 
comme  lieu  de  leur  conférence',  le  chevalier  Temple  avait  tra- 
vaillé non-seulement  à  \ei  rassurer,  mais  à  leur  procurer  un 
nouvel  appui.  Il  ignorait  que  son  cabinet  eût  changé  de  vues; 
il  le  supposait  toujoiirs  attaché  à  la  triple  alliance.  Aussi,  au 
moment  où  la  négociation  avec  la  France  devenait  le  pius 
aïtrte,  il  avait  transmis  au  comte  d'Arlington,  de  la  part  du 
baron  de  l'Isola,  ambassadeur  d'Autriche  à  La  Haye,  la  pro- 
position d'admettre  l'empereur  dans  la  triple  alliance.  Cette 

'  Dépêche  de  M.  Colberl  à  Louis  XIV,        5  mars  1670,  {Corr.  tAngl  v.  LXXXVII.) 
Al  3  mars  1670.  {Correspondance  d'Angle-  *  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 

terre,  vol.  LXXXVU.)  Ae»  6,  10  et  26  février  1670.  {Correspon- 

'  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  du        dance  d^ Angleterre ,  vol.  LXXXVII.  ) 
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embarrassante  démarche  avait  été  accueillie  plus  que  froi- 
dement en  Angleterre.  Le  comte  d'Arlington  s  était  contenté 
de  recommander  au  chevalier  Temple  la  plus  grande  circons- 
pection :  «Le  principal  rôle  réservé  à  votre  prudence,  lui 
avait-il  écrit,  sera  d'empêcher  sa  majesté  de  recevoir  des  de- 
mandes qu  il  serait  aussi  difficile  d'admettre  que  malséant  de 
repoussera  » 

Le  roi  d'Angleterre  avait  sans  délai  communiqué  à  M.  Col- 
bert  cette  proposition  du  baron  de  l'Isola,  afin  qu'il  en  ins- 
truisît Louis  XIV.  Il  était  allé  plus  loin ,  et  lui  avait  demandé 
son  avis  sur  la  réponse  qu'il  convenait  de  faire,  en  annon- 
çant qu'il  était  résolu  à  rappeler  le  chevalier  Temple  de  La 
Haye^.  Louis  XIV  s'était  montré  très-sensible  à  la  prompte 
communication  du  roi  d'Angleterre.  Il  lui  importait  extrême- 
ment que  la  triple  alliance  ne  fût  pas  fortifiée  par  une  ad- 
jonction aussi  considérable  que  celle  de  l'empereur,  avec  le- 
quel il  négociait  à  Vienne^.  Il  remercia  vivement  Gharies  II, 
et  l'engagea  à  repousser  les  propositions  faites  au  nom  de 
l'empereur,  en  disant  qu'arbitre  des  différends  de  la  France 
avec  l'Espagne ,  il  ne  pouvait  pas  entrer  dans  de  plus  grands 
engagements  *.  Toutefois  la  réponse  que  Louis  XIV  invitait  à 
faire  au  baron  de  l'Isola  ne  fut  pas  admise  sans  restriction 
par  la  cour  d'Angleterre.  Le  comte  d'Ariington ,  afin  de  ne 
pas  inspirer  de  soupçons,  désirait  que  le  chevafier  Temple 
fût  autorisé  à  répondre  que  l'on  admettrait  très-volontiers 


*  Lettre  du  comte  d*Arlinglon  au  che-  *  Voir  section  m ,  partie  IV,  du  présent 

valîer  Temple,  du  4  février  1670.  (Corres-  volume. 

pondance  d'Angleterre,  vol.  LXXXVII.  —  *  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Colbert,  du 

Mémoires  de  Temple,  tome  I,  page  3a8.)  a6  février  1670.  (Correspondance  ^Angl 
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l'empereur  dans  la  ligue,  tout  en  se  réservant  de  rompre  la 
négociation  lorsque  l'empereur  voudrait  rendre  la  ligue  dé- 
fensive pour  les  Etats-Généraux.  Louis  XIV  n'approuva  point 
qu'un  si  dangereux  encouragement  fût  donné  à  l'empereur 
qui  peut-être  n'exigerait  pas  une  ligue  défensive,  et  consenti- 
rait à  y  entrer  sans  conditions.  Il  recommanda  donc  à  M.  Col- 
bert  de  s'opposer  par  tous  les  moyens  à  cette  démarche  \  qui 
n'eut  pas  lieu,  en  sorte  que  la  demande  du  baron  de  l'Isola 
ne  conduisit  à  aucun  résultat,  Louis  XIV  l'ayant  fait  désa- 
vouer en  quelque  sorte  par  sa  propre  cour  ^ 

Pendant  la  durée  de  cet  incident,  la  négociation  avait  con- 
tinué. M.  Golbert,  chargé,  par  ses  dernières  instructions  du 
16  février,  d'offrir  à  Charles  II  un  subside  de  deux  millions  de 
livres  tournois,  et  au  duc  d'York  le  commandement  des  deux 
flottes  composées  chacune  de  quarante  vaisseaux,  eut  plusieurs 
conférences  avec  le  roi  d'Angleterre  et  avec  ses  ministres.  Le 
roi  d'Angleterre  ne  se  tint  pas  pour  satisfait.  Quatre-vingts 
Vaisseaux,  disait-il,  ne  suffiraient  pas  pour  battre  les  Hollan- 
dais; il  serait  d'ailleurs  obligé  d'en  envoyer  encore  dans  les 
diverses  mers  pour  protéger  le  commerce  de  ses  sujets,  et  ces 
dépenses  étaient  au-dessus  de  son  pouvoir.  Renouvelant  une 
proposition  qu'il  avait  déjà  adressée  à  Madame,  il  offrit  de 
rester  neutre  pendant  la  première  année  de  la  guerre,  en 
assistant  toutefois  Louis  XIV  sous  main  autant  qu'il  le  pour- 
rait. Mais  cette  condition  était  ijiacceptable  pour  le  roi  de 
France. 

M.  Golbert  fit  alors  la  seconde  proposition  à  kquelle  il  était 
autorisé  par  la  dépêche  du  16  février.  Il  offrit  à  Gharles  II 

*  Dépêche  de  M.  Colberl  à  Louis  XIV,  '  Voir  section  m  ,  partie  IV,  du  présent 

du  4  avril  1670.  [Correspondance  d'Angle-        volume. 
terre,  vol.  LXXXVII.  ) 
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deux  millions  cinq  cent  mille  livres  tournois,  s'il  se  conten- 
tait de  trente  vaisseaux  français,  tandis  que  lui  en  armerait 
cinqiiante.  Charles  II  ne  répondit  pas  sur-le-champ,  et  dit 
qu'il  donnerait  sa  réponse  dans  la  conférence  suivante.  Mais 
lord  Arlington  instruisit  bientôt  M.  Colbert  que  la  conférence 
promise  était  jusqu  à  nouvel  ordre  inutile,  son  mattre  ayant 
écrit  à  Madame  pour  qu  elle  disposât  le  roi  de  France  à  accor- 
der quelque  chose  de  plus  ^ 

En  effet,  Charles  II  s  était  adressé  à  sa  soeur  dans  Tespoir 
quelle  déciderait  Louis  XIY  à  porter  le  subside  jusqu'à  trois 
millions  de  livres  tournois.  Le  roi  de  France  accéda  immé- 
diatement à  la  demande  de  Charles  II.  Il  consentit  aussi  à  ce 
que  les  flottes,  en  cas  d'absence  du  duc  d'York,  demeurassent 
sous  le  commandCTDient  de  l'amiral  aurais*  Il  écrivit  sans  re- 
tard à  son  ambassadeur  : 


Extrait  Le  Goorrier  que  vous  m'aviez  envoyé'  pour  m'appcMler  votre  dé^ 
"°de^^^  pêche  du  7  de  ee  mois  n'a  put  arriver  ici  que  le  l 4,  et  je  le  ùâs  re- 
Louis XIV  partir  deux  jours  a^rès  afin  qaon  ue  perde  jamais  un  moment  de 
M.  Colbert.  temps  à  travailler  à  conclure  une  affaire  aussi  importante  qu'est  celle 

Saint-Germain,  q^^  VOUS  traitez. 

19  mars  1670.     •  ^ 

Le  roi  d'Angleterre  avait  écrit  à  ma  sœur,  trois  joiu^s  auparavant, 
pour  lui  faire  savoir  toutes  les  mêmes  considérations  que  je  vois  qu'on 
vous  avait  représentées  de  delà  pour  m*obIiger  &  augmenter  jusqu'à 
trois  millions  la  somme  des  subsides  annuels  pour  la  guerre  contre 
la  Hollande,  dont  vous  n\)ffriiBz  et  n'aviez  pouvoir  d'accorder  que 
deux  millions  cinq  cent  mille  livres ,  l'assurant  qu'il  n'insistait  point 
à  cela  par  un  esprit  de  chicane  ou  de  négocier  plus  avantageuse- 
ment cette  affaire ,  mais  par  sa  propre  connaissance  d'en  avoir  un 
besoin  si  absolu  que ,  sans  l'obtenir,  il  courrait  risque  de  manquer  à 

*  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XTV,  du  7  mars  1670.  {Correspondance  d^ Angleterre, 

vol.  Lxxxvn.) 
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ce  qull  m'aurait  promis  pour  la  force  de  sa  £otte ,  ce  qu'il  voulait  en 
toutes  façons  ériter,  et  finissait  par  des  eipressions  tendres  et  obli- 
geantes qu'il  me  demandait  encore  cette  nouvelle  marcpie  de  mon 
amitié  dont  il  me  serait  obligé.  Ma  sœur  se  trouva  i  Paris  lorsqu'elle 
reçut  cette  lettre,  dont  elle  m'envoya  aussitôt  l'extrait,  et  je  lui  fis  ré- 
ponse sur-le-champ  qu'en  sa  considération  principalement,  et  pour  l'af- 
fection que  je  lui  portais ,  j'accordais  les  trois  millions  de  livres  et  vous 
enverrais  le  pouvoir  de  les  promettre  pour  moi  dans  le  traité  ;  c'est 
aussi  l'ordre  et  le  pouvoir  que  je  vous  donne  par  cette  lettre,  m'assu- 
rant  que  cette  augmentation  si  considérable  du  subside,  et  qui  doit 
avoir  lieu  toutes  les  années  tant  que  la  guerre  contre  la  Hollande  du- 
rera, vous  donnera  maintenant  lieu  de  conclure  l'afiPaire  sans  autre 
délai  que  du  temps  qu'il  faudra  potœ  coucher  ledit  traité  par  écrit,  et 
surtout  qu'on  ne  vous  parlera  plus  de  trois  cent  mille  livres  sterling, 
à  quoi  je  ne  consentirais  jamais,  mais  qu'on  se  contentera  de  trois 
millions,  de  livres  tournois  que  ma  sœur  m'a  demandés,  comme  dans 
l'afiaire  de  la  catholicité,  pour  laquelle  on  me  demandait  deux  cent 
mille  livres  sterling,  on  s'est  contenté,  dès  que  je  les  ai  offerts,  de 
deux  millions  de  nos  livres.  Je  présuppose,  moyennant  cela,  que 
le  roi  d'Angleterre  s'obligera  à  mettre  cinquante  vaisseaux  en  mer 
et  dix  brûlots,  et  moi  seulement  trente  et  le  même  nombre  de 
brûlots. 

Au  reste,  je  n'aïuais  jamais  pu  entrer  dans  la  proposition  qu'on  vous 
a  faite  de  delà ,  de  demeurer  la  première  année  de  cette  guerre  en 
neutralité ,  me  donnant  sous  main  toute  l'as^stance  possible,  et  de 
se  désister  de  la  prétention  du  partage  dans  les  conquêtes.  Vous  aures 
assez  compris  par  mes  premières  dépêches  par  combien  de  raisons 
je  n'avais  pu  entrer  dans  cette  proposition. 

La  lettre  du  roi  d'An^eterre  à  ma  soeur  parlait  aussi  du  comman* 
dément  des  flottes,  et  notamment  sur  le  cas  qu'on  doit  prévoir,  et  qui 
pouvait  arriver,  que  le  duc  d'York,  par  maladie  ou  quelque  autre 
raison ,  fût  obligé  de  se  retirer,  et  qu'alors  l'amiral  d'Angleterre  aurait 
comme  lui  le  même  commandement  sur  toute  la  flotte,  c'est-À-dire 
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sur  Tescadre  de  mes  trente  vaisseaux  et  de  mes  dix  brûlots.  Comme 
je  n  y  enverrai  que  mon  vice-amiral ,  ou  peut-être  quelque  officier 
qui  lui  serait  encore  subalterne,  je  ne  fais  aucune  difficulté  de  vous 
donner  encore  ce  pouvoir,  de  passer  dans  les  articles  secrets  un  ar- 
ticle par  lequel  il  sera  dit  que  le  duc  d'York  venant  à  être  obligé  de 
se  retirer  par  maladie  ou  autrement ,  celui  qui  montera  en  son  ab- 
sence les  vaisseaux  où  sera  arboré  le  pavillon  amiral  d'Angleterre, 
s'il  y  demeure,  comme  il  le  faut  nécessairement,  commandera  celui 
qui  aura  le  commandement  de  mes  vaisseaux  et  de  mes  brûlots;  et 
là-dessus  je  vous  recommande  que  tous  les  termes  d'égalité  soient 
exactement  employés  dans  le  traité  comme  dans  les  articles  secrets, 
et  qu'il  paraisse  dans  ceux-ci  que  les  avantages  qui  seront  donnés  en 
quelque  sorte  aux  Anglais  n'ont  eu  d'autre  cause  que  parce  que  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  se  sera  chargé  de  prendre  sur  lui  la  guerre 
de  la  mer  et  que  ma  petite  flotte  n'y  sera  que  comme  auxiliaire;  et 
je  désire  même  qu'avant  que  de  ne  rien  signer,  vous  m'envoyiez  le 
projet  de  tous  ces  articles  qui  regarderont  ce  point  de  guerre  de  mer, 
de  pavillons  et  de  saints^ 

Après  ces  dernières  concessions,  faites  à  la  prière  de  Ma- 
dame ,  Louis  XIV  crut  pouvoir  compter  sur  une  prompte  con- 
clusion. Il  écrivit  à  M.  Colbert  de  presser  l'accord  définitif 
qu'il  attendait  pour  négocier  avec  les  princes  d'Allemagne  : 


Louis  XIV 
à 


Extrait  La  raisou  pressante  que  j'ai  de  désirer  qu'on  n'y  perde  pas  un 

de         moment  de  temps,  c'est  que  j'ai  appris  depuis  deux  jours  que  l'élec- 
teur de  Brandebourg  vient  à  Clèves  aussitôt  après  Pâques,  et  que  je 
M.  Colbert.     souhaiterais  bien  qu'.avant  que  je  parte  pour  all«  faire  ma  course-  en 

Salnt-GermaiD ,  ni       ji*9  i  .i^r* 

26  mars  1670.  i^wnare,  j  eusse  pu  donner  tous  les  ordres  nécessaires  au  prmce 

Guillaume  de  Furstemberg ,  qui  aura  un  beau  prétexte  de  l'y  aller 
encore  visiter,  pour  embarquer  ce  prince-là  dans  le  parti,  étant 
d'ailleurs  extrêmement  pressé  par  l'évêque  de  Munster  de  déclarer 

*  Correspondance  d'Angleterre ,  vol.  LXXXVII. 
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ce  que  je  désire  de  lui  ;  d  autant ,  dit-il ,  qu'il  est  fort  pressé  lui- 
même,  et  par  la. maison  de  Brunswick,  de  faire  une  alliance  en- 
semble, et  par  les  Hollandais,  qui  n'oublient  ni  promesses  ni  menaces 
pour  rengager  à  accepter  d'autres  avantages  qu'ils  lui  proposent,  et 
qu'il  accepterait  en  effet  s'il  croyait  que  je  ne  voidusse  rien  entre- 
prendre contre  eux.  Enfin  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  considérera , 
je  m'assure,  qu'il  peut  arriver  qu'un  délai  de  peu  de  jours  qu'il  ap- 
porterait à  la  conclusion  de  notre  traité  m'ôtât  le  moyen  d'embar- 
quer tous  ces  princes  dans  le  même  dessein,  comme  il  paraît  si  utile 
de  le  faire  ^. 

Rien  ne  paraissait  plus  s'opposer  à  la  conclusion  du  traité. 
Le  duc  dTork  la  souhaitait  avec  encore  plus  d*ardeur  depuis 
qu  on  lui  avait  cédé  le  commandement  des  flottes  ^.  Charles  II, 
lui-même ,  ayant  obtenu  les  trois  millions  de  subsides  ;  chargea 
M.  Colbert  de  se  concerter  avec  lord  Arlington  pour  dresser  les 
principaux  articles  du  traité,  «  afin  que  Ton  pût  terminer  dans 
peu  de  jours  cette  afiaire^.  »  Mais  le  comte  d' Arlington,  alors 
fort  occupé  des  débats  du  pariement,  pria  M.  Colbert  de  les 
rédiger  lui-même,  ce  qu'il  fit  immédiatement.  Il  les  remit  le 
lendemain  même  à  lord  Arlington.  Le  premier  article,  concer- 
nant la  déclaration  de  catholicité  et  l'observation  du  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  spécifiait  que  le  roi  très-chrétien  fournirait 
au  roi  de  la  Grande-Bretagne  la  somme  de  deux  millions  de 
livres  tournois. 

Le  second  article ,  relatif  à  l'observation  de  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle,  était  maintenu  tel  qu'il  avait  été  rédigé  par  les  An- 
glais dans  leur  premier  projet  de  traité.  Le  troisième  contenait 

^  Correspondance  et  Angleterre ,  volume  '  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 

LXXXVII.  du  3 1  mars  1 670.  {Correspondance  d'Angle- 

•Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV  "dn  terre,  voLLXXXVH.) 
20  mars  1 670.  (Corr.  £Angh  t.  LXXXVII.) 

SCGG.   D'ESPAGNB.    III.  31 


162  SOCCESSION  DESPAGNE, 

une  reconnaissance  du  droit  de  Liouis  XIV  à  la  succession 
d'Espagne,  et  s'exprimait  d'une  manière  générale  sur  ce  que 
feraient  et  obtiendraient  les  deux  alliés,  en  cas  d'ouverture 
de  cette  succession.  Le  quatrième  déterminait  les  forces  na- 
vales que  devaient  fournir  les  deux  rois  dans  la  guerre  de 
Hollande,  accordait  le  commandement  des  deux  flottes  com- 
binées à  Tamiral  anglais,  et  fixait  les  termes  du  payement  des 
trois  millions  de  subsides. 

Le  partage  des  conquêtes  faites  sur  les  Hollandais  était  con- 
servé tel  qu'il  avait  été  réglé  dans  le  projet  anglais,  dont  tous 
les  autres  articles  étaient  laissées  dans  les  mêmes  termes,  sauf 
que  M.  Ck)ibert  avait  eu  soin  de  donner  plus  expressément 
à  son  souverain  le  pouvoir  et  la  liberté  de  déclarer  la  guerre 
aux  Hollandais  lorsqu'il  le  jugerait  à  propos ^  avec  obligation 
au  roi  d'Angleterre  de  la  déclarer  en  même  temps  K 

Le  comte  d'Arlington,  en  emportant  ces  articles,  fit  espérer 
à  M.  Colbert  qu'ils,  signeraient  le  traité  sous  peu  de  jours. 
L'ambassadeur  de  France  reçut  la  même  assurance  de  Char- 
les II  et  du  duc  d'York,  qui  «  lui  en  parlèrent  comme  d'une 
chose  faite  ^.  » 

Mais  les  négociateurs  anglais  n'acceptèrent  pas  les  articles 
tels  que  les  avait  rédigés  M.  Colbert.  Ils  y  introduisirent  de 
notables  changements  :  ils  rétablirent  l'ancien  article  relatif 
à  la  guerre  de  Hambourg  ;  ils  demandèrent  que  les  six  mille 
fantassins,  que  le  roi  d'Angleterre  devait  fournir  dans  la  guerre 
de  Hollande,  après  avoir  été  levés  et  transportés  a  ses  frais 
sur  le  continent,  fussent  payés  et  entretenus  par  le  roi  de 
France.  En  retour,  ils  mirent   à  la   charge  du  roi   de  la 

'  Dépêche  <ie  M.  Colbert  à  Louis  XIV^  du  3i  mars  1670.  [Correspondance  d'Angleterre, 
vol.  LXXXVII.) 
'  Ibid. 
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Grande-Bretagne  le  payement  des  six  mille  fanta^ssins  que  le 
roi  de  France  s'obligeait  à  transporter  en  Angleterre  si  la  dé- 
claration de  catholicité  amenait  des  troubles.  Ils  revinrent  sur 
le  chiflPre  des  vaisseaux,  exigèrent  que  le  roi  très-chrétien  en 
armât  quarante  au  lieu  de  trente,  et  que  ces  vaisseaux  et  les 
dix  brûlots  se  joignissent  à  la  flotte  anglaise,  dans  la  Manche, 
avant  que  le  roi  d'Angleterre  déclarât  la  guerre-  Ils  fixèrent, 
pour  la  première  année,  le  payement  des  quinze  cent  mille 
premières  livres  tournois  de  subsides  trois  mois  avant  la.  dé- 
claration de  guerre,  au  lieu  de  le  laisser  un  mois  après,  et  celui 
des  dernières  quinze  cent  mille  six  mois  plus  tard  ;  pour  les 
années  suivantes,  ils  avancèrent  le  premier  payement  en  fé- 
vrier au  lieu  de  le  laisser  en  avril*  Ils  accordèrent  moins  de 
latitude  à  Louis  XIV,  quant  au  droit  de  déclarer  la  guerre  aux 
Hollandais  et  au  choix  du  moment  ^ 

M.  Colbert  fut  considérablement  surpris  lorsque  sir  Richard 
Bellings  lui  apporta  ces  nouvelles  conditions.  Il  se  rendit  sur- 
le-champ  auprès  du  roi  d'Angleterre,  et  il  raconta  ainsi  qu'il 
suit  l'entretien  qu'il  eut  le  jour  même  avec  lui,  et  les  résultats 
de  la  discussion  qui  s'engagea  le  soir  avec  les  commissaires 
aurais  : 

J'allai  aussitôt  trouver  le  roi  d'Angleterre ,  et  lui  dis  qu'après   ,,  ^^^  u 
qu'il  lui  avait  plu  me  déclarer  lui-même  qu'il  était  content  des  trente  ^e 

.  .  ...  M.  Colbert 

vaisseaux  que  votre  majesté  consentait  de  joindre  à  sa  flotte,  et  du  à 

•  1         •      ▼T17 

payement  de  trois  millions  de  livres,  comme  aussi  de  toutes  les      °"" 
autres  conditions  dont  l'article  qui  regarde  la  guerre  de  Hollande  n  avril  1670. 
devait  être  composé,  et  qu'il  n'y  avait  qu'à  presser  le  traité;  que 
même  milord  Aiiington  m'avait  dit  de  sa  part  (après  avoir  lu  les 

'  Changements  proposés  an  projet  de  traité  par  les  commissaires  anglais.  {Correspond 
dance  d'Angleterre,  vol.  LXXXVH.) 

ai. 
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articles  que  je  lui  avais  remis  en  mains)  que  nous  étions  d^accord 
de  toutes  choses,  et  qu'il  ne  restait  plus  quà  convenir  des  articles, 
dans  lesquels  on  ne  changerait  rien  à  la  substance,  j^avais  envoyé 
un  courrier  exprès  à  votre  majesté  pour  lui  donner  avis  de  Tétat 
de  cette  affaire,  et  Tassurer  qu^on  signerait  au  premier  jour  le  traité; 
que  votre  majesté  Tattendait  avec  une  entière  confiance^  tant  parce 
qu'elle  la  devait  prendre  en  la  parole  qu'il  lui  avait  plu  me  donner, 
que  parce  qu  elle  avait  apporté  de  sa  part  toutes  les  facilités  imagi- 
nables, et  accordé  une  somme  beaucoup  plus  grande  qu^elie  ne  l'a- 
vait elle-même  résolu;  et  qu'ainsi,  ne  pouvant  rien  faiï*e  davantage, 
elle  aurait  sujet  de  croire  qu'on  n'aurait  plus  intention  de  conclure 
si  on  lui  faisait  de  semblables  propositions,  si  contraires  à  ce  que 
je  lui  ai  écrit.  II  me  dit  que  cette  guerre  l'obligerait  à  armer  beau- 
coup plus  de  vaisseaux  que  votre  majesté  ne  lui  en  demande ,  qu^eUe 
l'engagerait  aussi  dans  de  très -grandes  dépenses,  me  répétant 
sur  cela  tout  ce  qu'il  m'a  ci -devant  dit;  et  enfin  je  n'ai  pu  rien 
obtenir  sur  aucun  de  ces  trois  points,  sinon  [qu'il  en  conférerait 
ce  soir  avec  les  commissaires  et  moi  au  lieu  ordinaire  du  rendez- 
vous. 

J'ai  cependant  vu  M.  le  duc  d'York,  qui  m'a  témoigné  approuver 
toutes  mes  raisons,  et  souhaiter  la  conclusion  de  cette  affaire  avec 
d'autant  plus  d'impatience  qu'il  en  a  effectivement  de  se  déclarer 
catholique,  en  étant  même  sollicité  par  madame  la  duchesse,  qui 
m'a  dit  depuis  huit  jours  en  confiance  l'être  aussi  bien  que  lui;  et 
ellç  en  a  donné  depuis  quelque  temps  de  grands  soupçons  aux  pro- 
testants, qui  murmurent  de  ce  qu'elle  ne  va  plus  à  leur  communion, 
et  qu'elle  s'excuse  encore  d'y.  aller  à  présent. 

Milord  Arlington  s'est  aussi  rendu  à  mes  raisons ,  excepté  sur  l'ar- 
ticle qui  regarde  la  guerre  de  mer  ;  et  comme  je  crois  qu'il  est  fort 
important  que  votre  majesté  soit  promptement  informée  du  résultat 
de  cette  conférence,  en  sorte  qu'elle  m^honore,  s'il  est  possible,  de 
ses  derniers  ordres  sur  cette  affaire  avant  que  le  roi  d'Angleterre  et 
mes  commissaires  aillent  à  la  campagne,  je  ferai  partir  un  courrier 
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cette  nuit  même  après  que  je  serai  sorti  de  cette  assemblée,  où  je 
dois  me  rendre  à  présent  qu'il  est  dix  heures  du  soir,  afin  qu'il  puisse 
passer  demain  au  paquebot. 

Depuis  ce  que  je  me  suis  donné  l'honneur  d'écrire  à  votre  majesté, 
l'assemblée  s'est  tenue,  et  comme  il  est  plus  de  minuit,  et  que  je 
ne  puis  pas  retenir  longtemps  cet  exprès  sans  courir  risque  de  perdre 
l'occasion  du  passage  du  paquebot  et  retarder  ma  lettre  de  trois 
jours,  j'informerai  seulement  votre  majesté  de  ce  qui  a  été  résolu, 
sans  lui  rendre  compte  du  détail  de  nos  contestations  sur  chaque 
point. 

Le  roi  d'Angleterre  a  accordé  que  votre  majesté  n'armerait  que 
trente  vaisseaux.  Il  a  aussi  consenti  qu'on  ne  stipule  point  de  décla- 
ration de  guerre  contre  la  ville  de  Hambourg  pour  les  raisons  que 
votre  majesté  sait,  et  qu'il  est  inutile  de  redire. 

L'article  qui  regarde  l'entretien  des  six  mille  hommes  qu'il  doit 
joindre  à  l'armée  de  votre  majesté  a  fait  plus  de  peine;  il  est  bien 
tombé  d'accord  qu'il  est  raisonnable  que  ce  soit  à  ses  dépens ,  mais 
il  s'en  est  toujours  défendu  sur  la  crainte  qu'il  a  de  n'être  pas  en 
pouvoir  de  le  faire  et  le  déplaisir  qu'il  aurait  d'être  contraint  de 
manquer  à  quelque  chose  de  ce  qu'il  aura  promis  à  votre  majesté,  et 
il  demandait  instamment  qu'il  lui  plût  laisser,  par  un  article  secret, 
à  sa  liberté  de  faire  en  cela  ce  qui  lui  serait  possible ,  m'assurant 
que  votre  majesté  n'aurait  pas  sujet  de  se  plaindre  qu'il  eût  moins 
fait  que  ses  forces  ne  lui  pouvaient  permettre;  enfin,  tout  ce  que 
j'ai  pu  obtenir  c'est  que,  si  votre  majesté  veut  bien  se  relâcher  sur 
ce  point,  il  sera  dit  par  un  article  secret  qu'il  ne  sera  obligé  d'en- 
voyer et  d'entretenir  dans  l'armée  de  votre  majesté  que  le  nombre 
de  quatre  mille  hommes,  et  que,  pour  le  surplus,  elle  veut  bien 
remettre  à  la  discrétion  dudit  roi  d'en  donner  et  payer  im  plus  grand 
nombre  selon  que  l'état  de  ses  afiaires  lui  permettra. 

La  fin  de  l'article  quatrième ,  qui  regarde  la  guerre  de  mer,  a  été 
encore  plus  contesté  ;  le  roi  d'Angleterre  et  lesdits  commissaires  s'é- 
tant  tenus  fermes  à  ne  vouloir  rien  changer  au  dernier  projet  ci-joint, 
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sinon  sur  le  nombre  des  vaisseaux  français  réduit ,  comme  jVi  dit  » 
à  trente ,  et  moi  leur  faisant  connaître  que  je  ne  le  pouvais  pas 
seulement  envoyer  à  votre  majesté  dans  les  termes  <{u'il  est  couché  ; 
enfin,  tout  l'adoucissement  qu'ils  y  ont  apporté,  et  que  je  n'ai  reçu 
que  pour  l'envoyer  à  votre  majesté  et  recevoir  sur  cela  ses  derniers 
ordres,  a  été  qu'il  ne  serait  parlé  que  dans  un  article  secret,  et  aux 
termes  que  je  dirai  ci-après ,  du  consentement  que  votre  majesté 
donne  à  ce  que  M.  le  duc  d'York,  venant  à  être  obligé  de  se  retirer, 
celui  qui  commandera  en  son  absence  la  flotte  anglaise,  et  qui  sera 
sur  le  vaisseau  où  sera  arboré  le  pavillon  amiral  d'Angleterre,  aura 
aussi  sur  l'escadre  française  le  même  pouvoir  que  ledit  duc;  ainsi, 
à  la  réserve  de  cette  clause ,  qui  est  retranchée ,  l'article  principal 
demeurera  presque  dans  les  mêmes  termes  qu'il  est  dans  leur  der- 
nier projet. 

Les  flottes  devront  se  réunir  à  Portsmouth  ou  aux  environs ,  le  roi 
d'Angleterre  et  lesdits  commissaires  ayant  estimé  que  ce  rendez^vous 
est  le  plus  commode  et  le  plus  sûr,  parce  qu'il  est  assez  près  de 
Brest  et  fort  loin  des  états  des  Provinces^Unies,  et  que,  comme  ils 
n'auront  aucune  retraite  aux  environs,  ils  n'oseront  pas  demeurer 
entre  les  deux  flottes  pour  en  empêcher  la  jonction. 

Le  roi  d'Angleterre  et  lesdits  commissaires  ont  fortement  insisté  à 
ce  que  le  premier  payement  de  quinze  cent  mille  livres  tournois  se 
fasse  trois  mois  avant  la  déclaration  de  la  guerre,  disant  que  sans  cela 
il  pe  serait  pas  en  pouvoir  de  faire  la  dépense  de  l'armement;  et 
comme  j'ai  cru  que  votre  majesté  le  pourrait  trouver  raisonnable  et 
que  le  roi  d'Angleterre  témoigne  une  forte  envie  d'accomplir  bien 
ponctuellement  tout  ce  qu'il  aura  promis,  je  n'ai  pas  oru  y  devoir 
faire  une  grande  résistance ,  non  plus  qu'aux  autres  termes  des  paye- 
ments pour  les  années  suivantes. 

Le  pouvoir  et  la  liberté  que  votre  majesté  doit  avoir  de  déclarer 
la  guerre  aux  Hollandais  lorsqu'elle  le  jugera  à  propos,  après  que 
le  roi  d'Angleterre  axu'a  déclaré  sa  catholicité,  ayant  été  restreint  au 
dernier  projet  par  ces  mots,  «  le  roi  d'Angleterre  étant  en  paix  chex 
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lui,  »  j*ai  obtenu  qn'ils  seraient  ôtés,  comme  d^im  maurais  augure 
et  pouvant  donner  des  vues  aux  malintentionnés  et  aux  Hollandais 
d'exciter  des  brouilleries  dans  FAngleterre. 

Le  neuvième  article  qui  est  ajouté  n  est  qu'une  stipulation  de  tra- 
vailler incessamment  au  traité  de  commerce.  Voilà,  sire,  tout  ce  qui 
s'est  résolu  de  plus  important  dans  cette  assenibiée ,  et  sur  quoi  j'ai 
besoin  de  savoir  au  plus  tôt  les  dernières  intentions  de  votre  ma- 
jesté,  et  que  je  puisse  profiter  des  moments  que  je  crois  être  à  pré- 
sent très-précieiix  dans  cette  aflFaire-ci,  Cependant,  pour  avancer, 
je  m'en  vais  dresser  sur  ce  pied  le  traité  tout  entier  et  en  faire  deiix 
doubles,  afin  que,  le  même  jour  que  j'aurai  reçu  ses  commande- 
ments, je  puisse  conclure  et  signer  s'il  y  a  moyen  ^ 

Louis  XIV,  en  recevant  la  dépêche  de  M.  Colbert,  du  3  mars, 
avait  cru  toutes  les  difficultés  aplanies.  Il  avait  approuvé  le 
zèle,  la  prudence  et  l'habileté  de  son  ambassadeur  dans  la 
rédaction  des  articles.  Il  l'autorisait  même  à  faire  quelques 
légères  concessions,  tant  il  avait  hâte  de  conclure.  Il  regar- 
dait le  traité  comme  étant  sur  le  point  d'être  signé,  et  il 
recommandait  à  son  ambassadeur  «  de  ne  point  passer  outre 
à  le  faire,  comme  il  le  lui  avait  déjà  prescrit,  qu'il  n'eût  vu 
lui-même  et  examiné  tous  les  articles,  quand  même  il  serait 
convenu  de  tous  et  les  trouverait  conformes  à  ses  instruc- 
tions, une  seule  clause  et  même  un  seul  mot  ajouté  ou  re- 
tranché à  propos  pouvant  quelquefois  beaucoup  servir  dans 
une  affaire  aussi  grave,  et  dont  les  suites  devaient  être  si 
grandes  ^.  » 

Mais  lorsqu'il  apprit  par  la  dépêche  du  1 1  avril  les  exi- 
gences inattendues  qu'avaient  de  nouveau  montrées  les 
commissaires  anglais,  et  que  M.  Colbert  avait  heureusement 

'  Correspondance  et AngLy oh  LXXXVII.        du  1 1  avril  1670.  (Cùrretpwiiowe  d^ Angle- 
•  Lettre  de  Louis  XIV  à  M»  Colbert,        terre,  vol  LXXXVH.) 
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fait  abandonner  en  très-grande  partie,  il  lui  enjoignit  sur- 
le-champ  d'accepter  les  dernières' conditions  qui  lui  étaient 
proposées  sur  l'entretien  des  six  mille  hommes  d'infanterie 
et  sur  la  guerre  de  mer.  Il  l'invita  à  changer,  s'il  le  pou- 
vait, les  termes  des  payements,  mais  à  céder  plutôt  que  de 
rompre  : 

Eiiraii  Le  Commencement  de  votre  dépêche,  lui  écrivit-il,  m'a  surpris  au 

de  point  que  vous  l'aviez  jugé;  mais,  comme  la  fin  a  été  meilleure  et 

Louis  XIV     ^ç  Y^^  g»^g^  relâché  de  la  plupart  des  nouveautés  étonnantes  qu'on 

M.  Colbert.    avait  mises  sur  le  tapis  dans  le  temps  même  que  vous  aviez  plus  de 

^iTa^îTo*"'  ^"J^*  ^®  croire  que  l'on  était  ensemble  d'accord  de  toutes  choses, 

je  ne  vous  parlerai  plus  de  toutes  ces  contestations,  mais  seulement 
de  ce  qui  restera  à  régler  où  vous  pourriez  n'être  pas  encore  assez 
éclairci  de  mes  sentiments. 

En  premier  lieu,  vous  témoignerez  de  plus  en  plus  au  roi  d'An- 
gleterre, par  les  facilités  que  j'apporterai  à  cette  affaire,  la  sincérité 
avec  laquelle  j'y  procède  et  le  désir  que  j'ai  qu'elle  lui  soit  non- 
seulement  avantageuse,  mais  le  moins  à  charge  qu'il  sera  possible.  Je 
trouve  bon  que  ce  qui  aura  été  dit  dans  le  traité  public,  touchant 
le  transport  et  l'entretien  des  six  mille  hommes  pour  la  guerre  de 
Hollande,  soit  réformé  par  un  article  secret  par  lequel  je  consenti- 
rai qu'il  ne  soit  obligé  en  eflFet  qu'à  envoyer  et  entretenir  quatre 
mille  hommes,  et  que,  pour  le  surplus,  je  remets  à  sa  discrétion 
d'an  donner  et  payer  un  plus  grand  nombre,'  selon  que  l'état  de  ses 
affaires  le  permettra. 

Touchant  le  quatrième  article,  qui  concerne  la  guerre  de  mer, 
j'ai  trouvé  bon  qu'il  ne  soit  plus  parlé  de  l'alternative  qui  était  dans 
le  projet  que  vous  leur  aviez  donné ,  et  qu'il  demeure  aux  termes 
mêmes  que  les  conimissaires  anglais  l'ont  réfonné,  en  ajoutant,  sur 
le  commandement  du  duc  d'York ,  les  mots  suivants  «  en  vertu  des 
pouvoirs  que  lesdits  seigneurs  rois  donneront,  »  et  en  mettant  dans  un 
article  secret  tout  ce  qui  regarde  le  commandement  de  l'amiral  an- 
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glais  sur  ma  flotte  auxiliaire ,  en  cas  que  ledit  duc  soit  obligé  de  se 
retirer. 

Touchant  les  termes  des  payements,  je  vous  ai  déjà  mandé  que, 
comme  ils  seront  forts ,  je  désirais  que  vous  fissiez  en  sorte  de  les 
faire  diviser  en  quatre  payements,  et  je  vous  confirme  encore  la 
même  chose,  ou  tout  au  moins  en  trois,  et  pourtant,  plutôt  que  de 
rompre  ni  tarder  davantage  à  conclure,  je  trouve  bon  qu'à  toute 
extrémité  vous  accordiez  et  passiez  Tarticle  en  la  manière  que  vos 
commissaires  Tout  couché,  c*est-à-dire  que,  la  première  année,  le 
premier  payement  de  la  moitié  des  trois  millions  se  fera  trois  mois 
avant  la  déclaration  de  la  guerre,  et  le  second,  de  pareille  somme 
six  mois  après;  et,  aux  années  suivantes,  le  premier  payement  de  la 
même  moitié  se  fera  au  i®  février,  et  le  second  au  i**  octobre. 

Je  consens  aussi  à  l'addition  que  les  commissaires  anglais  ont 
mise,  que  le  roi  leur  maître  ne  sera  point  obligé  de  déclarer  cette 
guerre  jusqu'à  ce  que  mes  vaisseaux  et  les  brûlots  auxiliaires  aient 
joint  la  flotte  anglaise  dans  le  canal  à  Portsmouth  ou  aux  environs. 

Tai  trouvé  bonne  la  pensée  du  milord  Arlington ,  de  faire ,  avant 
ladite  déclaration,  un  petit  règlement  pour  éviter  les  contestations 
qui  pourraient  naître  tant  entre  les  matelots  qu'entre  les  capitaines 
des  deux  escadres. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  les  mots  «  étant  en  paix  chez 
lui  »  soient  ôtés,  comme  on  vous  l'a  promis,  de  l'article  où  je  stipule 
le  pouvoir  et  ]a  liberté  qui  me  doit  detneurer  de  désigner  le  temps 
que  l'on  déclarera  la  guerre.  J'approuve  le  neuvième  article,  qui 
parlera  du  renouvellement  du  traité  de  commerce  pour  promettre 
d'y  travailler  incessamment;  cependant,  comme  tous  les  principaux 
articles  ont  été  maintenant  sufiEisamment  discutés,  je  trouve  bon  que 
vous  puissiez  entrer  à  la  signature  du  traité  nonobstant  ce  que  je 
vous  avais  mandé  par  ma  dernière  dépêche  \ 

Après  cette  coûcession,  M.  Golbert  continua  la  discussion 

*  Correspondance  d'Angleterre ,  vol.  LXXXVII. 
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des  articles  avec  les  commissaires  anglais.  Ceux-ci  demandè- 
rent et  obtinrent  que  le  roi  très-chrétien  fût  tenu  de  laisser 
transporter  à  ses  dépens  les  six  mille  hommes  destinés  à  ap- 
puyer, en  cas  de  besoin,  le  projet  de  catholicité,  puisque  le 
roi  d'Angleterre  était  obligé  de  transporter  à  ses  frais  les 
troupes  de  terre  qui  devaient  se  joindre  à  Tarmée  française; 
que  ces  troupes  frissent  débarquées  sur  les  côtes  de  Picardie 
en  tel  lieu  que  sa  majesté  britannique  le  jugerait  à  propos. 
Il  frit  de  plus  convenu  que  le  corps  auxiliaire  des  six  mille 
Anglais,  envoyé  sur  le  continent  pour  la  guerre  de  Hollande, 
serait  commandé  par  un  général  qui  obéirait  à  sa  majesté 
très-chrétienne,  et  arriverait  en  France  un  mois  au  plus  tard 
après  que  les  deux  flottes  se  seraient  réunies  aux  environs  de 
Portsmouth  ^ 

Les  commissaires  anglais  ne  voulurent  pas  qu'on  employât 
dans  le  traité  les  mots  «  d'ouverture  à  la  succession  d'Espagne,  » 
ni  tel  autre  qui  signifiât  directement  ou  indirectement  la  mort 
du  roi  d'Espagne^  Ils  dirent  que  le  roi  leur  maître  était  bien 
résolu  de  se  joindre  sincèrement  à  sa  majesté  très-chrétienne 
lorsque  le  cas  arriverait,  mais  que  l'honnêteté  et  la  bienséance 
ne  lui  permettaient  pas  de  faire  mention  de  la  succession  dudit 
roi,  sinon,  sous  les  mots  de  «  nouveaux  titres  et  droits,  »  qu'ils 
avaient  toujours  proposés.  Ils  revinrent,  de  plus,  sur  le  mot 
étant  en  paix,  dont  le  retranchement  avait  été  déjà  convenu.  Ils 
prétendirent  qu'ils  ne  pouvaient  pas  s'en  relâcher,  parce  que 
le  roi  de  France ,  en  vertu  de  la  nouvelle  rédaction ,  serait  en 
droit  d'obliger  leur  maître  de  faire  la  guerre  aux  Hollandais 
aussitôt  après  sa  déclaration  de  catholicité,  sans  lui  donner 
même  le  temps  de  reconnaître  comment  celle-ci  serait  reçue 

'  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  du  a4  avril  1670.  [Corretpondance  d^Anghtem, 
vol.LXXXVll.) 
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de  tons  ses  sujets.  M.  Coibert  s*étant  montré  facile  sur  le  pre- 
mier point,  inflexible  sur  le  second,  les  deux  articles  furent 
arrêtés  ainsi  qu'il  suit,  et  il  les  envoya  à  Louis  XIV  avec  sa 
dépêche  du  2  4  avril  ^ 

Article  4f  ainsi  qa*ii«été  arrêté  en  la  dernière  conféreoce. 

U  est  aussi  convenu  et  accordé  que,  s'il  échéait  ci-après  au  roi       Annexe 
très-chrétien  de  nouveaux  titres  et  droits  sur  la  monarchie  dïs-     ladéi^che 
pagne,  ledit  roi  de  la  Grande-Bretagne  assistera  sa  majesté  très-chré-    .  ^^4°  ^^ 
tienne  de  toutes  ses  forces ,  tant  par  mer  que  par  terre ,  pour  lui 
fedliter  Tacquisition  desdits  droits  :  le  tout  suivant  les  conditions 
particulières  dont  lesdlts  seigneurs  rois  se  réservent  de  convenir 
après  que  le  cas  de  Téchéance  desdits  nouveaux  titres  et  droits  sera 
arrivé,  s'obligeant  même  dès  à  présent  de  ne  faire  aucun  traité  de 
part  ni  d'autre,  pour  raison  desdits  droits,  avec  aucun  prince  ni 
potentat,  quel  que  ce  puisse  être,  que  de  concert  et  du  consentement 
de  Tun  et  de  Tautre. 

Artide  9 ,  ainsi  qa*il  est  accordé. 

Il  est  aussi  convenu  et  accordé  qu'après  que  le  roi  d'Angleterre 
aura  fait  la  déclaration  spécifiée  au  second  article  de  ce  traité,  qu'on 
espère,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  devoir  être  suivie  d'un  heureux 
succès,  il  sera  entièrement  au  pouvoir  et  choix  dudit  seigneur  roi 
très -chrétien  de  déterminer  le  temps  auquel  lesdits  seigneurs  rois 
devront  &ire  la  guerre  avec  leurs  forces  unies  contre  les  Etats-Géné- 
raux, sa  majesté  britannique  promettant  d'en  faire  aussi  sa  déclara- 
tion dans  le  temps  que  sa  majesté  très-clnrétienne  jugera  êb*e  le  plus 
propre  pour  cet  e£Pet,  avec  la  clause  qui  est  au  premier  projet  à  la 
fin  dudit  article^. 

^  Corretpondance  Jt Angleterre,  volume        dniiiByrli'G'jo.  (Correspondance  i  Angle- 

LXXXVn.  ferre,  vol;  Lxxxvn.) 
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Il  ne  restait  plus  à  débattre  que  les  termes  et  les  modes 
de  payement  des  subsides.  M.  Colbert  obtint  que  le  premier 
payement  se  ferait  en  deux  termes,  savoir:  sept  cent  cinquante 
mille  livres  trois  mois  avant  la  déclaration  de  guerre,  sept  cent 
cinquante  mille  livres  au  moment  de  la  déclaration,  et  un 
million  cinq  cent  mille  livres  six  mois  après.  Quant  aux  an- 
nées suivantes ,  il  devait  être  compté  sept  cent  cinquante  mille 
livres  au  i^*^  février,  sept  cent  cinquante  mille  livres  au  i"  mai, 
et  un  million  cinq  cent  mille  livres  aU  1 5  octobre.  M.  Colbert 
n'ayant  pas  pu  faire  consentir  les  commissaires  anglais  à  ce 
que  le  payement  fut  effectué  à  Paris  ou  même  à  Rouen,  les 
décida  à  le  recevoir  à  Calais,  à  Dieppe,  au  Havre-de-Grace, 
ou  à  se  contenter  de  lettres  de  change  remises  à  Londres  aux 
frais  et  risques  du  roi  de  France.  Ces  deux  modes  de  payement 
étaient  laissés  au  choix  de  Louis  XIV  *. 

Mais,  après  examen  de  part  et  d'autre,  ils  ne  convinrent  à 
aucune  des  parties.  Les  Français  voulaient  payer  à  Paris  et  en 
lettres  de  change  ;  les  Anglais  voulaient  être  payés  à  Londres 
et  en  espèces.  Le  ministre  des  finances  Colbert  repoussait  de 
toutes  ses  forces  ces  deux  dernières  conditions,  à  son  gré 
ruineuses,  et  il  écrivait  à  Louis  XIV,  qui  venait  de  partir  pour 
visiter  ses  nouvelles  conquêtes  de  Flandre,  dont  il  avait  fait 
fortifier  les  places  : 

M.  de  Lionne  m'a  dit  d'informer  votre  majesté  du  préjudice 
qu  elle  pourrait  recevoir  dans  ses  finances  sur  le  payement  de  trois 
millions  de  la  grande  afiaire.  Si  votre  majesté  s^oblige  de  la  fournir 
au  pays  où  elle  doit  l'être,  il  faut  que  ce  soit  en  espèces  ou  par 
change  :  si  c'est  en  espèces,  il  n'y  a  rien  de  si  préjudiciable  A  l'état 
que  de  sortir  une  si  grande  somme  tous  les  ans,  et  si  cela  conti- 

*  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  du  a&  avril  1670  (Correspondance  tt Angleterre^ 
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nuait  quelques  années ,  votre  majesté  pourrait  courir  risque  de  voir 
une  bonne  partie  de  son  abondance  passer  dans  les  pays  étrangers. 
Si  c'est  par  change ,  il  est  difficile  de  pouvoir  dire  s'il  sera  possible 
et  quand  il  le  sera  ;  le  change  augmentera  certainement  du  double 
et  peut-être  davantage ,  en  sorte  qu'il  causera  une  augmentation  de 
dépense  de  quatre  ou  cinq  cent  mille  livres.  C'est  ce  qui  m'a  fait 
croire  qu'il  était  bon  d'insister  que  la  somme  fût  payable  à  Paris  ^ 

Voici  la  courte  réponse  que  reçut  M.  Colbert  : 

Je  sais  que  vos  raisons  sont  bonnes;  je  les  connais  pour  telles.        0"^« 

J'ai  mandé  qu'il  fallait  combattre  jusqu'à  la  fin ,  mais ,  au  pis-aller,  Louis  xiv 

ne  pas  manquer  la  grande  affaire.  Dites  à  Lionne  ce  que  je  vous  M.Coiben. 

mande,  et  voyez  tous  deux  ensemble  ce  qu'il  y  aura  à  faire,  si  la  ré-  Bapaume, 

ï      .  £•  •.  12  mai  1670. 

ponse  n  est  pas  encore  taite.  ' 

Signé  LOUISE 

Louis  XIV  était,  comme  on  le  voit,  disposé  à  toutes  les 
concessions  plutôt  qu  à  rompre  TafiFaire.  Il  ne  restait  donc  à 
M.  Colbert,  l'ambassadeur,  qu'à  résister  le  plus  longtemps 
qu'il  pourrait  afin  d'obtenir  les  moins  mauvaises  conditions; 
c'est  ce  qu'il  fit.  Il  proposa  que  les  deux  tiers  fussent  payés  à 
Paris,  et  l'autre  tiers  dans  des  ports  voisins  de  TAngletterrie; 
mais  sa  proposition  fut  repoussée  avec  dureté.  On  exigea 
même  que  les  deux  millions  pour  la  déclaration  de  catholicité 
fussent  transportés  en  espèces  à  Londres.  M.  Colbert  se  plai- 
gnit au  roi  d'An^eterre  de  cette  exigence,  et  lui  représenta 
«  qu'il  était  plus  facile  de  recevoir  que  de  fournir  une  si  grande 
somme,  et  qu'il  ne  voudrait  sans  doute  pas  obliger  le  roi  son 
maître  à  la  faire  voiturer  à  Calais,  et  à  épuiser  son  royaume 

^  Œwtres  de  Louis  XIV,  tome  V,  page  465. 
*  Ibid. 
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par  une  si  grande  évacuation.  »  Il  lui  demanda  qu*au  moins  la 
moitié  fût  payée  à  Paris;  mais  Gharies  II  lui  fit  les  mêmes 
réponses  ^  Les  Aurais  refusèrent  constamment  de  recevoir 
Fargent  en  lettres  de  change,  et  exposèrent  leur  motif  dans  le 
mémoire  suivant,  qui  fut  remis  à  M.  Colbert  par  M.  Bellîngs  : 

Raison»  L'aident  est  destiné  à  payer  les  vaisseaux  que  le  roi  d* Angleterre  est 

quc^'iTgcnt    obligé  d'armer  au  delà  du  nombre  de  ceux  que  sa  majesté  très- 

sou  envoyé     chrétienne  doit  fournir,  et  à  défraver  assez  d'autres  dépenses  ex- 
en  espèces.  ^  J  l 

Ce  u  mai  traordiuaires  de  la  guerre  de  mer,  pour  que  personne  n'ignore 
i^To-  quii  ne  faille  envoyer  de  l'argent  comptant  à  Riga,  Kœnigsberg, 
Stockholm,  Gothembourg,  pour  le  goudron,  chanvre,  poix,  résine, 
fer,  mâts,  etc.  Il  n'en  demeurera  en  Angleterre  qu'une  partie,  ce  qui 
sera  nécessaire  seulement  pour  payer  les  victuailles  et  les  gens  de 
mer  et  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  flotte  ;  on  ne  peut  tirer  de 
France  que  la  toile  seule,  laquelle  le  roi  a  Angleterre  achètera  en 
payement,  à  proportion  de  ce  qu'il  en  pourra  avoir  besoin,  au  prix 
courant. 

La  nécessité  absolue  qu'il  y  a  d'avoir  de  l'argent  en  espèces  pour 
faire  une  guerre  de  mer  est  la  considération  qui  a  bit  appréhender 
au  roi  d'Angleterre  de  s'y  embarquer. 

li  serait  d'ailleurs  presque  impossible  de  remettre  l'argent  par 
lettres  de  change ,  car  on  ne  peut  jamais  eïxvoyer  d'un  pays  à  un 
autre  des  lettres  de  change  pour  plus  d'argent  que  celui  auquel  le 
commerce  d'un  pays  surpasse  celui  de  l'autre,  et,  bien  que  nous 
connaissions  que  l'avantage  en  ceci  est  du  côté  de  la  France ,  nous 
espérons  néanmoins  qu'il  ne  monte  pas  à  la  quatrième  partie  de  cet 
argent,  et  quand  même  on  accorderait  de  remettre  cette  quatrième 
partie  par  lettres  de  change,  on  ne  le  pourrait  pas  non  plus  faire 
durant  la  guerre,  car  ces  grosses  remises  se  font  toujours  par  la  voie 
de  la  Hollande. 

^  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  du  i5  mai  1670.  (  Correspondance  d^ Angleterre, 
vd-LXXXVlI.) 
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Pour  ce  qui  regarde  Tai^enl  promis  pour  ia  déclaration  de  la 
catholicité ,  on  répond  que ,  Targent  <x>niptant  étant  nécessaire  pour 
£dre  les  préparations,  et  le  secret  encore  plus  que  l'argent ,  on  a 
présumé  que  sa  majesté  très -chrétienne  ferait  comme  elle  a  fait 
dans  Tafiaire  de  Dunkerque,  et  celle  de  Tenvoyée  des  troupes  en 
Portugal ,  puisqu'il  faudrait  deux  ou  trois  ans  de  temps  pour  remettre 
par  lettres  de  change  de  si  grosses  sommes  d'argent,  et  qu'il  serait 
impossible  de  cacher  le  dessein,  si  toute  l'Europe  venait  à  être 
alarmée  par  lesdites  remises.  Il  ne  se  paye  pas  une  lettre  de  change 
de  mille  livres  sterling  à  Londres ,  que  tous  les  marchands  sur  la 
bourse  ne  sachent  d'où  elle  vient,  et  ne  devinent  à  quoi  l'argent  est 
destiné  ^ 

La  réponse  de  Louis  XIV  ne  se  fit  pas  attendre  ;  il  enjoignit 
à  M.  Golbert  d'accorder  tout  : 


Je  vous  envoie,  dit-il,  en  toute  diligence  le  courrier  qui  m'a  ap-       Extrait 
porté  votre  dépêche  du  1 5  mai ,  et  le  mémoire  qui  vous  avait  été      '^"de^'*" 
remis  par  le  sieur  Bellings ,  pour  vous  dire  qu'ayant  bien  considéré     ^'"f  ^^ 
toutes  les  raisons  qui  sont  déduites  dans  ledit  mémoire ,  mais  voulant    M.  Golbert. 
notamment  que  rien  ne  puisse  plus  retarder  la  conclusion  de  mon  **  ™"  *^7o- 
étroite  union  arec  le  roi  d'Angleterre,  je  trouve  bon  de  me  charger 
de  lui  faire  payer  à  mes  frais ,  ou  à  Londres  par  lettres  de  change , 
ou  dans  les  ports  que  j'ai  dans  la  Manche,  comme  Calais,  Dieppe  et 
le  Havre,  toutes  les  sommes  d'argent  que  je  lui  promettrai  par  le 
traité,  non -seulement  pour  la  guerre  de  Hollande,  mais  aussi  pour 
la  déclaration  de  la  catholicité ,  et  que  vous  pourrez  conclure  et  si^er 
ledit  traité  sur  ce  pied-là,  ce  que  je  vous  recommande  faire  le  plus 
tôt  que  vous  pourrez ,  en  sorte  que ,  s'il  est  humainement  possible , 
ce  soit  une  affaire  achevée  quand  Van  Beuninghen  arrivera  de  delà  ; 
prenant  garde  néanmoins  que  le  trop  grand  empressement  que  vous 
témoigneriez  de  cette  signature,  étant  attribué  par  vos  commissaires 

'  Correspondance  d^ Angleterre,  vol.  LXXXVII. 
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à  la  crainte  que  j'aurais  des  négociations  dudit  Van  Beuninghen ,  ne 
leur  fît  naître  la  pensée  et  Tenvie  de  mettre  sur  le  tapis  quelques 
nouvelles  prétentions,  dans  Topinion  qu'ils  pourraient  concevoir  que 
je  ne  voudrai  rien  refuser  dans  cette  conjoncture-ci  au  roi  leur 
maître  :  c'est  pourquoi  vous  devez,  après  l'arrivée  de  ce  courrier,  tenir 
une  conduite  fort  délicate  ;  ne  témoigner  en  apparence  aucun  em- 
pressement, mais  l'avoir  en  effet  de  finir  l'affaire,  en  disant  que 
tout  est  ajusté,  puisque  j'ai  enfin  consenti  à  tout  ce  que  l'on  m'a 
demandé  sur  les  payements  dé  l'argent,  quoique  je  prévoie  bien  que 
mon  royaume  en  recevra  beaucoup  de  préjudice  et  l'Angleterre  beau- 
coup d'avantage  ^ 

Tout  étant  convenu ,  puisque  tout  ce  qu'exigeait  Charles  II 
était  accordé  par  Louis  XIV,  il  semblait  que  le  traité  dût  être 
immédiatement  signé.  Mais  il  survint  encore  quelques  légères 
difficultés,  dont  triompha  Tinfluence  de  Madame,  qui  fit  alors 
en  Angleterre  le  voyage  si  vivement  désiré  par  le  roi  son 
frère.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  le  duc  d*Orléans  consentit 
à  ce  voyage.  Ce  prince  n  aimait  pas  sa  femme  ;  il  était  jaloux 
de  son  crédit  auprès  des  deux  rois,  et  il  se  sentait  humilié  en 
pensant  qu'eUe  prenait  part  à  de  grandes  affaires  dont  on  lui 
dérobait  le  secret.  Charles  II,  qui  avait  fait  insinuer  par  M.  de 
Flammarens,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  l'idée  de  ce  voyage  à 
la  cour  de  France,  y  revint  au  commencement  de  1670.  Le 
2  janvier,  il  appela  auprès  de  lui  M.  Colbert,  auquel  il  dit  : 
«  qu'il  souhaitait  passionnément  de  voir  et  entretenir  sa  sœur 
au  printemps  prochain ,  et  qu  il  espérait  que  le  roi  lui  per- 
mettrait de  venir  en  ce  pays^.  » 

M.  Colbert  communiqua  le  désir  de  Charles  II  à  Louis  XIV, 

^  Correspondance d'Angl.  vol.  LXXXVII.        du  3  janvier  1670.  (Correspondance  d^An- 
*  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,        gleterre,  vol.  LXXXVD.) 
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qui  le  chargea  de  dire  à  ce  prince  «  qu'il  avait  si  fort  à  cœur 
toutes  ses  satisfactions,  qu'il  avait  d'abord  donné  les  mains  à 
ce  voyage,  mais  qu'il  y  prévoyait  pourtant  des  difficultés  qui 
ne  viendraient  pas  de  son  côté,  et  qu'il  tâcherait  très-volon- 
tiers de  surmonter  en  ce  qui  dépendrait  de  lui  ^  » 

Ces  difficultés  devaient  naître  de  l'opposition  du  duc  d^Or- 
léans.  En  effet,  lorsque  le  printemps  approcha,  Louis  XIV, 
se  disposant  à  aller  en  Flandre  pour  visiter  les  pays  conquis 
dans  la  campagne  de  1667,  fit  demander  à  son  frère  de  per- 
mettre à  Madame  de  se  rendre  en  Angleterre.  Ce  prince  reçut 
sa  proposition  avec  beaucoup  de  colère,  et  M.  de  Lionne  écri- 
vit à  M.  Colbert  ; 


Je  vous  fais  ce  mot  à  la  hâte ,  l'ordinaire  étant  prêt  à  partir,  pour       Exiraii 
satisfaire  à  l'ordre  que  le  roi  m'a  donné  de  vous  avertir,  pour  en  de 

rendre  compte  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  que ,  quand  il  a  proposé      '  ^^  ^**""^ 
à  Monsieur  le  passage  en  Angleterre  de  Madame,  que  sa  majesté     M.  Colbert. 
britannique  a  grande  envie  de  voir.  Monsieur  a  répondu  là-dessus    "a^marTîe^o.* 
le  plus  mal  qu'il  se  pouvait,  et  avec  de  très-grands  emportements , 
disant  même  qu'il  ne  voulait  pas  que  Madame  fit  le  voyage  de  Flan- 
dre. M.  votre  irère,  en  qui  Monsieur  témoigne  prendre  confiance, 
lui  en  ayant  reparlé  hier  par  ordre  du  roi ,  il  remarqua  qu'il  s'adou- 
cissait un  peu  et  se  laissait  toucher  aux  raisons  qu'il  lui  représentait  ; 
le  roi  continuera  à  y  travailler  lui-même  délicatement,  et  se  promet 
avec  un  peu  de  temps  qu'il  emportera  la  chose.  Je  dois  cependant 
encore  vous  avertir  par  avance ,  afin  que  vous  vous  y  prépariez ,  que 
sa  majesté  veut  que  vous  la  veniez  trouver  à  Calais,  et  que  vous  y  soyez 
précisément  le  jour  qu'elle  y  arrivera,  dont  je  prendrai  soin  de  vous 
informer  :  c'est  pour  vous  entretenir  sur  le  traitement  que  l'on  fera 
en  Angleterre  à  Madame ,  afin  que  vous  puissiez  vaincre  les  difficultés 

^  Letlre  de  Louis  XIV  à  M.  Colbert,  du  2Q}«ayieT  i6']0.  {Correspondance  d^ Angleterre, 
vol.  LXXXVn.) 
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qui  sy  pourraient  rencontrer,  quoiqu'elle  ne  voie  pas  quii  s'y  en 
trouve  aucunes;  mais  en  pareille  nature  d'affaires,  la  prudence  veut 
que  l'on  songe  à  tout  ^ 

Le  duc  d'Orléans  consentit  cependant  à  une  espèce  de  tran- 
saction. Il  proposa  de  passer  lui-même  en  Angleterre  avec 
Madame,  à  condition  qu'en  échange  le  duc  d'York  passerait 
de  son  côté  en  France.  Voici  les  singulières  raisons  qui  diri- 
geaient Monsieur,  et  que  Louis  XIV  confiait  à  son  ambassadeur 
pour  qu'il  en  informât  le  roi  d'Angleterre  : 


Extrait  Je  ne  vous  dirai  pas  ce  que  j'ai  fait  pour  mettre  premièrement 

de  dans  l'esprit  de  mon  frère  les  dispositions  qu'il  fallait ,  et  enfin  pour 

"^""  vaincre  la  grande  répugnance  qu'il  avait  à  ce  voyage  ;  cela  serait  trop 

M.  Coibcri.     long,  et  il  ne  servirait  à  rien  de  le  dire,  et  je  viens  à  ce  que  j'ai  tiré 

^iTman^o!  ^^  ^^**  Comme  ma  sœur  a  parlé  en  diverses  rencontres  à  mon  frère 

de  la  substance  de  notre  négociation,  hors  du  point  le  plus  secret, 
que  je  n'explique  pas  davantage ,  parce  que  cette  lettre  va  par  l'ordi- 
naire ,  dont  mon  frère  ne  sait  rien  du  tout ,  il  a  comme  mis  son 
honneur  à  ne  permettre  pas,  si  l'affaire  se  conclut,  que  sa  femme  en 
remportât  seule  toute  la  gloire ,  et  il  a  cru  que ,  passant  aussi  lui* 
même  en  Angleterre,  quand  la  chose  viendrait  à  édater  dans  le 
monde,  on  lui  attribuerait  la  priûcipale  part  de  cette  gloire;  et  sur 
ce  fondement,  dont  il  m'a  déclaré  qu'il  ne  se  départirait  point,  il 
m'a  proposé  que ,  le  duc  d'York  passant  la  mer  pour  me  venir  faire 
la  même  visite ,  il  irait  avec  ma  sœur  à  Douvres  voir  le  roi  d'Ange- 
terre,  s'expliquant  qu'il  ne  passera  pas  jusqu'à  Londres»  et  ne  souf- 
frira pas  non  plus  que  ma  sœur  y  aille  pour  quelque  considération 
que  ce  soit. 

Quand  je  lui  ai  objecté  sui  cela  que  le  roi  d'Angleterre  serait  bien 
aise,  et  avec  raison,  que  rien  ne  l'empêchât  d'avoir  la  satisfaction 

'  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  LXXXVII. 
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d'entretenir  sa  sœur  autant  qu'il  le  voudrait  et  avec  tout  loisir,  il 
m'a  reparti  et  assuré  qu'il  ne  l'embarrasserait  point  ià-dessus  ;  que , 
quand  ils  seraient  tous  ensemble ,  après  quelques  compliments ,  il  se 
retirerait  de  lui-même  et  leur  laisserait  tout  le  temps  et  toute  la 
commodité  qu'ils  pourraient  eux-mêmes  désirer  d'avoir  pour  leur 
entretien. 

Tout  cela  roule  encore,  comme  j'ai  déjà  dit,  sur  le  passage-  du  duc 
d'York  pour  me  venir  voir  dans  le  même  temps  ou  à  Dunkerque  ou 
à  Calais ,  selon  qu'il  lui  sera  plus  commode ,  et  que  nous  le  concer- 
terons, sans  quoi  ni  mon  frère  ne  voudrait  passer  à  Douvres ,  ni  moi- 
même  je  ne  le  voudrais  pas  permettre  K 

Mais*  Charles  II  ne  témoigna  aucun  empressement  à  re- 
cevoir son  beau-frère  en  Angleterre.  Il  déclina  la  proposition 
d'échange,  et  déclara  que  de  très-fortes  raisons  ne  lui  permet^ 
taient  pas  de  consentir  au  passage  dn  duc  d'York  en  France. 
Il  envoya  en  France  Godolphin  pour  faire  connaître  cette  im- 
possibilité, et  pour  supplier  Monsieur  de  lui  donner  la  satis- 
faction de  voir  sa  sœur,  et  le  roi  d'y  disposer  Monsieur^.  Il 
prenait  cette  affaire  d'autant  plus  à  cœur,  «  qu'il  regardait  son 
honneur  comme  y  étant  engagé,  après  la  connaissance  que 
tout  le  public  avait  maintenant  des  instantes  prières  qu'il  en 
avait  faites  ^.  » 

Godolphin  obtint  un  premier  point.  Monsieur  consentit 
enfin  au  passage  de  Madame,  et  M.  de  Lionne  écrivit  à 
M.  Colbert  : 

Je  ne  prends  la  plume,  cette  fols-ci,  que  pour  vous  faire  savoir       E^tfait 

de 
'  Cormpandamm  d^Angl  vol.  LXXXVII.  *  Dépêche  de  M.  Colberl  à  Louis  XIV,    M.  de  Lionne 

*  Dépêches  de  M.  Colbert  k  Louis  XIV,        du  3i  mars  1670.  [Correspondance  d'An-     ^  Colbert 
du  3  et  du  4  avril  1670.  (Correspondance        gleterre,  vol.  LXXXVII.)  Saint-Germain 

d'Angleterre ,  vol.  LXXXVII.)  1 2  avril  1 670. 
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et  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  «  par  votre  moyen,  que«  depuis  Tar- 
rivée  de  M.  Godolphin,  le  roi  a  si  efficacement  travaillé  auprès  de 
Monsieur,  pour  procurer  à  sa  majesté  britannique  la  satis&ction 
quelle  désire  tant,  qu enfin  il  tira  hier  de  S.  A.  R.  son  consente- 
ment, que  Madame  passe  la  mer  et  qu'elle  séjourne  trois  jours  à 
Douvres,  mais  sans  pousser  jusqu'à  Londres,  pour  quelque  cause  ou 
prétexte  que  ce  puisse  être  ^ 

Mais  Charles  II  trouva  trop  court  le  terme  de  trois  jours. 
Il  £t  adresser  de  nouvelles  instances  au  duc  d*Orléans  pour 
qu  il  accordât  un  plus  long  délai  ^.  En  attendant,  M.  de  Lionne 
annonça  que  le  roi  partait  le  28  avril  pour  la  tournée  de 
Flandre,  quil  serait  à  Calais  le  6  juin,  et  que  Madame  s*em- 
barqueraît  le  7  ^.  Quant  au  cérémonial  avec  lequel  on  recevrait 
Madame,  la  cour  d'Angleterre  était  allée  elle-même  au-devant 
des  difficultés,  et  le  duc  d'York,  auquel  on  avait,  par  cour- 
toisie, cédé  la  préséance  sur  le  duc  d'Oriéans  à  la  cour  de 
Saint-Germain,  avait  demandé  que  sa  sœur  eût  le  pas,  don- 
nât la  main  et  s'assit  avant  la  duchesse  sa  femme. 

Le  bruit  de  ce  voyage,  joint  aux  soupçons  qu'avaient  déjà 
conçus  les  Hollandais  d'une  négociation  secrète  entre  l'An- 
gleterre et  la  France,  les  décida  à  envoyer  M-  Van  Beunin- 
ghen  à  Londres  pour  la  traverser.  M.  de  Lionne  en  prévint 
M.  Colbert,  et  lui  recommanda,  au  nom  de  Louis  XIV,  «de 
prendre  les  devants  avec  ceux  qui  savaient  le  secret  de  l'af- 
faire, pour  empêcher,  lui  disait-il,  que  ce  grand  hâbleur  ne 
fît  des  impressions  dans  l'esprit  des  autres;  car,  pour  eux- 

'  Correspondance  Jt Angleterre j,  volume  '  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  M.  Colbert, 

LXXXVn.)  da  26  arril  1670 ,  et  dépêche  de  BL  Col- 

*  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  bert  à  M.  de  Lionne,  du  19  mai  1670. 

du  17  avril  1670.  (Correspondance d'Angle-  [Corresp.  ^Angleterre,  vol.  LXXXVII.) 
terre,  vcl.  LXXXVIL) 
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mêmes  y  sa  majesté  se  croyait  assurée  qu'il  ne  les  persuaderait 
pas  ^  » 

M.  Colbert  eut  un  entretien  à  ce  sujet  avec  lord  Arlington. 
Ce  ministre  Tassura  «  qu  il  ne  devait  pas  appréhender  que  les 
propositions  de  Van  Beuninghen  et  ses  discours  fissent  aucune 
impression  sur  le  roi  d'Angleterre»  le  duc  d'York  et  tous  ceux 
qui  avaient  eu  part  au  secret  de  cette  a£Paire;  mais  que»  comme 
ledit  Van  Beuninghen  venait  avec  pouvoir  de  donner  satis-* 
faction  sur  la  flotte  de  Surinam  et  peut-être  sur  tous  les  au- 
tres dififérends  que  l'Angleterre  avait  avec  la  Hollande,  lui 
milord  Arlington  n'aurait  pas  peu  de  peine  d  empêcher  que 
tout  ce  que  ledit  Van  Beuninghen  proposerait  ne  fut  écouté 
et  même  appuyé  dans  le  conseil  du  roi,  tant  par  le  duc  de 
Buckingham  que  par  le  garde  des  sceaux  et  M.  Trevor,  ce 
qui  pourrait  donner  de  l'emharras,  et  même  le  moyen  audit 
Van  Beuninghen  de  pénétrer  quelle  était  la  disposition  de 
cette  cour  à  l'égard  de  la  Hollande;  qu'il  y  avait  aussi  à 
craindre»  si  on  entrait  une  fois  avec  lui  en  négociation,  qu'il 
notât  tout  prétexte  à  l'Angleterre  de  déclarer  la  guerre  aux 
États  ^  » 

Cependant  lord  Arlington,  ajoutait  qu'il  avait  l'intention , 
pour  déjouer  les  plans  de  M.  Van  Beuninghen,  de  se  plaindre 
vivement  à  lui  du  procédé  des  Espagnols,  et  de  lui  déclarer 
que,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  mis  à  la  raison  et  eussent  ac- 
cepté l'arbitrage  de  l'Angleterre  et  de  la  Suède,  le  roi  son 
maître  ne  voulait  entendre  aucune  proposition  ^. 

M.  de  Lionne,  que  les  desseins  des  Hollandais  inquiétaient 

^  Leilre  de  M.  de  Lionne  à  M.  Cdbert,        du  i5  mai  1670.  (Correspondance  d'Angle- 
du  3  mai  1670.  (Correspondance  d^ Angle-        terre,  vol.  LXXXVII.) 

rww.  Yol.  Lxxxvn.)  'nu. 

*  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louii  XIV, 
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un  peu,  approuva  Texpédieiit  imaginé  par  lord  Arlington; 
mais  il  le  trouva  insuffisant  pour  arrêter  M.  Van  Beuninghen. 
a  Comme,  écrivait-il  à  M.  Colbert,  c'est  un  grand  hâbleur  et 
pressant  dans  ses  raisonnements,  il  mettra  bientôt  milord  Ar- 
lington À  ne  savoir  que  lui  répondre,  quand  il  lui  représen- 
tera qu'il  ne  s'agit  pas  de  savmr  si  les  Espagnols  se  conduisent 
bien  ou  mal;  que  ce  sont  des  malades  qu'il  faut  guérir,  malgré 
qu'ils  en  aient,  et  s'apjdiquer  à  la  propre  sûreté  des  con- 
fédérés; ce  qui  ne  se  peut  mieux  faire  qu'en  grossissant  l'al- 
liance par  l'entrée  de  l'empereur  et  de  ses  amis,  et  en  éten- 
dant les  conditions  à  la  défense  réciproque  des  alités  entre 
eux,  en  cas  que  quelqu'un  vînt  à  être  attaqué  en  haine  de  la 
ligue  ^  » 

Le  danger  que  prévoyait  M.  de  Lionne  était  réel,  et  il  avait 
écrit  quatre  jours  auparavant  à  M.  Colbert  : 

Extrait  Nous  avous  dos  avis  de  La  Haye ,  confirmés  par  Bruxelles ,  qu'on 

une^kttre    ^  ^  eu^u  résolu  et  conclu  im  grand  projet  entre  M.  de  Witt,  Tlsola, 

M.  de  Lionne   l'eûvoyé  de  Lorraine,  Risaucourt,  et  j'y  pourrais  ajouter  aussi  Tem- 

M.  Colbert.     pie  :  c  est  l'entrée  de  l'empereur  dans  la  triple  alliance ,  qui  n'en  a 

Paris.        point  donué  l'ordre  à  son  ministre ,  et  qui,  au  contraire,  lui  a  révoqué 

là-dessus  le  peu  de  pouvoir  qu'il  lui  avait  laissé  ;  que  Ton  y  joint  les 

électeurs  de  Mayence  et  de  Trêves  et  le  duc  de  Lorraine  ;  que  l'on 

doit  établir  xm  corps  de  troupes  aux  quartiers  du  Rhin,  à  firais  com- 

mxms,  où  l'empereur  aussi  entrera,  afin  d'être  toujours  prêts,  plus 

que  les  Suédois  ne  le  peuvent  être,  d'accourir  à  la  défense  des  Pays- 

.  Bas;  et  sur  le  tout,  le  principal  point  de  ce  beau  projet,  et  qui  tient 

le  plus  au  cœur  aux  Hollandais,  qui  commencent  à  trembler  de 

frayeur,  il  a  été  résolu  que  Ton  étendra  la  triple  ligue  à  la  défense 

de  chacun  des  triples  confédérés ,  aussi  bien  que  de  l'Espagne  ;  qu'en 

'  Lettre  (fe  M.  de  Lionne  à  M.  Coibert ,  du  a i  mai  1670.  [Correspondance  JtAnghterre, 
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cas  que  Tub  d'eux  vînt  à  être  attaqué  par  quelque  puissance  que  ce 
puisse  être,  les  autres  alliés  seront  obligés  de  le  défendre  de  toutes 
leurs  forces ,  et  ce  sera  ici  le  fort  des  négociations  de  M.  Van  Beu- 
ninghen,  et  où  il  doit  épuiser  toute  son  éloquence,  faisant  voir  que^ 
sans  cette  extension^  le  roi  va  se  rendre  monarque  universel  et  en- 
gloutir tous  les  autres  états  ^ 

M.  de  Lionne  pensait  avec  raison  qu'on  ne  pouvait  prévenir 
les  desseins  des  Hollandais  qu  en  se  hâtant  de  conclure  le 
traité^.  Il  avait  appris  avec  étonnement  que  les  Anglais  se 
montraient  moins  pressés  de  terminer  cette  négociation,  et 
demandaient  trois  mois  pour  Téchange  des  ratifications.  Sen- 
tant le  prix  d'un  engagement,  même  provisoire,  il  avait  invité 
M.  Colbert  à  leur  accorder  ce  délai  s'ils  l'exigeaient,  mais  à 
signer  de  suite.  «  Il  est  beaucoup  mieux,  disait-il,  que  la  chose 
se  trouve  faite,  que  si  on  la  laissait  plus  longtemps  en  incer- 
titude^. »  Louis  XIV,  informé  de  tous  ces  retards,  écrivait 
dans  le  même  sens  à  M.  Colbert.  Il  lui  ordonnait  de  con- 
clure, et  il  espérait  que  le  roi  d'Angleterre  «  avait  peut-être 
l'envie  que  sa  sœur  eût  la  gloire  de  terminer  toutes  ces  diffi- 
cultés *.  » 

Celle-Kîi  était  partie  pour  Douvres  un  peu  plus  tôt  qu'il  n'a- 
vait été  convenu  d'abord.  Louis.  XIV  avait  abrégé  son  propre 
voyage  à  cause  du  mauvais  état  des  chemins,  et  Madame 
s'était  mise  em  route  pour  l'Angleterre  vers  la  fin  d'avril. 
Charles  II  s'était  embarqué  sur  la  Tamise  avec  l'intention 
d'aller  au-devant  d'elle  en  pleine  mer.  Comme  on  lui  avait 

^  Correspondance  d' Angleterre ,  voiome  '  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  M.  Colbert, 

LXXXVIL)  du  a3  mai  1 670.  ( Càrrespondmiee  d'Angle- 

*  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  H.  Colbert,  terre,  voL  LXXXVII.) 

du  a  1  mai  1670.  (Correspondance  d'Angle-  *  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Colbert,  du 

terre,  vol.  LXXXVII.)  3o  mai  1670.  (Corr.  étAng,  y.  LXXXVII.) 
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fait  craindre  que  son  absence  ne  donnât  aux  presbytériens 
la  hardiesse  de  se  réunir  en  plus  grand  nombre  que  ne  le  leur 
permettait  le  dernier  acte  du  pariement  et  de  causer  des  trou- 
bles, il  avait  laissé  à  Londres  le  duc  dTork  avec  des  régiments 
et  ses  compagnies  des  gardes.  Le  vent  lui  ayant  manqué  à 
Gravesend,  il  avait  pris  terre  et  s'était  rendu  à  Douvres,  moi- 
tié à  cheval,  moitié  en  voiture,  suivi  de  fort  peu  de  monde.  Il 
s'était  remis  ensuite  en  mer  pour  s'avancer  à  la  rencontre  de 
sa  sœur,  qui  était  arrivée  le  5  mai ,  entre  quatre  et  cinq  heures 
du  matin,  et  qu'il  avait  reçue  avec  les  démonstrations  de  la 
plus  vive  tendresse  ^ 

Toutes  les  stipulations  du  traité  étaient  réglées  de  part  et 
d'autre  avant  cette  entrevue.  Madame  n'avait  donc  pas  à  né- 
gocier avec  son  frère;  mais  Louis  XIV  comptait  beaucoup 
sur  elle  pour  déterminer  Charles  II  à  signer  le  traité,  à  avan- 
cer l'échange  des  ratifications,  et,  ce  qui  était  d'une  extrême 
importance  pour  lui,  à  déclarer  la  guerre  à  la  Hollande  avant 
de  déclarer  sa  catholicité.  C'est  ce  qu'elle  obtint  en  effet. 
M.  Colbert  mit  le  traité  en  état  d'être  signé,  et  Charles  II  con- 
sentit, à  la  prière  de -sa  sœur,  que  l'échange  des  ratifications 
se  fît  dans  le  délai  d'un  mois  ^,  tandis  que  Louis  XIV,  de  son 
côté,  décida  Monsie  r  à  permettre  que  la  duchesse  sa  femme 
séjournât  dix  ou  douze  jours  de  plus  à  Douvres^.  Quant  à  la 
déclaration  de  catholicité,  Charles  II  n'était  pas  éloigné  de 
penser  comme  Louis  XIV  et  de  la  subordonner  à  la  guerre 
de  Hollande.  Ayant  plus  de  bon  sens  que  d'ardeur  religieuse, 
ce  prince  sentait  le  danger  de  la  précipiter.  A  mesure  qu'il 

'  Dépèche  de  M.  Cblberl  à  Louis  XIV,  dance  d: Angleterre,   v(dume  LXXX\1I.) 

de  Douvres,  le  37  mai  1670.  (Correspond  *  Lettre  de  Louis  XIV  à  Charies  II,  de 

dance d' Angleterre, yoh  LXXXVll.)  Dunkerque.  3o  mai  1670.  {Œuvres  de 

'  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  Louis  JJF,  tome  V,  page  468. 
de  Douvres,  le  3o  mai  1670.  (Correspon- 
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approchait  du  moment,  il  était  disposé  à  la  retarder.  11  était 
intimidé  par  les  obstacles  sérieux  que  sa  conversion  devait 
rencontrer,  et  M.  Colbert  avait  écrit  à  ce  sujet  quinze  jours 
auparavant  : 

Le  roi  n*a  pas  encore  déterminé  en  quel  temps  il  fera  sa  décla-   „  Extrait 

,  .  1     .  .  r  •  ^  "*^®  dépêche 

ration,  quelque  pressante  instance  que  lui  en  aient  laite  ceux  aux-  de 

quels  il  a  confié  son  secret.  M.  Bellings  m'a  dit  que  ]es  commissaires  '  ^ 
mêmes  n  étaient  pas  bien  d'accord  entre  eux  sur  ce  temps,  et  que  les  ^*  ^^  Lionne. 
uns  étaient  d'avis  que  ce  fût  avant  que  le  parlement  se  rassemblât,  js  ^g^\  jg^^ 
les  autres  que  ce  soit  en  pleine  assemblée  des  deux  chambres;  que 
ie  roi  d'Angleterre  paraissait  être  de  ce  dernier  parti ,  comme  le  plus 
reculé,  et  qu'ainsi  ce  ne  serait,  au  plus  tôt,  qu'au  mois  d'octobre  pro- 
chain, qui  est  le  temps  du  réajournement;  je  vois  même  que  les 
mesures  que  le  roi  prend  ne  sont  pas  bien  sûres ,  les  armées  d'Ecosse 
et  d'Irlande  étant  presque  toutes  composées  de  presbytériens ,  sur 
lesquels  la  concession  d'un  libre  exercice  de  religion  ne  peut  pas 
adoucir  l'aversion  qu'ils  ont  contre  les  catholiques  ;  le  colonel  même 
du  régiment  des  gardes  du  roi ,  qui  est  de  ce  parti ,  sera  vraisembla- 
blement contraire  à  l'exécution  du  dessein  du  roi  son  maître  ;  en- 
fin,  tous  ces  périls  intimident  fort  ceux  qui  ont  part  au  secret. 
Ils  ne  peuvent  rien  néanmoins  sur  l'esprit  du  roi;  mais  un  peu 
de  libertinage  (si  j'ose  parler  ainsi)  le  fait  différer  ie  plus  qu'il 
peut^ 

Aussi  lorsque  Charles  II  fut  à  Douvres,  Madame  eut  d'au- 
tant moins  de  peine  à  le  décider,  que  le  duc  d'York,  dont  le 
premier  but  et  le  plus  ardent  désir  était  la  déclaration  reli- 
gieuse, n'était  pas  présent  pour  faire  valoir  son  opinion  et 
balancer  l'influence  de  sa  sœur.  Il  est  même  à  croire  que 
Charles  II  n'avait  pas  été  fâché  de  le  laisser  à  Londres  pour 

^  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  LXXXVII. 

suce.    D'ESPAGHB.    III.  a& 
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se  débarrasser  de  ses  observations  et  de  ses  instances  ^  «  Ma- 
dame profita  si  bien  de  Tabsence  dii  duc,  dit  celui-ci  dans 
ses  mémoires,  que,  lorsqu'il  arriva,  il  trouva  les  anciens  plans 
rompus,  et  le  roi  décidé  à  commencer  par  déclarer  la  guerre 
à  la  Hollande  ^.  »  Voici  à  ce  sujet  ce  qu'écrivit  M,  Golbert  au 
roi  : 


Extrait  Madame  m'a  dit  qu'elle  avait  ébranlé  l'esprit  du  roi  son  frère,  et 

d  une  .dépêche  ^  * 

àe         qu'elle  le  voyait  presque  disposé  à  déclarer  la  guerre  aux  Hollandais 
à  avant  toutes  choses  ;  qu'il  lui  avait  même  dit  que ,  si  M.  de  Turenne 


Louis  XIV. 


fut  venu  avec  elle ,  il  aurait  pu  prendre  des  mesures  justes  avec  lui 

Douvres  x        x  •  «i 

3o  m^i  1670.  pour  les  attaquer,  et  elle  a  ajouté  quelle  croyait  qu'il  serait  utile  an 

service  de  votre  majesté  de  l'obliger  à  passer  jusqu'ici,  sous  le  pré- 
texte de  la  venir  reconduire,  et  que  son  séjour  en  ce  pays-ci  fût 
prolongé  de  quelques  jours  ;  elle  m'a  même  prié  de  n'en  rien  dire 
à  milord  Arlington  ;  et  comme  elle  m'a  demandé  mon  sentiment,  je 
lui  ai  dit,  comme  je  le  pense  aussi,  que  le  passage  de  M.  de  Turenne 
pourrait  biqn  faire  connaître  la  vérité  de  ce  qui  se  passe  à  tous  les 
voisins,  et  que  je  craignais  par  cette  raison  que  les  conunissaires 
qui  ont  part  au  traité  ne  l'approuvassent  point  ', 

M.  Colbert  fut  d'avis  qu  il  fallait  avant  tout  signer  le  traité, 
sauf  à  faire  venir  plus  tard  M.  de  Turenne*.  Gharies  II  s  y 
détermina,  et  six  jours  après  l'arrivée  de  Madame  à  Douvres, 
le  1"  juin  1670,  le  traité  fut  signé  par  le  comte  d' Arling- 
ton, lord  Arundel,  le  cbevalier  ClifFord  et  le  chevalier  Bel- 
lings  pour  l'Angleterre,  et  M.  Colbert  de  Croissy  pour  la 
France.  Les  principaux  articles  de  ce  traité  portaient  :  que 
le  roi  d'Angleterre  ferait  déclaration  publique  de  sa  catho- 

'  Lingard,  tome  XU,  page  273.  *  ComsponianceJtAngLvol.ïJSXVÏL 

*  Vie  ou  Mémoires  de  Jacqaes  II,  \omel,  *  Même  dépécbe. 
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licite;  que  le  roi  de  France,  pour  l'appuyer  dans  ce  projet, 
l'assisterait  d'un  secours  de  deux  millions  de  livres  tour- 
nois; que  le  roi  de  France  observerait  fidèlement  le  traité 
d'Aiî-la-Chapelle  à  l'égard  de  l'Espagne,  et  qu'il  serait  permis 
au  roi  d'Angleterre  d'observer  de  même  le  traité  de  la  triple 
alliance;  que,  si  de  nouveaux  droits  à  la  monarchie  espagnole 
venaient  à  échoir  au  roi  de  France,  le  roi  d'Angleterre  l'aide- 
rait à  s'assurer  de  ces  droits;  que  les  deux  princes  déclare- 
raient la  guerre  aux  Provinces-Unies;  que  le  roi  de  France 
se  chargerait  de  l'attaque  par  terre,  en  recevant  de  l'Angle- 
terre un  secours  de  six  mille  hommes;  que  le  roi  d'Angle- 
terre mettrait  en  mer  cinquante  vaisseaux  de  guerre  et  le  roi 
de  France  trente;  que  les  flottes  combinées  seraient  sous  les 
ordres  du  duc  d'York;  que  le  roi  de  France  fournirait  an- 
nuellement au  roi  d'Angleterre,  pour  cette  guerre,  un  subside 
de  trois  millions  de  livres  tournois;  que,  dans  les  conquêtes 
faites  sur  la  Hollande,  sa  majesté  britannique  se  contenterait, 
pour  sa  part,  de  Walcheren,  de  TÉcluse  et  de  l'île  de  Cad- 
sand;  qu'il  serait  pourvu,  par  des  articles  séparés,  aux  inté- 
rêts du  prince  d'Orange;  enfin,  que  le  traité  de  commerce 
déjà  commencé  serait  promptement  conclu.  Voici  le  texte  de 
ce  traité  : 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
Irlande ,  défenseur  de  la  foi ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront ,  salut.  Comme  en  vertu  des  pouvoirs  respectivement  donnés 
par  nous,  et  le  sérénissime  et  très-puissant  prince  le  roi  très-chré- 
tien, notre  très-cher  et  très-amé  bon  frère  et  cousin,  à  notre  très^ 
cher  et  bien  amé  le  milord  Arlington,  conseiller  en  notre  conseil 
privé,  et  notre  premier  secrétaire  d'état;  à  notre  très^her  et  bien 
amé  le  milord  Arundei  de  Warder;  à  notre  très-cher  et  bien  amé  le 


Traité 
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sieur  chevalier  Ciifibrd ,  conseiller  en  notre  conseil  privé ,  trésorier 
de  notre  maison  et  commissaire  de  nos  finances  ;  et  notre  cher  et  hien 
amé  le  sieur  chevalier  Bellings,  secrétaire  des  commandements  de 
la  reine,  notre  très-chère  épouse;  et  le  sieur  Charles  Colhert,  sei- 
gneur de  Croissy^  conseiller  ordinaire  au  conseil  d*état  de  notredit 
frère  et  son  ambassadeur  vers  nous,  ils  aient  dans  la  ville  de  Douvres, 
le  vingt-deuxième  jour  de  mai ,  suivant  l'ancien  style ,  et  le  premier  de 
juin,  suivant  le  nouveau,  conclu,  arrêté  et  signé  un  traité  de  plus 
étroite  union,  amitié  et  alliance  entre  nous  et  notredit  frère,  du- 
quel traité  la  teneur  ensuit  : 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant ,  soit  notoire  à  tous  et  un  chacun 
que,  comme  ainsi  soit  que  le  sérénissime  et  très-puissant  prince 
Charles  second,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
et  le  sérénissime  et  très-puissant  prince  Louis  quatorzième ,  par  la 
même  grâce  de  Dieu,  roi  très-chrétien,  auraient  toujours  donné  tous 
leiu's  soins  et  toute  leur  application  à  procurer  à  leurs  sujets  une  félicité 
parfaite ,  et  que  leur  propre  expérience  leur  aurait  assez  fait  connaître 
que  ce  bonheur  commun  ne  se  peut  rencontrer  que  dans  ime  très- 
étroite  union ,  alliance  et  confédération  entre  leurs  personnes  et  les 
pays  et  états  qui  leur  sont  soumis;  à  quoi  s'étant  également  trouvés 
portés,  tant  par  la  sincère  amitié  et  affection  que  la  proximité  du 
sang,  celle  de  leurs  royaumes  et  beaucoup  d'autres  convenances 
ont  établie  entre  eux,  et  qu'ils  ont  conservée  chèrement  au  plus  fort 
des  démêlés  que  les  intérêts  d'autrui  leiu*  ont  fait  avoir  ensemble , 
que  par  le  désir  qu'ils  ont  de  pourvoir  pour  toujours  à  la  sûreté  de 
leursdits  pays  et  états ,  comme  aussi  au  bien  et  à  la  commodité  de 
leurs  sujets ,  dont  le  commerce  doit  recevoir  dans  la  suite  du  temps 
de  notables  avantages  de  cette  bonne  correspondance  et  liaison 
d'intérêts.  Lesdits  seigneurs  rois ,  pour  exécuter  ce  saint  et  louable 
désir,  et  pour  toujours  fortifier,  confirmer  et  entretenir  la  bonne 
amitié  et  intelligence  qui  est  à  présent  entre  eux ,  ont  commis  et  dé- 
puté chacun  de  sa  part,  savoir  :  ledit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, le  milord  Arlington,  conseiller  au  conseil  privé  de  sa  ma- 
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jesté  et  son  premier  secrétaire  d'état;  le  milord  Arundel  de  Warder, 
le  sieur  chevalier  Clifford,  conseiller  au  conseil  privé  de  sa  majesté, 
trésorier  de  sa  maison  et  commissaire  de  ses  finances;  le  sieur  che- 
valier Bellings,  secrétaire  des  commandements  de  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  ;  et  ledit  seigneur  roi  très-chrétien ,  le  sieur  Charles 
Colhert,  seigneur  de  Croissy,  conseiller  ordinaire  de  sa  majesté  en 
son  conseil  d'état,  et  son  ambassadeur  ordinaire  vers  sa  majesté  de 
la  Grande-Bretagne,  suffisamment  autorisés,  ainsi  quil  apparaîtra 
par  la  teneur  desdits  pouvoirs  et  commissions  à  eux  respectivement 
donnés  par  lesdits  seigneurs  rois,  et  insérés  de  mot  à  mot  à  la  fin  de 
ce  présent  traité  ;  en  vertu  desquels  pouvoirs  ils  ont  accordé ,  au  nom 
desdits  seigneurs  rois,  les  articles  qui  ensuivent. 

L 

B  est  convenu,  arrêté  et  conclu  qu'il  y  aura  à  toute  perpétuité 
bonne,  sûre  et  ferme  paix,  union  vraie,  confraternité,  confédéra- 
tion, amitié ,  alliance  et  bonne  correspondance  entre  ledit  seigneur 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  ses  hoirs  et  successeurs,  d'une  part,  et 
ledit  seigneur  roi  très-chrétien ,  de  l'autre ,  et  entre  tous  et  chacun 
de  leurs  royaumes,  états  et  territoires;  comme  aussi  entre  leurs 
sujets  et  vassaux  qu'ils  ont  et  possèdent  à  présent,  ou  pourront  avoir, 
tenir  et  posséder  ci-après,  tant  par  mer  et  autres  eaux,  que  par  terre  ; 
et  pour  témoigner  que  cette  paix  doit  être  inviolable  sans  que  rien 
au  monde  la  puisse  à  jamais  troubler,  il  s'ensuit  des  articles  d'une 
confiance  si  grande  et  d'ailleurs  si  avantageux  auxdits  seigneurs  * 
rois,  qu'à  peine  trouvera-t-on  que,  dans  aucun  siècle,  on  en  ait 
arrêté  et  conclu  de  plus  importants. 

2. 

Le  seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne,  étant  convaincu  de  la 
vérité  de  la  religion  catholique ,  et  résolu  d'en  faire  sa  déclaration 
et  de  se  réconcilier  avec  l'église  romaine  aussitôt  que  le  bien  des 
affaires  de  son  royaume  lui  pourra  permettre,  a  tout  sujet  d'espérer 
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et  de  se  promettre  de  laiTection  et  de  ia  fidélité  de  ses  sujets  qu^au- 
cun  d'eux,  même  de  ceux  sur  qui  Dieu  n  aura  pas  encore  assez  abon- 
damment répandu  ses  grâces ,  pour  les  disposer  par  cet  exemple  si 
auguste  à  se  convertir,  ne  manqueront  jamais  à  Tobéissance  inviolable 
que  tous  les  peuples  doivent  à  leurs  souverains ,  même  de  religion  con* 
traire;  néanmoins,  comme  dans  les  grands  états  il  se  trouve  quelque- 
fois des  esprits  brouillons  et  inquiets  qui  s'efforcent  de  troubler  la 
tranquillité  publique,  principalement  lorsqu'ils  peuvent  couvrir  leurs 
mauvais  desseins,  du  prétexte  plausible  de  religion,  sa  majesté  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  n'a  rien  plus  à  cœur  (après  le  repos  de  sa 
conscience  )  que  d'affermir  celui  que  la  douceur  de  son  gouvernement 
a  procuré  à  ses  sujets,  a  cru  que  le  meilleur  moyen  d'empêcher 
qu'il  ne  fût  altéré  serait  d'être  assuré ,  en  cas  de  besoin ,  de  l'assistance 
de  sa  majesté  très-cbrétienne ,  laquelle,  voulant  en  cette  occasion 
donner  au  seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne  des  preuves  indubi- 
tables de  la  sincérité  de  son  amitié,  et  contribuer  au  bon  succès  d'un 
dessein  si  glorieux,  si  utile  à  sa  majesté  de  la  Grande-Bretagne, 
même  à  toute  la  religion  catholique ,  a  promis  et  promet  de  donner 
pour,  cet  effet  audit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne  la  somme 
de  deux  millions  de  livres  tournois,  dont  la  moitié  sera  payée,  trois 
mois  après  l'écliange  des  ratifications  du  présent  traité,  en  espèces, 
à  l'ordre  dudit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne,  à  Calais,  Dieppe 
ou  bien  au  Havre-de-Gràce ,  ou  remise  par  lettres  de  change  à  Londres, 
aux  risques,  périls  et  frais  dudit  seigneur  roi  très-<:hrétien ,  et  l'autre 
moitié  de  la  n^iqe.nMuiière  dans  trois  mois  après  ;  et  en  outre  ledit 
seigneur  roi  très-chrétien  s'oblige  d'assister  de  troupes  sa  o^jesté 
de  la  Grande-Bretagne ,  jusques  au  nombre  de  six  mille  hommes  de 
pied ,  s'il  est  besoin ,  même  de  les  lever  et  entretenir  à  ses  propres 
frais  et  dépens  tant  que  ledit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne 
jugera  en  avoir  besoin  pour  l'exécution  de  son  dessein ,  et  lesdites 
troupes  seront  transportées  par  les  vaisseaux  du  roi*  de  la  Grande 
Bretagne,  en  tels  lieux  et  ports  qu'il  jugera  le  pkis  à  propos  pour  le 
bien  de  son  service,  et  du  jour  de  leur  embarquement  seront  payées 
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ainsi  qu^il  est  dit  par  sa  majesté  très-chrétienne,  et  obéiront- aux 
ordres  dudit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  le  temps  de  ladite 
déclaration  de  catholicité  est  entièrement  remis  au  choix  dudit  sei* 
gneur  roi  de  la  GranderBretagne. 

3. 

Item,  a  été  convenu,  entre  le  roi  très-chrétien  et  sa  majesté  de  la 
Grande-Bretagne ,  que  ledit  seigneur  roi  très-chrétien  ne  rompra  ni 
n'enfreindra  jamais  la  paix  qu'il  a  faite  avec  l'Espagne ,  et  ne  contre- 
viendra en  chose  quelconque  à  ce  qu'il  a  promis  par  le  traité  d'Aix- 
ia-Chapelle,  et  par  conséquent  il  sera  permis  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  de  maintenir  ledit  traité  conformément  aux  conditions  de 
la  triple  alliance  et  des  engagements  qui  en  dépendent. 

II. 

Il  est  aussi  convenu  et  accordé  que ,  s'il  échéait  ci-après  au  roi  très- 
chrétien  de  nouveaux  titres  et  droits  sur  la  monarchie  d'Espagne , 
que  ledit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne  assistera  sa  majesté 
très-chrétienne  de  toutes  ses  forces ,  tant  par  mer  que  par  terre,  poiir 
lui  faciliter  l'acquisition  desdits  droits  :  le  tout  suivant  les  conditions 
particulières  dont  lesdits  seigneurs  rois  se  réservent  de  convenir,  tant 
pour  la  jonction  de  leurs  forces,  après  que  le  cas  de  l'échéance 
desdits  titres  et  droits  sera  arrivé ,  que  pour  les  avantages  que  ledit 
seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne  pourra  raisonnablement  désirer  ; 
et  lesdits  seigneurs  rois  s'obligent  réciproquement  dès  à  présent  de 
ne  faire  aucun  traité  de  part  ni  d'autre  pour  raison  desdits  nouveaux 
droits  et  titres,  avec  aucun  prince  ou  potentat,  quel  que  ce  puisse 
être,  que  de  concert  et  du  consentement  de  l'un  et  de  l'autre. 

5. 

Lesdits  seigneurs  rois  ayant ,  chacun  en  son  particidier,  beaucoup 
plus  de  sujets  qu'ils  n'en  auraient  besoin  pour  justifier  dans  le  monde 
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la  résolution  qu'ils  ont  prise  de  mortifier  Torgueil  des  Etats-Généraux 
des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  et  d'abattre  la  puissance  dune  na- 
tion qui  s'est  si  souvent  noircie  d'une  extrême  ingratitude  envers  les 
propres  fondateurs  et  créateurs  de  cette  république,  et  laquelle  même 
a  l'audace  de  se  vouloir  aujourd'hui  ériger  en  souverain  arbitre  et 
juge  de  tous  les  autres  potentats;  il  est  convenu,  arrêté  et  conclu, 
que  leurs  majestés  déclareront  et  feront  la  guerre  conjointement  avec 
toutes  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  auxdits  Etats-Généraux  des 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  et  qu'aucun  desdits  seigneurs  rois  ne 
pourra  faire  de  traité  de  paix,  de  trêve  ou  de  suspension  d'armes 
avec  eux,  sans  l'avis  et  consentement  de  l'autre,  comme  aussi  que 
tout  commerce  entre  les  sujets  desdits  seigneurs  rois  et  ceux  desdits 
Etats  sera  défendu ,  et  que  les  navires  et  biens  de  ceux  qui  trafique- 
ront nonobstant  cette  défense  pourront  être  saisis  par  les  sujets  de 
l'autre  seigneur  roi,  et  seront  réputés  de  juste  prise.  Et  tous  traités 
précédents  faits  entre  lesdits  Etats  et  aucun  desdits  seigneurs  rois , 
ou  leurs  prédécesseurs,  demeureront  nuls,  excepté  celui  de  la  triple 
alliance  fait  pour  la  manutention  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  ;  et  si , 
après  la  déclaration  de  la  guerre  on  prend  prisonniers  les  sujets  d'au- 
cun  desdits  seigneurs  rois  qui  seront  enrôlés  au  service  desdits  Etats, 
ou  s'y  trouveront  actuellement,  ils  seront  exécutés  à  mort  par  la  jus* 
tice  dudit  seigneur  roi  dont  les  sujets  les  auront  pris. 

6. 

Et  pour  faire  et  conduire  cette  guerre  aussi  heureusement  que  les- 
dits seigneurs  rois  l'espèrent  de  la  justice  de  la  cause  commune,  il 
est  aussi  convenu  que  sa  majesté  très-chrétienne  se  chargera  de  toute 
la  dépense  qu'il  conviendra  faire  pour  mettre  sur  pied,  entretenir  et 
faire  agir  les  armées  nécessaires  pour  attaquer  puissamment  par  terre 
les  places  et  pays  desdits  Etats  ;  ledit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne s'obligeant  seulement  de  faire  passer  dans  l'armée  dudit  sei- 
gneur roi  très-chrétien,  et  d'y  entretenir  toujours  à  ses  dépens,  tant 
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que  cette  guerre  durera,  un  corps  de  six  mille  hommes  de  pied ,  dont 
le  commandant  sera  général  et  obéira  à  sa  majesté  très-chrétienne 
et  à  celui  cpii  commandera  en  chef  l'armée  où  ledit  corps  de  troupes 
servira  comme  auxiliaire ,  lequel  sera  composé  de  six  régiments  de 
dix  compagnies  chacun,  et  de  cent  hommes  chaque  compagnie;  et 
lesdites  troupes  seront  transportées  et  débarquées  en  tels  ports  ou 
havres  et  en  tel  temps  qu'il  sera  concerté  ci-après  entre  lesdits  sei- 
gneurs rois,  en  sorte ,  néanmoins ,  qu'elles  puissent  arriver  aux  côtes 
de  Picardie,  ou  tel  autre  lieu  qui  sera  concerté,  au  plus  tard  un 
moi&  après  que  les  flottes  seront  jointes  aux  environs  de  Portsmouth , 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

7. 

Et  poiuree  qui  regarde  la  guerre  de  mer,  ledit  seigneiu*  roi  de  la 
Grande-Bretagne  se  chargera  de  ce  fardeau,  et  armera  au  moins 
cinquante  gros  vaisseaux  et  dix  brûlots,  auxquels  ledit  seigneur  roi 
très-chrétien  s'obligera  de  joindre  une  escadre  de  trente  bons  vais- 
seaux français,  dont  le  moindre  portera  quarante  pièces  de  canon,  et 
un  nombre  de  brûlots  suffisant,  jusqu'à  dix  même,  s'il  est  nécessaire, 
à  proportion  de  ce  qu'il  y  en  devra  avoir  dans  la  flotte,  laquelle, 
escadre  de  Vaisseaux  auxiliaires  français  continuera  à  servir,  durant 
le  temps  de  ladite  guerre,  aux  frais  et  dépens  de  sa  majesté  très- 
chrétienne,  et,  en  cas  de  perte  d'hommes  et  de  vaisseaux,  ils  seront 
remplacés  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra  par  sa  majesté  très-chrétienne  ;  et 
ladite  escadre  sera  commandée  par  un  vice-amiral  ou  lieutenant 
général  français,  qui  obéira  aux  ordres  de  son  altesse  royale  mon- 
seigneur le  duc  d'York,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lesdits  seigneurs 
rois  donneront  audit  seigneur  duc,  chacun  pour  les  vaisseaux  qui 
lui  appartiennent  ;  et  pourra  ledit  seigneur  duc  attaquer  et  com- 
battre les  vaisseaux  hollandais  et  faire  tout  ce  qu'il  jugera  le  plus  à 
propos  pour  le  bien  de  la  cause  commune  ;  jouira  aus»  de  l'honneur 
du  pavillon,  des  saluts,  et  de  toutes  les  autres  autorités,  prérogatives 

suce.   D^ESPAGNB.  III.  a  5 
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et  préémmeiices  dont  les  amiraux  ont  coutume  de  jouir;  et,  d'acrti^ 
part  aussi ,  ledit  vice-amiral  ou  lieutenant  général  français  aura  pour 
sa  personne  la  préséance  dans  les  conseils,  et,  pour  son  vaisseau  et 
pavillon  vice-amirai ,  celle  de  la  marûbe  sur  le  vioe-amiral  et  vaisseau 
de  ce  nom  anglais.  Au  surplus,  les  capitaines,  commandants,  offi- 
ciers ,  matelots  et  soldats  de  Tune  et  de  1  autre  nation  se  compor- 
teront entre  eux  amiablement ,  suivant  le  ooncert  qui  sera  fait  ci- 
après,  pour  empêcher  qu'il  ny  arrive  aucun  incident  Xfui  puisse 
ahérer  la  bonne  union.  Et  afin  que  ledit  seigneur  roi  de  ia  Grande- 
Bretagne  puisse  plus  facilement  suppcnrter  les  frais  de  cette  guerre , 
sa  majesté  très-chrétienne  s'oblige  à  payer  tous  les  ans  audit  roi,  tant 
que  ladite  guerre  durera,  en  la  manière  susdite,  la  somme  de  trois 
millions  de  livres  tournois,  dont  le  premier  payement,  qui  sera  de 
sept  cent  cinquante  mille  livres  tournois,  se  fera  trois  mois  avant  la 
dédaration  de  la  guerre;  le  second,  de  pareille  somme,  dans  le  temps 
de  ladite  déclaration,  et  le  reste,  montant  à  un  million  cinq  cent 
mille  livres  tournois,  six  mois  après  ladite  déclaration;  et  es  années 
suivantes,  le  premier  payement,  qui  sera  de  sept  cent  cinquante 
mille  livres  tournois,  se  fera  au  i^  de  février;  le  second,  de  pareifle 
somme,  au  i^  de  mai;  et  le  troisième,  montant  k  un  million  cinq 
cent  mille  livres  tournois,  au  i5®  d'octobre,  lesquelles  sommes  se- 
ront payées  en  e^èces,  à  Tordre  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  à 
Calais,  Dieppe  ou  Havre-de-Grâce ,  ou  bien  remises  par  lettres  de 
change  à  Londres,  aux  risques,  périls  et  frais  dudit  seigneur  roi  très- 
chrétien.  Il  a  été  aussi  convenu  et  arrêté  que  ledit  seigneur  roi  de  la 
Grande-Bretagne  ne  sera  ponjt  obligé  de  déclarer  la  guerre  jusques  à 
ce  que  l'escadre  auxiliaire  desdits  trente  vaisseaux  de  guerre  français 
et  dix  brûlots  seront  joints  avec  la  flotte  anglaise  aux  environs  de 
Portsmouth.  Et,  de  toutes  les  conquêtes  qui  se  feront  sur  les  Etats- 
Généraux,  sa  majesté  de  la  Grande-Bretagne  se  contentera  des  places 
qui  s'ensuivent;  savoir  :  l'île  de  Walcheren,  l'Ecluse  avec  l'île  de  Cad- 
sand  ;  et  la  manière  d'attaquer  et  de  continuer  la  guerre  sera  ajustée 
par  un  règlement  qui  sera  ci-après  concerté  ;  et  d'autant  que  la  dissolti- 
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tioD  du  gouvemement  des  Etate-Généraux  pourrait  apporter  quelque 
préjudice  au  prince  d'Orange,  aeveu  du  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
et  même  qu  il  se  trouve  des  places,  villes  et  gouvernements  qui  lui 
appartiennent  dans  le  partage  qu  on  se  propose  de  faire  du  pays,  il  a 
été  arrêté  et  conclu  que  lesdits  seigneurs  rois  feront  leur  possible  à  ce 
que  ledit  prince  trouve  ses  avantages  dans  la  continuation  et  fin  de 
cette  guerre ,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  stipulé  dans  des  articles  à  part. 

8. 

Item ,  a  été  arrêté  qu'avant  la  déclaration  de  cette  guerre ,  lesdits 
seigneurs  rois  feront  tous  leurs  efforts,  conjointement  ou  en  parti- 
culier, selon  que  l'occasion  le  pourra  requérir,  pour  persuader  aux 
rois  de  Suède  et  de  Danemarck,  ou  à  l'un  d'eux,  d'entrer  en  cette 
guerre  contre  les  États-Généraux,  au  moins  de  les  obliger  à  se  tenir 
neutres;  et  l'on  tâchera  de  même  d'attirer  dans  ce  parti  les  électeurs 
de  Cologne  et  de  Brandebourg,  la  maison  de  Brunswick,  le  duc  de 
Neubourg  etl'évêque  de  Munster;  lesdits  seigneurs  rois  feront  aussi 
leur  possible  pour  persuader  même  l'empereur  et  la  couronne  d'Es- 
pagne de  n^  s'opposer  pas  à  la  conquête  dudit  pays. 

9. 

Il  est  pareillement  convenu  et  accordé  qu'après  que  ledit  sei^eur 
roi  de  la  Grande-Bretagne  aura  fait  la  déclaration  spécifiée  au  second 
article  de  ce  traité,  qu'on  espère,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  devoir 
être  suivie  d'un  heureux  succès,  il  sera  entièrement  au  pouvoir  et 
au.  choix  dudit  seigneur  roi  très-chrétien  de  déterminer  le  temps  au- 
quel lesdits  seigneurs  rois  devront  £aiire  la  guerre  avec  leurs  forces 
unies  contre  les  Etats^énéraux ,  sa  majesté  de  la  Grande-Bretagne 
promettant  d'en  faire  aussi  sa  déclaration  conjointement  dans  le 
temps  que  sa  majesté  très-chrétienne  jugera  être  le  plus  propre  pour 
cet  effet,  ledit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne  étant  assuré  que 
sa  majesté  très-chrétienne,  nommant  ledit  temps,  aura  égard  aux  inté- 
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rets  des  deux  couronnes  qui,  après  la  conclusion  de  ce  traité,  seront 
communs  à  tous  deux  et  inséparables. 

10. 

Si  dans  aucun  traité  précédent  fait  par  lun  ou  Tautre  desdits  sei- 
gneurs rois  avec  quelque  prince  ou  état  que  ce  soit ,  il  se  trouve  des 
clauses  contraires  à  celles  qui  sont  spécifiées  dans  cette  ligue ,  les- 
dites  clauses  seront  nulles ,  et  celles  qui  sont  contenues  dans  ce  pré- 
sent traité  demeureront  en  leur  force  et  vigueur. 

m 

11. 

Et  pour  d^autant  plus  unir  les  esprits  et  intérêts  des  sujets  desdits 
seigneurs  rois,  il  a  été  convenu  que  le  traité  de  commerce  qui  se  fait 
à  présent  s'achèvera  au  plus  tôt  qu'il  se  pourra. 

Lesquels  points  et  articles  ci-dessus  énoncés,  ensemble  tout  le 
contenu  en  chacun  d*iceux ,  ont  été  traités ,  accordés,  passés  et  stipulés 
entre  le  milord  Arlington ,  le  milord  d'Arundel  de  Warder,  le  sieur 
chevalier  Clifibrd  et  le  sieur  chevalier  Bellings,  conunissaires  de  sa 
majesté  de  la  Grande-Bretagne ,  et  le  sieur  Colbert  de  Croissy,  ambas- 
sadeur de  sa  majesté  très-chrétienùe ,  aux  noms  desdits  seigneurs  rois 
et  en  vertu  de  leurs  pouvoirs ,  dont  les  copies  sont  insérées  au  bas  du 
présent  traité  ;  ont  promis  et  promettent  sous  Tobligation  de  tous  et 
chacun  des  biens  et  états  présents  et  à  venir  desdits  seigneurs  rois, 
qu'ils  seront  par  leurs  majestés  inviolablement  observés  et  accomplis, 
et  de  s'en  bailler  et  délivrer  réciproquement ,  dans  un  mois  du  jour 
et  date  des  présentes,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut,  les  lettres  de  rati- 
fication desdits  seigneiu^s  rois  en  la  meilleure  forme  que  faire  se 
pourra;  et  d'autant  qu'il  est  absolument  nécessaire,  pour  le  bon  suc- 
cès de  ce  qui  est  stipulé  par  le  présent  traité ,  de  le  tenir  fort  secret 
jusqu'à  ce  qu'il  suffira,  pour  la  validité  dudit  traité,  que  les  ratifica- 
tions desdits  seigneurs  rois  soient  signées  de  leur  propre  main  et 
cachetées  du  sceau  de  leur  secret,  et  que  lesdits  seigneurs  déclare- 
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ront  dans  lesdites  lettres  de  ratification  avoir  pour  cet  effet  la  même 
force  que  si  leur  grand  sceau  y  était  apposé,  et  que  même  chacun 
d'eux  s'obligera  de  faire  aussitôt  qu'il  le  pourra  et  qu'il  en  sera  re- 
quis. En  foi  de  quoi  lesdits  sieurs  conunissaires  et  ambassadeurs  ont 
signé  le  présent  traité  et  à  icelui  fait  apposer  le  cachet  de  leurs 
^rmes.  A  Douvres,  ce  vingt-deuxième  jour  du  mois  de  mai ,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante  et  dix.  Signé  :  Arlington,  Akundel,  Clif- 

FORD  9  BeLLINGS  et  COLBERT. 

Nous,  ayant  le  traité  susdit  agréable  en  tous. et  chacun  des  points  et 
articles  qui  y  sont  contenus  et  déclarés ,  avons  iceux ,  tant  pour  nous 
que  pour  nos  héritiers,  successeurs,  royaumes,  pays  et  sujets,  accepté, 
approuvé,  ratifié  et  confirmé,  acceptons,  approuvons,  ratifions  et 
confirmons ,  et  le  tout  promettons  en  foi  et  parole  de  roi ,  et  sous 
r<â)ligation  et  hypothèque  de  tous  et  chacun  nos  biens  présents  et 
à  venir,  garder,  observer  et  entretenir  inviolablement ,  sans  jamais 
rien  faire  ni  entreprendre  au  contraire  directement  ou  indirecte- 
ment, en  quelque  manière  que  ce  soit;  en  témoin  de  quoi,  et  pour 
plus  grande  sûreté  du  secret  qui  doit  être  gardé  dudit  traité ,  nous 
avons  signé  ces  présentes  lettres  de  ratification  de  notre  propre  main , 
et  fait  mettre  à  icelles  notre  scel  secret ,  lequel  pour  cet  effet  aura  la 
même  force  que  si  notre  grand  sceau  y  était  apposé,  ce  que  nous 
promettons  de  faire  aussitôt  qu'il  se  pourra  et  que  nous  en  serons 
requis.  Donné  à  Whitehall ,  le  quatorzième  juin ,  l'an  de  grâce  1670, 
et  de  notre  règne  le  aa'* 

(L.  S.)  Signé  CHARLES  R. 

Par  le  commandement  de  sa  majesté, 
Signé  ARLINGTON». 

Voici  les  articles  secrets  qui  furent  annexés  au  traité  : 

1. 

Encore  qu'il  ait  été  dit  par  le  sixième  article  du  traité  signé  au-  Anicies  secrets. 

^  Au  dépôt  des  traités,  archives  des  affaires  étrangères.  ^ 
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jourd^hui  par  les.  commissaires  de  sa  magesté  de  la  Grimde- Bretagne, 
et  le  sieur  ambassadeur  de  sa  majesté  trèsK^hrétieniie,  cpie  le  corps 
d'infanterie  que  le  roi  de  la  Graiide**Bretagne  sera  obligé  de  faire 
transporter  et  d'entratenir  à  ses  dépens  dans  Tannée  de  to  majesté 
très-chrétienne ,  tant  que  la  guerre  durera ,  doit  être  composé  de  six 
mille  hommes  efiectifs,  il  est  néanmoins  accordé,  qu'au  cas  que  sa 
majesté  de  la  Grande*-Bretagne  juge  que  l'état  de  ses  affaires  ne  lui 
puisse  pas  permettre  d'envoyer  et  d'entretenir  k  ses  dépens  le 
nombre  entier  de  six  mille  hommes ,  sa  majesté  très-chrétienne  se 
contentera  d'un  corps  de  quatre  mille  hommes  effectif  d'in&nterie, 
qui  sera  composé  de  quatre  régiments  de  dix  compagnies  chacun,  et 
de  cent  hommes  par  compagnie,  bien  armés  et  commandés,  ainsi 
qu'il  est  stipulé  par  ledit  article  sixième;  bien  entendu  que  ledit 
seigneur  roi  de  lia  Grande-Bretagne  satisfera  entièrement,  aussitôt 
qu'il  le  pourra  faire,  à  l'obligation  dans  laquelle  il  est  entré  par  le- 
dit article  sixième,  en  envoyant  les  deux  mille  hommes  restant,  que 
la  nécessité  de  ses  al&ires  l'aurait  obligé  de  retenir. 

2. 

Il  a  été,  en  outre,  convenu  que,  comme  l'escadre  de  trente  vais- 
seaux et  de  dix  brûlots  que  ledit  seigneur  roi  très-chrétien  joindra 
à  la  flotte  anglaise  n'y  sera  que  eomme  auxiliaire,  ledit  seigneur  roi 
de  la  Grande-Bretagne  prenant  sur  soi  cette  guerre  de  mer,  sa  ma- 
jesté très-chrétienne  accordera  encore  en  cette  considération,  au  cas 
que  son  altesse  royale  monseigneur  le  duc  dTork  vienne  à  être 
obligé  de  se  retirer  par  maladie  ou  autrement,  ses  pouvoirs  et  ses 
commissions  à  celui  qui  aura,  en  l'absence  dudit  seigneur  duc,  le 
commandement  sur  tous  les  vaisseaux  anglais,  et  qui  sera  sur  le  vais- 
seau où  sera  arboré  le  pavillon  amiral  d'Angleterre ,  en  vertu  desquels 
pouvoirs  il  commandera  aussi  au  lieutenant  général  français  ou  autre 
officier  général  commandant  l'escadre  des  vaisseaux  et  brûlots  de  sa 
majesté  très  -  chrétienne ,  lequel  lieutenant  général  ou  commandant 
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jouira^  en  Tuii  et  Tautre  cas,  tant  pour  lui  que  pour  sod  vaisseau 
et  pavillon^  des  honneurs  et  préséances  atipulés  dans  Tarticle  sep- 
tième dudit  traité. 

3. 

Il  a  été  y  de  plus ,  accordé  que  ce  qui  est  stipulé  à  la  fin  de 
Tarticle  septième  dudit  traité  en  faveur  de  M.  le  prince  d'Orange  - 
ne  pourra  empêcher  ou  retarder  lesdits  seigneurs  rois  de  déclarer 
et  faire  la  guerre  conjointement  aux  Etats-Généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  dans  le  temp&  qui  est  dit  en  l'article  neuvième 
dudit  traité. 

Lesquels  articles  secrets  auront  pareille  force  et  vigueur  que  s'ils 
étaient  insérés  dans  le  corps  dudit  traité.  En  foi  de  quoi  les  milords 
Ârlington  et  Ârundel  de  Warder,  et  les  sieurs  Clifford  et  Beliings, 
commissaires  de  sa  majesté  de  la  Grande-Koetagne ,  et  le  sieur  Col- 
bert,  ambassadeur  ordinaire  de  sa  majesté  très-chrétienne  vers  ledit 
seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne^  ont  signé  les  présents  articles 
et  à  iceux  fait  apposer  le  cachet  4e  leurs  armes. 

A  Douvres,  le  2  3  mai  (i*'  j^^^)  1670.  Signé  :  Aruncton, 
Abundel,  Clifford  ,  ëellims  et  Colbeat^ 

Le  jour  même  de  la  signature  du  traité  il  y  eut  quelques 
difficultés  sur  les  titres  des  deux  roîs.  Les  rois  d'Angleterre 
étaient  dans  Fusage  de  prendre  le  titre  de  roi  de  France.  Dans 
son  exemplaire  M.  Colbert  n  accorda  à  Charles  lï  que  la  qua- 
lité de  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  il  fut  obligé  de  souffrir 
que  Charles  II  prît  aussi  la  qualité  de  roi  de  France  dans  le 
pouvoir  donné  à  ses  commissaires^.  Louis  XIV  pouvait,  mieux 
dans  ce  moment  que  dans  tout  autre ,  tolérer  cette  vaine  for- 
mule. Aussitôt  après  la  signature,  M.  Colbert  partit  pour  Calais 

*  Au  dépôt  des  traités.  Douvres,  la  juin  1670.  (  Correspondance 

*  Dépêche  de  M.  Colbert  à  M.  de  Lionne.        tT Angleterre,  vd.  LXXXVU. 
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avec  le  traité,  quil  remit  à  Louis  XIV ^;  il  revint  presque  im- 
inédiatement  à  Douvres,  Il  avait  été  convenu  que  les  lettres  de 
ratification  ne  seraient  scellées  que  des  sceaux  secrets.  Elles 
furent  échangées  en  cette  forme  le  i4  juin.  Les  deux  rois 
échangèrent  en  outre,  à  la  date  du  même  jour,  une  ratification 
particulière  de  leur  propre  main ,  ainsi  conçue  : 

Leitrc  Monsieur  mon  frère,  j'ai  vu  et  examiné  les  articles  du  traité  qui 

Louis XIV  a  été  conclu  et  signé  à  Douvres,  le  22  mai  (i*  juin),  par  le  sieur 
Charies  II  Colbcrt,  mou  ambassadeur,  et  par  les  milords  Ariington  et  Arundel 
Saint-Gcrmain ,  de  Warder,  et  les  sieurs  chevaliers  Cliiford  et  Bellings,  vos  com- 
1 4 juin  1670.  missaires;  et  quoique  j'aie  fait  expédier  cejourd*hui  mes  lettres  de 
ratification  en  la  meilleure  forme  qu'il  a  été  possible,  et  suivant  ce 
qui  a  été  convenu  entre  lesdits  sieurs  ambassadein*  et  commissaires, 
néanmoins,  comme  ils  ont  trouvé  à  propos,  pour  tenir  ce  traité  d'au* 
tant  plus  secret  jusqu'à  ce  qu'il  soit  temps  de  le  mettre  à  exécution, 
que  nos  lettres  de  ratification  ne  soient  point  scellées  de  nos  grands 
sceaux,  mais  seulement  de  ceux  de  notre  secret,  j'ai  cru  devoir  en- 
core assurer  votre  majesté,  par  ces  lignes  de  ma  propre  main,  que 
j'approuve  et  ratifie  tout  le  contenu  audit  traité,  et  que  je  promets, 
en  foi  et  parole  de  roi ,  de  Fobserver  et  de  l'entretenir  inviolablement 
en  tous  ses  points,  sans  jamais  y  contrevenir  en  quelque  manière  que 
ce  puisse  être.  Jespëre  que  Dieu  bénira  notre  étroite  union  d'amitié 
et  d'intérêts  de  tout  le  bon  succès  que  nous  en  souhaitons,  et  pour 
sa  gloire  et  pour  le  bonheur  commun  ^e  nos  sujets.  Cependant,  je 
demeure , 

Monsieur  mon  frère. 

Votre  bon  frère. 

Signé  LOUIS, 
Saint-Germain ,  ce  i4juai  31670*. 

*  Dépêche  de  M.  Colbert  à  M.  de  Lionne.  *  Minute  annexée  au  traité  conservé  au 

Boulogne,  3  juin   1670.  (Correspondance       dépôt  des  archives. 
d'Angkterre,  vol.  LXXXVH.) 
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Monsieur  mon  frère ,  j'ai  vu  et  examiné  les  articles  du  traité  qui  a 
été  conclu  et  signé  à  Douvres,  le  22  mai  (1^  juin),  par  les  milords 
Aiiington  et  Arundel  de  Warder,  et  les  sieurs  Clifford  et  Bellings, 
mes  commissaires,  et  le  sieur  Colbert,  votre  anobassadeur;  et  quoique 
j'aie  expédié  cejourd'hui  mes  lettres  de  ratification  en  la  meilleure  '  **""^  '  ^°* 
forme  qu'il  a  été  possible ,  et  suivant  ce  qui  a  été  convenu  entre  les* 
dits  conunissaires  et  ambassadeurs,  néanmoins,  comme  ils  ont  trouvé 
à  propos ,  pour  tenir  ce  traité  d'autant  plus  secret  jusques  à  ce  qu'il 
soit  temps  de  le  mettre  à  exécution ,  que  nos  lettres  de  ratification 
ne  soient  point  scellées  de  nos  grands  sceaux,  mais  seulement  de 
ceux  de  notre  secret,  j'ai  cru  devoir  encore  vous  assurer,  par  ces 
lignes  de  ma  propre  main ,  que  j'approuve  et  ratifie  tout  le  contenu 
audit  traité ,  et  que  je  promets ,  en  foi  et  parole  de  roi ,  de  l'observer 
et  de  l'entretenir  inviolablement  en  tous  ses  points,  sans  jamais  y 
contrevenir  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être.  J'espère  que 
Dieu  bénira  notre  étroite  union  d^amitié  et  d'intérêts  de  tout  le  bon 
succès  que  nous  en  souhaitons ,  et  pour  sa  gloire  et  pour  le  bonheur 
conmiun  de  nos  sujets.  Cependant,  je  demeure, 

Monsieur  mon  frère , 


Votre  bon  frère. 
Signé  CHARLES  R. 


A  Londres,  ce  1 4  juin  1670^ 


Le  duc  d'York  joignit  à  la  ratification  de  son  frère  la  lettre 
suivante,  qui  était,  de  sa  part,  une  approbation  et  une  confir- 
mation du  traité  : 


Monsieur,  je  crois  que  votre  majesté  ne  doutera  point  de  la  joie        ^^^ 
que  j'ai  eue  de  voir  faire  l'échange  des  ratifications  du  traité  qui  a     ^^  ^^^^ 

Louis  XIV. 

'  Lettre  annexée  an  traité  oonsenré  au  dépôt  des  ardÛTes.  Londres, 

i4jain  1670. 
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été  signé  à  Douvres,  le  su  mai  (  i^  juin),  par  les  commissaires  du 
roi  mon  seigneur  et  frère,  et  l'ambassadeur  de  votre  majesté,  puisque 
j'ai  été  présent  à  toutes  les  conférences  qu'cm  a  eues  sur  ce  sujet 
avec  lesdits  commissaires  et  ambassadeur,  et  ai  témoigné  en  souliai- 
ter  d'autant  plus  ardemment  la  conclusion,  que  j'ai  toujours  été  per- 
suadé qu'il  ne  se  pouvait  rien  faire  de  plus  avantageux  aux  deux  cou- 
ronnes. Cette  raison ,  jointe  au  devoir  qui  m'oblige  de  concourir  i 
tout  ce  qui  peut  être  de  la  satisfaction  du  roi,  me  fera  exécuter 
ponctuellement,  en  tout  ce  qui  dépendra  de  moi ,  le  contenu  audit 
traité  :  sur  quoi  je  crcMS  que  votre  majesté  aura  agréable  qu/e  je  lui 
engage ,  oomme  je  fais,  ma  parole ,  et  que  je  la  supplie  trè»-humble- 
ment  de  me  continuer  l'honneur  de  son  estime  et  de  son  affection , 
étant  avec  bien  de  la  vérité , 

Monsieur , 

De  votre  majesté 

Le  trèfr-affectionné  frère ,  cousin  et 
serviteur. 


Signé  JACQUES. 


A  Londres,  ce  1 4  juin  1670^ 


Louis  XIV  fit  partir  de  Saint-Germain  le  courrier  cjui  por- 
tait sa  ratification  et  sa  lettre  confirmative  du  traité ,  avec  une 
escorte  de  six  cavaliers,  qui  Taccompagna  jusqu'à  Calais^. 
Charles  II  ne  jugea  point  à  propos  de  prendre  les  mêmes  pré- 
cautions en  Angleterre,  de  peur  quelles  n éveillassent  des 
défiances.  Il  affirma  qu'il  n  y  avait  rien  à  craindre  pour  la 
sûreté  de  ce  précieux  dépôt  de  Douvres  à  Londres,  et  il  con- 

^  Lettre  annexée  au  traité  conservé  au        a o juin  lè'jo.  {Corrapondance d'Angleterre, 
dépôt  des  archives.  vol.  LXXXVÎI.  ) 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  Kf.  Golbert,  du 
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sentit  seulement  à  ce  qu  un  des  serviteurs  de  M.  Golbert  allât 
jusqu'à  Calais  au-devant  du  courrier  de  Louis  XIV.  Il  lui  donna 
un  passeport  pour  franchir  la  douane  sans  être  visité  par  elle , 
et  ces  papiers  importants  arrivèrent  sans  accident  à  leur  des- 
tination. M.  Colljert  adressa,  qualque  temps  après,  à  Louis  XIV 
par  M.  de  Fl^mmarens,  les  ratifications  du  roi  d'An^eterre  et 
les  lettres  coofirœatives  du  traité  écrites  par  oe  prince  et  son 
frère  le  duc  d'York  ^ 

Après  la  coQ>clusion  du  traité ,  Louis  XIV  fit  offrir  des  pré- 
sents diplomatiques  aux  commissaires  anglais  qui  y  avaient 
pris  part.  Ces  présents  étaient  de  k  valeur  de  huit  mille  écus 
pour  le  comte  d'Arlington,  et  de  quatre  millie  pour  chacun  des 
trois  autres  commissaires.  Us  furent  d'abord  refusés,  et  ce  ne 
fut  que  sur  l'ordre  formel  du  roi  d'Angleterre  qu'on  décida 
ces  ^commissaire»  à  les  accepter  ^. 

Pendant  que  cette  grande  affaire  se  terminait  à  Douvres, 
M.  Van  Beuninghen  arrivait  à  Londres  pour  la  traverser^. 
Comme  il  se  d^ait  de  lord  Arlington ,  il  avait  le  désir  de  ne 
s'adresser  qu'à  M.  Trevor  et  à  lord  Lauderdale,  sur  lesquels 
il  comptait  davanUge»  Mais  le  roi  d'Angleterre  exigea  que  ses 
deux  secrétaires  d'état,  M.  Arlington  et  ]tf.  Trevor,  prissent 
connaissance  des  propositions  de  M.  Van  Beuninghen  et  lui 
en  fissent  rapport  ^.  Charie»  II  ne  voulait  pas  que  cette  né- 
gociation fût  conduite  par  ceux  des  mini&tres  qui ,  ignorant . 
ses  secrètes  résolutions,  n'auraient  aucun  intérêt  à  la  déjouer; 
il  accueillit  lui-même  assez  froidement  l'envoyé  hollandais, 

*  Dépèche  de  M.  Golbert  à  M.  de  Lionne ,  ^  Dépêche  de  M.  Golbert  à  Louis  XiV. 

du  a 8  juillet  1670.  (  Correspondance  d'An-  Douvres,  le  10  juin  1670.  (Correspondance 

fUterre,  vol.  LXXXVIIl.)  d^ Angleterre ,  voL  LXXXVIL) 

'  Dépêche  de  M.  Golbert  à  Louis  XIV,  ^  Dépèdie  de  M.  Golbert  à  Louis  XIV. 

des  10  juin  et  3  novembre  1670.  (Carres-  Londres,  16  juin  1670.   (Correspondance 

pondance  d^ Angleterre ,  vol.  LXXXVIL  )  d'Angleterre,  vol.  LXXXVII.  ) 

a6. 
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qui  ne  sortit  pas  très  -  satisfait  de  Taudlence  qu'il  lui  avait 

donnée ^ 

Les  États-Généraux  de  Hollande,  profondément  alarmés  des 
dispositions  de  Louis  XIV  à  leur  égard,  et  craignant  une 
étroite  union  entre  Charles  II  et  lui,  avaient  chargé  M.  Van 
Beuninghen,  pour  détourner  d'eux  ce  danger,  i^  de  deman- 
der l'admission  de  l'empereur  et  des  divers  princes  de  l'Eu- 
rope dans  la  triple  alliance,  ou  de  faire  entre  l'Angleterre, 
la  Suède,  les  États  de  Hollande,  et  tous  les  princes  qui  vou- 
draient y  entrer,  un  traité  séparé  par  lequel  on  s  obligerait  à 
la  défense  réciproque  des  confédérés;  a"*  de  terminer  une  con- 
testation relative  à  Surinam  et  de  convenir  ensuite  d'un  rè- 
glement qui  fixerait  à  l'avenir  les  rapports  des  compagnies 
des  Indes  orientales,  anglaise  et  hollandaise'. 

Le  roi  d'Angleterre  et  le  comte  d'Arlington  s'empressèrent 
d'assurer  à  M,  Colbert  que  la  mission  de  M.  Van  Beunin- 
ghen ne  conduirait  à  aucun  résultat.  Ils  lui  dirent  que  l'em- 
pereur ne  serait  pas  reçu  dans  la  triple  alliance ,  qu'on  ne  solli- 
citerait aucun  prince  d'y  entrer,  et  que  les  difficultés  relatives 
à  Surinam  et  aux  Indes  entraîneraient  d'interminables  len- 
teurs. Pour  lui  donner  un  gage  de  leur  bonne  foi,  ils  lui  an- 
noncèrent que  le  baron  de  l'Isola  ayant  manifesté  l'intention  de 
se  rendre  à  Londres  pour  appuyer  M.  Van  Beuninghen,  le  roi 
d'Angleterre  lui  avait  fait  connaître  que  ce  voyage  était  inutile, 
«  parce  qu'il  n'aurait  aucune  confiance  dans  ce  qu'il  pourrait 
proposer  ^.  »  Afin  cependant  de  ne  pas  désespérer  les  Hollan- 
dais, qui  pourraient  alors  consentir  à  de  grands  sacrifices  pour 

'  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV.  Londres ,  ig  juin  1670.  (  Correspondance 

Londres,  19  juin  1670.  (Correspondance  et  Angleterre ,  vol.  LXXXVII.) 

d'Angleterre ,  vol.  LXXXVIL  )  *  Ihid, 

'  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV. 
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s'unir  avec  les  Anglais ,  ils  furent  d'avis  que  Louis  XIV  devait 
entamer  avec  eux  une  fausse  négociation  et  les  amuser  de  l'es- 
poir d'un  échange  des  places  qu'il  avait  récemment  conquises 
ou  d'un  cantonnement  des  Pays-Bas  espagnols  en  république  ^ 
En  attendant,  les  deux  nouveaux  alliés  devaient  rechercher 
l'amitié  des  rois  de  Suède  et  de  Danemarck^. 

Louis  XIV  se  montra  très-satisfait  des  dispositions  mani- 
festées par  la  cour  d'Angleterre,  et  le  plan  qu'elle  proposa  lui 
convint  beaucoup.  Toutefois,  comme  la  Suède  et  le  Danemarck 
étaient  en  rivalité,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  songer  à  les  réunir 
dans  le  même  parti,  il  pensa  qu'il  fallait  les  neutraliser  l'une 
par  l'autre,  en  s'appliquant,  l'Angleterre  à  ménager  la  Suède, 
la  France  à  ménager  le  Danemarck.  Mais  il  adopta  immédia- 
tement le  projet  de  donner  le  change  aux  Hollandais  sur  ce 
qui  avait  été  conclu  contre  eux,  en  se  montrant  plus  favo-- 
rable  aux  ouvertures  qu'ils  avaient  déjà  faites  relativement  aux 
Pays-Bas  espagnols. 

Quant  aux  Hollandais,  écrivit-il  à  M.  Colbert,  j'ai  été  bien  aise       Extrait 
que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  me  conseille  lui-même  de  faire      ""^j/ 
quelque  fausse  négociation  pour  les  endormir.  Jy  avais  bien  songé,     Lo»wXiv 
mais  je  ne  Tavais  pas  voulu  tenter,  et  avais  même  rejeté  diverses    M.  Coibcrt. 
avances  que  de  Witt  a  souvent  faites  au  siéur  de  Pomponne,  crair  Saint^knnmin, 

,  ,      ,  Il  juillet  1670. 

gnant  les  artifices  ordinaires  de  cet  homme-là,  auquel  on  ne  peut 
ôter  la  qualité  d'être  fort  habile ,  et  que ,  si  je  proposais,  au  contraire, 
quelque  chose  à  La  Haye,  ils  ne  s'en  servissent  aussitôt  à  Londres, 
au  moins  pour  y  donner  des  soupçons  que  je  fusse  capable  de  me  rac- 
commoder avec  eux.  JTy  prendrai  pourtant  tellement  mes  précautions. 


*  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV.  Londres,  39  juin  1607.  (Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  LXXXVIL) 
'  Même  dépèche. 
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en  demandant  beaucoup  plus  pour  TéchAUge  que  je  saurais  certaîne- 
ment  que  les  Espagnols  ne  me  voudraient  donner,  qu'après  que  cette 
négociation  aura  longtemps  traîné  à  La  Haye  et  à  Madrid,  elle  demeu- 
rera à  la  fin  sans  conclusion;  car  je  ne  demanderai  pas  seulement 
le  troc  des  deux  alternatives,  mais  j'ajouterai  le  Luxembourg  à  la 
Franche-Comté ,  prétendant  que  les  Espagnols  se  sont  trompés  dans 
le  choix  qu'ils  ont  fait  et  qu'il  est  juste  qu'ils  payent  leur  &ute,  et 
même  qu'ayant  mis  mes  places  au  bon  état  qui  se  voit,  le  Luxem- 
bourg est  encore  un  prix  fort  médiocre  de  l'avantage  qu'aura  l'Es- 
pagne de  pouvoir  tirer  de  mes  mains  des  postes  qu'ils  ne  poiuraient 
pas  espérer  de  ravoir  toutes  en  cent  ans  d'une  guerre  heureuse. 
Vous  direz  encore  au  roi  d'Angleterre  que  je  prendrai  soin  de 
l'avertir  par  votre  moyen ,  tous  les  ordinaires,  de  ce  qui  se  passera 
dans  cette  comédie  qui  se  jouera  à  La  Haye  et  à  Madrid,  et,  par  k 
chemin  que  je  prends,  elle  servira  encore  à  ce  que  le  roi  de  la 
Grande^^Brettgne  m'a  conseillé ,  de  travailler  aussi  à  endormir  les  Es- 
ps^nols  ^ 

En  même  temps  qu  on  travaillerait  à  entretenir  les  Hollan- 
dais dans  cette  fausse  sécurité,  il  fut  convenu  que  Louis  XIV, 
pour  renforcer  la  ligue  formée  contre  eux  et  les  attaquer  de 
tous  les  côtés,  avouerait,  sous  le  plus  grand  secret,  Falliance 
anglo-française  à  l'évêque  de  Munster,  à  l'électeur  de  Cologne, 
et  même  à  l'électeur  de  Brandebourg,  afin  de  les  décider  à  y 
entrera 

Au  moment  même  où  runion  de  Louis  XIV  et  de  Charles  II 
semblait  se  resserrer  par  de  nouveaux  liens,  un  événement 
funeste  faillit  la  troubler  et  jeter  entre  les  deux  rois  ranimosité 
qui  -existait  déjà  entre  les  dewx  nations.  Madame  avait  quitté 

• 

^  Correspondance  d'Angleterre,  volume        du  fi  juin  et  du  .17  juiB^t  1670.   {Corres- 
LXXXVin.  pondance  d'Anghtejryf,  vol.  LXXXVIIL  ) 

'  Dépêche  de  M.  Colberl  à  Louis  XIV,     . 
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Douvres  vers  le  milieu  de  juin.  Le  roi  son  frère  lui  avait  ac- 
cordé toutes  les  grâces  qu'elle  lui  avait  demandées  et  ne  Tavait 
pas  quittée  sans  attendrissement.  Il  avait  répandu  des  larmes 
en  lui  disant  adieu  ^  H  y  avait  à  peine  huit  jours  que  cette 
aimable  et  brillante  princesse  était  revenue  d'Angleterre,  lors- 
quelle  fut  saisie  par  des  douleurs  violentes  qui  fenlevèrent 
en  moins  de  vingt-quatre  heures.  Elle  crut  avoir  été  empoi- 
sonnée, et  lord  Montagu  s'étant  rendu  avec  le  reste  de  la  cour 
auprès  de  son  lit  avant  qu*elle  expirât,  elle  lui  dit  en  anglais 
«  de  ne  pas  faire  connaître  la  cause  de  sa  mort  au  roi  son  frère , 
pour  lui  épargner  cette  douleur,  et  de  Tengager  surtout  à  ne 
point  en  tirer  vengeance  et  à  ne  pas  s'en  prendre  au  roi,  qui 
n'en  était  pas  coupable  ^.  » 

Cette  mort,  qui  était  ïefiFet  foudroyant  d'une  imprudence 
sur  une  constitution  depuis  longtemps  ruinée  ^,  consterna 
la  cour  de  Louis  XIV  et  provoqua  une  violente  irritation 
dans  celle  d'Angleterre.  Des  deux  côtés  du  détroit  on  crut 
au  poison.  Louis  XIV,  qui  s'était  transporté  de  Versailles  à 
Saint-Cloud,  avant  que  Madame  succombât  à  ses  déchirantes 
douleurs,  et  qui  avait  montré  une  vive  affliction,  écrivit  à 
Charles  II: 


Monsieur  mon  frère,  la  tendre  amitié  que  j'avais  pour  ma  sœur  ^"^ 

vous  était  assez  connue  pour  n^avoir  pas  de  peine  à  comprendre  Louk  xiv 

Tétat  où  m*a  réduit  sa  mort.  Dans  cet  accablement  de  doideur,  je  '  charks  ii. 

puis  dire  que  la  part  que  je  prends  à  la  vôtre,  pour  la  perte  d'une  VcmîHes, 

3o  jttifi  1670. 


'  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 
èa  16  juin  1670.  (Correipwidmoe  J^Au' 
^feterro,vol.  LXXXVn.) 

'  Histoire  de  Madame  Hemnette  d'Angle- 
terre, par  M"*  de  LaGaiyette;  collection 


Petitot,  tome  LXIV,  pages  458- 45g. 
'  Voir,  (kupA  TouYrage  da  M"^  LafiiyeUe  • 
rimprudenoe  commise  par  Madame  et  les 
ciroonBtanoes  de  la  morleUe  indiapontion 
qtt*elle  provoqua. 
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personne  qui  vous  était  si  chère  aussi  bien  qu'à  moi,  est  encore 
un  surcroît  à  Texcès  de  mon  affliction  :  le  seul  soulagement  dont  je 
suis  capable  est  la  confiance  qui  me  reste  que  cet  accident  ne  chan- 
gera rien  à  nos  affections  y  et  que  vous  me  conserverez  les  vôtres 
aussi  entières  que  je  vous  conserverai  les  miennes.  Je  me  remets 
du  surplus  au  sieur  Colbert,  mon  ambassadeur.  Cependant,  je  de- 
meure, 

Monsieur  mon  frère, 

Votre  bon  Irère. 

Signé  LOUISE 

Charles  II  fut  frappé  de  ce  coup  terrible  et  inattendu. 

Extrait  La  douleur,  écrivit  M.  de  Colbert,  que  le  roi  de  la  Grande -Bre- 

de         tagne  ressent  de  la  mort  de  Madame  ne  se  peut  pas  exprimer,  et 

M.  Colbert     ^^^^  ^^^^  ^  ^^^^  j^^^  j^^  intérêts  de  TEspagne  ou  de  la  Hollande 

Louis  XIV.     commencent  à  débiter  tout  ce  qui  peut  Taigrir  contre  la  France  ; 
a  îîSîctTe?©  i^é^ï^nioîiïs  milord  Ârlington  me  vient  de  dire  que  lui  et  tous  ceux 

qui  ont  part  à  la  grande  affaire  apporteraient  tous  leurs  soins  à  em- 
pêcher que  ce  funeste  accident  n'y  apportât  aucun  changement^. 

Il  ajouta  le  lendemain,  dans  une  lettre  à  M.  de  Lionne  : 

Extrait  Le  roi  d'Angleterre  est  inconsolable,  et  ce  qui  augmente  encore 

de         son  affliction  et  son  déplaisir,  cest  qu'il  y  a  bien  des  gens  qui  ne 
'  ^  ^^^    feignent  pas  de  dire  que  Madame  a  été  empoisonnée;  et  ce  méchant 
M.  de  Lionne.  I>niit  court  si  fort  daus  la  ville,  qu'il  y  a  eu  même  de  la  canaille  qui 
3  j^lBtTevo.  ^  ^^  ^'^  fallait  faire  main  basse  sur  les  Français.  Néanmoins  sa  ma- 
jesté britannique  ni  personne  de  la  famille  royale  n'ont  rien  dit  qui 
témoigne  qu'ils  ajoutent  aucune  croyance  à  des  discours  si  extrava- 

^  CBaicres  de  Lonit  XIV,  tom.  V,  p.  469. 

*  Correspondance  éC Angleterre,  vol.  LXXXVII. 
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gants  et  si  éloignés  de  la  vérité.  J'attends  avec  impatience  de  vos 
nouvelles  sur  les  particularités  de  cette  mort  et  des  diligences  qu'on 
aura  faites,  afin  de  pouvoir  retirer  les  principaux  de  cette  cour  du  pen- 
chant qu'ils  ont  à  croire  le  mal  et  à  recevoir  les  sinistres  impressions 
qu'on  leur  veut  donner.  Dieu  me  fasse  la  grâce  de  pouvoir  surmonter 
cette  bourrasque ,  qui ,  à  vous  dire  le  vrai ,  monsieur,  n'est  pas  peu 
à  craindre. 

Milord  Aiiington  sort  de  chez  moi  et  m'a  prié ,  de  la  part  du  roi 
son  maître,  d'écrire  à  sa  majesté  que  la  sensible  affliction  qu'il  a  de 
la  mort  de  Madame  étant  encore  augmentée  par  les  soupçons  qu'on 
s  e£Force  de  lui  donner  qu'elle  a  été  avancée  par  des  voies  indirectes, 
il  sera  sensiblement  obligé  à  sa  majesté  si  elle  veut  bien  faire  des 
diligences  qui  puissent  contenter  le  peuple ,  et  faire  voir  que  sa  ma- 
jesté et  le  roi  d'Angleterre  sont  sensibles  à  la  perte  qu'ils  ont  faite 
d'une  sœur  si  chère. 

*Le  duc  de  Buckingham  est  dans  les  emportements  d'un  furieux, 
et  si  le  roi  n'était  plus  sage  et  plus  prudent,  et  milord  Arlington  fqrt 
*  modéré  et  très4>ien  intentionné,  on  porterait  ici  les  affaires  dans 
de  grandes  extrémités  ^ 

On  avait  prévu  à  la  cour  de  France,  où  s'étaient  aussi  pro- 
pagés des  bruits  d'empoisonnement,  toutes  les  suppositions 
auxquelles  donnerait  nécessairement  lieu  la  mort  de  Ma- 
dame. On  avait  fait  ouvrir  son  corps  en  présence  de  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  et  de  deux  médecins  anglais.  M.  de  Lionne 
écrivit  à  ce  sujet  à  M.  Colbert  une  lettre  pleine  d'intérêt.  La 
voici  : 

Un  courrier  que  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  dépécha  hier  ma-       Extrait 
tin  aura  le  premier  donné  dans  votre  cour  la  Ameste  et  surpre-      ""de^*^*^ 
nante  nouvelle  de  la  mort  de  Madame,  qu'un  violent  choléra*morbus  ^-  <îe  Lionne 

'  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  LXXXVffl.  ^-  ^^*'^'*' 
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Versailles,  a  emportée  ea  dix  heures  de  teoips.  Je  vous  dépèche  aujourd'hui 
^  celui-ci  pour  vous  porter  les  premières  lettres  de  condoléaace  que 
le  roi  a  voulu  écrire  au  roi  d'Angleterre  et  à  toute  la  faraiUe  royale 
sur  cette  disgrâce  commîmes  et  demain  sa  majesté  fait  partir  IML  le 
maréchal  duc  de  Bellefonds  pour  leur  aller  faire  ce  compliment  de 
sa  part ,  plus  en  forme  et  avec  plus  de  dignité  ;  et  quoique  ce  ne  soit 
pas  la  coutume  d'employer,  à  une  pareille  chose  un  officier  de  la 
courcHEine^  sa  majesté  a  voulu  néanmoins,  dans  une  rencontre  si 
touchante ,  ne  sVttacher  point  à  l'usage ,  et  a  jeté  les  yeux  sur  ledit 
sieur  maréchal ,  principalement  pour  deux  raisons  :  l'une ,  parce  qu'il 
a  toujours  été  reconnu  pour  serviteur  très-particulier  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Madame ,  et  l'autre ,  parce  qu'il  s'est  trouvé 
présent  à  SainIrCloud  à  toute  cette  funeste  et  étonnante  aventure,  y 
étant  arrivé  une  heure  avant  que  Madame  fût  attaquée  de  son  mal , 
et  n'ayant  point  parti  d'auprès  d'elle  tant  qu'elle  a  vécu. 

Il  pourra  mieux  dire  de  vive  voix  que  je  ne  le  puis  mander  en 
quel  état  il  a  vu  le  roi ,  qui  y  était  accouru  et  qui  n'en  partit  point 
que  cette  princesse  ne  fut  près  d'expirer;  quelles  marques  de  ten- 
dresse et  d'affection  réciproque  ils  se  donnèrent  l'un  à  l'autre,  com.- 
hien  de  larmes  il  en  a  coûté  à  sa  majesté;  et,  pendant  son  mal  et 
depuis  sa  perte ,  le  désespoir  de  Monsieur  et  l'affliction  et  consterna- 
tion générale  de  toute  la  cour  et  de  tout  Paris. 

Si  quelque  chose  pouvait  laisser  de  la  consolation  dans  un  acci- 
dent de  cette  nature  et  dans  ime  si  grande  perte ,  qui  doit  être  par 
mille  raisons  éternellement  regrettée,  ce  serait  sans  doute  la  ma- 
nière de  cette  mort  également  sainte  et  chrétienne  d'une  part,  et 
ferme  et  héroïque  de  l'autre  :  jamais  on  n'a  vu  une  plus  grande  ré- 
signation à  la  volonté  de  Dieu,  plus  de  passion  et  de  dévotion  de 
bien  recevoir  tous  ses  sacrements  comme  elle  a  fait,  plus  de  con- 
fiance à  la  bonté  et  à  la  miséricorde  divine.  M.  l'évéque  de  Condom , 
qui  l'a  assistée  dans  ce  passage,  dit  là-dessus  des  choses  merveil- 
leuses; et,  d'un  autre  côté,  jamais  il  ne  s'est  vu  une  si  grande  fer- 
meté d'âme,  moins  de  crainte  de  la  mort,  plus  de  sécheresse  dans 
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ses  yeux  pendant  qu'elie  voyait  fondre  en  pleurs  le  roi ,  Monsieur, 
toute  la  cour  et  tous  ses  domestiques. 

Je  vous  assure,  monsieur,  sans  exagération,  que  je  vois  le  roi 
touché  d'une  si  vive  et  si  continuelle  douleur  depuis  cette  disgrâce , 
que  je  crains  extrêmement  pour  sa  santé ,  d'autant  plus  que  cet  ac- 
cident lui  a  fait  quitter  les  eaux  d'Encosse ,  dont  il  se  trouvait  bien  ' 
et  qu'il  devait  prendre  encore  quelques  jours.  Il  faisait  état  aussi 
d'être  jusqu'au  i  o  du  mois  en  ce  lieu  de  Versailles ,  mais  il  va  ce 
soir  coucher  à  Saint-Germain ,  s'étant  expliqué  qu'il  ne  pouvait  de* 
meurer  plus  longtemps  dans  une  maison  de  plaisirs  et  de  divertis- 
sements ,  pendant  que  la  tristesse  le  dévorait  intérieurement  et  qu'il 
avait  de  si  grands  et  si  justes  sujets  de  s'affliger. 

Comme  le  public  ne  manque  jamais,  dans  des  morts  subites  des 
grands  princes,  de  soupçonner  qu'elles  peuvent  avoir  été  précipitées, 
et  que  même,  dans  la  violence  du  mal  de  Madame,  on  se  prit  indiffé- 
remn>ent  à  toutes  sortes  de  remèdes,  dont  chactm  apportait  le  sien , 
comme  de  l'orviétan,  de  la  poudre  de  vipère  et  tout  ce  qui  pouvait 
chasser  un  venin  qu'on  avait  dans  le  corps ,  le  roi  et  Monsieur  ont 
désiré  que  son  corps  fût  ouvert  en  présence  de  nos  plus  fameux  mé- 
decins, cpie  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  y  assistât  et  y  amenât 
ceux  de  sa  confiance  qu'il  voudrait  :  cela  se  fit  hier  au  soir;  ledit 
ambassadeiu*  y  amena  son  médecin  anglais  et  un  chirurgien  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne.  On  fit  la  dissection  et  l'ouvertiu'e  en  présence 
de  tous  et  de  plus  de  cent  autres  personnes  qui  étaient  dans  la 
chambre  ;  et,  à  mesure  qu'on  examinait  une  partie,  conune  i'estomac, 
le  foie,  le  cœur,  le  poumon,  la  rate,  les  intestins,  etc.  on  écrivait  en 
quel  état  on  l'avait  trouvée;  ainsi,  on  a  fait  une  relation  fort  exacte 
de  tout,  qui  a  été  signée  de  tous  les  médecins  et  chirui^ens,  et  no- 
tamment des  deux  anglais,  sans  qu'il  s'y  soit  rencontré  aucune  diffé- 
rence de  sentiments.  M.  le  maréchal  de  Bellefonds  sera  chargé  de 
cette  relation,  signée  comme  je  viens  de  dire. 

Cependant  je  vous  dirai  par  avance  que,  m' étant  trouvé  présent  au 
rapport  qu'en  a  depuis  fait  M.  Valot  à  sa  majesté,  il  lui  a  dit  qu'il  y 

37. 
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a  bien  plus  à  s'étonner  comme  Madame,  ayant  une  si  grande  cor- 
ruption dans  le  corps  qu  ils  y  en  ont  trouvé ,  a  pu  vivre  aussi  long- 
temps qu'elle  a  fait,  qu  il  n  y  en  a  d'être  surpris  qu  un  mal  de  peu 
d'heures  l'ait  emportée ,  car  il  soutient  qu'il  faut  qu'il  y  ait  plus  de 
trois  ou  quatre  ans  qu'elle  ne  vive  quasi  que  par  miracle.  U  assure 
qu'en  tout  le  cours  de  sa  vie  il  n'a  pas  vu  deux  corps  où  il  ait  trouvé 
tant  de  corruption  ;  tous  les  intestins  étaient  pleins  de  ce  qu'ils  ap- 
pellent sanie  et  la  gangrène  commencée ,  le  foie  et  le  poumon  et  la 
rate  entièrement  perdus  et  gâtés.  Il  n'y  a  eu  que  la  bonté  du  cœur  qui 
l'a  soutenue.  Le  roi  nous  dit  là-dessus  qu'il  y  avait  plus  de  trois  ans 
qu  elle  se  plaignait  très-souvent  d'avoir  un  point  au  côté  qui  l'obli- 
geait à  se  coucher  par  terre  des  trois  et  quatre  heures  sans  pouvoir 
trouver  du  repos  en  aucune  posture  qu'elle  se  mît.  Je  ne  dois  pas 
omettre,  laissant  le  surplus  à  M.  le  maréchal,  que  M.  Vaiot  fit 
remarquer  à  la  compagnie  que  le  dedans  de  l'estomac  est  toujours 
livide  quand  il  y  a  eu  du  poison,  parce  que  c'est  là  principalement 
qu'il  agit,  et  que  celui  de  Madame  s'est  trouvé  le  plus  beau  du 
monde  ^ 

La  lettre  de  M.  de  Lionne  arriva  à  propos  pour  calmer  l'ef- 
fervescence qui  régnait  à  la  cour  d'Angleterre.  M.  Colbert  lui 
écrivit  : 

Extrait  La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  de  votre  main, 

"°*de      ^  du  premier  juillet,  a  fait  ici  d'admirables  effets.  Je  la  reçus  à  une 

M.  Colbert     heure  après  minuit,  du  jeudi  au  vendredi,  et  je  m'en  allai  aussitôt  la 

M.  de  Lionne,  porter  à  milord  Arlington,  qui  y  vit  la  tristesse  du  roi  ct^de  toute  la 

Londres ,      cour  si  vivemcut  dépeinte ,  et  des  preuves  si  manifestes  d'une  mort 

toute  naturelle,  qu'il  me  parut  fort  consolé  et  persuadé  qu'elle  lui 

donnait  moyen  de  détruire  tous  les  soupçons  qu'on  avait  donnés  au 

roi  son  maître ,  à  toute  la  cour  et  à  toute  la  ville ,  que  cette  mort 

'  Correspondant  d'Angleterre,  vol.  LXXXVIU. 
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avait  été  précipitée;  et  en  efifet,  il  alla  trouver  le  roi  d'Angleterre  à 
son  lever,  qui,  ayant  lu  la  lettre,  envoya  quérir  le  duc  de  Buckin- 
gham  pour  ia  lui  faire  voir,  et  ensuite  elle  fut  communiquée  aux 
principaux  de  sa  coiu*  et  aux  médecins,  dont  la  plupart  dirent  que 
si  ce  qu'elle  contient  était  justifié  par  la  relation  de  ceux  qui  ont 
assisté  à  l'ouverture  du  corps,  on  ne  devait  pas  avoir  le  moindre 
soupçon  de  poison.  Le  roi,  néanmoins,  me  fit  beaucoup  d'objections 
lorsque  je  lui  rendis  la  lettre  que  sa  majesté  m'a  adressée,  qui  me 
firent  bien  voir  qu'il  n'était  pas  encore  entièrement  guéri  des  mau- 
vaises impressions  qu'on  lui  a  données;  mais  comme  je  ne  doute  pas 
que  M.  le  maréchal  de  Bellefonds  n'achève  de  les  e£Facer  et  de  lui 
faire  connaître  la  vérité,  je  croirais  superflu  de  vous  en  informer. 

Milord  Arlington  alla  hier  dîner  à  l'hôtel  de  ville  pour  désabu- 
ser le  maire,  et  par  lui  toute  la  bourgeoisie.  Je  ne  saïu^ais  assez  me 
louer  de  toute  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  cette  funeste  nou- 
velle; je  n'en  dirai  pas  de  même  du  duc  de  Buckingham,  à  qui  il  n  a 
pas  tenu  qu'on  ait  fait  ici  des  pas  capables  de  nous  brouiller,  et  je 
vous  assxure  que  toutes  les  précautions  que  sa  majesté  a  prises  n'ont 
pas  été  inutiles  ^- 

« 

Deux  jours  après,  M.  Golbert  annonça  à  Louis  XIV  que  les 
restes  de  défiance  qui  existaient  encore  peu  auparavant  avaient 
enfin  tout  à  fait  disparu. 

Tous  les  soupçons,  écrivit-il,  qu'on  avait  voulu  donner  au  roi       Exirait 

d* Angleterre  et  aux  principaux  de  sa  cour,  sur  la  mort  de  Madame,  ""^^de^  ^*^ 

sont  à  p/ésent  entièrement  dissipés,  et  il  ne  leur  reste  plus  que  la  M.Coibcn 

juste  douleur  d'avoir  perdu  cette  grande  princesse.  Lo»"  XIV. 

Le  roi  d'Angleterre  me  dit  hier  que  Je  pouvais  assurer  votre  ma-  •Jj'jîj^^^e  o 
jesté  qu'il  n'y  a  aucun  changement  dans  ses  sentiments,  et  au  con- 
traire, qu'il  est  si  sensiblement  touché  de  tous  les  témoignages 

^  Onreipondance  d'Angleterre,  vol.  LXXXVIII. 


214  SUCCESSION  D'ESPAGNE, 

d'amitié  que  vous  avez  donnés  à  Madame ,  qu  il  se  sent  encore  plus 
fortement  engagé  qu'auparavant  à  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui 
pour  entretenir  une  très*étroite  amitié  et  une  parfaite  correspondance 
avec  votre  majesté.  Il  m'avait  envoyé  quérir  exprès  pour  me  dire  ce 
que  je  me  donne  Thonneur  d'écrire  à  votre  majesté  ^. 

Après  le  temps  donné  à  la  douleur  et  aux  explications, 
Louis  XIV  ramena  le  roi  d'Angleterre  aux  grandes  affaires 
politiques  qu'ils  avaient  à  conduire  de  concert.  Il  dit  à  son 
ambassadeur  que  la  mort  de  Madame  «  l'avait  touché  d'une  plus 
vive  et  plus  sensible  affliction  que  qui  que  ce  fût  au  monde, 
sans  qu'il  en  voulût  excepter  le  roi  d'Angleterre  lui-même^  ;b 
mais  il  ajouta  qu'il  fallait  revenir  aux  a  intérêts  de  leur  liaison, 
et  que  ces  intérêts  ne  changeaient  pas  du  jour  au  lendemain, 
pour  un  accident  à  la  vérité  fort  funeste  et  déplorable,  mais 
entièrement  étranger  aux  faits  dont  il  était  question ,  à  savoir 
la  catholicité  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  la  guerre  contre 
les  Hollandais  ^.  » 

Ces  importants  intérêts  furent  alors  repris.  L'envoi  du  ma- 
réchal de  Bellefonds  à  Londres,  pour  porter  à  Charles  II  des 
comphments  de  condoléance  sur  la  mort  de  Madame,  servit 
même  à  leur  donner  un  nouveau  tour.  Le  traité  secret  d'alliance 
n'avait  été  conclu  et  signé  que  par  les  conseillers  catholiques 
du  roi  d'Angleterre.  Il  avait  été  soigneusement  caché  aux  con- 
seillers protestants  et  au  duc  de  Buckingham  lui-même,  dont 
on  redoutait  les  indiscrétions  et  les  caprices.  A  l'approche  de 
l'exécution ,  il  importait  cependant  de  gagner  à  l'alliance  fran- 
çaise les  chefs  du  parti  protestant,  sans  l'adhésion  desquels  il 
était  difficile  de  rien  entreprendre.  On  imagina  de  leur  confier 

'   Correspondance  d'Angl.  v.  LXXXVIII.         1 1  juillet  1670.  {Corr.  d'AnglhXXXVOl.) 
'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Colberl ,  du  '  Ihid. 
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Id  conduite  d'une  seconde  négociation ,  qui ,  sauf  le  point  du 
catholicisme,  serait  la  répétition  exacte  de  celle  qu'on  avait 
déjà  conclue,  en  leur  laissant  croire  qu'ils  avaient  l'initiative 
et  qu'ils  obtiendraient  tout  l'honneur  du  traité.  Le  duc  de 
Buckingham  se  prêta  de  lui-même  à  ce  projet,  en  manifes- 
tant le  désir  d'aller  à  Versailles,  pour  répondre,  au  nom  de 
r Angleterre,  à  la  démarche  affectueuse  qu'avait  faite  la  cour 
de  France  par  l'envoi  du  maréchal  de  Bellefonds.  Charles  II, 
le  duc  d'York  et  le  comte  d'Arlington ,  avec  lequel  Madame 
avait  réconcilié  le  duc  de  Buckingham  à  Douvres,  saisirent 
avec  empressement  cette  occasion  de  l'associer  à  leurs  desseins. 
M.  Colbert  exposa  d'une  façon  intéressante  à  Louis  XIV  com- 
ment le  duc  de  Buckingham  s'était  offert  lui-même  à  jouer  le 
rôle  qu'on  lui  destinait  dans  la  curieuse  comédie  politique  qui 
avait  été  imaginée  à  son  insu. 

Ce  qui  m'oblige  présentement ,  écrivit-il ,  de  dépécher  ce  courrier       Extrait 
à  votre  majesté,  c'est  la  résolution  que  le  roi  d'Angleterre  prend ,  de     "°^  ^e^^  ^ 
concert  avec  ledit  sieur  duc  son  fipère  et  milord  Arlington ,  d'envoyer 
vers  elle  le  duc  de  Buckingham,  qui  témoigne  le  souhaiter  passionné--    ^^'^^  ^^V- 
ment,  et,  comme  il  est  nécessaire  que  je  sache  au  plus  tôt  si  votre  ma-  ,4  ^H°et?67o 
jesté  agrée  ce  voyage  ou  non,  et  si  je  dois  le  presser  ou  dissuader,  je 
prendrai  la  liherté  de  dire  à  votre  majesté  quelle  en  est  la  cause  et 
quels  effets  elle  peut  produire,  selon  ce  que  j'en  puis  juger. 

J'ai  déjà  informé  votre  majesté  que  ce  duc  était  venu  me  voir  pour 
se  justifier  d^e  quelques  emportemente  qu'il  a  eus  à  la  nouvelle  de  la 
mort  de  Madame ,  et  que,  dans  le  même  temps,  il  m'avait  témoigné 
bien  de  l'envie  de  faire  un  traité  de  honne  union  avec  votre  majesté , 
me  disant  qu'il  ne  fallait  plus  s'en  tenir  à  des  termes  généraux, 
mais  en  venir  au  détail,  et  presser  la  conclusion  d'une  affaire  si  im- 
portante aux  deux  royaumes.  Il  me  fit  ensuite  de  vagues  proposi- 
tions d'une  ligue  offensive  contre  tout  le  monde,  ajoutant  à  son  or- 
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dinaire  qu  il  fallait  leur  abandonner  la  mer  et  nous  contenter  de  la 
terre,  et  après  avoir  bien  battu  le  pays ,  je  le  fis  tomber  d'accord  que, 
puisque  votre  majesté  voulait  préférer  l'alliance  d'Angleterre  à  toute 
autre ,  et  qu'elle  consentait  que  dans  le  traité  qui  se  ferait  et  dans  les 
conquêtes  que  la  jonction  des  forces  pourrait  donner  sur  les  en- 
nemis commtms,  elle  y  eût  tous  les  avantages  qu'elle  pourrait  rai- 
sonnablement désirer,  c'était  à  lui  et  aux  ministres  du  roi  son  maître, 
à  mettre  par  écrit  ce  qu'ils  souhaitent  pour  me  le  faire  voir  et  en 
conférer,  et  que  cependant  on  pourrait  se  donner  des  assurances  ré- 
ciproques de  ne  faire  aucun  traité  avec  les  Hollandais. 

Le  jour  d'après  il  alla  trouver  miiord  Arlington,  à  qui  j'avais 
rendu  compte  de  cet  entretien,  et  lui  témoigna  être  satisfait  de  la 
manière  dont  je  lui  avais  parlé,  et  lui  dit  qu'il  ne  fallait  plus  perdre 
de  temps  à  examiner  quel  parti  il  leur  convenait  de  prendre ,  et  que, 
pour  cet  eflFet,  il  serait  à  propos  d'entrer  en  conférence  avec  mi- 
lord  Lauderdale  et  miiord  Ashley,  et  qu'auparavant  il  le  priait 
de  lui  dire  ses  sentiments  pour  s'y  conformer.  Miiord  Arlington  lui 
avoua,  à  ce  qu'il  m'a  assiu^é  depuis,  quQ,  dans  l'état  présent  des  af- 
faires de  l'Europe,  il  ne  voyait  rien  de  plus  avantageux  au  roi  son 
maître  et  à  sa  couronne  qu'une  étroite  union  avec  votre  majesté  ; 
mais  il  ajouta  que,  comme  ceux  qu'il  lui  nommait  n'étaient  ni  si  bien 
informés  qu'eux  deux  des  affaires  des  princes  voisins,  ni  peut-être 
assez  de  ses  amis  pour  qu'il  pût  s'ouvrir  à  eux  sans  réserve,  il  ne 
traiterait  TajOaire  que  problématiquement  et  sans  dire  son  avis,  jus- 
qu'à ce  que  les  autres  se  fussent  expliqués.  Le  duc  de  Buckingham 
y  consentit,  et  le  rendez- vous  fut  pris  au  lendemain ,  chez  le  miiord 
Arlington,  pour  cette  grande  conférence,  où  les  autres  croyaient  dé- 
cider si  l'Angleterre  se  joindrait  à  la  France  ou  à  la  Hollande. 

Pour  ne  pas  ennuyer  votre  majesté,  je  n'entrerai  point  dans  le 
détail  de  toutes  les  raisons  que  miiord  Arlington  a  dites  tant  pour 
l'un  que  pour  l'autre  parti  ;  celles  qui  sont  pour  la  France  parurent 
si  fortes  au  duc  de  Buckingham ,  qu'il  se  déclara  entièrement  pour 
votre  majesté;  miiord  Lauderdale,  qui  se  range  toujours,  et  avec 
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raison»  du  c6té  où  il  voit  pencher  son  maître,  fîit  aussi  du  même 
avis;  Ashley  n'y  fut  pas  contraire,  mais  il  dit  que  TafiFaire  était  de 
trop  grande  importance  pour  être  si  promptement  décidée;  milord 
les  pria  tous  de  la  tenir  extrêmement  secrète ,  sous  prétexte  que  les 
Hollandais,  en  ayant  le  vent,  pourraient  accorder  à  votre  majesté 
tout  ce  qu'elle  leur  demanderait.  Enfin  le  duc  de  Buckingham, 
voyant  bien  que  chacim  courrait  k  une  union  à  votre  majesté,  et 
que,  s'il  Tallait  trouver,  il  en  aurait  tout  le  mérite  auprès  d'elle 
et  du  roi  d'Angleterre,  tira  à  part  milord  Arlington,  et,  l'ayant  fait 
consentir  d'admettre  en  tiers  du  secret  qu'il  avait  à  lui  commimi- 
quer  milord  Ashley,  lui  dit  que,  votre  majesté  ayant  envoyé  ici  une 
personne  de  très-grande  considération,  il  croyait  qu'on  en  devait 
aussi  user  de  ce  côté-ci  avec  la  même  honnêteté ,  et  que ,  pour  cela , 
il  s'ofiPrait  d'aller  en  France ,  tant  pour  faire  compliment  à  votre  ma* 
jesté  sur  le  sujet  de  la  mort  de  Madame,  que  pour  savoir  ce  que 
vous  avez  dessein  de  faire  en  faveur  de  l'Angleterre ,  et  pouvoir  con- 
venir des  principaux  points  d'un  traité.   , 

Milord  Arlington,  qui  appréhendait,  k  ce  qu'il  m'a  dit,  de  lui 
donner  de  la  défiance  par  un  trop  prompt  acquiescement  à  sa 
proposition,  et  qui  voulait  d'ailleurs  me  la  communiquer,  lui  ré- 
pondit qu'elle  était  d'assez  grande  importance  pour  donner  quelques 
jours  à  y  penser;  il  a  fait  aussi  connaître  au  roi  qu'il  est  bien  de  son 
service  de  ne  pas  accorder  sitôt  audit  duc  ce  qu'il  demande,  et  il 
ne  doute  point  que  celui^i ,  croyant  que  lui ,  milord  Arlington ,  s'op- 
pose à  ce  voyage,  n'ait  encore  plus  d'envie  de  le  faire.  L'inconvé- 
nient qu'il  y  trouve  est  que,  comme  Madame,  étant  à  Douvres,  nous 
a  dit  souvent  à  lui  et  à  moi  qu'elle  plaignait  fort  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre de  ce  qu'il  n'avait  aucune  part  k  un  traité  de  cette  impor- 
tance et  qui  était  de  sa  fonction,  ajoutant  que  c'était  un  fort  hon- 
nête homme,  et  en  parlant  d'une  manière  à  faire  soupçonner  qu'elle 
pourrait  bien  lui  avoir  dit  qu'elle  avait  fait  im  traité  entre  la  France 
et  l'Angleterre  contre  la  Hollande;  cet  ambassadeur  ne  manquera 
point ,  s'il  le  sait ,  de  le  dire  au  duc  de  Buckingham ,  et  celui-^i ,  se 
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voyant  trompé ,  pourrait  revenir  avec  un  dessein  formé  d'en  traverser 
Texécution  et  faire  de  k  peine  au  roi;  ce  que  je  trouve  encore  à 
craindre t  cest  que  ce  voyage,  faisant  un  grand  éclat ,  ne  porte  les 
Hollandais  à  sacrifier  beaucoup  de  choses  aux  Anglais  pour  les  rete- 
nir dans  leur  alliance,  ou  que,  ne  pouvant  rien  obtenir  du  roi,  ils 
ne  fassent  toutes  sortes  de  pratiques  et  de  cabales  avec  les  malin- 
tentionnés, qui  sont  en  grand  nombre,  pour  lui  susciter  des  affaires 
qui  Tempêchent  d'exécuter  ce  qu'il  aura  promis;  mais  d'ailleurs  je 
crois  que ,  pour  parvenir  plus  facilement  à  ce  que  votre  majesté  dé- 
sire, et  surtout  à  une  prompte  déclaration  de  guerre  contre  la  Hol- 
lande, il  est  absolument  nécessaire  que  le  duc  de  Buckingham,  mi- 
lord  Lauderdale  et  Asbley  y  aient  part  au  plus  tôt,  et  qu'ils  la  désirent, 
parce  qu'ils  presseront  incessamment  le  roi  leur  maître  de  l'entre- 
prendre, et  ce  prince,  se  voyant  sur  ce  point  fortifié  des  conseils  de 
tous  ceux  qui  l'approchent  et  qu'il  estime,  pourra  bien  prendre  le 
parti  de  la  commencer  auparavant  même  de  se  faire  catholique.  Qr, 
pour  les  y  engager  tous ,  il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  que  de  laisser 
faire  cette  seconde  négociation  par  le  duc  de  Buckingham,  avec  le- 
quel ils  sont  tous  liés  d'amitié  et  d'intérêts  ;  et  conmiie  le  roi  même 
et  milord  Arlington  m'ont  assuré  que  ses  instructions  seront  concer- 
tées ici  avec  moi ,  votre  majesté  saura  auparavant  qu'il  se  rende  au- 
près d'elle  ce  qu'il  aura  à  lui  demander  et  ce  qu'elle  lui  accordera , 
qui  ne  sera  proprement  que  ce  qui  est  stipulé  dans  le  traité,  tant 
contre  la  Hollande  que  contre  l'Espagne ,  en  cas  de  mort  du  roi  ca- 
tholique. Quant  à  Tinconvénient  que  milord  Arlington  craint,  s'il 
était  vrai  que  l'ambassadeiur  sût  que  le  traité  est  effectivement  signé, 
il  l'aurait  déjà  écrit  au  duc  de  Buckingham.  Ainsi  il  y  a  apparence 
qu'il  sait  déjà  que  Madame  a  négocié  et  fort  avancé  cette  affaire,  mais 
non  pas  qu'elle  ait  rien  conclu. 

Puisque  le  roi  et  ceux  qui  pourraient  avoir  quelque  jalousie  de  ce 
voyage  l'approuvent  et  le  souhaitent,  je  crois  qu'il  est  aussi  du  ser- 
vice de  votre  majesté  d'y  donner  les  mains;  et  comme  je  ne  doute 
point  que  ce  duc  ne  revienne  ici  très^satisfait  des  marques  d'estime  et 
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bons  traitements  quil  aura  reçus  de  votre  majesté^  je  suis  aussi  par* 
suadé  qu'il  travaillera  puissamment  à  faire  promptement  déclarer  la 
guerre  aiix  Hollandais,  et  que  tous  ses  amis,  se  joignant  à  ceux  qui 
ont  part  au  secret,  disposeront  ici  les  membres  du  parlement  à 
agréer  Talliance  de  France  et  à  donner  les  nK)yens  au  roi  d  attaquer 
les  Hollandais.  M.  le  comte  de  Grammont  s'est  si  bien  conduit  ici  et 
s'est  acqtm  tant  de  crédit  aupés  du  duc  de  Buckinghaxn,  tiu'il 
pourra  dire  ses  véritables  sentiments  à  votre  majesté  mieux  que  moi, 
li  le  ménager  adroitement.  p..d«.t  ^.'U  «cL  Fn«.oe. 

Je  dois  encore  informer  votre  majesté  que  miiord  Âriington, 
voyant  que  M.  Van  Beuningben  pourrait  faire  du  mal  par  les  intri- 
gues qu'il  aurait  avec  les  factieux,  s'il  perdait  toute  espérance  d'ob- 
tenir du  roi  ce  qu'il  denumde,  a  prié  sa  majesté  brilannique  de  lui 
donner  de  bonnes  paroles,  et  m'a  dit  qu'il  en  userait  de  même  de 
son  cdté,  se  promettant  quB  je  n'en  aurais  auome  défiance,  et  que, 
si  votre  majesté  était  aussi  assurée  des  électeurs  de  Brandebourg  et 
de  Cologne  et  de  l'évêque  de  Munster  qu'elle  le  doit  être  de  l'An- 
gleterre, il  serait  à  propos  qpi'elle  les  disposât  à  entrer  en  négocia- 
tions avec  les  Hollandais  et  à  leur  donner  aussi  de  bonnes  espé- 
rances, afin  qu'ils  ne  se  puissent  défier  de  rien;  ajoutant  que  ledit 
Van  Beuningben  dit  partout  qu'il  a  de  bons  amis,  que  votre  majesté 
est  assurée  de  tous  ces  princes,  et  qu'on  peut  de  là  juger  qu'elle 
forme  de  grands* desseins,  qui  réussiront  si  l'Angleterre  ne  fait  une 
ligue  plus  étroite  avec  la  Hollande  et  tous  les  princes  qui  y  voudront 
entrer  contre  la  France^. 

Louis  XIV  entra  dans  ce  nouveau  projet,  mais  il  y  mit 
comme  condition  qu'il  ne  serait  rien  changé  à  ce  qui  était 
conclu.  11  éprouva  cependant  quelques  intjuiétudes ,  que  M.  de 
Lionne  communiqua  à  M.  Colbert  : 

Ce  que  l'on  considère  ici  pour  plus  flcbeux,  lui  écrivit-il,  c'est,       Extrait 

d*une  lettre 
^  Correspondance  à* Anghtvrrt,  vd.  LXXXVIIL 

a8. 
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de         sur  rissue  de  Taffaire,  savoir  s'il  faudra  à  la  fin  découvrir  la  vérité,  et 

M.  de  Lionne  •     /%  .     . 

à  avouer  à  des  gens  qu'on  leur  aurait  fait  jouer  la  comédie ,  et  même 

un  personnage  très-fâcheux  de  Goignefest,  qui  pense,  conune  décrit 

i9juiUeti67o.  le  chevalier  de  Jacas,  avoir  fait  le  Pont-Neuf,  et  n'y  a  pas  mis  une 

pierre  ;  et  s'ils  ne  seraient  pas  alors  plus  irrités  de  s'être  vus  joués 
sur  cette  aflEûre ,  que  si  on  leur  eût  gardé  le  secret  jusqu'au  bout  ; 
ou  bien ,  sans  leur  dire  jamais  la  vérité ,  s'il  faudrait  faire  de  nou- 
veaux actes  ostensibles  conformes  aux  premiers ,  y  retranchant  le 
premier  point ,  ce  qui  serait  un  peu  embarrassant ,  et  particulière^ 
ment  dans  la  suite ,  à  l'égard  dudit  premier  point ,  quand  il  se  ma- 
nifesterait au  public.  On  connaît  mieux  de  delà  l'esprit  du  principal 
que  nous  ne  pouvons  faire.  Voilà  nos  réflexions  sur  les  inconvénients 
qui  sont  à  craindre  ;  c'est  à  sa  majesté  britannique  à  juger  si  elle 
peut  y  mettre  de  bons  remèdes ,  le  roi  s'en  remettant  eiAièrement 
à  ce  qu'elle  jugera  de  plus  à  propos ,  après  qu'il  aura  bien  examiné 
ie  contenu  en  cette  o&e  \ 


Lord  Arlington  et  le  chevalier  ClifiFord,  auxquels  M.  Col- 
bert  fit  part  de  cette  difficulté,  ne  s  y  arrêtèrent  point.  Ils 
dirent  qu'il  ne  fallait  pas  s*embarrasser  d'une  pareille  crainte 
à  regard  du  duc  de  Buckingham,  qui  se  «laisserait  toujours 
conduire  à  ce  que  désirerait  son  maître,  et  qui,  vînt-il  à 
savoir  quelque  jour  la  vérité,  serait  encore  bien  redevable  à 
la  bonté  du  roi  des  égards  et  des  ménagements  qu  il  aura  eus 
pour  lui.  »  Ils  ajoutèrent ,  relativement  aux  communications  qui 
pouvaient  être  faites  au  duc ,  que  le  roi  et  M.  de  Lionne  de- 
vaient lui  cacher  le  projet  de  catholicité,  mais  s  ouvrir  à  lui 
sur  la  guerre  de  Hollande,  sur  le  corps  auxiliaire  des  cinq  à 
six  mille  hommes  aurais,  sur  ie  commandement  des  Qottes  par 
le  duc  d'York,  sur  le  subside  et  sur  le  partage  des  conquêtes  ^. 

'  Correspondance  d'Angl.  y,  LXXXVIII.        du  a8  juillet  1670.  [Correspondance  tAn- 
'  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,        gUWre,  vol.  LXXXVIII.} 
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Le  duc  de  Buckingham  partit  dans  les  premiers  jours 
d*août  pour  se  rendre  en  France.  Louis  XIV  l'accueillit  avec  la 
plus  flatteuse  distinction,  et  neut  pas  de  peine  à  l'engager 
dans  la  négociation  simulée* 

Je  me  suis  conduit ,  écrivit-il  à  M.  Colbert ,  avec  le  duc  de  Bue-     ,,  Extrait 

dune  lettre 

kmgham,  depuis  son  arrivée,  et  tous  ceux  qui  ont  paît  au  secret,  de 

auxquels  il  a  pu  parler,  justement  en  la  manière  que  le  roi  de  ia  ^ 

Grande-Bretagne  vous  avait  témoigné  qu  il  était  à  propos  de  faire ,     ^'  ^^***'^- 
c'est-à-dire,  lui  faisant  connaître  que  j'aurais  une  passion  extrême   ,9 août  1670.' 
de  mortifier  ce  grand  orgueil  des  Hollandais  jusqu'à  leur  vouloir 
déclarer  la  guerre  pour  abattre  leur  puissance ,  si  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  pouvait  entrer  dans  les  mêmes  sentiments  que  moi ,  et 
prendre  conjointement  la  résolution  de  les  attaquer  aussi  dans  la 
même  cause  et  dans  le  même  dessein  des  princes  de  l'empire ,  pour 
rendre  le  parti  plus  fort  et  finir  plus  tôt  ladite  guerre.  Ledit  duc  est 
d'abord  entré  dans  cette  ouvertiu'e  avec  plaisir  et  avec  ardeur,  té- 
moignant d'être  persuadé  qu'il  y  rencontrait  toutes  les  convenances 
et  les  avantages  d'Angleterre ,  et  que  la  considération  de  me  servir 
l'obligerait  encore  à  faire  humainement  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui 
potu*  faire  réussir  la  chose  promptement.  Quand  je  le  vis  aussi  bien 
disposé  que  je  le  pouvais  souhaiter,  je  lui  dis  que  je  ferais  dresser  , 
im  projet,  selon  mes  pensées,  d'un  traité  qui  se  pourrait  faire  entre 
moi  et  le  roi  son  maître  sur  cette  ajQaire ,  ce  qu'il  approuva  fort ,  et 
je  chargeai  Lionne  de  former  en  sorte  ce  projet ,  qu'il  ne  fût  qu'un 
extrait  en  abrégé  des  articles  de  celui  que  vous  avez  signé,  qui  re- 
gardera le  point  de  la  guerre  de  Hollande.  Lionne  dressa  le  même 
jour  cet  écrit,  et  le  porta  sur  le  soir  au  duc  de  Buckingham,  lui  di- 
*  sant  que  je  serais  prêt  de  signer  un  pareil  traité  s'il  y  pouvait  porter 
le  roi  d'Angleterre  ^ 

Le  duc  de  Buckingham  se  prêta  merveilleusement  à  cette 

« 

'  Correspondance  d^Angkterre ,  vol.  LXXXVIII. 
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comédie,  discuta  les  articles  du  traité  simulé  avec  toute  lar- 
deur  désirable,  et  sa  joie  fut  au  comble  quand  Louis  XIV  lui 
promit  d'insister  auprès  du  roi  d'Angleterre  pour  qu'il  eût  le 
commandement  du  corps  auxiliaire  anglais  dans  la  guerre  de 
Hollande ^  Lorsqu'il  quitta,  le  lo  septembre,  la  cour  de  Saint- 
Germain,  il  était  à  peu  près  convenu  de  tous  les  points,  et 
Louis  XIV,  pour  le  maintenir  dans  ses  bonnes  dispositions, 
accorda  une  pension  annuelle  de  dix  mille  livres  à  sa  maîtresse 
lady  Scbrewsbury  ^.  Le  duc  avait  pris  l'affaire  si  fort  à  cœur, 
qu'on  était  maintenant  plus  occupé  à  modérer  qu'à  presser 
son  zèle.  Le  traité  simulé  dont  M.  de  Lionne  avait  envoyé  le 
projet  rédigé  devait  passer  sous  les  yeux  du  comte  de  Lau- 
derdale  et  d'Ashley  Cooper  (Sbaftesbury)^  qui  n'avaient  pas 
Tétourderie  du  duc  de  Buckingfaam ,  et  il  était  à  craindre  que 
trop  de  précipitation  à  conclure  um  affaire  d^une  si  grande  com* 
séquence  ne  leur  inspirât  des  soupçons  ^.  Louis  XIV  pensa  que 
la  négociation  simulée  devait  durer  au  moins  quinze  jours,  et, 
comme  il  avait  le  dessein  de  commencer  la  guerre  au  printemps 
de  1671,  il  chargea  son  ambassadeur  de  presser  le  roi  d'An- 
gleterre de  tout  préparer  pour  l'exécution  du  traité.  Il  lui  fit 
demander  que  la  déclaration  de  catholicité ,  au  lieu  de  précé- 
der celle  de  la  guerre,  la  suivît  ou  tout  au  plus  raccompa- 
gnât, parce  que  cette  détermination  religieuse  influerait,  sans 
aucun  doute,  sur  celle  des  princes  protestants  d'Allemagne  à 
l'égard  de  leur  ligue  : 


Extrait 
d'une  lettre 

de 
Louis  XIV 

À 
M.  Colbert. 


Le  roi  d'Angleterre  connaît  comme  moi,  écrivait  Louis  XTV  à 


^  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Colbert,  du 
1 9  août  1670.  (  Corr,  i'Ang.  y.  LXXXVDI.) 
*  Lettre  de  M,  de  Lionne  à  M.  Colbert, 
SaintrGermaia ,  jy   ^^  septembre  1670.  [Correspondance 
17  sept.  1670.   j.^„^;^^^^^^  ^^j  LXXXVm.) 


'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Colbert,  do 
17  septembre  1670,  et  de  M.  Colbert  à 
Louis  XTV^,  du  a 5  août  1670.  (CorretpoR' 
dance  d'Angleterre,  vol.  LXXXVIII.) 
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M.  Colbert  ^  combien  il  importe ,  pour  la  sûreté  et  le  bon  succès  de 
notre  dessein,  que  Télecteur  de  Brandeboui^  soit  de  la  partie,  sans 
quoi  les  autres  princes  ne  s^engageraient  avec  nous  qu'en  tremblant 
et  par  le  seul  crédit  que  je  puis  avoir  sur  leur  esprit,  et  peut-être 
même  ne  voudraient-ils  pas  s'engager.  Or,  sur  le  sujet  dudit  électeur, 
le  prince  Guillaume  de  Furstemberg  m'a  rapporté  que,  lorsqu'il  lui 
fit  de  son  chef  (et,  comme  le  croit  ledit  électeur,  sans  mon  su  et  ma 
participation  )  la  première  ouverture  de  cette  guerre  contre  les  Hol- 
landais, présupposant  qu'elle  fut  entreprise  conjointement  par  la 
France  et  par  l'Angleterre ,  comme  le  bruit  en  courait,  la  plus  grande 
difficulté  qu'il  trouva  dans  l'esprit  des  deux  ministres  de  ce  prince , 
qu'il  lui  avait  donnés  pour  commissaires ,  qui  étaient  le  baron  de 
Schwerin  et  le  secrétaire  de  Meinders ,  fut  la  réflexion  qu'ils  firent 
aussitôt  sur  leur  religion,  considérant  et  lui  exagérant  les  préjudices, 
disaient-ils ,  irréparables  qu'elle  pouvait  recevoir  si  l'on  abattait  la 
puissance  des  Hollandais,  qui  pouvaient,  dans  un  grand  besoin,  ac- 
courir avec  de  grandes  forces  et  beaucoup  d'argent  au  secours  du 
parti  protestant  dans  l'Allemagne ,  et  qui  même  auraient  intérêt  de 
le  faire  ;  au  lieu  que ,  détruisant  lesdits  Hollandais ,  tout  ledit  parti 
demeurerait  exposé  à  la  discrétion  des  catholiques ,  et  serait  même 
insensiblement  ruiné  s'il  arrivait  jamais  que  je  me  joignisse  à  la  mai- 
son d'Autriche  pour  le  pousser.  On  peut  tirer  de  là  une  conséquence 
fort  juste ,  combien  ces  deux  ministres  s'appliqueraient  à  détourner 
leur  maître  d'un  engagement  avec  nous  contre  les  Ë[oUandais,  et 
peut-être  même  à  le  porter  plutôt  à  les  soutenir,  s'ils  avaient  vu , 
avant  la  déclaration  de  guerre,  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
lequel  peut  encore  tant  appuyer  le  parti  protestant  dans  ses  besoins,  se 
fut  rendu  catholique  lui-même.  La  particularité  contenue  dans  cet 
article ,  et  le  raisonnement  que  j'ai  fait  dessus ,  requiert  à  mon  sens 
qu'on  y  fasse  de  delà  une  très-^ande  réflexion ,  me  paraissant  imr 
possible  que  cette  circonstance  de  la  disposition  de  l'esprit  des  deux 
ministres  plus  accrédités  auprès  de  Félecteur  de  Brandebourg  ne 
porte  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  à  juger  comme  je  fais  que,  si  l'on 
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veut,  dans  ce  rencontre,  former  un  parti  considérable  en  Allemagne, 
comme  il  est  si  nécessaire  de  le  faire ,  il  faut  que  ledit  électeur,  non- 
seulement  ne  sache  rien ,  avant  que  d'avoir  signé  le  traité ,  du  dessein 
de  la  catholicité ,  mais  même  dans  les  hostilités  contre  la  Hollande , 
avant  que  la  chose  éclate  ^. 

JM.  Colbert  eut  une  conférence  avec  Charles  II,  pour  lui  re- 
présenter qu  il  importait  au  bon  succès  de  leur  dessein  d'en- 
trer en  campagne  contre  les  Hollandais  au  printemps  suivant, 
et  de  ne  pas  faire  précéder  la  guerre  par  la  déclaration  de  ca- 
tholicité. Charles  II  en  convint;  il  dit  qu'il  ferait  tout  ce  qui 
serait  humainement  possible  pour  être  prêt.  Mais  il  laissa  voir 
encore  quelque  incertitude  à  cause  de  Tétat  de  ses  finances.  Il 
assura  qu  elles  étaient  épuisées  par  ses  dépenses  ordinaires  et 
par  celles  qu'exigeaient  la  réparation  de  ses  vaisseaux,  Tappro- 
visionnement  de  ses  magasins,  et  la  fortification  de  «  Gravesend, 
Sheerness  et  Windsor,  afin  de  tenir  la  ville  de  Londres  dans 
son  devoir^.  »  Il  ajouta  qu  il  ne  pourrait  point  entreprendre 
la  guerre  si  son  parlement  ne  lui  accordait  pas  une  augmen- 
tation  de  revenu  de  quatre  cent  mille  livres  sterling,,  qu'il  es- 
pérait obtenir  des  deux  chambres,  dans  ce  moment  bien  dis- 
posées pour  lui.  Il  parut  moins  pressé  que  son  frère  le  duc 
d'York  sur  la  déclaration  de  catholicité  '.  Il  sentait  tous  les  dan- 
gers de  cette  détermination,  dont  il  n'était  pas  fâché  d'éloigner 
le  moment.  Il  n'avait  pas  de  très-bonnes  nouvelles  d'Ecosse  *  ; 
et  ayant  l'intention ,  en  devenant  catholique,  d'accorder  à  tous 
ses  sujets  le  libre  exercice  de  leur  religion  respective  ^,  il  tenait 

^  Correspondance  d'Angleterre j  volume  ^  Même  dépèche. 

LXXXVm.  '  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV. 

*  Dépêche  d<e  M.  Colbert. à  Louis  XIV,  du  a 5  août  1670.  (Correspondance  d^ Angle- 

du  a 9  septembre  1670.  (Correspondance  terre,  vol.  LXXXVIII.) 

d'Angleterre,  vol.  LXXXVUI.)  »  Ibid. 
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la  main  à  la  stricte  observation  des  lois  contre  les  non  con- 
formistes, afin  de  leur  rendre  la  tolérance  plus  désirable  et 
plus  précieuse  ^  Il  demanda,  du  reste,  un  peu  de  temps  pour 
prendre  sa  dernière  résolution ,  et  sur  le  moment  de  la  guerre 
et  sur  celui  de  sa  catholicité  ^. 

Toutefois ,  comme  le  premier  payement  du  roi  de  France 
devait  avoir  lieu  trois  mois  après  l'échange  des  ratifications, 
et  que  ce  payement  n  aurait  pu  s'effectuer  sans  parvenir  à  la 
connaissance  de  Buckingham,  de  Lauderdale  et  d'Ashley,  et 
sans  exciter  leurs  soupçons,  Charles  II  se  détermina  à  hâter 
la  conclusion  du  traité  simulé  ^. 

Pendant  que  ces  négociations  successives  se  poursuivaient 
entre  les  cours  de  France  et  d'Angleterre,  et  qu'on  y  concer- 
tait la  ruine  des  Hollandais ,  ceux-ci  avaient  le  pressentiment 
de  la  ligue  formidable  qui  se  formait  contre  eux.  Leur  envoyé 
Van  Beuninghen  n'avait  rencontré  à  Londres  que  froideur  et 
abjections.  On  avait  trouvé  des  raisons  pour  écarter  ou  pour 
faire  traîner  en  longueur  toutes  ses  propositions.  Malgré  ses 
pressantes  instances ,  l'empereur  n'avait  pas  été  admis  dans 
la  triple  alliance,  et,  de  peur  que  le  secrétaire  d'état  Trevor, 
qui  n'était  pas  initié  à  la  négociation  avec  la  France,  et  qui  in- 
clinait beaucoup  vers  la  Hollande,  ne  prît  des  engagements 
avec  Van  Beuninghen,  Charles  II  lui  avait  adjoint  ClifiFord  et 
Ashley,  afin  qu'ils  assistassent  à  toutes  les  conférences  *.  Les 
Hollandais,  voyant  qu'ils  n'avaient  rien  à  espérer  de  l'Angle- 
terre, s'étaient  tournés  d'un  autre  côté,  afin  de  pourvoir  à 
leur  sûreté  qu'ils  sentaient  menacée;  ils  avaient  engagé  à 

^  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  ^  Même  dépêche, 

du  39  septembre  1670.  {Correspondance  *  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 

d'Angleterre,  vol.  LXXXVUL)  du  3o  juillet  1670.  [Correspondance  d'Àn- 

»  Ihid.  gleterre ,  vol.  LXXX VIII .  ) 

suce.   D*BSPAGNB.    III.  39 
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Mayence  une  négociation  avec  le  député  de  Fempereur,  l'élec- 
teur de  Mayence,  et  Risaucourt,  envoyé  du  duc  de  Lorraine, 
pour  la  formation  d'un  corps  de  treize  mille  hommes  entre  le 
Rhin,  la  Meuse  et  la  Sarre,  à  la  disposition  des  Provinces- 
Unies.  Lorsque  Louis  XIV  en  eut  connaissance,  il  se  décida 
à  porter  un  de  ces  coups  hardis  qui  déconcertent  les  desseins 
des  ennemis  entreprenants  et  qui  intimident  les  autres.  Il  fit 
marcher  des  troupes  en  Lorraine,  et  donna  au  maréchal  de 
Créqui  Tordre  de  s'emparer  de  cette  province,  dont  la  capi- 
tale ouvrit  ses  portes  et  dont  le  duc  s'enfuit  sans  essayer  de 
se  défendre.  Louis  XIV  chargea  M.  Colbert  d'apprendre  au 
roi  d'Angleterre  la  véritahle  cause  de  cette  expédition. 


Elirait  J'ai  pris  la  résolution ,  lui  écrivait*ii ,  de  ne  pas  laisser  passer  le  peu 

de         qui  reste  de  la  helle  saison  sans  tâcher  de  mettre  le  duc  de  Lorraine 

Louis XIV     j^^^  d'état  de  me  faire  aucun  mal,  le  traitant  comme  sa  mauvaise 

M.  Colbert.     volouté  et  toutcs  SCS  contraventions  aux  traités  que  nous  avons 

^"oaôûTîe""'  cûsemble  le  méritent.  Pour  cet  eflFet,  j'envoie  im  bon  corps  de 

troupes  en  Lorraine ,  sous  la  conduite  du  maréchal  de  Créqui ,  de 
celles  qui  étaient  dans  le  camp  Saint-Sébastien;  et,  afin  qu'elles 
puissent  trouver  ledit  duc  moins  préparé,  je  les  fais  marcher  en  corps 
droit  vers  Compiègne,  ce  qui  donnera  sans  doute  grande  alarme  en 
Flandre  et  dans  les  Provinces-Unies;  mais  elle  cessera  bientôt, 
quand  on  y  apprendra  que  de  Verberie  elles  auront  tourné  tout 
court  et  pris  le  chemin  de  Champagne  :  c'est  un  secret  que  personne 
ne  sait  encore  ici,  mais  que  vous  devez  dire  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  à  milord  Arlington ,  pour  lesquels  je  ne  veux  ni  ne  dois 
•  plus  avoir  rien  de  caché. 

La  principale  raison  qui  m'oblige  à  hâter  cette  affaire  a  été  que 
j'eus  avis,  il  y  a  quelques  jours,  que  la  négociation  qui  se  traite  à 
Mayence ,  entre  le  député  de  l'empereur,  celui  des  Etats-Généraux , 
l'électeur  lui-même,  et  Risaucourt,  envoyé  du  duc  de  Lorraine,  pour 
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rétablissement  d'un  corps  de  treize  mille  hommes  entre  le  Rhin ,  la 
Meuse  et  la  Sarre ,  s'échauffait  fort,  et  qu  elle  aurait  pu  facilement  se 
conclure  en  peu  de  temps ,  si  je  ne  rompais  les  mesures  qae  tous  ces 
primées,  peuvent  prendre  ensend)le,  en  mettant  ledit  duc  hors  d'état 
de  tenir  ce  qu'il  promet,  et  par  ce  moyen  étourdissant  la  plupart  des 
autres.  Le  roi  d'Angleterre  connaîtra  bien,  je  m'assure,  qu'en  ceci 
j'agis  autant  pour  son  intérêt  que  pour  le  mien,  à  présent  qu'ils  sont 
devenus  communs,  et  que  les  Provinces-Unies  auraient  évidemment 
tiré  un  très -grand  avantage  dans  le  temps  que  nous  résoudrons  de 
les  attaquer,  s'il  y  avait  eu  sur  le  Rhin  un  pareil  corps  de  troupes  à 
leur  disposition.  Comme  le  projet  qui  a  été  dressé  à  La  Haye  de  cet 
armement  donnait  cette  disposition  tout  entière  auxdites  Provinces- 
Unies,  il  a  été  de  la  prudence  et  même  d^une  nécessité  précise  de 
prévenir  ce  coup,  en  ruinant  tout  ce  beau  projet  par  le  moyen  que  je 
vais  mettre  en  pratique.  Je  me  conduirai  à  l'égard  dudit  duc  selon 
que  je  le  trouverai  disposé ,  ou  non ,  à  me  satisfaire  sur  les  sûretés 
que  je  lui  demanderai,  et  donnerai  successivement  avis  de  tout  au 
roi  de  la  Grande-Bretagne  \ 

Le  roi  d'Angleterre  et  le  comte  d'Arlington  approuvèrent 
cet  acte  de  vigueur  ^.  Les  Hollandais  furent  de  plus  en  plus 
alarmés.  M.  de  Witt  comprit  que  cette  expédition  était  prin- 
cipalement dirigée  contre  les  Provinces-Unies.  Ses  soupçons , 
depuis  longtemps  éveillés,  furent  confirmés  par  lé  ^départ  du 
chevalier  Temple,  qui  embarrassait  son  cabinet  à  La  Haye,  et 
que  Charles  II  rappela,  pour  qu'il  ne  contrariât  point  sanou- 
velle  politique  en  agissant  toujours  dans  le  sens  de  l'ancienne. 
Afin  de  ne  pas  exciter  une  trop  forte  défiance,  le  comte  d'Ar- 
lington annonça  au  chevalier  Temple  qu'il  voulait  conférer 

^  Correspondance  d'Angleterre,  volmne        du   8  septembre    1670.  {Correspondance 
LXXXVra.  d'Angleterre ,  toI.  LXXXVDI.  ) 

'  Dépèche  de  M.  Golbert  à  Louis  XIV, 
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avec  lui  des  affaires  de  Lorraine,  de  celles  de  l'empereur  et 
de  l'Espagne,  et  lui  écrivit  :  «  Sa  majesté  m'ordonne  de  vous 
faire  savoir  sa  volonté,  laquelle  est  que,  sans  retard,  au  reçu 
de  la  présente ,  vous  reveniez  privément  en  Angleterre ,  laissant 
en  Hollande  votre  maison  sur  le  pied  où  elle  se  trouve ,  ce  dont 
vous  informerez  M.  de  Witt,  ainsi  que  de  l'intention  du  roi 
de  vous  renvoyer  promptement  à  votre  postée  » 

Mais  M.  de  Witt  ne  se  méprit  pas  sur  ce  rappel.  Le 
rapprochant  de  l'invasion  de  la  Lorraine,  du  voyage  du  duc 
de  Buckingham  à  Paris,  de  l'entrevue  de  Madame  et  de 
Charles  II  à  Douvres,  il  y  vit  un  changement  complet  de  po- 
litique de  la  part  de  l'Angleterre.  Dans  un  entretien  qu'il  eut 
avec  Temple,  avant  son  départ,  il  ne  lui  cacha  point  ses 
craintes ,  et  il  insista  fortement  stu*  les  sacrifices  que  les  Pro- 
vinces-Unies avaient  faits  à  l'amitié  de  l'Angleterre,  et  sur 
l'inviolable  fidélité  qu'elles  avaient  montrée  depuis  deux  ans  à 
l'alliance  anglaise.  Temple,  de  son  côté,  ne  dissimula  point  à 
M.  de  Witt  qu'il  partageait  ses  soupçons.  Il  lui  dit  que  «  s'il  re- 
venait, il  en  saurait  davantage,  et  qu'il  en  devinerait  bien  plus 
encore  s'il  ne  revenait  pas^.  » 

Temple  arriva  à  Londres  en  octobre,  et  toutes  ses  craintes 
furent  confirmées  par  l'accueil  qu'on  lui  fit  à  la  cour.  Lord 
Arlington  avait  annoncé  à  M.  Colbert  qu'on  l'amuserait  de 
belles  paroles,  afin  de  mieux  tromper  M.  de  Witt,  auquel  il 
était  fort  dévoué'.  En  effet,  le  ministre,  qui  recevait  jadis 
Temple  à  bras  ouverts ,  le  laissa  une  heure  et  demie  à  sa  porte, 
et,  quand  il  parut,  lui  montra  un  visage  froid,  et  ne  lui  paria 

'  Lettre  de  lord  Arlington  à  sir  W.  '  Dépêche  de  M.  Golbert  à  Louis  XIV, 

Temple.  Londres,  l'sept.  (V.S.)  1670.  du  a  octobre  1670.  (Comgpandanc^  JtAn- 

*  Lettre  de  W.  Temple  au  garde  des  gleterre,  roi,  LXXXVIII.) 
«ceaux.  La  Haye,  septembre  1670. 
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que  de  lieux  communs  sur  son  voyage.  Il  évita  avec  soin  toute 
conversation  particulière.  Il  en  fut  de  même  de  Charles  II , 
auquel  lord  Arlington  le  présenta  pendant  sa  promenade,  et 
qui  ne  l'entretint  ni  de  l'empereur,  ni  de  la  Lorraine,  ni  du 
motif  de  son  rappel  * .  Le  garde  des  sceaux  Bridgeman  et  le 
secrétaire  d'état  Trevor,  qui  étaient  ses  amis,  ne  savaient  rien. 
Ce  fut  du  chevalier  Clifford  qu'il  reçut  le  premier  aveu  d'un 
projet  de  rupture  avec  les  Etats-Généraux.  Ayant  eu  une  longue 
conférence  ensemble  sur  les  affaires  de  Surinam  et  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  ils  s'échauffèrent  mutuellement  l'un  pour  les 
Hollandais  l'autre  contre  eux.  Temple  ayant  demandé  à  Clif- 
ford de  lui  dire ,  «  au  nom  du  ciel ,  ce  qu'on  pouvait  faire  de 
plus,  »  celui-ci  s'emporta,  et,  ne  restant  plus  maître  de  son  se- 
cret, lui  répondit  :  o  Que  certainement  il  lui  dirait  bien  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  à  faire,  que  c'était  de  faire  connaître  au 
roi  et  au  monde  entier  avec  quelle  bassesse  et  quelle  indi- 
gnité les  États  avaient  traité  Chaiies  II ,  de  déclarer  publique- 
ment à  quel  point  leurs  ministres  étaient  une  bande  de  gre- 
dins  et  de  larrons,  avec  qui  il  ne  convenait  ni  au  roi,  ni  à 
aucun  autre  prince  d'avoir  jamais  à  négocier^.  »  En  entendant 
l'expression  de  cette  haine  furieuse  dans  ce  langage  grossier, 
sir  W.  Temple  comprit  que  son  rôle  était  pour  le  moment 
fini. 

Afin  de  compléter  l'œuvre  du  rappel  de  Temple ,  lord  Ar- 
lington annonça  à  M.  Colbert  qu'on  allait  envoyer  à  La  Haye 
Downing,  «  qui  était  bon  acteur  et  fort  propre  à  faire  que- 
relle^. »  Les  Hollandais,  pour  n'être  pas  pris  au  dépourvu, 

'  Mimoirei  de  sir  Wittiam  Tempk,  t.  I ,  '  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 

p.  339  à  34i.  du- a  octobre  1670.  (Correipondance  d'An- 

*  Lettre  de  sir  W.  Temple  à  son  père.  ghterre,  vol.  LXXXVIII.) 
Londres^  a  a  novembre  1670. 
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se  préparaient  à  une  guerre  éventuelle,  et  armaient  pour  le 

printemps  suivant  soixante  vaisseaux  et  douze  mille  hommes  ^ . 

La  nouvelle  négociation  avec  TAngleterre  marchait  toujours. 
Les  commissaires  protestants  se  montraient  fort  empressés, 
et  le  duc  de  Buckingham  écrivait,  le  6  octobre,  à  Louis  XIV 
d'envoyer  ses  dernières  résolutions  sur  les  articles  du  traité, 
afin  de  le  conclure  avant  la  réunion  du  pariement,  et  de  com- 
mencer la  guerre  au  printemps.  Il  lui  disait  que ,  depuis  son 
retour  de  France,  Van  Beuninghen  lui  avait  proposé  une 
somme  considérable  s  il  voulait  changer  de  parti ,  et  qu'il  était 
à  craindre,  si  Ton  ne  se  hâtait  point,  que  l'argent  des  Hollan- 
dais ne  trouvât  plus  d'accès  auprès  d'autres  qu'auprès  de  lui  ^. 
Il  assurait  en  même  temps  à  M.  Colhert  que  les  Hollandais  et 
les  Espagnols  lui  avaient  offert  deux  cent  mille  livres  sterling, 
ce  qui  donnait  à  l'ambassadeur  de  grandes  inquiétudes  sur 
ses  prétentions  à  venir  *. 

Louis  XIV,  qui  était  alors  encore  dans  l'intention  d'attaquer 
les  Hollandais  vers  le  mois  de  mai  de  1671,  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  terminer  cette  négociatioft.  Il  aurait  donc 
voulu  que  le  roi  d'Angleterre  s'entendît  de  longue  main  avec 
la  cour  de  Rome  sur  les  conditions  de  sa  catholicité ,  de  peur 
que  cette  cour  ne  l'embarrassât  par  ses  exigences  s'il  se  dé-^ 
clarait  avant  d'être  convenu  de  rien.  Il  donna  d'excellentes 
raisons  pour  faire  traiter  cette  négociation  indirectement  par 
les  agents  français  à  Rome. 


Premièrement,  écrivait-il  à  M.  Coibert,  le  roi  envoyant  un  de  ses 

pondance  d'Angleterre,  volume  LXXX VIII.) 
'  Dépêche  de  M.  Coibert  k  Louis  XIV, 
du  a  octobre  1670.  [Correspondance  d'An* 
jZ<?terre,vol  LXXXVni.) 


Lettre 
de 

Louis  XIV  1  Dépêche  de  M.  Coibert  à  Louis  XIV. 

M.  Coibert.     ^^  ^9  septembre  1670.  [Correspondance 
Saint-Germain,  ^Angleterre,  vol.  LXXXVIII.) 
17  sept  1670.       *   Lettre   du   duc   de  Buckingham   à 

Louis  XIV,  du  6  octobre  1670.  [Corres- 
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sujets ,  il  sera  obligé  de  déclarer  posîtivement  au  pape  la  résolution 
qu'il  a  prise  de  se  faire  catholique;  il  s'expose  d'abord  à  deux  grands 
inconvénients  :  Tun,  qu'il  court  un  risque  évident  et  comme  indubi- 
table que  ce  secret  ne  soit  divulgué,  et  passe  aussitôt  jusqu'aux 
Espagnols,  par  le  cardinal  Altiery  lui-même,  et  surtout  si  son  oncle , 
pendant  cette  négociation,  qui  sera  longue  et  épineuse,  vient  à 
mourir. 

L'autre  inconvénient  sera  que  la  cour  de  Rome  traitera  alors  avec 
un  très^and  avantage ,  et  se  tiendra  fort  ferme  et  inflexible  sur  les 
conditions  qu'on  lui  voudra  imposer,  et  non  pas  en  recevoir  de  lui , 
quand  elle  aura  une  fois  su  positivement  que  ledit  roi  a  pris  la  réso- 
lution de  venir  à  l'église. 

Au  lieu  que ,  faisant  négocier  par  une  personne  tierce ,  comme  par 
un  de  mes  ministres,  qui  ne  pariera  jamais  de  l'affaire  que  dou- 
teusemwit,  parce  que  lui-même,  si  on  le  veut,  n'en  saura  pas  davan- 
tage,  disant  seulement  de  ma  part  que  je  vois  de  très-griœdes 
dispositions  dans  l'esprit  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  à  abjurer 
l'hérésie,  et  que  je  croirais  le  pouvoir  porter  à  faire  ce  grand  pas  si 
avantageux  à  notre  religion ,  pourvu  que  sa  sainteté  me  donnât  le 
pouvoir  d'accorder  audit  roi  telles  et  telles  conditions,  qui  seraient 
les  mêmes  qu'il  ^m'aurait  fait  connaître  secrètement  qu'il  désire 
pour  faire  suivre  son  exemple  par  grand  nombre  de  ses  sujets,  on 
ne  courra  aucun  risque  de  tomber  dans  les  deux  inconvénients  ci- 
dessus  touchés,  car,  quand  le  pape  viendrait  à  moxu'ir,  son  neveu 
ne  pourrait  jamais  dire  aux  Espagnols  ni  à  personne  que  le  roi  d'An- 
gleterre veuille  se  faire  catholique ,  puisqu'on  ne  lui  aurait  jamais 
dit,  mais  seulement  qu'il  y  a  de  bonnes  dispositions;  et  on  négocie- 
rait aussi  avec  un  très*grand  avantage  à  Rome  sur  les  conditions  de 
cette  déclaration  ^ 

Louis  XlV  proposa  de  charger  de  cette  négociation  Févêque 
de  Laon,  l'un  des  plus  habiles  prélats  de  France,  quil  en- 

'  Correspondance  d'Angleterre ,  vol.  LXXXVIII. 
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voyait  à  Rome  avec  son  frère  le  duc  d'Estrées  ' .  Mais  le  roi 
d'Angleterre  reçut  froidement  cette  proposition.  Il  dit  à  M.  Col- 
bert  qu'il  avait  fait  choix  d'un  prêtre  anglais  pour  traiter  de  sa 
conversion  avec  le  pape,  et  qu'on  s'occupait  de  lui  dresser  des 
instructions  ^.  Sur  de  nouvelles  instances  de  M.  Colbert,  le 
comte  d'Arlington  promit  de  presiiser  le  départ  de  l'envoyé 
anglais.  Mais  comme  ce  prêtre  était  alors  au  collège  de  Saint- 
Omer,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  pape  était  malade,  le  roi 
d'Angleterre  ne  se  souciait  pas  «  de  confier  ce  secret  à  un 
moribond  ^.  b  Malgré  des  observations  très-sensées  de  M.  de 
Lionne  contre  la  négociation  directe,  ce  prince  persista  à  n'en 
vouloir  pas  d'autre,  parce  que  c'était  le  moyen  d'éviter  celle 
que  lui  offrait  Louis  XIV,  et  qu'au  fond,  dans  le  moment,  il 
ne  désirait  en  entamer  aucune  *.  M,  Colbert  renonça  provisoi- 
rement à  des  instances  inutiles,  et  M.  de  Lionne  lui  écrivit 
«  de  laisser  dormir  cette  affaire  ^.  » 

Louis  XIV  ne  pressait  même  plus  le  roi  d'Angleterre  de 
consentir  à  ce  que  la  guerre  fût  promptement  déclarée.  Il 
souhaitait  la  différer  d'un  an.  Ses  négociations  avec  les  princes 
d'Allemagne  avaient  rencontré  plus  de  difficultés  qu'il  n'en 
attendait.  Il  ne  voulait  pas  s'engager,  sans  leur  concours,  dans 
la  guerre  de  terre,  ni  commencer  la  guerre  de  mer  sans  être 
en  état  d'accabler  en  même  temps  son  ennemi  sur  terre.  Avan- 
cer l'époque  où  se  déclarerait  le  roi  d'Angleterre,  c'était  s'obli- 

*  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Colbert,  du  *  Dépêche  de  M.  de  Lionne  à  M.  Col- 
1 7  septembre  1670.  (  Correspondance  ttAn-  bert,  du  A  novembre  1670 ,  et  dépêche  de 
gleterre,  vol.  LXXXVIU.)  M.  Colbert  à  M.  de  Lionne  «du  23  octobre 

*  Dépêche  de  M.  Colberl  à  Louis  XIV,  et  du  6  novembre  1670.  (Correspondance 
du  39  septembre  1670.  (Correspondance  d'Angleterre,  vol.  LXXXVIU. ) 
d'Angleterre,  vol.  LXXXVIII.)  »  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  M.  Colbert, 

^  Dépêche  de  M.  Colbert  à  M.  de  Lionne,        du  a  5  novembre  1670.  (Correspondance 
du  a 3  octobre  1670.  (Correspondance d'An-        d'Angleterre,  voL  LXXXVUI.) 
gleterre,  vol.  LXXXVIII.) 
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ger  à  lui  payer  d^énormes  subsides  pour  le  laisser  dans  Tinac- 
tion.  Il  donna  ces  nouvelles  instructions  à  M.  GoLbert  dans  la 
lettre  suivante  : 

Comme  je  trouve  de  plus  grands  obstacles  que  je  n'avais  cru  à       Extrait 
ajuster  avec  les  princes  d'Allemagne  tout  ce  qu'il  faut  pour  notre  de 

commun  dessein^  et  que  je  commence  à  éprouver  que  cette  négoî-     ^o">»^iv 
ciation  aura  ses  épines  et  ses  longueurs ,  qui  la  feront  traîner  plus    ^-  Coiben. 
que  je  n'aurais  voulu,  vous  ne  devez  aussi  vous  plus  mettre  tant  en    qJ^^^\^  ^ 
peine  que  je  vous  l'avais  ci-devant  ordonné,  de  presser  le  roi  d'An- 
gleterre sur  la  déclaration  de  la  guerre  au  printemps  prochain ,  mais 
lui  laisser  prendre  là-dessus  ses  résolutions  de  lui-même ,  sans  les 
hâter  par  vos  solUcitations ,  tenant  pourtant  en  cela  une  conduite 
qui  ne  lui  laisse  pas  apercevoir  que  j'aie  moins  de  chaleur  que  j'en  ai 
témoigné  jusqu'ici  à  faire  cette  guerre,  parce  que,  outre  qu'en  effet  cela 
n'est  pas,  il  pourrait  en  tirer  une  conséquence  qui  serait  très-fausse, 
que  j'eusse  pris  quelque  pensée  de  m'accommoder  avec  les  Hol- 
landais, et  n'agirait  peut-être  plus  avec  moi  aussi,  sincèrement  qu'il 
a  fait. 

Mais  j'ai  deux  raisons  principales  de  vous  donner  à  présent  cet 
ordre,  bien  contraire  à  tous  ceux  que  je  vous  avais  ci-devant  donnés 
de  hâter  le  plus  que  vous  pourriez  l'exécution  du  traité  :  l'une ,  parce 
que  je  vois  clairement  qu'il  me  sera  impossible  d'ajuster  si  bien 
toutes  choses  du  côté  de  l'empire  que  les  princes  allemands  puissent 
être  prêts  à  faire  agir  leurs  armées  au  plus  tôt  que  vers  les  mois  d'août 
ou  de  septembre  de  l'année  prochaine ,  et  il  ne  me  semble  pas  qu'il 
fût  de  la  prudence  de  commencer  une  guerre  de  mer  que  l'on  ne 
soit  aussi  en  état  d'accabler  en  même  temps  notre  ennemi  par 
terre. 

La  seconde ,  que ,  si  je  ne  faisais  marcher  toutes  choses  d'un  pas  égal 
en  ces  deux  guerres  différentes,  qui  ont  une  connexité  si  indispen- 
sable entre  elles,  il  est  aisé  à  voir  que  je  tomberais  dans  un  double 
inconvénient  :  l'un ,  le  préjudice  d'avancer  à  l'Angleterre  les  subsides , 
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peut-être  une  année  entière^  avant  qu'elle  dût  songer  à  équiper  sa 
flotte,  Fautre,  que  dès  que  je  serais  entré  dans  le  premier  payement 
des  trois  millions  stipulés  pour  la  guerre ,  et  que  le  roi  d'Angleterre 
aurait  efiectivement  équipé  sadite  flotte,  je  n'aurais  aucune  raison 
de  voulotr  me  dispenser,  après  les  six  premiers  mois,  de  payer  le 
second  terme  audit  roi,  quand  même  il  n'aurait  point  commencé  à 
agir  contre  les  Hollandais,  puisque  ce  ne  serait  pas  de  son  fait,  mais 
du  mien,  que  ce  retardement  d'action  aurait  procédé,  et  qu'ainsi  j'au- 
rais payé  une  somme  de  si  grande  considération  durant  une  année 
entière  sans  en  pouvoir  tirer  aucun  fruit;  il  vaudrait  bien  mieux  se 
conduire  en  sorte  que  les  longueurs,  qui  sont  d'ailleurs  inévitables 
en  cette  affaire^  procèdent  s^il  est  possible  de  l'Angleterre  même,  et 
de  l'irrésolution  dudit  roi  et  de  son  conseil ,  laquelle  vous  ne  devrez 
plus  vous  efiBorcer  de  faire  cesser,  mais  plutôt  ténM)igner  vous  payer 
bomi^sient  de  totries  les  raisons  qu'ils  vous  allégueront  sans  doule , 
fow  vous  perauAder  qu'ils  oe  peuveart  se  hâter  davantage,  ie  vous 
recommande  seulement  de  vous  conduire  en  ceci  avec  taaot  de  déli- 
catesse, que  ledit  roi  et  oevi  qui  ont  part  au  secret  ne  puissent  pas 
soupçonner  que  j'ai  moins  d'ardeur  pour  cette  guerre  que  j'en  ai  lait 
paraître  jusqu'ici,  comme  en  efiCet  ce  chax^ement  n'est  pas  dans  ma 
volonté ,  mab  dans  mon  jugement ,  voyazit  une  pure  impossibilité  à 
faire  cadrer  toutes  cboses  des  deux  côtés  de  l'Angleterre  et  de  TËm- 
ptre^  dans  un  intervalle  de  teoips  aussi  court  que  celui  de  l'hiver  où 
nous  entrfms  ^ 

Toutefois  Louis  XIV  autorisait  M.  Colbert  à  poursuivre  la 
conclusion  du  second  traité,  fl  lui  permettait  de  joindre, 
comme  il  en  avait  reçu  la  demande ,  le  subside  pour  la  catho- 
licité au  subside  pour  la  guerre.  Mais  il  exigeait  qu'au  mo- 
ment où  on  signerait  le  traité,  on  signât  aussi  un  acte  qui 
Tannulât. 

*  Correspondance  d^ Angleterre ,  vol.  LXXXVITI. 
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Tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire ,  ajoutait  Louis  XIV  k  M.  €oibert , 
ne  vous  doit  pas  retenir  de  conclure  et  de  signer  le  traité  simulé , 
lorsque  toutes  choses  seront  prêtes  du  côté  des  nouveaux  commis* 
saires  anglais,  étant  bon  et  important  que  le  duc  de  Buckioagham, 
Lauderdale  et  Ashley  soient  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra  dans  TafFaire 
de  la  stipulation  de  la  guerre  contre  la  Hollande,  afin  que  cette  con- 
naissance les  oblige  à  mieux  résister  dans  le  nouveau  parlement,  dans 
les  conseils  et  partout  ailleurs,  aux  tentatives  ou  instances  des  Espa- 
gnols ou  de  Van  Beuninghen. 

Quant  à  la  condition  du  traité  simulé ,  dont  on  vous  a  déjà  parlé , 
et  qui  regarde  le  partage  des  conquêtes,  vous  devez  vous  en  tenir 
à  la  même  clause  qui  est  dans  le  traité  véritable,  potur  les  mêmes 
raisons  que  vous  me  marquez. 

Mais  pour  Tautre  clause  qu'on  vous  a  demandé  d'accumuler 
dans  ledit  traité  simulé  en  une  somme  de  cinq  millions,  comme 
pour  la  seule  guerre  de  Hollande,  tout  ce  que  je  suis  convenu,  par 
le  traité  véritable ,  de  donner  pour  deux  causes  différentes,  je  trouve 
bon  que  vous  accordiez  cette  satisfaction,  qui  ne  m'importe  de  rien, 
au  roi  de  la  Grande-Bretagne  ;  bien  entendu  qu  en  même  temps  que 
vous  signerez  ledit  traité  simulé  avec  les  nouveaux  commissaires 
anglais,  tous  signiez  avec  les  anciens,  en  vertu  d'un  nouveau  pou- 
voir qui  leur  sera  donné ,  un  acte  par  lequel  il  soit  déclaré  que  ledit 
traité  simulé  n'a  été  fait ,  conclu  et  signé ,  et  ne  sera  ratifié  que  pour 
certaines  considérations  de  la  convenance  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  que  ledit  traité  est  et  demeurera  nul  et  de.  nul  effet , 
comme  si  jamais  il  n'avait  été  signé  et  ratifié,  les  deux  seigneurs 
rois  se  tenant  au  traité  signé  à  Douvres ,  le  s  2  mai  1670,  lequel  seul 
sera  accompli  et  exécuté  par  eux  en  toute  sa  teneur;  et  ledit  acte 
devra  être  ratifié  par  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  en  forme  au- 
thentique, et  par  moi  aussi,  s'il  le  désire  et  qu'il  le  juge  néces- 


saire V 
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Il  paraissait  d'autant  moins  facile  de  faire  consentir  le  roi 
d'Angleterre  à  cet  ajournement  de  la  guerre,  qu'il  avait  pris 
la  résolution  d'armer  cinquante  vaisseaux  pour  le  printemps  \ 
et  qu'il  se  montrait  très -belliqueux.  Sans  avouer  à  cet  égard 
le  changement  de  desseins  de  son  maître,  M.  Colbert  chercha 
et  trouva,  dans  le  projet  du  traité  simulé,  des  motifs  naturels 
de  contestation  et  de  retard^.  Les  lords  Buckingham,  Ashley 
et  Lauderdale ,  prenant  leur  négociation  au  sérieux ,  avaient 
inséré  dans  le  second  traité  des  clauses  qui  n'existaient  pas 
dans  le  premier.  Ils  ne  voulaient  pas  consentir  à  ce  que  le  duc 
d'York,  ou,  en  son  absence,  l'amiral  anglais,  reçût  un  pouvoir 
du  roi  de  France  pour  commander  les  flottes  réunies,  sans 
que  le  roi  de  France  reçût  un  pouvoir  du  roi  d'An^eterre  pour 
commander  sur  terre  le  corps  auxiliaire  aurais.  Ils  voulaient 
de  plus  ajouter  à  la  part  de  l'Angleterre,  dans  les  pays  con- 
quis ,  les  îles  de  Gorée  et  de  Woome.  Quand  M.  Colbert  alla 
prier  Charies  II  de  faire  entendre  raison  à  ses  commissaires 
et  de  les  ramener  aux  termes  du  traité  véritable ,  il  trouva ,  à 
sa  grande  surprise,  le  roi  d'Angleterre  résolu  à  soutenir  ces 
nouvelles  prétentions  et  lord  Arlington  très-indécis^.' 

L'indécision  de  lord  Arlington  fut  considérée  par  le  duc  de 
Buckingham  comme  de  la  mauvaise  volonté,  et  cette  mau- 
vaise volonté  comme  provenant  de  sa  jalousie  envers  lui.  Il 
n'en  devint  que  plus  empressé  et  plus  accommodant.  Il  alla 
trouver  M.  Colbert  et  «  lui  témoigna  toute  la  chaleur  imagi- 
nable pour  conclure  cette  affaire,  disant  qu'il  voyait  bien  que 
milord  Ariington  était  jaloux  de  n'y  avoir  pas  la  principale 

'  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  '  Dépèdie  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 

du  16  octobre  1670.  (Cbrref/x>mianG0(fi4n-  des  16  et  a3  octobre  1670.  [Correspon- 

gUterrè ,  vol.  LXXXVm.  )  iancB  f  Angleterre ,  vol.  LXXXVIIL  ) 

•  Ibid. 
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part^  »  M.  Colbert  lui  fit  comprendre  la  différence  qui  existait 
entre  le  petit  corps  auxiliaire  anglais  et  la  grande  flotte  fran- 
çaise, et  le  décida,  ainsi  que  les  deux  autres  commissaires,  à 
convenir  que  le  roi  de  France  donnerait  pouvoir  au  duc  d*York 
de  commander  là  flotte  française ,  sans  que  le  roi  d'Angleterre 
donnât  pouvoir  au  général  français  de  commander  le  corps 
auxiliaire  anglais^.  Mais  après  que  cette  difficulté  eût  été  le- 
vée, il  en  survint  une  autre  :  les  commissaires  anglais  exi- 
geaient que  le  commandant  de  la  flotte  française  fût  Tamiral 
et  non  le  vice -amiral.  Louis  XIV  repoussa  avec  énergie  et 
fierté  cette  prétention  par  laquelle  les  Anglais  voulaient  cons- 
tater leur  suprématie  maritime,  et  il  écrivit  à  son  ambassa- 
deur. 


Je  vous  ai  déjà  fait  savoir  mes  intentions  sur  les  points  qui  sont       Extrait 
tombés  en  contestation  entre  vous  et  iesdits  nouveaux  commissaires,       "°j/  ^ 
hors  sur  une  nouvelle  que  j'ai  trouvée  dans  votre  dernière  dépêche ,     ^^"**  ^^^ 
et  qui  m'a  fort  surpris  pour  l'injustice  de  la  prétention  ;  c  est  quand    M.  Coibert. 
ils  veulent  faire  mettre  dans  le  traité  que  mon  escadre  sera  com-  Saint-Germain 

*-  aSoct.  1670. 

mandée  par  im  amiral  français,  qui  obéira  aux  ordres  du  duc  d'York. 
Ds  savent  assez  que  l'amiral  de  France  est  aujoiurd'hui  un  enfant,  et 
qu'il  n'y  en  a  point  d*autre ,  mais  ib  veulent  pourtant  ce  terme  dans 
le  traité,  pour  faire  voir  au  monde,  s'ils  pouvaient,  l'effet  éclatant 
de  leur  prétendue  souveraineté  de  la  mer  dans  la  Manche ,  en  ce 
que  j'aurais  consenti  moi-même  que,  dans  une  jonction  de  forces, 
mon  amiral  obéît  à  celui  d'Angleterre  ;  mais  je  ne  passerai  jamais  par 
une  si  grande  indignité,  quand  même  tout  le  traité  véritable  ne 
devrait  point  avoir  d'exécution  :  il  faudra  donc  faire  doucement  en- 
tendre à  vos  commissaires ,  sans  entrer  dans  le  détail  de  ce  que  je 

'  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  du  a3  octobre  1670.  (Correspondance  d'Angle- 
terre, Yol.  LXXXVIII.) 
•  Ibid. 
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viens  de  dire,  pour  ne  rien  aigrir,  que,  par  l'arrivée  de  ce  courrier,  je 
ne  V0U6  ai  pas  donné  pouvoir  de  passer  ce  mot  d*amiml,  et  vous  ai 
même  mandé  que  je  ne  vous  le  donnerais  jamais  ;  et  si  les  autres  ne 
se  rendent  là-dessus ,  ce  sera  le  cas  auquel  vous  devrez  recourir  au  roi 
leur  maître ,  potu*  le  prier  et  le  presser  de  mettre  la  main  lui  -même 
et  réduire  ses  députés  aux  choses  qui  sont  déjà  arrêtées  et  stipulées 
d'une  autre  sorte  qu'ils  ne  les  prétendent,  lui  faisant  même  connaître 
sur  ce  point-ci  l'avantage  que  le  duc  d'York  a  déjà  très-grand  par  le 
traité,  d'avoir  tout  l'honneur  du  commandement  général,  et  sur  ma 
flotte  même  et  celui  qui  la  commandera  dont  on  n'a  aucun  droit  de 
me  prescrire  la  qualité  ^ 


Cette  difficulté  fut  aplanie  comme  la  précédente;  il  fut  seu- 
lement convenu  que  le  commandant  du  corps  auxiliaire  an- 
glais aurait  la  préséance  sur  tous  les  lieutenants  généraux  de 
l'armée  de  terre.  Louis  XIV  consentit  également  que  les  deux 
îles  de  Gorée  et  de  Woorne  appartinssent  à  l'Angleterre  dans 
le  partage  des  conquêtes.  Gomme  il  avait  pris  son  parti  de 
reculer  la  guerre  d'une  année,  il  donna  l'ordre  à  M.  Golbert 
de  le  déclarer  sans  détour  et  sans  délai  au  roi  d'Angleterre. 
Voici  la  lettre  dans  laquelle  il  transmettait  à  M*  Golbert  ces 
instructions  décisives  : 


Extrait  Mon  intention  est  qu'aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  dépêche , 

une  ^e  re    ^^^^  déclariez  nettement  et  en  confidence  audit  roi  et  aux  anciens 

Louis XIV     commissaires  que,  n'ayant  point  vu  d'avancement  sur  le  point  dé  la 

M.Colbert.     catholicité,  qu'on  m'a  toujours  déclaré  de  sa  part  qu'il  voulait  faire 

Saint-Germain ,  précéder  à  la  déclaration  de  la  guerre ,  et  sur  ce  qu'on  m'a  aussi  fail 

2  noY.  1670.     ^  ^      ^  "  .... 

entendre  qu'on  désirait,  touchant  celle-ci,  d'être  averti  dix  mois  aupa- 
ravant, je  n'ai  point  travaillé  (comme  sans  cela  je  me  serais  hâté  de 


*  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  LXXXVIJI. 
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le  faire  )  aux  préparatife  de  la  guerre ,  ni  à  presser  les  princes  alle- 
mands d'une  conclusion  qu'il  me  semble  que ,  pour  ne  se  priver  pas 
d  un  avantage  aussi  essentiel  que  sera  celui  de  mettre  lesdits  princes 
dans  le  parti  (  sans  quoi  il  serait  peut-être  bien  malaise  de  faire  du 
mal  aux  Hollandais  du  côté  de  terre ,  puisqu'ils  n'auraient  qu'à  mettre 
un  gros  corps  d'armée  dedans  ou  sous  Maêstricht),  il  me  semble, 
dis-je ,  que  nous  pourrions  convenir  dès  à  cette  heure ,  comme  d'un 
point  fixe  et  immuable,  que  la  guerre  immanquablement  se  com- 
mencera au  printemps  de  Tannée  1672,  et  cela  même,  pour  plus 
grande  sûreté  de  tous ,  se  pourra  mettre  dans  le  traité  simulé ,  et  si 
l'annulation  s'en  fait  par  un  autre  acte,  on  pourra  dédarer  dans  ledit 
acte  que  c'est  à  la  réserve  du  point  qui  regarde  le  temps  du  commen- 
cement de  la  guerre,  lequel  devra  subsister  en  sa  force.et  vigueur, 
quoique  les  autres  points  du  traité  simulé  soient  annulés. 

En  tenant  cette  coaduite  et  résolvant  les  choses  comme  je  viens 
de  dire ,  nous  y  trouverons  deux  ou  trois  avantages  coiisidérables  :  l'un, 
que  nous  ferons  de  chaque  côté  nos  préparatifs  fort  à  loisir,  beaucoup 
plus  grands,  et  à  meilleur  marché  que  si  nous  forcions  l'affaire;  le 
second,  que  les  Hollandais,  qui  ne  sauront  pas  notre  secret,  et  auront 
toujoiu'S  les  mêmes  frayeurs  qu'ils  ont  déjà  prises,  se  consumeront 
toute  l'année  prochaine  en  de  très-grandes  dépenses  inutiles,  qui  les 
rendront  moins  capables ,  la  suivante ,  d'une  grande  résistance ,  et  le 
troisième ,  que  le  roi  d'Angleterre  aura  toute  une  année  devant  lui  à 
prendre  bien  son  temps  pour  la  déclaration  de  sa  catholicité,  s'il  est 
encore  dans  la  ihême  intention  de  la  faire  précéder  celle  de  la 
guerre. 

Il  reste  seulement  à  voir  comment  on  disposera  à  ce  délai  les 
nouveaux  commissaires,  qui  paraissent  si  échaufiés  à  £aiire  la  guerre 
dès  le  printemps  prochain,  qu'ils  croient  même  en  cela  de  me  bien 
signaler  leur  zèle  ;  or  là-dessus  je  ne  vois  rien  de  meilleur  à  leur  dire 
que  de  leur  faire  connaître,  d'un  côté,  l'indispensable  nécessité  d'avoir 
une  armée  d^Allemands,  et  même  bien  forte,  parce  qu'autrement  les 
Hollandais  pourraient  avec  leur  argent  engager  facilement  les  princes 
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de  Tempire  à  entreprendre  leur  défense ,  et  de  Tautre ,  faire  entendre 
auxdits  nouveaux  commissaires  que  la  saison  se  trouve  déjà  si  avancée 
qu'il  est  impossible ,  en  si  peu  de  temps  qu'il  en  reste  jusqu'au  prin- 
temps prochain,  d'avoir  formé  ce  parti  de  princes  allemands,  qui  sont 
d'ordinaire  très-longs  à  prendre  leur  résolution,  et  très-difficiles 
dans  leurs  négociations ,  à  cause  des  compétences  et  des  jalousies 
qu'ils  ont  entre  eux ,  soit  pour  les  commandements ,  soit  poiu*  em- 
pêcher que  l'un  n'y  trouve  pas  mieux  son  compte  et  son  avantage 
que  l'autre  ;  ces  deux  considérations  sont  si  palpables  et  si  convain- 
cantes, qu'il  est  impossible  que  les  nouveaux  commissaires  ne  s'y 
rendent  aisément  ^ 

Cet  ajournement  s  accordait  peu  avec  les  intentions  alors 
manifestées  par  le  roi  d'Angleterre.  Ce  prince  dit  à  M.  Colbert 
fl  qu'il  avait  si  bien  pris  ses  mesures  pour  faire  la  guerre  le 
printemps  prochain  contre  les  Hollandais,  qu'il  ne  pouvait 
pas  même  la  différer  plus  longtemps  sans  nuire  extrêmement 
à  ses  affaires,  qu'ainsi  il  était  nécessaire  de  s'obliger  par  ce 
second  traité  de  la  commencer  dans  ce  temps-là^.»  Le  duc 
d'York  et  le  comte  d'Arlington  lui  parièrent  dans  le  même 
sens.  Us  ajoutèrent  que  l'armement  de  la  flotte  se  poursuivait 
dans  tous  les  ports,  et  que  les  demandes  d'argent  faites  au 
parlement,  réuni  depuis  le  2 4  octobre,  n'avaient  pas  d'autre 
fondement;  qu'il  était  impossible  de  consentir  à  un  délai  et  que 
le  gouvernement  de  leur  pays  était  «  comme  une  grosse  cloche 
qu'on  ne  peut  plus  retenir  quand  une  fois  elle  est  ébranlée  '.  » 
En  effet,  Charles  II  avait  demandé  à  la  chambre  des  communes 
de  payer  ses  dettes,  montant  à  treize  cent  mille  livres  sterling, 
et  de  lui  donner,  en  outre,  huit  cent  mille  livres  stériing  pour 

^  Correspondance  d'Angleterre,  volume        du  7  novembre  1670.  (Correipomianc«<i'i4/i- 
LXXXVin.  gleterre,  vol.  LXXXVIII.  ) 

'  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  '  Ihid. 
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équiper,  au  printemps  suivant,  une  flotte  de  cinquante  vais- 
seaux, afin  de  pouvoir  prendre  le  parti  qu'il  jugerait  le  plus 
convenable  à  la  gloire  de  son  royaume  et  au  bien  de  ses  su- 
jets ^  La  chambre  des  communes,  qui  voyait  la  France  et 
la  Hollande  se  préparer  à  la  guerre,  et  dans  laquelle  tous  les 
partis,  poussés  par  des  motifs  bien  divers,  paraissaient  cette 
fois  d'accord  pour  satisfaire  Charles  II,  lui  accorda  généreu- 
sement les  sommes  réclamées. 

Louis  XrV  n'en  insista  pas  moins  pour  que  Tépoque  de  la 
déclaration  de  guerre  fût  retardée-  Il  voulait  même  qu'elle  ne 
fût  pas  fixée  et  qu'on  la  laissât  à  sa  discrétion ,  «  parce  qu'il  était 
chargé  de  former  le  parti  des  princes  de  l'empire  contre  la 
Hollande,  et  ne  pouvait  pas  bien  juger  dans  quel  temps  précis 
serait  achevée  cette  négociation  pleine  de  difficultés,  à  cause 
des  différents  intérêts  de  ces  princes  et  de  leurs  jalousies,  ni 
quand  seraient  prêtes  leurs  troupes,  qui  monteraient  à  trente 
mille  hommes^.  »  Mais  M.  Colbert,  qui  vit  s'éveiller  les  dé- 
fiances de  la  cour  d'Angleterre,  disposée  à  attribuer  ce  ralen- 
tissement d'ardeur  à  des  négociations  secrètes  avec  les  Hollan- 
dais, se  garda  bien  d'exécuter  ponctuellement  cette  partie  de 
ses  instructions  et  de  demander  qu'on  accordât  à  Louis  XIV 
une  latitude  aussi  indéfinie  pour  déclarer  la  guerre.  Il  se 
borna  à  exiger  un  retard  d'un  an,  avec  obligation  de  com- 
mencer les  hostilités  au  printemps  de  1672.  Ce  retard,  au 
fond,  ne  déplaisait  pas  à  Charles  II  autant  qu'il  le  disait.  Il  ne 
se  montrait  si  pressé  que  parce  que  Louis  XIV  ne  l'était  plus. 
Il  se  résigna  donc  assez  aisément  à  fixer  l'entrée  en  campagne 
au  mois  de  mai  1672;  mais  il  fit  paraître  moins  de  condes- 

'  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  *  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Colbert,  du 

du  10  novembre  1670.  [Correspondance  1  a  novembre  1670.  [Correspondance  i An- 
d'Angleterre  ,  vol.  LXXXVm.  )  qUterre,  vol.  LXXXVffl.  ) 
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cendance  sur  un  autre  point.  Le  roi  de  France,  ayant  manifesté 
l'intention  de  ne  payer  les  deux  millions  promis  pour  la  dé- 
claration de  catholicité  qu'à  condition  de  savoir  l'époque  pré- 
cise de  celle-ci,  Charles  II  en  fut  très-irrité,  et  tout  faillit  se 
rompre.  M.  Colbert  fit  part  à  son  souverain  de  cette  nouvelle 
complication  : 

M'étant  rendu  avanir-hier  au  matin,  écrivit-il  à  Louis  XIV,  dans 
la  chambre  du  roi  d'Angleterre ,  plutôt  pour  entendre  ce  qu'il  aurait 
à  me  dire  que  pour  lui  demander  audience ,  aussitôt  qu'il  me  vit ,  il 
fit  retirer  tout  le  monde ,  à  la  réserve  de  M.  le  duc ,  son  frère,  en  pré- 
sence duquel  il  me  dit  qu'il  ne  me  pouvait  pas  celer,  qu'après  toutes 
les  pressantes  sollicitations  que  je  lui  avais  faites  de  se  déterminer  à 
faire  la  guerre  contre  les  Hollandais  dès  le  printemps  prochain ,  ^ 
avait  été  surpris  du  retardement  que  votre  majesté  y  apportait,  d'au- 
tant plus  qu'il  avait  déjà  pris  de  son  côté  toutes  ses  mesures  pour 
cette  guerre ,  ayant  déjà  même  fait  de  grandes  dépenses  pour  ce 
sujet  qu'il  né  pouvait  pas  faire  cesser  sans  courir  risque  de  voir, 
ralentir  la  bonne  volonté  que  son  parlement  lui  témoigne;  enfin, 
quoique  au  fond  je  ne  croie  pas  qu'il  soit  fort  fâché  de  ce  délai,  il  me 
dit  tout  ce  qu'il  jugea  me  pouvoir  faire  croire  qu'il  faisait  beaucoup 
d'y  consentir  et  d'y  disposer  les  nouveaux  commissaires,  ajoutant 
néanmoins  que  les  raisons  que  votre  majesté  en  donnait  lui  avaient 
paru  trop  bonnes  pour  les  désapprouver,  et  qu'après  tout,  puisqu'il 
dépendait  d'elle,  par  le  premier  traité,  de  fixer  le  temps,  il  donnait 
les  mains  à  ce  qu'il  fût  arrêté  par  ce  second  pour  le  printemps  de 
l'année  1672. 

Qu'à  regard  de  sa  déclaration  de  catholicité ,  il  se  promettait  bien 
de  disposer  ses  affaires  en  sorte  qu'il  la  ferait  indubitablement  dans 
peu  de  temps  et  au  moins  avant  la  gueire  ;  qu'il  n'y  avait  rien  qui 
lui  lut  si  fort  à  cœur,  mais  qu'il  n'en  pouvait  pas  fixer  le  temps ,  et 
qu'il  n'y  était  point  aussi  obligé  par  le  traité  ;  qu'il  ne  se  pouvait  point 
d'ailleurs  persuader  que  votre  majesté  eût  la  pensée  de  retarder  sous 
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ce  prétexte  le  payement  des  deux  millions  qu'elle  lui  a  promis ,  d'au- 
tant plus ,  dit-^il  j  que  c'est  un  moyen  sans  lequel  il  ne  peut  faire  avec 
sûreté  ladite  déclaration ,  étant  obligé  de  faire  de  très-grandes  dé- 
penses pour  fortifier  ses  places  et  pour  se  mettre  en  état  que  le  re- 
pos de  son  royaume  n'en  fût  pas  troublé;  et  qu'enfin  je  ne  pouvais 
pas  proposer  aucun  délai  pour  ces  payements ,  sans  contrevenir  for- 
mellement aux  termes  du  traité. 

Je  le  priai  de  se  ressouvenir  qu'il  avait  feit'  toujours  parler  à  votre 
majesté ,  et  s'était  expliqué  à  moi  de  cette  déclaration  comme  d'une 
a£Paire  présente ,  et  qui  ne  pouvait  sou£(rir  aucun  retardement  ;  que 
c'était  sur  ce  fondement  que  votre  majesté,  agissant  avec  toute  la 
bonne  foi  et  toute  la  sincérité  imaginables ,  s'était  engagée  au  paye* 
ment  de  ces  deux  millions ,  croyant  que  cette  déclaration  aurait  son 
exécution  avant  mâme  le  premier  payement ,  et  ne  pouvant  pas  s'i- 
mi^ner  qu'elle  pût  être  différée  jusqu'au  second;  que  s'il  ne  jugeait 
pas  à  propos  de  se  déclarer  sitôt,  votre  majesté  ne  l'y  pouvait  pas 
obliger,  mais  qu'il  n'était  pas  juste  aussi  qu'il  vous  demandât  le  paye- 
ment de  ce  que  vous  avez  promis  avant  qu'il  eût  résolu  et  qu'il  fût 
certain  du  temps  auquel  il  pourrait  effectuer  ses  bons  desseins, 
d'autant  plus  que  pour  lors  il  aurait  plus  besoin  d'argent  qu'à  pré- 
sent. Il  me  répliqua  que ,  dans  la  fin  de  l'année  prochaine ,  il  pourrait 
se  servir  de  celui  que  le  parlement  lui  donnerait ,  mais  que ,  ne  le 
pouvant  recevoir  avant  ce  temps-là,  l'assistance  qu'il  demande  main- 
tenant à  votre  majesté,  suivant  le  traité,  lui  est  si  nécessaire,  que  le 
retardement  causerait  la  ruine  inévitable  de  tous  ses  desseins.  Enfin , 
sans  importuner  votre  majesté  d'une  longue  contestation  dans  la- 
quelle j'ai  reconnu ,  et  sur  les  visages  et  dans  les  paroles ,  beaucoup 
d'aigreur  et  de  mécontentement,  il  suffit  que  je  lui  avoue  que  je  me 
suis  retiré  sans  obtenir  aucune  satisfaction. 

L'entretien  que  j'ai  eu  ensuite  avec  milord  Arlington  m'en  a  en- 
core moins  donné.  Il  m'a  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  assez  m'exprimer 
combien  le  roi  son  maître  était  outré  de  mes  propositions  ;  que  c'était 
lui  témoigner  ouvertement  qu'on  se  défiait  de  la  promesse  qu'il  a 

3i. 
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faite  de  ae  faire  catholique,  laquelle  néanmoins  lui  tenait  plus  à 
cœur  que  jamais  ;  que  le  retardement  des  payements  promis  était 
une  manifeste  contravention  au  traité ,  qui  ne  pouvait  tomber  dans 
Tesprit  de  votre  majesté ,  dont  le  roi  son  maître  savait  que  les  pa- 
roles et  les  promesses  étaient  inviolables  ;  que  ledit  roi  croyait  que 
ce  ménagement  venait  de  moi,  et  que  je  ne  Tavais  proposé  que  pour 
en  faire  ma  cour  à  votre  majesté  ;  qu'il  ne  pouvait  s'empêcher  de  me 
dire  que  ce  procédé  avait  beaucoup  diminué  de  l'estime  et  de  la 
confiance  que  le  roi  son  maître  m'avait  témoignées  depuis  que  j'étais 
en  ce  pays.  Après  plusieurs  contestations  dont  il  est  inutile  d'importu- 
ner votre  majesté,  nous  nous  sommes  séparés  peu  satisfaits  l'un  de 
l'autre.  Je  dois  encore  informer  votre  majesté  qu'il  me  demanda  si  l'on 
comptait  pour  rien  la  conduite  que  le  roi  son  maître  avait  tenue  de- 
puis quelque  temps,  en  se  défendant  des  pressantes  instances  qu'on 
lui  a  faites,  tant  pour  l'inclusion  de  l'empereur  dans  la  triple  alliance, 
que  pour  la  protection  du  duc  de  Lorraine ,  et  dans  toutes  les  autres 
affaires  auxquelles  votre  majesté  a  intérêt.  Enfin ,  sire ,  pour  ne  rien 
déguiser  à  votre  majesté  de  l'état  présent  des  affaires  qu'elle  m'a 
confiées,  je  vois  que  le  roi  d'Angleterre  et  ses  commissaires  sont  si 
portés  à  croire  qu'elle  traite  avec  les  Hollandais,  qu'il  y  a  tout  su- 
jet de  craindre  que,  si  je  ne  puis  bientôt  conclure  et  signer  celui- 
ci.,  ledit  roi  ne  prenne  d'autres  mesures  ^ 

M.  Colbert  mandait  à  Louis  XIV  qu'il  avait  cru  absolument 
nécessaire  de  fixer  le  printemps  de  1672  comme  la  dernière 
limite  pour  la  déclaration  de  guerre ,  «  afin  d'ôter  aux  commis- 
saires anglais  une  partie  de  leur  défiance  et  la  pensée  qu  ils 
avaient  que  le  roi  de  France  ne  voulait  se  servir  de  ce  second 
traité  que  pour  se  procurer  des  avantages  ailleurs.  »  Il  ajoutait, 
avec  beaucoup  d'instance  et  de  crainte ,  sur  le  payement  des 
deux  millions  du  subside  : 
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Quant  au  délai  de  trois  mois  que  votre  majesté  demande  pour  le 
premier  million  de  la  catholicité,  j'ose  dire  à  votre  majesté  que  j'au- 
rais cru  beaucoup  obtenir,  si  j'eusse  pu  disposer  le  roi  d'Angleterre  à 
se  contenter  de  recevoir,  après  l'échange  des  ratifications  du  second 
traité ,  le  premier  million ,  à  condition  que  le  second  ne  serait  payé 
qu'après  la  déclaration  de  la  catholicité  ;  et  je  n'ai  même  aucune  es- 
pérance de  faire  consentir  ledit  roi  et  les  anciens  commissaires  à  ce 
parti,  quoiqu'il  soit  fort  juste.  C'est  pourquoi  j'espère  que,  stir  le 
rapport  sincère  et  fidèle  que  je  lui  fais  à  la  hâte  de  l'état  où  sont  les 
affaires  qu'elle  m'a  confiées,  elle  voudra  bien  examiner  s'il  convient 
au  bien  de  son  service  d'attendre  que  ledit  roi  et  ses  ministres  re- 
viennent d'eux-mêmes  de  leurs  injustes  prétentions,  et  qu'ils  se  ren- 
dent à  ce  que  votre  majesté  désire,  ou  bien  si  je  leur  dois  accorder 
tout  ce  qu'ils  demandent,  au  cas  que  je  ne  puisse  rien  obtenir  de  ce 
qu'elle  souhaite ,  et  qu'il  lui  plaira  me  prescrire  au  plus  tôt  jusqu'à 
quel  point  je  me  puis  relâchera 

Une  nouvelle  conférence  qu'eut  deux  jours  après  M.  Colbert 
aveclord  Arlington  ne  fit  qu  aggraver  le  danger  d'une  rupture. 
M.  Colbert  ayant  répété  au  ministre  anglais  les  raisons  qui 
portaient  son  maître  à  différer  le  payement  des  deux  millions , 
et  ayant  ajouté  que  le  premier  million  ne  pouvait  être  juste- 
ment exigé  par  le  roi  d'Angleterre,  à  moins  qu'il  n'indiquât 
au  roi  de  France  Tannée  et  le  mois  où  il  déclarerait  sa  ca- 
tbolicité,  voici  la  réponse  qui  lui  fut  faite  et  qu'il  transmit  en 
toute  bâte  à  Louis  XIV  : 

Milord  Aiiington  m'a  répliqué   avec  beaucoup  d'émotion  qu'il  ^mj/^j^^chc 
n'osait  pas  se  charger  de  rapporter  au  roi  son  maître  ce  que  je  lui       /tk^rt 
venais  de  dire,  et  qu'il  me  priait  d'y  faire  une  sérieuse  réflexion;         à 

•■■  1  t/  Louis  XIV. 

Londres, 
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que  sous  la  bonne  foi  du  traité ,  le  roi  d'Angleterre  avait  refusé  tous 
les  avantages  qui  lui  étaient  o£Perts  de  toutes  parts  pour  entrer  dans 
de  plus  grands  engagements  contre  la  France  ;  que  sous  Tassurance 
que  ledit  traité  lui  donne  du  payement  des  deux  millions  de  livres 
dans  cette  année,  il  avait  entrepris  de  fortifier  ses  places,  munir  ses 
magasins  et  faire  toutes  les  autres  dépenses  nécessaires  pour  faire 
réussir  cette  déclaration ,  laquelle  il  espérait  faire  Tannée  prochaine  ; 
mais  que  votre  majesté  ne  pouvait  pas  Tobliger  par  les  tenues  du 
traité  à  la  faire  dans  un  certain  temps,  et  prendre  prétexte  là-des- 
sus à  différer  le  payement  des  deux  millions;  quil  ÊiUait  en  cela 
s  en  tenir  aux  termes  formels  du  traité  ou  le  rompre  en  tous  ses 
points.' 

Je  lui  dis  qu'en  s'attachant  aux  mots  dudit  traité,  il  en  fallait 
suivre  aussi  Tesprit  et  Tintention ,  d'autant  plus  que  nous  devions 
encore  avoir  la  mémoire  récente  de  ce  qui  s'est  passé  ;  qu'il  savait 
bien  qu'on  avait  toujours  témoigné  de  la  part  du  roi  son  OAfdtre  à 
votre  majesté  un  si  grand  empressement  pour  cette  déclaration  de 
catholicité,  qu'on  avait  même  dit  qu'elle  ne  pouvait  souffirir  aucun 
retardement  ;  que  si  elle  n'en  avait  pas  stipulé  précisément  le  temps , 
c'est  parce  qu'elle  avait  cru  plus  honnête  de  le  laisser  au  choix  dudit 
roi ,  d'autant  plus  qu'elle  était  persuadée  qu  elle  ne  pouvait  pas  être 
différée  plus  de  trois  mois  après  l'échange  des  ratifications;  que 
c'était  pour  cela  que  votre  majesté  n'avait  pas  fait  de  difi&culté  de 
promettre  de  si  promptes  assistances;  mais  que  si  l'on  n'était  pas 
pressé  de  ce  côté-ci  d'en  venir  aux  effets,  il  n'était  pas  juste  aussi 
de  presser  votre  majesté  pour  le  payement.  Il  m'a  quitté  là-dessus 
brusquement   sans    me  répliquer   autre  chose   sinon  cpie,    puis- 
qu'on ne  s'en  voulait  pas  tenir  au  traité ,  il  n'avait  plus  rien  à  me 
dire  ^  - 

Pendant  que  M.  Colbert  insinuait  à  Louis  XIV  de  se  relâ- 
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cher  sur  le  terme  du  payement,  en  lui  faisant  connaître  toute  la 
gravité  de  la  situation ,  le  duc  de  Buckingham ,  désespéré  de 
tous  ces  délais  dont  il  ignorait  la  véritable  cause,  en  perdait 
Tesprit  et  le  repos.  Il  faisait  partir  un  exprès  pour  la  cour  de 
Fraiice  et  il  écrivait  à  Louis  XIV  : 


Sire ,  je  serais  au  désespoir  m  votre  majesté  pouvait  douter  de  Lettre 
mon  zèle  et  de  ma  fidélité.  Je  lui  dois  tout  par  reconnaissance ,  mais*  ^e  Buckingham 
je  me  sens  encore  plus  fortement  attaché  à  son  service  par  des  (pia*  i,^^[^xiw 
iités  que  j'ai  trouvées  dans  sa  personne ,  qui  la  rendent  aussi  esti^  Londres 
mable  et  autant  aunlessusdu  commun  qu'elle  Test  par  son  caractère.  '^  '^^^'  ^^7^- 
Ce  sont  elles  qui  m'ont  obligé  pour  jamais  d'être  plus  à  votre  majesté 
que  tout  ce  qu'il  y  a  dans  ce  monde  et  qui  me  feront  toujours  sans 
rés^ve  lui  déclarer  nettement  mes  pensées  sur  toutes  choses  ;  après 
cette  assurance,  comme  de  mon  cèté  je  me  soumettrai  toujours  à 
son  jugement,  elle  voudra  bien ,  en  retour,  ne  pas  juger  mal  de  moi 
pour  l'emportement  que  je  mets  en  tout  ce  qui  la  regarde.  Enfin, 
sîre ,  je  ne  me  puis  empêcher  plus  longtemps  de  dire  à  votre  majesté 
que  jamais  chose  ne  m'a  tant  troublé  l'esprit  que  la  conduite  de  ce 
traité  depuis  notre  retour  de  Newmarket.  Le  roi  mon  maître  y  était 
tombé  d'accord  avec  votre  majesté  de  tout  ;  il  ne  manquait  plus  rien 
que  de  dresser  les  artides,  que  nous  devions  signer  duns  deux  jours, 
et  qui,  j'en  suis  assuré,  pouvaient  être  écrits  en  moins  d'un.  M.  d'Ar- 
lington  les  devait  achever  de  concert  afvec  M:  l'ambassadeur;  mais 
depuis  ce  temps-là  nous  n'avons  eu  que  des  retardements.  Le  pre^ 
mier  accroc  fut  sur  les  îles  de  Gorée  et  de  Woome ,  que  M.  l'ambassa- 
deur a  accordées  depuis  ;  mais  cela  ne  devait  point  retarder  la  chose , 
car  le  roi  mon  maître  se  résdiut  de  sâgner  le  traité,  laissant  une 
place  vide  pour  lesdites  îles,  sur  les  assurances  que  je  lui  avais  don^ 
nées  de  l'affection  de  votre  majesté,  et  que  sans  doute  elle  les  y 
mettrait  elle-même ,  après-  les  raisons  qu'on  pourrait  lui  donner  là- 
dessus.  D'abord  je  le  dis  à  M.  l'ambassadeur,  croyant  de  mon  côté 
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avoir  fait  des  merveilles;  mais  le  lendemain /au  lieu  de  conclure, 
nous  eûmes  une  autre  dispute  sur  le  préambule  et  Tarticle  tou- 
chant le  prince  d'Orange.  Le  roi  mon  maître  consentit  encore  i 
tout  ce  quil  demandait;  mais  cela  ne  nous  profita  de  rien,  car  il 
trouva  toujours  de  nouvelles  difficultés,  refusant  de  signer  jusqu'au 
retour  de  son  courrier.  Présentement,  nous  sommes  sur  la  dispute 
d'un  de  ces  deux  millions  de  livres  qui  devaient  être  payés  lors  de 
la  signature  du. traité.  Durant  ce  délai,  on  avait  souvent  prédit  au 
roi  mon  maître  qu'il  aurait  bientôt  une  marque  infaillible  des  inten- 
tions de  votre  majesté;  car,  si  elle  avait  changé  de  sentiment,  elle 
hésiterait  sur  le  payement  de  ces  deux  millions  :  cette  prédiction , 
tombant  si  juste  avec  ce  qui  a  suivi,  achève  de  me  confirmer  dans 
un  soupçon  qui,  depuis  quelque  temps,  m'a  donné  beaucoup  de 
peine ,  et  je  ne  doute  plus  nullement  que  les  deux  messieurs  qui 
devaient  préparer  toutes  choses  pour  la  conclusion  du  traité  n'aient 
concerté  de  le  rompre,  et  pendant  que  Tun  met  des  scrupules  dans 
la  tête  du  roi  mon  maître,  l'autre  en  fait  autant  auprès  de  votre 
majesté.  Si  je  me  trompe,  excusez  une  Eaiiblesse  qui  est  un  défaut 
de  mon  naturel  :  je  ne  puis  être  désintéressé- pour  les  personnes  que 
j'honore.  Je  considère  cette  afiaire  comme  la  seule  qui  puisse 
agrandir  la  renommée  de  votre  majesté.  Si  nous  entrons  ici  dans 
les  trahisons  qui  nous  sont  ofl[ertes  tous  les  jours  avec  empresse- 
ment, votre  majesté  perdra  la  plus  belle  occasion  du  monde  pour 
exercer  les  talents  que  Dieu  lui  a  donnés,  et  qui  sont  capables  de 
lui  faire  égaler,  au  moins,  tous  ceux  qui  l'ont  précédée  dans  l'his- 
toire. , 

Sire,  j/e  parle  comme,  je  pense.  Si  je  &is  mal,  pardonnez- 
le-moi,  et  que  votre  majesté  se  ressouvienne,  s'il  lui  plaît,  que 
dès  l'instant  que  je  l'ai  co^nue,  j'eus  le  cœur  si  rempli  d'ad- 
miration pour  elle,  qu'il  me  sera  impossible  à  jamais  d'avoir  de 
l'attachement  pour  aucune  autre  chose,  ou  d'être  en  repos  avant 
d'avoir  trouvé  quelque  occasion  de  lui  rendre  service,  et  de  faire 
connaître  à  votre  majesté  à  quel  point  je  lui  suis  redevable  pour 
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toutes  les  obligations  que  j'ai  reçues  d'elle  en  tant  de  diverses 
façons. 

Je  suis,  du  profond  de  mon  cœur, 

Sire , 

De  votre  majesté, 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Signé  BUCKINGHAM. 

P.  S,  Je  supplie  très-humblement  votre  majesté  de  me  ménager 
un  peu  sur  la  franchise  de  cette  lettre  \ 

Mais  il  ne  se  borna  point  à  écrire  à  Louis  XIV.  Poursuivi 
par  ridée  que  lord  Axlington  et  M.  Colbert  soufiPraient  avec 
peine  que  cette  grande  affaire  s'achevât  par  ses  mains,  il  s'a- 
dressa également  à  M.  de  Lionne,  pour  le  supplier  de  lever 
les  obstacles  qu'il  attribuait  à  leur  jalousie. 

Je  me  vois  obligé,  lui  écrivit-il ,  de  vous  envoyer  ce  courrier,  notre        Lettre 
affaire  étant  sur  le  point  d'être  rompue  par  les  lenteurs  de  M.  Tarn-  ^^  Buckingham 
bassadeur.  Je  ne  croirai  jamais  que  vous  ayez  changé  de  sentiment  |^  ^  t  • 
de  l'autre  côté  de  la  mer;  c'est  pourquoi  je  mets  la  faute  tout  en-      Londres, 
tière  sur  votre  homme  ici  et  sur  im  des  nôtres,  de  qui  les  alliances   *9  «o^.  1670. 
domestiques  ne  semblent  pas  tout  à  fait  compatibles  avec  celles  que 
nous  Avons  tâché  d'établir  pour  le  public.  Il  y  a  un  mois  que  nous 
étions  d'accord  en  tout  et  qu'il  ne  fallait  qu'écrire  une  feuille  de 
papier,  que  M.  d'Ârlington  et  M.  rambassadeur  devaient  ajuster  en- 
semble :  cependant  nous  voici  plus  éloignés  d'jsn  venir  à  une  con- 
clusion que  jamais.  Quelques  raisons  que  vous  ayez  de  différer  la 
déclaration  de  la  guerre,  quelles  sont  celles  que  vous  pouvez  avoir 
pour  ne  point  signer  promptement  le  traité?  Chaque  jour  ici  fait 
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nartre  mille  obslades;  le  pariement  est  sur  le  point  de  faire  des 
déclarations  qui  gâteraient  tout  ce  que  nous  pourrions  faire  après, 
et  cependant ,  ét^oat  incertains  de  ce  que  vous  êtes  résolus  de  faire , 
nous  n'osons  prendre  les  seuls  moyens  capables  de  nous  en  garantir. 
Pour  Tamour  de  Dieu  ^  si  vous  êtes  encore  dans  l'intention  de  faire 
quelque  chose  avec  nous,  concluez-le  proniptement,  et  sachez  que 
je  ne  puis  rendre  un  service  plus  considérable  au  roi  de  France 
qu'en  lui  donnant  cet  avis  en  toute  hâte.  Enfin  il  y  a  de  certaines 
gens  ici  fort  changés  depuis  peu,  mai^  je  soupçonne  fort  que  les 
elEres  d'argent  n^ont  pas  été  partout  si  mal  reçues  que  chez, 

Monsieur, 

Votre  très-^humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Signé  BUCKINGHAM. 

P.  S.  Je  ne  serti»  pas  bien  aist  que  tout  le  monde  vit  cette 
lettre  ^ 

Louis  XIV,  voyant  que  sa  grande  affaire  était  en  péril,  n'in- 
sista plus  ;  il  céda.  Il  écrivit  à  M.  Colbert  de  faire  la  conces- 
sion et  de  la  faire  de  bonne  |prâee. 

Extrait  Je  VOUS  ro^voie  ce  courrier  ea  toute  diligence ,  lui  écrivit-il ,  pour 

"°  de^  ^^    ^^^*  ^^^  qu'ayant  vu  dans  voa  deux  dépêches ,  du  i  o  et  du  1 7  de 

Louis  XIV     ^^  ^^  ^  Vétat  de  votre  négociation ,  et  qu^elle  est  sur  le  point  d'é- 

M. Colbert.    chouer  et,  comnie  on  dit»  de  faire  naufrage  dans  le  poirt  même,  si  je 

25^no""'!6*'     persiste  à  vouloir  que  voua  exécutiez  les  derniers  cnrdres  que  je  vous 

ai  donnés  sur  les  termes  de»  payements  des  deux  millions  pour  la 
catholicité,  mon  intçntion  est  qu'aussitôt  que  ledit  courrier  sera 
arrivé  à  Londres,  vous  vous  départiez  de  la  teneur  desdits  ordres, 
et  c(msentiez  à  laisser  mettre  l'article  dans  le  nouveau  traité  comme 
il  est  dans  l'ancien ,  sans  y  rien  changer  à  l'égard  des  termes  des 
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payements  desdits  deux  millions  pour  ladite  catholicité.  Je  désire 
même  que  vous  fassiez  la  chose  de  fort  bonne  grâce,  et  que  tous 
disiez  de  ma  part  au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  qix'aussitôt  que  j'ai 
appris  par  vos  dépêdies  la  difficulté  qui  a  arrêté  la  conclusion  de 
cette  affaire,  je  vous  ai  ordonné  de  £sdre  là-dessus  tout  ce  qu'il  sou- 
haite et  même  de  Tassurer  que,  si  j'avais  pu  jnger  de  moi-même  ce 
qu'il  vous  a  dit  du  grand  intérêt  qu'il  a  que  ces  premiers  paye- 
ments lui  soient  faits  dans  le  temps  qui  a  déjà  été  stipulé ,  afin  qu'il 
puisse  faire  tous  les  préparatifs  nécessaires,  et  que  le  retardement 
desdits  payements  ne  déconcerte  p»  les  mesures  qu'il  veut  prendre, 
tant  pour  l'un  que  pour  l'autre  dessein,  j'am'ais  très^volofntiers  ac- 
cordé ce  qu'il  me  demande,  quand  même  je  ne  l'aurais  pas  promis 
par  le  premier  U*aité,  avouant  ingénument  ce  qu'il  vous  a  dit,  que 
je  ne  puis  pas  pair  justice  l'obliger,  s'il  ne  veut,  à  fixer  le  temps  de 
sa  catholicité,  puiscpie,  ledit  premier  traité  n'en  disant  mot,  il  est 
évident  que  cela  est  entièr^nent  remis  à  sa  volonté  ;  j'avais  seule- 
ment cru  que,  s'il  n'était  pas  si  pressé  de  faire  ladite  déclaration,  sans 
doute  pfflroe  que  toutes  les  choses  qui  la  doivent  précéder  ne  sont 
pas  prêtes ,  il  voudrait  bien ,  de  son  côté ,  ne  me  pas  presser  sur  les 
termes  des  payements. 

Vous  ajouterez  à  cela  que  le  seul  déplaisir  qui  me  reste  de  ce 
petit  accident,  c'est  que,  quelquesHoois  de  ses  commissaires  en  ayant 
conçu  des  soupçons  que  je  puisse  traiter  quelque  autre  affaire  avec 
les  Hollandais  qui  m'eût  fait  changer  de  pensée  à  l'égard  de  l'An- 
gleterre ,  je  ne  veux  pas  me  donner  le  chagrin  de  croire  que  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  qui  connaît  mieux  mon  cœur  et  ma  manière 
d'agir,  ait  été  capable  de  concevoir  de  moi  le  même  omlnrage,  et, 
s'il  l'avait  fait  jamais,  il  n'aurait  pu  commettre  une  plus  grande 
injustice;  la  suite  de  toutes  mes  actions  et  tout  le  cours  de  mon 
règne  lui  prouveront  évidemment  cette  vérité  par  mille  effets. 

Quant  au  temps  de  la  déclaration  de  la  guerre,  je  demeure 
d'accord  qu'il  soit  fixé  par  le  nouveau  traité  au  commencement  du 
printemps  de  l'année  1 673 ,  et  vous  pouvez  là^dessus  vous  départir 

3a. 
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de  la  prétention,  dont  je  vous  avais  écrit  en  dernier  lieu,  que  le 
temps  de  ladite  déclaration  fût  remis  à  ma  volonté  ^ 

M.  Colbert  se  hâta  de  communiquer  à  Charles  II  la  décision 
de  Louis  XIV,  et  rien  ne  parut  s*opposer  désormais  à  la  signa- 
ture du  nouveau  traité.  Il  écrivit  à  son  souverain  : 


Elirait 

d'une  dépêche 

de 

M.  Colbert 

à 
Louis  XIV. 

Londres , 
4  déc.  1670. 


Je  reçus  avant-hier  au  soir,  par  le  courrier  de  votre  majesté,  la 
dépêche  dont  il  lui  a  plu  m^honorer,  du  26  de  ce  mois,  et  j'in- 
formai hier  au  matin  le  roi  d'Angleterre  de  ce  qu'elle  contient,  dont 
il  me  témoigna  être  sensihlement  ohhgé  à  votre  majesté,  me  disant 
qu'elle  le  tirait  par  là  d'une  peine  et  d'un  embarras  dont  il  ne  lui 
eût  pas  été  possible  de  sortir  ;  il  m'assura  aussi  que  votre  majesté 
n'aurait  pas  sujet  de  se  plaindr^e  du  retardement  qu'il  apporterait  à 
se  déclarer  cathoUque ,  et  qu'il  ne  prétendait  pas  de  perdre  un  mo- 
ment de  temps  à  disposer  de  toutes  choses,  en  sorte  que  ce  dessein 
pût  s'effectuer  avec  sûreté  ;  il  me  dit  aussi  qu'il  avait  été  bien  éloigné 
de  croire  que  la  difficulté  qui  arrêtait  la  conclusion  du  traité  fût 
l'effet  de  quelque  négociation  avec  les  Hollandais  contraire  au  traité 
que  votre  majesté  a  fait;  qu'étant  plus  persuadé  que  personne  du 
monde,  que  les  promesses  de  votre  majesté  sont  effectives,  il  ne  lui  . 
tomberait  jamais  dans  l'esprit  qu'elle  y  veuille  manquer,  et  enfin,  il 
me  pria  de  conclure  et  signer  ce  second  traité  incessamment,  af^n  que 
ses  nouveaux  commissaires,  dont  il  a  besoin  pour  l'exécution,  sus-  ' 
sent  au  plus  tôt  à  quoi  s'en  tenir,  et  qu'il  puisse  par  là  fixer  leur  in* 
clination.  M.  le  duc  d'York ,  milord  Arlington  et  Lauderdale  n'ont 
pas  témoigné  moins  de  joie  et  de  satisfaction  de  la  facilité  que  votre 
majesté  apporte  à  l'achèvement  de  cette  affaire  ;  j'en  ai  voulu  faire 
part  aussi  au  duc  de  Buckingham,  mais  il  m'a  été  impossible  de  le 
joindre,  même  après  lui  avoir  demandé  par  écrit  un  moment  d'au- 
dience; et,  comme  il  me  venait  voir  presque  tous  les  jours  avant 


^  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  LXXXVIII. 
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cette  difficulté,  je  ne  sais  si  elle  n'aura  pas  un  peu  ralenti  la  chaleur 
avec  laquelle  il  se  portait  à  faire  ce  qu'il  croyait  devoir  plaire  à  votre 
majesté;  je  l'assurerai  aujourd'hui  de  sa  part,  par  une  lettre,  du  bon 
gré  qu'elle  lui  sait  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  ^ 

Le  duc  fut,  de  son  côté,  au  comble  de  ses  vœux  quand  il 
reçut,  en  réponse  à  ses  lettres,  les  deux  lettres  suivantes  de 
M.  de  Lionne  et  de  Louis  XIV  : 

Monsieur,  je  n'ai  guère  vu  le  roi  plus  touché  d'aucune  chose  que        Lciirc 
de  la  marque  essentielle  de  votre  amitié  que  vous  venez  de  lui  don-    m.  de  Lionne 
ner  par  le  soin  obligeant  que  vous  avez  pris  de  lui  dépécher  un  jcBuckiriiain. 
courrier  sur  ce  que  l'affaire  n'allait  pas  si  vite  de  delà  que  vous  le        Pam, 
souhaitiez.  Sa  majesté  me  fit  l'honneur  de  me  dire  ces  propres  paroles   '  ^  ^^^*  *^'^° 
quand  je  lui  présentai  votre  lettre  et  qu'elle  l'eut  lue  :  «  Je  me  sais 
bon  gré  de  me  connaître  bien  en  gens  ;  vous  voyez  si  je  me  suis 
trompé  dans  le  jugement  que  j'avais  fait  du  duc  de  Buckingham;  je 
suis  assuré  qu'il  m'aime  sincèrement,  autant  que  personne  qui  soit 
au  monde,  et  je  ne  sais  si  vous-même  pouvez  avoir  plus  de  zèle 
que  lui  pour  tous  mes  intérêts;  remarquez  dans  quelle  inquiétude  le 
met  la  crainte  que  notre  affaire  puisse  manquer.  »  J'ai  cru  que  je  vous 
ferais  plaisir  de  vous  répéter  les  propres  termes  dont  usa  le  roi, 
sans  que  j'y  ajoute  ni  diminue  rien.  Au  reste,  monsieur,  je  vous 
prie  de  vivre  dans  un  plein  repos  d'esprit,  qu'âme  qui  vive,  autre 
que  sa  majesté  et  moi,  n'a  vti  ni  verra  vos  lettres,  ni  toutes  les  autres 
que  vous  poxuriez  encore  écrire.  M.  l'ambassadeur  ne  saura  rien  ni 
de  l'expédition  de  votre  courrier,  ni  de  vos  soupçons,  qui  lui  don- 
neraient trop  de  douleur,  quoiqu'ils  aient  été  fort  obligeants  pour 
le  roi,  et  je  vous  assiure  que  vous  pouvez  continuer  à  prendre  la 
même  confiance  en  lui  sur  toutes  choses  que  vous  me  feriez  la  fa- 
veur de  prendre  en  moi  ;  vous  lui  devez  d'ailleurs  cette  justice ,  car 

*  Correspondance  i Angleterre,  vol.  LXXXVilI. 
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il  ne  se  lasse  point  de  se  louer  infiniment  dans  toutes  ses  dépêches 
de  votre  manière  d'agir.  Si  je  pouvais  avoir  le  bien  de  vous  entre- 
tenir tme  demi-heure  y  je  me  promettrais  de  vous  faire  avouer  que 
pour  le  bien  de  l'affaire  même  et  pour  un  bon  succès  et  infisdllible, 
il  a  fallu  indispensablement  la  remettre  au  temps  que  vous  savez.  Les 
difficultés  sur  les  deux  millions  étaient  à  mon  sens  très4)ien  fondées; 
mais  le  roi  a  décidé  lui-même,  et  a  voulu  passer  sur  toutes  sortes  de 
considérations  pour  obliger  votre  maître  plutôt'  que  de  manquer  à 
se  lier  avec  lui  d'une  étroite  amitié  et  commune  de  tous  intérêts.  Sa 
majesté  attend  maintenant  à  tous  moments  l'arrivée  du  courrier  qui 
doit  apporter  le  traité  signé,  et  moi  avec  la  même  impatience  les 
occasions  de  vous  témoigner  que  personne  au  monde  n'est  avec  plus 
de  respect  et  plus  de  véritable  passion  que  moi , 

Monsieur, 

Votre  très-humble 

et  très-obéissant  serviteur, 
Signé  LIONNE  ^ 

Lettre  Mon  cousiu,  je  uc  me  suis  pas  pressé  de  renvoyer  votre  gentil- 

i^uis\iv     homme  parce  que ,  dans  le  temps  qu'il  est  arrivé  ici ,  j'étais  assuré 

au  duc       „g  toutes  les  difficultés  qui  sont  nées  de  delà  étaient  déjà  termi- 

Paris,        nées,  par  les  ordres  que  j'avais  quelques  jours  auparavant  envoyés  à 

ii>  déc  1670.  jjjQjj  ambassadeur  de  conclure  l'affaire  à  l'entière  satisfaction  du  roi 

votre  maître.  Cependant  je  ne  saurais  plus  être  fâché  de  ces  petits 
obstacles,  qui  vous  ont  fourni  la  matière  de  me  donner  uaie  nou- 
velle preuve  de  votre  amitié  que  j'ai  extrêmement  estimée,  et  qui  me 
donnent  lieu  aujourd'hui  de  vous  confirmer  la  mienne  au  point  que 
je  vous  l'ai  promise  et  que  vous-même  le  pouvez  souhaiter.  Je  me 
remets  du  surplus  à  ce  que  j'ai  chargé  Lionne  de  vous  mander  sur 

*  Cinq  jours  auparavant  M.  de  Lionne  francs  pour  la  pension  de  lady  Schrews- 
avait  annoncé  à  M.  Colbert  que  son  frère  bury.  Lettre  du  10  décembre  1670.  [Cor- 
envoyait  une  lettre  de  change  de  dix  mille        respondance  d' Angleterre ^  y(A.  LXXXVm.  ] 
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({uelques  points  de  votre  lettre,  et  de  celle  que  vous  lui  avez  écrite , 
et  Bot^fviiawt  9ur  les  soupçons  trèsrobligeants  pour  moi  que  vous 
avez  eus>  et  que  je  puis  vous  assurer  n  avoir  point  eu  de  fondement, 
au  moins  pour  ce  qui  regarde  mon  ambassadeur,  comme  je  le  veux 
croire  aussi  de  Tautre  personne  :  en  tout  cas,  voua  avez  agi  avec  tant 
de  chaleur  et  de  force,  qu'il  aurait  été  malaisé  que  toutes  choses 
n'eussent  pas  réussi  à  notre  avantage  commun.  J'aurais  passionné- 
ment désiré  que  l'effet  qui  doit  suivre  eût  pu  être  plus  prompt; 
mais,  pour  parvenir  mieux  et  plus  sûrement  à  nos  fins,  il  a  été  indis- 
pensable de  prendre  un  peu  plus  de  temps.  Sur  ce ,  je  prie  Dieu , 
mon  cousin ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Signé  LOUIS*. 

La  signature  du  traité  ne  rencontra  plus  que  quelques  diffi- 
cultés de  protocole  auprès  des  nouveaux  commissaires,  diffi- 
cultés relatives  aux  titres  des  deux  souverains  :  elles  furent 
réglées  conformément  au  traité  précédent^.  Il  av,aitété  d'abord 
convenu  que  le  nouveau  traité,  étant  un  traité  simulé,  serait 
annulé  par  une  déclaration  signée  des  anciens  commissaires 
et  confirmée  par  les  deux  rois;  mais  Charles  II  n'avait  pas 
tardé  à  s'apercevoir  des  avantages  que  lui  offrirait  son  main- 
tien, et  il  en  avait  refusé  l'annulation.  «  Ce  traité,  avait-il  djt, 
était  le  seul  qu'il  pût  rendre  public,  et  malgré  la  confiance 
entière  qu'il  avait  dans  la  bonne  foi  du  roi  de  France,  la 
prudence  voulait  qu'il  eût  dans  les  mains  un  acte  dont  il  pût 
rédamer  publiquement  l'exécution,  sans  qu'on  pût  lui  ré- 
pondre par  un  autre  acte  de  nullité,  qui  exciterait  des  trou- 

*  Correspondance  d'Angleterre,  volume        du  29  décembre  1670.    (Correspondance 
LXXXVm.  Jt Angleterre ,  vol.  LXXXVHI.  ) 

*  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 
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blés  dans  ses  états  ^  »  Louis  XIV  s  était  rendu  à  ces  raisons  et 
avait  consenti  à  ce  que  le  second  traité  subsistât,  pourvu  qu'il 
n'y  fût  rien  inséré  de  contraire  au  premier  ^^  Il  avait  donc  été 
convenu  et  il  resta  admis ,  malgré  les  petits  changements  qui 
avaient  été  introduits  dans  le  nouveau  traité ,  qu  il  aurait  toute 
la  valeur  d'un  traité  réel.  Il  fut  signé  le  3i  décembre  1670.  Il 
était  conforme  au  traité  de  Douvres,  sauf  que  l'argent  pour  la 
catholicité  était  rejeté  sur  la  première  année  du  subside  pour 
la  guerre  ;  qu'aux  places  réservées  au  roi  d'Angleterre  dans  le 
partage  des  conquêtes,  on  avait  ajouté  les  îles  de  Gorée  et  de 
Woome  ;  que  la  déclaration  de  guerre  était  fixée  au  printemps 
de  1672;  et  qu'on  y  stipulait  la  préséance  du  commandant 
du  corps  auxiliaire  anglais  sur  tous  les  autres  lieutenants  gé- 
néraux de  l'armée  de  terre.  Voici  le  texte  de  ce  traité,  qui  fut 
signé  par  M.  Colbert  et  par  le  duc  de  Buckingham,  les  lords 
Lauderdale,  Arlington,  Ashley  et  le  chevalier  ClifFord  : 

Traité  ^  viôïXi  de  Dieu  tout-puissant,  soit  notoire  à  tous  et  un  chacun 

entre        que   commc  ainsi  soit  que  le  sérénissime  et  très-puissant  prince 

et  Charles  second,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et 

*  ^        le  sérénissime  et  très-puissant  prince  Louis  quatorzième ,  par  la  même 

décembre  1670.  grâce,  roi  très-chrétien ,  aiu'aient  toujours  donné  tous  leurs  soins  et 

toute  leur  application  à  procurer  à  leurs  sujets  une  félicité  parfaite, 
et  que  leur  propre  expérience  leur  aurait  assez  fait  connaître  que 
ce  bonheur  commun  ne  se  peut  rencontrer  que  dans  unfe  très-étroite 
union ,  alliance  et  confédération  entre  leurs  personnes  et  les  pays  et 
états  qui  leur  sont  soiunis;  à  quoi  s'étant  trouvés  également  portés, 
tant  par  la  sincère  amitié  et  affection  que  la  proximité  du  sang,  celle 


^  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 
du  3o  octobre  1670.  [Correspondance  it An- 
gleterre, yo\,h\XX\m.) 
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12  novembre  1670. 
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de  leurs  royaumes  et  beaucoup  d'autres  convenances  ont  établies 
entre  eux ,  et  qu'ils  ont  même  conservées  chèrement  au  plus  fort  des 
démêlés  que  les  intérêts  d'autrui  leiu*  ont  fait  avoir  ensemble ,  que  par 
le  désir  qu  ils  ont  de  pourvoir  pour  toujoiu*s  à  la  sûreté  de  leursdits 
pays  et  états,  comme  aussi  au  bien  et  à  la  commodité  de  leurs  sujets, 
dont  le  commerce  doit  recevoir  dans  la  suite  du  temps  de  notables 
avantages  de  cette  bonne  correspondance  et  liaison  d'intérêts,  les-' 
dits  seigneurs  rois,  pour  exécuter  ce  louable  désir,  et  pour  toujours 
fortifier,  confirmer  et  entretenir  la  bonne  amitié  et  intelligence  qui 
est  à  présent  entre  eux,  ont  commis  et  député  chacun  de  sa  part, 
savoir  :  ledit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  le  milord  duc  de 
Buckingham,  grand  écuyer  de  sa  majesté,  le  milord  comte  de  Lau- 
derdale,  commissaire  et  secrétaire  d'état  du  royaume  d'Ecosse,  le 
milord  Arlington,  premier  secrétaire  d'état,  le  milord  Ashlcy,  chan- 
celier et  sous-trésorier  de  l'échiquier  et  commissaire  des  finances, 
le  sieur  chevalier  Clifford,  trésorier  de  la  maison  de  sa  majesté  et 
commissaire  de  ses  finances ,  tous  conseillers  au  conseil  privé  de  sa 
majesté;  et  ledit  seigneur  roi  très-chrétien,  le  sieur  Charles  Col- 
bert,  seigneur  de  Croissy,  conseiller  ordinaire  de  sa  majesté  en  son 
conseil  d'état,  et  son  ambassadeiu*  vers  ledit  seigneur  roi  de  la 
Grande-Bretagne;  su£Eisamment  autorisés,  ainsi  qu'il  apparaîtra  par 
la  teneur  desdits  pouvoirs  et  commissions,  à  eux  respectivement 
donnés  par  lesdits  seigneurs  rois,  et  insérés  de  mot  en  mot  à  la  fin 
de  ce  présent  traité,  en  vertu  desquels  pouvoirs  ils  ont  accordé,  aux 
noms  des  susdits  seigneurs  rois,  les  articles  qui  ensuivront. 

1. 

Il  est  convenu,  arrêté  et  conclu  qu'il  y  aura  à  toute  perpétuité 
union  vraie,  confi^aternité,  confédération,  amitié,  alliance  et  bonne 
correspondance  entre  ledit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ses 
hoirs  et  successe\u*s  d'une  part ,  et  ledit  seigneur  roi  très--chrétien , 
ses  hoirs  et  successeurs  de  l'autre ,  et  entre  tous  et  chacun  de  leurs 
royaumes,  états  et  territoires ,  comme  aussi  entre  leurs  sujets  et  vas* 
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saut  »  qni\s  oBt  et  possèdent  à  présent  on  pourront  avoir,  tenir  et 
posséder  cî-après,  taat  pat  terre  que  par  mer  et  autres  eaux. 

2. 

Item,  a  été  convenu  entre  iesdit^  seigneurs  rois,  que  ledit  seigneur 
roi  très-chrétien  ne  rompra  ni  n'enfreindra  jamais  la  paix  (pi*il  a 
faite  avec  FEspagne,  et  ne  contreviendra  en  chose  quelconque  à  ce 
qu'il  a  promis  par  le  traité  d*Aix-ia-CIhapelle ,  et,  par  conséquent, 
il  sera  permis  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  de  maintenir  ledit  traité 
conformément  aux  conditions  de  la  triple  alliance  et  des  engage- 
ments qui  en  dépendent. 

3. 

Lesdits  seigneurs  rois  ayant  chacun  en  son  particulier  beaucoup 
plus  de  sujet  qu'ils  n'en  auraient  besoin  pour  justifier  dans  le  monde 
la  résolution  qu'ils  ont  prise  de  mortifier  l'orgueil  des  Etats-Géné- 
raux des  Provinces-Unies  des  PaysrBas,  et  d'abattre  la  puissance 
d'une  nation  qui  s'est  si  souvent  noircie  d'une  extrême  ingratitude 
envers  les  propres  fondateurs  et  créateurs  de  cette  république,  et 
laquelle  même  a  l'audace  de  se  vouloir  aujourd'hui  ériger  en  sou- 
veraine arbitre  et  juge  de  tous  les  autres  potentats ,  il  est  convenu , 
arrêté  et  conclu  que  lesdits  seigneurs  rois  dédareront  et  feront  la 
guerîe  conjointement  avec  toutes  leurs  forces  de  terre  et  de  mer 
auxdits  États-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  et  qu'aucun 
desdits  seigneurs  rois  ne  pourra  fedre  de  traité  de  paix ,  de  trêve  ou 
de  suspension  d'armes  avec  eux  sans  l'avis  et  consentement  de  l'autre; 
comme  aussi  tout  commerce  entre  les  sujets  desdits  seigneurs  rois 
et  ceux  desdits  États  sera  défendu ,  et  que  les  navires  et  biens  de 
ceux  qui  traficpjieront  nonobstant  cette  défense  pourront  être  saisis 
par  les  sujets  de  l'autre  seigneur  roi ,  et  seront  réputés  de  juste 
prise;  et  tous  traités  précédents  faits  entre  lesdits  États  et  aucun 
desdits  seigaeurs  rois  ou  leurs  prédécesseurs  demeureront  nuls, 
excepté  celui  de  la  triple  alliance ,  fait  pour  la  manutention  du  traité 
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d'Aix-ia-Chapelle ;  et  si,  après  ia  déclaration  de  guerre,  on  prend  pri- 
sonniers les  sujets  d'aucun  desdits  seigneurs  rois  qui  seront  enraies 
au  service  desdits  Etats  ou  s'y  trouveront  actuellement,  ils  seront 
exécutés  à  mort  par  la  justice  dudit  seigneiu*  roi  dont  les  sujets  les 
auront  pris. 

4. 

Et,  pour  faire  et  conduire  cette  guerre  aussi  heureusement  que 
lesdits  seigneurs  rois  espèrent  de  la  justice  de  la  cause  commune ,  sa 
majesté  très-chrétienne  se  chargera  de  toute  la  dépense  qu'il  con- 
viendra faire  pour  mettre  sur  pied,  entretenir  et  faire  agir  les  ar* 
mées  nécessaires  pour  attaquer  puissamment  par  terre  les  places 
et  pays  desdits  JÉtats,  ledit  seigneur  roi  de  la  Grande  *- Bretagne 
s'obligeant  seulement  de  faire  passer  dans  l'armée  dudit  seigneiu*  roi 
très-chrétien  et  d'y  entretenir  toujours  à  ses  dépens ,  tant  que  cette 
guerre  durera  »  un  ^corps  de  six  mille  hommes  de  pied ,  dont  le  corn* 
mandant  «era  général  et  obéira  à  sa  majesté  très-dirétienne  et  à 
celm  qui  commandera  en  chef  l'armée  où  ledit  corps  de  troupes 
servira  comme  auxiliaire ,  et  ledit  général  aura  le  pas  et  la  préséance 
dans  les  conseils  sur  tous  les  autres  officiers  de  ladite  armée;  le- 
ffuel  corps  sera  composé  de  six  régiments  de  dix  compagnies  cha- 
cun et  de  cent  hommes  chaque  comipagnie  ;  et  lesdites  troupes  seront 
transportées  et  débarquées  en  teSs  ports  ou  havres  et  en  tel  temps 
qu'il  sera  concerté  ci-après  entre  lesdits  seigneurs  rms,  en  sorte 
néanmoins  qu'elles  puissent  arriver  aux  côtes  de  Picardie  ou  tel 
autre  lieu  qui  sera  concerté ,  au  plus  tard  un  mois  après  qtie  les 
flottes  seront  jointes  aux  environs  de  Portsmouth ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
cinaprès. 

5. 

Et ,  pour  ce  qui  regarde  la  guerre  de  mer,  l^dit  seigneur  roi  de  la 
Graoïde-Bretagne  se  chargera  de  oe  £Mpdeau  et  armera  au  moîns  cin- 
quante gros  vaisseaux  ^ei  dix  brûlots,  auxquels  iedît  seigneur  i>ei 

33. 
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très-chrétien  s'obligera  de  joindre  une  escadre  de  trente  bons  vais- 
seaux français,  dont  le  moindre  portera  quarante  pièces  de  canon, 
et  un  nombre  de  brûlots  suffisant ,  jusqu'à  dix  même ,  s'il  est  néces- 
saire ,  à  proportion  de  ce  qu'il  y  en  devra  avoir  dans  la  flotte ,  laquelle 
escadre  de  vaisseaux  français  auxiliaires  continuera  à  servir  durant 
le  temps  de  ladite  guerre,  aux  frais  et  dépens  de  sa  majesté  très- 
chrétienne  ;  et,  en  cas  de  perte  de  vaisseaux  et  d'hommes,  ils  seront 
remplacés  au  plus  tôt  qu'il  se  pourra  par  sa  majesté  très-chrétienne; 
et  ladite  escadre  sera  commandée  par  un  vice-amiral  ou  lieutenant 
général  français  $  qui  obéira  aux  ordres  de  son  altesse  royale  mon- 
seigneur le  duc  d'York ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lesdits  seigneurs 
rois  donneront  audit  seigneur  duc,  chacun  pour  les  vaisseaux  qui 
lui  appartiennent  ;  et  pourra  ledit  seigneur  duc  attaquer  et  combattre 
les  vaisseaux  hollandais ,  et  faire  tout  ce  qu'il  jugera  le  plus  à  propos 
pour  le  bien  de  la  cause  commune,  jouira  aussi  de  l'honneur  du 
pavillon ,  des  saluts  et  de  toutes  les  autres  autorités ,  prérogatives  et 
prééminences  dont  les  amiraux  ont  coutume  de  jouir  ;  et ,  d'autre 
part  aussi  ledit  vice-amiral  ou  lieutenant  général  français  aura  ,  pour 
sa  personne ,  la  préséance  dans  les  conseils ,  et  pour  son  vaisseau  et 
pavillon  vice-amiral ,  celle  de  la  marche  sur  le  vice-amiral  et  vaisseau 
de  ce  nom  anglais.  Au  surplus,  les  capitaines,  commandants,  offi- 
ciers ,  matelots  et  soldats  de  l'une  et  l'autre  nation  se  comporteront 
entre  eux  amiablement,  suivant  le  concert  qui  sera  fait  ci-après, 
pour  empêcher  qu'il  n'y  arrive  aucun  incident  qui  puisse  altérer  la 
bonne  union. 

6. 

Il  a  été  aussi  convenu  et  accordé  que  lesdits  seigneurs  rois  décla- 
reront et  feront  la  guerre  conjointement  auxdits  Etats-Généraux  des 
Provinces-Unies,  dans  la  fin  du  mois  d'avril  ou  au  plus  tard  au 
commencement  de  celui  de  mai  de  l'année  1672,  après  que  l'es- 
cadre auxiliaire  de  trente  vaisseaux  de  guerre  français  et  dix  brûlots 
sera  arrivée  aux  environs  de  Portsmouth,  pour  être  jointe  à  la  flotte 
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anglaise  ;  et  afin  que  ledit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne  puisse 
plus  facilement  supporter  les  frais  de  cette  guerre ,  sa  majesté  très- 
chrétienne  s'oblige  de  faire  payer  audit  seigneur  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  ou  à  ses  ordres,  pour  chaque  année  que  durera  la  guerre ,  la 
somme  de  trois  millions  de  livres  tournois ,  dont  le  premier  paye- 
ment, qui  sera  de  sept  cent  cinquante  mille  livres  tournois,  se  fera 
le  I **  de  février  de  ladite  année  1 672  ;  le  second ,  de  pareille  somme, 
au  i**  de  mai,  et  le  restant,  montant  à  quinze  cent  mille  livres,  se 
payera  au  1 5  octobre ,  et  ainsi  consécutivement  d'année  à  autre  ;  et 
de  plus,  afin  que  ledit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne  puisse 
plus  facilement  faire  les  préparatifs  nécessaires  pour  cette  guerre,  sa 
majesté  très-chrétienne  s'oblige  de  faire  encore  payer  audit  seigneur 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  outre  les  sommes  ci-dessus,  celle  de  deux 
millions  de  livres  tournois  en  deux  payements,  dont  le  premier  se 
fera  quinze  jours  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
et  le  second  trois  mois  après,  sans  que  lesdits  payements  puissent 
être  tirés  à  conséquence  pour  les  années  suivantefe,  pour  lesquelles 
ledit  seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne  se  contentera  de  trois 
millions  de  livres  tournois  ci-dessus  stipulés;  toutes  lesquelles  sus- 
dites sommes  seront  payées  en  espèces,  à  l'ordre  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  à  Calais,  Dieppe  ou  Havre-de-Grâce ,  ou  bien  remises  par 
lettres  de  change  à  Londres,  aux  risques,  périls  et  frais  dudit  sei- 
gneur roi  très-chrétien;  lesdits  seigneurs  rois  sont  aussi  convenus  de 
remettre  la  manière   d^attaquer  ou  de  continuer  la  guerre  à  un 
règlement  qui  sera  ci-après  concerté;  et  de  toutes  les  conquêtes  qui 
se  feront  sur  les  Etats-Généraux,  sa  majesté  de  la  Grande-Bretagne 
se  contentera  des  places  qui  s'ensuivent,  savoir  :  l'île  de  Walcheren, 
l'Ecluse  avec  l'île  de  Cadsand,  l'île  de  Gorée  et  l'île  de  Woome. 


7. 


Et  d'autant  que  la  dissolution  du  gouvernement  des  Etats-Génc- 
raux  poiura  apporter  quelque  préjudice  au  prince  d'Orange,  neveu 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  même  qu'il  se  trouve  des  places, 
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villes  et  gouvernements  qui  lui  appsurtiennent  dans  le  partage  qu'on 
se  propose  de  faire  du  pays,  il  a  été  arrêté  et  conclu  que  lesdits 
seigneurs  rois  feront  leur  possible  à  ce  que  ledit  prince  trouve  ses 
avantages  dans  la  continuation  et  fin  de  cette  guerre^  ainsi  qu'il  sera 
ci-après  stipulé  dans  des  articles  à  part. 

8. 

Item ,  a  été  arrêté  qu'avant  la  déclaration  de  cette  guerre  lesdits 
seigneurs  rois  feront  tous  leurs  «fiforts,  conjointement  ou  en  par- 
ticulier, selon  que  l'occasion  pourra  requérir,  pour  persuada:  aux 
rois  de  Suède  et  de  Danemarck,  ou  à  l'un  d'eux,  d'entrer  en  celte 
guerre  contre  les  Etats-Généraux,  au  moins  de  les  obliger  k  se  tenir 
neutres;  et  l'on  tâchera  de  même  d'attirer  dans  ce  parti  les  électeurs 
de  Cologne  et  de  Brandebourg,  la  maison  de  Brunswick,  le  duc  de 
Neubourg  et  l'évêque  de  Munster.  Lesdits  seigneurs  rois  feront  aussi 
leur  possible  pour  persuader  mêmie  l'empereur  et  la  cooronae  d'Es- 
pagne de  ne  s'opposer  pas  à  la  conquête  dudit  pays. 

9. 

Il  a  été  pareillement  déclaré  et  accordé  que  toutes  clauses  et  ar- 
ticles des  traités  dont  lesdits  seigneurs. rois  sont  ci-devant  convenus 
entre  eux  demeureront  en  leur  force  et  vigueur,  sans  que  rien  com- 
pris dans  ce  présent  traité  y  puisse  déroger,  et  si  dans  aucun  traité 
précédent,  Mi  par  l'un  ou  l'autre  desdits  rois  avec  quelque  prince 
ou  état  que  ce  soit,  il  se  trouve  des  clauses  contraires  à  x^elles  qui 
sont  spécifiées  dans  cette  ligue,  lesdites  dauses  seront  nulles,  et 
celles  qui  sont  contenues  dans  ce  présent  traité  demeureront  en 
leur  force  et  vigueur. 

10. 

Et  pour  d'autant  plus  unir  les  esprits  et  intérêts  desdits  seigneurs 
rois  et  de  leurs  sujets,  il  a  été  convenu  que  le  traité  de  oommerce 
qui  se  Sait  à  présent  s'achèvera  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra. 

Lesquels  points  et  articles  ci-dessus  énoncés,  ensemble  tout  le  . 
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contenu  en  chacun  d'eux,  ont  été  traités,  accordés,  passés  et  sti- 
pulés entre  le  milord  duc  de  Buckingham,  le  milord  comte  de  Lau- 
derdale,  le  milord  Arlington,  le  milord  Ashley,  le  sieur  chevalier 
Qifford,  commissaires  du  roi  de  la  Grande-Bretagne;  et  le. sieur 
Charles  Colbert,  ambassadeur  ordinaire  de  sa  majesté  très^hré- 
tienne,  aux  noms  desdits  seigneurs  rois,  et  en  vertu  de  leurs  pou- 
voirs, dont  les  copies  sont  insérées  au  bas  du  présent  traité;  ils  ont 
promis  et  promettent,  sous  l'obligation  de  tous  et  chacun  des  biens 
et  états  présents  et  à  venir  desdits  seigneurs  rois,  qu'ils  seront  par 
leurs  majestés  inviolablement  observés  et  accomplis,  et  de  s'en  bail- 
ler et  délivrer  réciproquement  dans  un  mois  du  jour  et  date  de 
ces  présentes,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut,  les  lettres  de  ratification 
desdits  seigneurs  rois;  et  d'autant  qu'il  est  absolument  nécessaire, 
pour  le  bon  succès  de  ce  qui  est  stipulé  par  ce  présent  traité,  de  le 
tenir  fort  secret  jusqu'à  ce  qu'il  soit  temps.de  le  mettre  à  exécu- 
tion, lesdits  sieurs  commissaires  et  ambassadeur  sont  demeurés 
d'accord  qu'il  suffira ,  pour  la  validité  dudit  traité ,  que  les  ratifica- 
tions desdits  seigneurs  rois  soient  signées  de  leur  propre  main  et 
cachetées  du  sceau  de  leur  secret,  que  lesdits  seigneurs  rois  décla- 
reront dans  lesdites  lettres  de  ratification  avoir  pour  cet  eÉfet  la 
même  force  que  si  leurs  grands  y  étaient  apposés,  ce  que  même  cha- 
cun d'iceux  s'obligera  de  faire  aussitôt  qu'il  le  pourra  commodé- 
ment et  qu'il  en  sera  requis.  En  foi  de  quoi  lesdits  sieurs  commis- 
saires et  ambassadeur  ont  signé  le  présent  traité,  et  à  icelui  fait 
apposer  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Whitehall,  ce  2i-3i  décembre  1670. 

(L.  S.)  Signé  COLBERT.  (L.  S.)  Signé  BUCKINGHAM. 

(L.  S.)  LAUDERDALE. 

(L.  S.)  ASHLEY. 

(L.  S.)  CLIFFORD. 

(L.  S.)  ARLINGTON. 
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Articles  secrets. 

Annexe  ^  est  convenu  et  arrêté  que,  comme  l'escadre  de  trente  vaisseaux 

*^"du^'^^      et  dix  brûlots  que  le  seigneur  roi  très-chrétien  joindra  à  la  flotte 

2  1  déc.  1670.   anglaise  n'y  sera  que  comme  auxiliaire,  ledit  seigneur  roi  de  la 

Grande-Bretagne,  prenant  sûr  soi  cette  guerre  de  mer,  sa  majesté 
très-chrétienne  accordera  encore  en  cette  considération ,  au  cas  que 
son  altesse  royale  monseigneur  le  duc  d'York  vienne  à  être  obligé 
de  se  retirer  par  maladie  ou  autrement,  ses  pouvoirs  et  ses  commis- 
sions à  celui  qui  aura,  à  l'absence  dudit  seigneur  duc,  le  comman- 
dement sur  tous  les  vaisseaux  anglais  et  qui  sera  sur  le  vaisseau  où 
sera  arboré  le  pavillon  amiral  d'Angleterre ,  en  vertu  desquels  pou- 
voirs il  commandera  aussi  au  lieutenant  général  français,  vice-amiral 
ou  autre  officier  généra!  commandant  l'escadre  de  vaisseaux  et  brûlots 
de  sa  majesté  très-chrétienne,  lequel  lieutenant  général,  vice-amiral 
ou  commandant  jouira,  en  l'un  et  l'autre  cas,  tant  poiu*  lui  que  pour 
son  vaisseau  et  pavillon/  des  honneurs  et  préséances  stipulés  dans 
l'article  5  du  traité .  signé  par  les  commissaires  du  seigneur  roi  de 
la  Grande-Bretagne  et  l'ambassadeur  de  sa  majesté  très-chrétienne, 
et  daté  cejourd'hui. 

2. 

Encore  qu'il  ait  été  dit  par  le  quatrième  article  dudit  traité,  signé 
cejourd'hui  par  les  commissaires  et  ambassadeur,  que  le  corps  din- 
fanterie  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  sera  obligé  de  faire  trans- 
porter et  entretenir  complet,  à  ses  dépens,  dans  l'armée  de  sa  ma- 
jesté très-chrétienne,  tant  que  la  guerre  durera,  doit  être  compose 
de  six  mille  hommes  effectifs ,  il  est  néanmoins  accordé  qu'au  cas 
que  sa  majesté  de  la  Grande-Bretagne  juge  que  l'état  de  ses  affaires 
ne  lui  puisse  permettre  d'envoyer  et  d'entretenir  à  ses  dépens  le 
nombre  entier  de  six  mille  hommes,  sa  majesté  très-chrétienne  se 
contentera  d'un  corps  de  quatre  mille  hommes  d'infanterie ,  qui  sera 
composé  de  quatre  régiments  de  dix  compagnies  chacun ,  et  de 
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cent  hommes  chaque  compagnie,  bien  armés,  et  commandés  ainsi 
qu'il  est  stipulé  dans  ledit  article  quatrième;  bien  entendu  que  ledit 
seigneur  roi  de  la  Grande-Bretagne  satisfera  entièrement,  aussitôt 
qu'il  le  pourra  faire,  à  l'obligation  dans  laquelle  il  est  entré  par  le- 
dit article  quatrième,  en  envoyant  les  deux  mille  hommes  restant 
que  la  nécessité  de  ses  affaires  l'aurait  obligé  de  retenir.  En  foi  de 
quoi  le  milord  duc  de  Buckingham,  le  milord  comte  de  Lauderdale, 
le  milord  Arlington,  le  milord  Ashley  et  le  sieur  chevalier  Clifford, 
commissaires  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  sieur  Charies  Col- 
bert,  ambassadeur  de  sa  majesté  très-chrétienne,  ont  signé  les  pré- 
sents articles  secrets ,  et  à  iceux  fait  apposer  les  cachets  de  leurs 
armes,  lesquels  articles  secrets  auront  pareille  force  et  vigueur  que 
s'ils  étaient  insérés  dans  le  corps  du  susdit  traité.  Fait  à  Whitehall 
le  2i-3i  décembre  1670. 

(L.  S. 
(L.  S. 
(L  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 


(L.  S.)  Signé  COLBERT. 


Signé  BUCKINGHAM. 
LAUDERDALE. 
ARLINGTON. 
ASHUIY. 
CLIFFORD  ^ 


La  ratification  de  ce  traité  et  de  ses  articles  secrets  par 
Charles  II  est  An  ao-3o  janvier  1671. 

Au  moment  de  conclure,  l'ambassadeur  de  France  insista 
auprès  du  roi  d'Angleterre  pour  qu'il  donnât  une  déclaration 
secrète  qui  maintînt  en  son  entier  ce  qui  était  relatif  à  sa 
conversion  dans  le  traité  de  Douvres.  Charles  II  ne  céda  sur  ce 
point  qu'après  avoir  beaucoup  résisté.  Voici  celte  déclaration  : 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  la  Grande-Bretagne,  France    Déclaration 

de 

'  Au  dépôt  des  archives  du  ministère        conunissaires  précédents,  les  présents  di-  Duai-Si  déc. 
des  affaires  étrangères.  Les  nouveaux  com-        plomatiques  d*usage.  1670. 

missaires  anglais  reçurent,    comme  les 

5UCG.   D'ESPAGNE.    III.  Sa 


^ 

N 
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et  Irlande,  défenseur  de  la  foi,  à  tous  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront, salut. 

Comme  ainsi  soit  que  par  le  traité  signé  cejourd'hui,  par  notre 
très-féal  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Buckingham,  notre  grand 
écuyer;  notre  très-féal  et  très-amé  cousin  le  comte  de  Lauderdale, 
notre  commissaire  et  secrétaire  d*état  de  notre  royaume  d^Ecosse; 
notre  très-féal  et  bien-amé  le  milord  Arlington ,  notre  premier  se- 
crétaire d'état;  notre  très-féal  et  bien-^amé  le  milord  Ashley,  chan- 
celier et  sous4résorier  de  notre  échiquier  et  Tun  des  commissaires 
de  nos  finances;  notre  très-féal  et  bien-^mé  le  sieur  chevalier  Clif- 
ford,  trésorier  de  notre  maison  et  Tun  des  commissaires  de  nos 
finances;  tous  conseillers  en  notre  conseil  privé,  il  ait  été  stipulé 
que  notre  très-cher  et  très^mé  frère  et  cousin,  le  roi  très^chrétien , 
nous  doit  faire  payer  ou  à  notre  ordre  la  somme  de  deux  millions 
de  livres  tournois,  dont  la  moitié  sera  payée  quinze  jours  après  la 
ratification  dudit  traité,  et  l'autre  moitié  trois  mois  après,  en  con- 
sidération des  préparatifs  que  nous  serons  obligé  de  faire  pour  la 
guerre  contre  les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas, 
nous  déclarons  néanmoins  que  ladite  somme  de  deux  millions  de 
livres  tournois  n'a  été  efifectivement  accordée  par  notredit  frère  le 
roi  très-chrétien  que  pour  nous  assister  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  nous  déclarer  catholique,  et  nous  réconcilier  avec 
l'église  romaine  aussitôt  que  le  bien  des  affaires  de  notre  royaume 
nous  le  pourra  permettre,  ainsi  qu'il  est  convenu  par  le  traité  fait  et 
signé  à  Douvres,  le  32  du  mois  de  mai  de  l'année  1670,  par  notre 
féal  et  bien-amé  le  milord  Arlington,  conseiller  en  notre  conseil 
privé  et  notre  premier  secrétaire  d'état;  notre  très-féal  et  bien-amé 
le  milord  Arundel  de  Warder,  notre  très-féal  et  bien  -  amé  le  sieur 
chevalier  Clifford,  conseiller  en  notre  conseil  privé,  trésorier  de 
notre  maison  et  commissaire  de  nos  finances;  notre  féal  et  bien- 
amé  le  sieur  chevalier  Bellings,  secrétaire  des  commandements  de 
la  reine ,  notre  très-chère  épouse ,  nos  commissaires  à  ce  nommés 
et  autorisés ,  et  par  nous  ratifié  à  Whitehall ,  le  1 4  juin  de  Tannée 
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1670,  dont  nous  avons  promis  et  promettons  de  nouveau  d'exé- 
cuter le  contenu  en  tous  ses  points,  sans  que  ce  qui  a  été  promis 
et  inséré  dans  le  susdit  traité  signé  cejourd'hui  puisse  apporter 
aucun  changement  audit  traité  de  Douvres,  dans  les  articles  et 
clauses  qui  le  composent,  mais  plutôt  les  confirmer  et  corro- 
borer. 

Nous  déclarons  pareillement  que  pour  nous  rendre  maître  de  Tîle 
de  Gorée  et  de  Tile  de  Woorne,  ainsi  qu'il  est  spécifié  à  la  fin  du 
sixième  article  dudit  traité,  nous  nous  contentons  de  Tassistance 
des  trente  vaisseaux  de  guerre  auxiliaires  et  dix  brûlots  finançais, 
sans  que  notredit  firère  le  roi  très-chrétien  soit  obligé  de  faire  mar- 
cher son  armée  de  terre  vers  ces  quartiers,  ou  faire  autre  dépense 
quelconque  pour  faciliter  la  conquête  desdites  îles. 

Donné  à  Whitehall,  le  21  décembre  1670,  de  notre  règne  le 
vingt-deuxième. 

Signé  CHARLES  R. 

Par  le  commandement  de  sa  majesté, 
Signé  Arlington^ 

Louis  XIV  était  parvenu  à  ses  fins.  Il  avait  engagé  Charles  II 
dans  une  entreprise  qui  avait  pour  but  la  ruine  des  Provinces- 
Unies,  la  sûreté  et  Tagrandissement  de  la  France.  Il  Ty  avait 
engagé  malgré  les  intérêts  évidents  de  la  politique  anglaise, 
qui  lui  prescrivait  de  maintenir  Téquilibre  sur  le  continent, 
et  contre  les  sentiments  les  plus  vifs  du  peuple  de  la  Grande- 
Bretagne,  que  Tesprit  de  liberté  et  l'attachement  au  protes- 
tantisme rapprochaient  de  la  Hollande  et  éloignaient  de  la 
France.  Pour  en  arriver  là ,  Louis  XIV  s  était  servi  de  toutes 
les  passions  haineuses,  avides,  frivoles,  jalouses  et  aveu^es  qui 
se  partageaient  la  cour  d'Angleterre.  Les  vieux  ressentiments 

*  Annexe  du  traité  conservé  au  dépôt  des  archives. 

34. 
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que  la  famille  naguère  errante  des  Stuarts  conservait  contre  les 
Hollandais  depuis  le  jour  où,  après  avoir  été  expulsée  de  T An- 
gleterre, elle  avait  été  éloignée  de  la  Hollande  sur  un  ordre  de 
Gromwell;  les  besoins  pécuniaires  de  Charles  U,  et  ses  projets 
de  contre  -  révolution  religieuse;  le  fanatisme  ardent  du  duc 
d'York;  la  légèreté  et  Tentraînement  des  ministres  anglais;  et 
un  fond  de  rivalité  commerciale  entre  la  Hollande  et  la  Grande- 
Bretagne,  avaient  favorisé  les  desseins  de  Louis  XIV.  Après 
avoir  aussi  heureusement  conclu  cette  alUance,  il  ne  lui  restait 
plus  qu'à  y  faire  entrer  les  princes  d'Allemagne,  et  à  obtenir 
la  coopération  ou  la  neutralité  de  la  régence  de  Suède  et  de 
l'empereur. 
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SECTION  II. 


Négociation  avec  la  Suède  pour  la  détacher  de  la  Hollande.  —  Ajournement  de 
cette  négociation,  traversée  par  lacté  de  garantie  du  traité  d^Âix-la-Chapelle 
en  faveur  des  Espagnols.  —  Mission  de  M.  de  Verjus  auprès  de  l'électeur  de 
Brandebourg,  et  de  plusieurs  princes  d'Allemagne,  pour  les  associer  aux 
projets  de  Louis  XIV  contre  les  Hollandais.  —  Traités  de  neutralité  et  de 
passage  de  troupes  avec  l'électeur  de  Cologne,  le  duc  de  Hanovre,  Tévéque 
de  Munster,  Tévéque  d'Osnabrûck.  —  Reprise  de  la  négociation  avec  la  Suède 
dans  Tété  de  1671.  —  Envoi  du  marquis  de  Pomponne  à  Stockholm.  — 
Marche  et  résultats  de  la  négociation  dont  il  est  chargé  par  Louis  XIV.  — 
Mort  de  M.  de  Lionne.  —  M.  de  Pomponne ,  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères,  est  remplacé  à  Stockholm  par  M.  Gourtin.  —  Péripéties  nou- 
velles de  la  négociation  et  tableau  de  la  Suède.  —  Conclusion ,  le  1 4  avril 
1672,  du  traité  par  lequel  la  France  s'engage  à  payer  six  cent  mille  écus  de 
subside  annuel  à  la  Suède,  et  la  Suède  à  envoyer  seize  mille  hommes  en 
Allemagne  contre  les  princes  qui  marcheraient  au  secours  des  Provinces- 
Unies. 


En  détachant  TAngleterre  de  la  Hollande  et  en  l'engageant 
dans  une  alliance  offensive  contre  cette  république,  Louis  XIV. 
s  était  ménagé  le  plus  puissant  concours  pour  l'exécution  de 
ses  plans  de  vengeance  et  de  politique.  Sans  la  jonction  des 
forces  navales  anglaises  aux  siennes ,  il  n'aurait^  pas  été  en 
mesure  de  tenir  la  mer  contre  les  Hollandais,  qui,  par  le 
nombre  de  leurs  vaisseaux,  l'habileté  de  leurs  marins  et  les 
succès  qu'ils  avaient  obtenus  dans  leur  dernière  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne,  avaient  une  prépondérance  maritime  mar- 


270  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

quée.  MâiS|  après  avoir  pris  les  moyens  les  plus  efficaces  d'as- 
saillir ses  ennemis  du  côté  de  la  mer,  Louis  XIV  disposa  tout 
pour  les  accabler  du  côté  de  la  terre.  Son  projet  étant  d*en- 
vahir  les  Provinces-Unies  par  la  Meuse  et  par  le  Rhin ,  la  coo- 
pération ou  la  neutralité  des  princes  de  l'empire  lui  était 
nécessaire  dans  l'intérêt  de  cette  attaque.  Il  s'attacha  dès  lors 
à  faire  entrer  activement  dans  son  alliance  ceux  des  princes 
allemands  dont  les  états  confinaient  avec  les  Provinces-Unies, 
afin  qu'ils  lui  donnassent  passage  sur  leur  territoire,  et  à  ob- 
tenir l'inaction  des  autres ,  afin  qu'ils  ne  troublassent  pas  ses 
opérations. 

Louis  XIV  ne  perdit  pas  un  moment  ce  résultat  de  vue 
depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapelle ,  et  il  redoubla  d'eiForts  lors- 
qu'il eut  réussi  dans  sa  négociation  avec  l'Angleterre.  La  Suède 
était,  après  l'Angleterre,  la  puissance  la  plus  importante  à  ga- 
gner :  entrée  dans  la  triple  alliance ,  elle  pouvait  être  disposée 
à  secourir  les  Hollandais,  comme  elle  s'était  montrée  prête  à 
défendre  les  Espagnols.  Depuis  quelques  années  son  ancienne 
union  avec  la  France  s'était  singulièrement  relâchée.  La  pen- 
sée que  Louis  XIV  avait  eue  un  moment  de  faire  monter  sur 
le  trône  de  Pologne  un  prince  français,  son  alliance  avec  le 
Danemarck  et  avec  plusieurs  princes  de  l'empire,  sa  prépon- 
dérance en  Allemagne,  avaient  d'abord  alarmé,  puis  refroidi 
la  Suède,  et  enfin  provoqué  de  sa  part  l'attitude  hostile  qu'elle 
avait  prise  dans  la  triple  alliance.  L'influence  du  grand  chan- 
celier Magnus,  comte  de  la  Gardie,  qui  était  d'origine  fran- 
çaise, et  qui  demeurait  attaché  à  l'ancien  système  suédois, 
avait  fait  place ,  en  grande  partie ,  dans  le  sénat ,  à  celle  du 
vice-chancelier  de  Biœrnklow.  Celui-ci  s'était  mis  à  la  tête 
d'un  parti  nouveau ,  disposé  à  suivre  d'autres  voies.  Ce  parti 
pensait  que ,  s'étant  autrefois  allié  à  la  France  contre  la  mai- 
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son  d'Autriche ,  lorsque  celle-ci  menaçait  T Allemagne  de  son 
ambition ,  il  fallait  s'unir  avec  la  maison  d'Autriche  contre  la 
France  depuis  que  cette  dernière  puissance  s'était  rendue  re- 
doutable à  son  tour  par  l'excès  de  sa  grandeur  et  l'étendue  de 
ses  desseins. 

Après  la  conclusion  de  la  triple  alliance  et  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle,  le  marquis  de  Pomponne  avait  été  rappelé  de  Stoc- 
kholm et  envoyé  à  La  Haye.  Au  commencement  de  l'année 
1669,  époque  où  Louis  XIV  essaya  de  ramener  la  Suède  à 
son  alliance ,  le  résident  français  à  Stockliolm  était  M.  Rous- 
seau. M.  de  Lionne  le  chargea  de  renouer  le  fil  interrompu  des 
anciennes  relations.  Ses  ouvertures  ayant  été  bien  accueillies , 
parce  que  l'Espagne  ne  s'empressait  pas  de  payer  à  la  Suède  les 
quatre  cent  quatre-vingt  mille  écus  qu'elle  lui  devait  pour 
n'avoir  point  licencié  pendant  la  dernière  guerre  le  corps 
d'armée  posté  dans  le  duché  de  Brème ,  l'habile  ministre  de 
Louis  XrV  écrivit  à  M.  Rousseau  une  longue  lettre  destinée  à 
lui  servir  d'instruction,  et  rédigée  de  façon  à  pouvoir  être 
communiquée  au  grand  chancelier  Magnus  et  au  sénat.  Il  allait 
droit  au  fait ,  c'est-à-dire  à  la  question  d'argent.  Il  proposait 
de  reprendre  le  traité  tel  à  peu  près  qu'il  avait  été  projeté 
en  1666  avec  M.  de  Pomponne.  Selon  ce  projet,  la  Suède 
devait  s'opposer  à  ce  que  les  possessions  espagnoles  du  cercle 
de  Bourgogne  fussent  comprises  dans  l'empire ,  et  la  France 
devait,  à  son  tour,  soutenir  les  prétentions  de  la  Suède  sur 
la  ville  de  Brème.  De  plus,  la  Suède  était  tenue  d'assister  la 
France  dans  ses  prétentions  légitimes  sur  les  Pays-Bas  ou  dans 
la  poursuite  des  droits  qui  lui  pourraient  échoir  à  l'avenir. 
De  son  côté  ^  Louis  XIV  devait  s'engager  à  payer  à  la  Suède 
plusieurs  subsides  montant  ensemble  à  sept  cent  mille  écus. 
Voici  la  lettre  de  M.  de  Lionne. 
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Extrait;  Le  Toi  a  vu  avec  plaisir,  par  le  compte  que  vous  m'en  avez  rendu 

de  dans  votre  lettre  du  i  ^  du  mois  passé,  la  manière  dont  M.  le  grand 

•  ®  ^  ^^^^  chancelier  de  Suède  avait  répondu  aux  nouvelles  assurances  que 

M.  Rousseau,  yous  lui  aviez  données  de  sa. part  de  la  considération  si  particulière 

^"lanv^Teeû.'  V^^  *^  majesté  conserve  pour  l'alliance  du  roi  son  maître,  et  des 

sentiments  où  elle  sera  toujours  de  l'observer  et  de  l'alTermîr,  Elle 
ne  les  a  jamais  perdus  dans  les  diverses  agitations  qui  ont  fait  espé- 
rer depuis  quelques  années  à  leurs  communs  ennemis  que  l'union 
si  célèbre  et  si  ancienne  de  la  France  et  de  la  Suède  pouvait  être 
ébranlée,  et  elle  n'a  rien  oublié  de  ce  qui  dépendait  d'elle  durant 
tout  le  cours  de  l'ambassade  de  M.  de  Pomponne,  poiu*  dissiper  des 
nuages,  ou  qui  n'avaient  dû  jamais  s'élever,  eu  qui  avaient  dû  dis- 
paraître au  moment  que  les  faibles  causes  qui  les  avaient  fait  naître 
avaient  été  éclaircies.  Elle  sera  toujours  dans  le  même  dessein,  et 
par  la  facilité  qu'elle  apportera  à  renouer  plus  étroitement  et  plus 
sincèrement  que  jamais  une  alliance  qui  n'avait  point  dû  être  altérée, 
elle  donnera  lieu  à  M.  le  grand  chancelier  de  rétablir  les  maximes 
anciennes  de  la  Suède,  qu'il  a  soutenues  jusqu'à  cette  heure. 

Mais  afin  de  sortir  des  termes  généraux,  et  pour  le  mettre  en 
état  d'achever  un  ouvrage  qui  lui  doit  attirer  un  très-grand  mérite 
auprès  du  roi  son  maître,  comme  il  lui  acquiert  une  très-grande 
reconnaissance  de  la  part  de  sa  majesté,  à  cette  heure  principale- 
ment qu'il  croit  voir  revenir  les  esprits  de  l'éloignement  si  peu  fondé 
qu'ils  avaient  pris  pour  la  France,  sa  majesté  m'a  commandé  de  lui 
confier  par  vous  des  marques  plus  précises  du  désir  qu'elle  a  de 
rétablir  sa  première  intelligence  avec  la  Suède,  afin  de  lui  mettre 
ainsi  entre  les  mains  des  moyens  plus  puissants  de  réussir  cdntre 
les  oppositions  qu'il  a  trouvées  jusqu'ici  dans  le  sénat. 

Ce  qui  porte  le  roi  à  lui  faire  cette  ouverture  n'est  pas  seulement 
l'intérêt  qui  le  touche  dans  la  conservation  d'un  allié,  qui  lui  est 
aussi  considérable  que  le  roi  de  Suède.,  c'est  celui  même  de  la 
Suède  qu'il  regarde ,  et  il  ne  peut  souffrir  sans  quelque  peine  que 
l'Espagne,  l'Angleterre  et  la  Hollande  amusent  cette  couronne  avec 
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peu  de  dignité,  depuis  près  d'une  année,  du  payement  d'un  subside 
dont  ia  promesse  avait  assez  fait  de  bruit  dans  le  monde ,  et  avait 
trop  servi  k  la  passion  de  ceux  qui  nous  sont  opposés  en  Suède. 
Sa  majesté  a  démêlé  aussi,  par  ce  que  M.  le  grand  chancelier  vous 
en  a  dit,  la  malignité  des  artifices  dont  on  se  sert  contre  la  vérité  à 
Vienne,  pour  faire  croire  qu'il  ne  reste  plus  aucun  traité  entre  la 
France  et  la  Suède,  et  elle  voit  par  là  combien  les  ennemis  com- 
muns de  Tune  et  de  l'autre  travaillent  à  accoutumer  l'Europe  à  ces 
bruits  pour  nous  en  persuader  enfin  nous-mêmes. 

L'extrême  prudence  de  sa  majesté  ne  lui  fait  que  trop  pénétrer 
que  ces  mesures  contre  la  France  cachent  des  intentions  secrètes 
et  plus  dangereuses  contre  la  Suède  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  envisager  à  M.  le  grand  chancelier  que  les  fruits  que  l'on  se 
promet  de  la  rupture  d'une  union  qui  s'est  maintenue  autrefois  avec 
tant  de  réputation  dans  l'empire  ne  soient  aussi  véritablement 
contre  la  Suède  qu'ils  sont  assurément  contre  la  France. 

Mais  autant  que  sa  majesté  connaît,  par  la  pénétration  de  ses  lu- 
mières, quelles  peuvent  être  dans  Tavenir  les  suites  d'une  conduite 
qui  n'a  fait  jusqu'ici  que  trop  de  progrès  à  Stockholm,  autant  croit- 
elle  non-seulement  de  son  affection  ancienne  pour  la  Suède,  mais  de 
la  sincérité  exacte  qu'elle  professe  pour  ses  amis,  de  n'oublier  rien 
de  ce  qui  est  en  elle  pour  les  prévenir.  C'est  sur  quoi  elle  remet 
avec  une  entière  confiance  à  M.  le  grand  chancelier  l'usage  qu'il 
croira  devoir  faire  des  nouvelles  dispositions  qu'elle  veut  bien  ap- 
porter à  un  renouvellement  d'amitié  avec  cette  couronne,  et  vous 
n'en  donnerez  part  à  personne  qu'autant  qu'il  jugera  à  propos  que 
vous  le  fassiez. 

Voici  donc  quelles  sont  les  pensées  de  sa  majesté  dans  la  situa- 
tion présente  des  affaires,  et  la  vue  qu  elle  aurait,  en  faisant  cesser  une 
fois  poiu*  toutes  les  plaintes  qui  se  sont  mêlées  de  part  et  d'autre 
dans  nos  négociations  depuis  sept  ou  huit  années,  de  rétablir  avec  plus 
de  force  notre  intelligence  première ,  et  de  raccoutumer  l'Europe  à 
l'opinion  qu  elle  a  toujours  eue  de  la  fermeté  de  nos  liaisons. 
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La  première  atteinte  qu  elles  semblent  avoir  reçue  a  été  sans 
doute  dans  le  traité  de  la  triple  alliance,  et,  quoiqu'on  Tait  voulu 
faire  paraître  à  M.  de  Pomponne  comme  se  bornant  au  seul  dessein 
de  faire  obtenir  au  roi  la  cession  de  Taltemative  qui  devait  conclure 
la  paix ,  il  n'a  été  que  trop  public  et  trop  connu  à  M.  le  grand  chan- 
celier que  ceux  qui  lui  étaient  contraires  dans  le  sénat  l'ont  regardé 
comme  un  commencement  d'engagement  contre  la  France.  Le  traité 
qui  fut  signé  peu  après  avec  une  si  grande  précipitation  avec  l'empe- 
reur en  fut  une  suite,  et  l'on  ne  peut  douter  que  ceux  qui  souhaitent 
de  nous  brouiller  n'en  regardent  l'achèvement  dans  la  ligue  qui  se 
propose  aujourd'hui  avec  l'Espagne. 

Le  roi  est  persuadé  que  les  véritables  sentiments  de  la  Suède  ne 
vont  point  si  loin,  et  il  est  très-assiu*é  que  ceux  de  M.  le  grand 
chancelier  y  sont  tout  à  fait  contraires  :  mais,  parce  que  les  affaires 
dans  lesquelles  on  ne  s'explique  pas  s'engagent  souvent  au  delà  de 
ce  que  l'on  s'était  proposé  d'abord,  et  que  l'affection  de  sa  majesté 
pour  l'intérêt  du  premier  de  ses  alliés ,  autant  que  ses  lumières  pour 
le  sien  propre,  doivent  aller  au-devant  de  tout  ce  qui  est  capable  de 
les  blesser,  il  a  jugé  de  sa  prudence,  avant  que  les  choses  se  portent 
plus  avant,  de  détruire  des  plans  qui  ne  sont  pas  moins  formés 
contre  la  Suède  que  contre  la  France,  et  de  renouveler  l'ancienne 
intelligence  qui  les  unit  depuis  si  longtemps. 

Pour  cela  il  croirait  que  l'on  pourrait  reprendre  le  traité  tel  à  peu 
près  qu'il  avait  été  projeté  sur  la  fin  de  1 666  avec  M.  de  Pomponne, 
et  qu'en  y  comprenant  les  articles  qui  touchent  la  sûreté  de  ceuï 
de  Westphalie  et  le  dedans  de  l'Allemagne,  l'on  y  en  ajoutât  d'autres 
pour  la  défense  de  tout  ce  qui  appartient,  par  les  divers  traités 
de  paix,  autant  à  la  France  qu'à  la  Suède  dans  l'empire. 

Qu'il  y  eût  un  article  qui  marquât  que  le  traité  de  la  triple  al- 
liance ,  en  cas  même  qu'il  ait  été  ratifié ,  n'ayant  eu  de  vue  que  la 
conclusion  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Espagne ,  il  a  eu  tout  son 
eflFet  dans  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  et  que  la  Suède  renferme 
présentement  les  obligations  qu'elle  y  avait  contractées,  à  la  simple 
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garantie  du  même  traité  à  laquelle  elle  est  obligée  par  un  des  articles, 
comme  médiatrice ,  sans  qu^elle  pût  entrer  avec  personne  dans  aucune 
ligue  qui  se  formerait  sur  ce  sujet. 

Que  la  Suède  s'engageât  aux  mêmes  termes  qui  étaient  portés 
par  ledit  projet ,  d'appuyer  par  ses  offices  l'explication  du  cercle  de 
Bourgogne  en  faveur  de  la  France,  lorsque  la  question  en  serait 
agitée  dans  une  diète  de  Tempire,  comme  la  France  appuyerait  de 
même  par  ses  offices,  en  qualité  de  partie  compaciscente  la  ques- 
tion de  Brème  en  faveur  de  la  Suède,  lorsqu'il  s'agira  de  la  faire 
décider. 

Que  le  roi  n'ayant  nul  autre  désir  que  d'entretenir  fidèlement 
les  traités  de  paix  qu'il  a  avec  l'Espagne ,  nommément  celui  d'Aix- 
la-Chapelle,  la  Suède,  qui  est  déjà  obligée  par  sa  garantie,  s'engage 
encore  particulièrement  de  se  joindre  à  sa  majesté,  si  elle  était 
troublée  dans  la  possession  de  ce  qui  lui  appartient  aujourd'hui  aux 
Pays-Bas,  ou  dans  la  poursuite  des  droits  qui  lui  pourraient  échoir 
à  l'avenir;  et  que,  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas  arrivant,  on  spécifiât  le 
corps  de  troupes  avec  lequel  la  Suède  s'obligerait  de  l'assister,  soit 
en  Flandre  soit  en  Allemagne ,  et  les  subsides  qui  devraient  alors 
être  payés  pour  la  mettre  plus  en  état  d'agir. 

Mais  parce  que  sa  majesté  comprend  que  le  simple  bruit  d'un 
renouvellement  d'alliance  entre  la  France  et  la  Suède  servirait  de 
prétexte  à  l'Espagne,  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande  poiu:  ne  point 
payer  les  subsides  sur  lesquels  ils  la  remettent  de  si  mauvaise 
grâce  depuis  longtemps,  elle  veut  bien ,  et  pour  donner  cette  nouvelle 
preuve  de  son  affection  à  la  Suède ,  et  pour  la  dédommager  de  la 
perte  qu  elle  pourrait  faire ,  lui  fournir  une  somme  de  trois  cent 
mille  écus  ;  savoir  :  deux  cent  mille  écus  aussitôt  après  la  signature 
et  l'échange  des  ratifications  du  traité,  et  les  cent  autres  l'année 
suivante,  outre  cent  mille  écus  que  sa  majesté  lui  ferait  payer  par 
an  durant  quatre  années,  à  commencer  aussi  après  l'échange  des 
ratifications.  Faisant  en  tout  lesdites  sommes  celle  de  sept  cent 
mille  écus,  sur  laquelle  serait  déduite  celle  de  cinquante  mille  écus, 

35. 
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qui  est  due  par  le  roi  de  Suède  à  sa  majesté  ;  et  le  cas  ci-dessus  dit 
arrivant  que  la  Suède  se  trouvât  obligée  d'assister  sa  majesté  ou  eu 
Flandre  ou  en  Allemagne,  avec  un  corps  d'armée  qui  serait  réglé  à 
six  mille  hommes  de  pied  et  six  mille  chevaux,  sa  majesté  lui  four- 
nirait, par  chacun  an  durant  la  guerre,  la  somme  de  quatre  cent 
quatre-vingt  mille  écus. 

Une  marque  si  effective  de  ce  que  sa  majesté  veut  donner,  autant 
à  son  amitié  qu'au  bien  de  la  Suède,  doit  mettre  d'assez  fortes 
armes  entre  les  mains  de  M.  le  grand  chancelier  pour  détruire  le 
parti  qui  s'était  formé  contre  la  France  dans  le  sénat,  et  pour  for- 
tifier celui  qui  paraît  revenir  au  dessein  de  faire  prendre  de  nou- 
velles forces  à  son  alliance.  Il  n'y  aiu'ait  rien,  dans  un  tel  traité,  qui 
ne  fût  d'un  égal  avantage,  autant  pour  la  Suède  que  pour  nous, 
puisqu'il  enfermerait  seulement  la  défense  des  droits  légitimement 
acquis,  et  que,  le  roi  n'ayant  point  de  plus  forte  pensée  que  de 
maintenir  fidèlement  le  repos  qu'il  vient  de  donner  avec  tant  de 
modération  à  l'Europe,  la  Suède  ne  s'exposerait  point  au  péril  de 
troubler  celui  dont  elle  jouit. 

Ceux  qui  sont  opposés  au  bien  et  à  la  gloire  qui  ont  toujours 
suivi  l'union  de  la  France  et  de  la  Suède  ne  manqueront  pas  de 
dire  que  cette  proposition  se  fait  à  dessein  principalement  de 
détacher  la  Suède  de  la  triple  alliance,  et  de  l'empêcher  d'entrer 
plus  avant  dans  la  ligue  que  l'on  sait  qui  se  négocie.  Mais,  autant 
il  est  vrai  que  le  roi  souhaite  de  retirer  celui  de  ses  alliés  qu'il 
considéré  le  plus  d'une  liaison  où  l'on  ne  voit  que  trop  que  l'on 
le  veut  entraîner  contre  la  France,  autant  il  est  vrai  qu'il  y  con- 
sidère l'intérêt  propre  de  la  Suède.  Il  ne  peut,  par  son  affection 
pour  elle,  lui  voir  prendre  ses  principales  mesures  avec  des  puis- 
sances dont  la  première  application  a  toujours  été  de  diminuer 
la  sienne,  et  ne  sentir  pas  quelque  peine  qu'en  ruinant  ses  an- 
ciennes maximes  on  la  conduise  à  quitter  la  plus  assurée  de  ses 
alliances  pour  l'exposer  au  péril  de  celles  qui  lui  doivent  être  le 
plus  suspectes. 
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M.  le  grand  chancelier  est  trop  éclairé  sur  ces  vérités,  et  M.  de 
Pomponne  a  rendu  compte  au  roi  que  ceux  mêmes  qui  y  étaient  en 
effet  le  plus  opposés  ne  cessaient  point  de  mettre  Talliance  de  la 
France  au  nombre  des  premiers  principes  de  leur  état,  en  même 
temps  qu  ils  tâchaient  de  la  combattre  par  des  plaintes  peu  légi- 
times et  par  des  soupçons  sans  fondement. 

Peut-être  que  le  temps  est  enfin  venu  de  développer  tous  ces 
nuages,  de  dissiper  par  la  bonne  foi  des  froideurs  dont  on  n'a 
guère  pu  connaître  la  véritable  origine,  et  de  ramener  la  Suède  à 
ses  véritables  intérêts  par  la  connaissance  nouvelle  qu'elle  aura  de 
la  sincérité  des  intentions  de  sa  majesté  pour  elle. 

L'habileté  et  l'adresse  de  M.  le  grand  chancelier  seront  capables 
d'achever  l'ouvrage  qu'il  a  commencé,  et,  pour  moi,  j'y  serais  parti- 
culièrement sensible  par  la  part  que  je  prends  à  la  gloire  qui  lui  en 
reviendrait:  aussi  ne  pouvez-vous  trop  lui  témoigner  qu'autant  que 
sa  majesté  est  touchée  de  la  manière  dont  il  y  a  contribué  jusqu'à 
cette  heure,  autant  prendra-t-elle  plaisir  à  lui  donner  des  marques 
effectives  de  sa  gratitude. 

Vous  exposerez  de  même  à  sa  prudence  ru5aj;e  que  l'on  peut 
faire  du  compliment  dont  M.  Biœrnklow  vous  a  chargé  pour  moi, 
et  du  remercîment  que  je  désire  que  vous  lui  en  ferez  de  ma  part. 
Si  M.  le  grand  chancelier  le  juge  à  propos,  ce  vous  sera  un  moyen, 
en  l'accompagnant  de  toutes  les  marques  de  mon  ancienne  amitié 
et  de  mon  estime  pour  lui,  de  lui  témoigner  avec  combien  de  peine 
je  l'ai  vu  s'éloigner  des  sentiments  que  je  lui  avais  trouvés  autrefois 
pour  la  conservation  de  notre  alliance,  et  combien  je  souhaiterais 
de  les  lui  voir  reprendre  ;  que  la  considération  que  j'ai  pour  lui  aug- 
mente encore  le  désir  que  j'aurais  de  nous  retrouver  dans  un  même 
avis,  et  que  je  ne  puis  attribuer  qu'à  une  fausse  idée  qu'on  lui  a 
donnée  de  la  France,  les  sentiments  qu'il  a, paru  prendre  contre 
elle,  puisque  j'ai  trop  d'opinion  de  ses  lumières  pour  croire  qu'il 
les  eût  pu  changer  si  elle  lui  eût  été  bien  connue. 

Vous  ne  confierez  qu'à  M.  le  grand  chancelier  ces  nouvelles  pen- 
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sées  de  sa  majesté,  et  vous  vous  conduirez  pour  les  faire  réussir 
selon  qu'il  le  jugera  à  proposa 

M.  de  Lionne  ajouta  à  ces  instructions  la  lettre  particulière 
qui  suit  : 

Extrait  La  lettre  séparée  que  je  vous  écris  avec  celle-ci  vous  fera  assez  con- 

d'une lettre  a.  »     *  a    j  •  i  •      •  .  i 

jç  naître  que  c  est  à  dessein  que  vous  la  puissiez  montrer,  comme  de 

M.  de  Lionne  yous-même,  à  M.  le  grand  chancelier;  vous  y  verrez  les  intentions 

M.Rousseau,    du  roi  pour  reuouer  une  alliance  plus  étroite  avec  la  Suède,   et 

Saint-Gemiain .  p^^j,  jg^  détaclicr  de  la  liffue.  Si  elle   est  bien  conseillée,  on  ne 

1 1  janv.  1669.    ^  ^  ' 

doit  point  douter  qu'elle  n'embrasse  des  conditions  si  avantageuses. 
Bien  que  Ton  vous  ordonne  de  ne  donner  part  de  ces  ouvertures 
qu'à  M.  le  grand  chancelier,  parce  que  l'on  a  cru  par  cette  confiance 
l'engager  davantage  à  les  faire  réussir,  vous  pourrez,  sous  le  secret, 
les  communiquer  au  sieur  Cambrosius,  sur  l'afifection  duquel  sa 
majesté  compte  fort,  et  auquel  aussi  elle  est  disposée  de  donner  des 
marques  de  sa  bonté.  Si  M.  le  grand  chancelier  vous  laisse  dans  la 
liberté  de  vous  servir  du  remercîment  que  vous  ferez  &  M.  Biœrn- 
klow  de  ma  part,  sur  le  compliment  que  j'ai  reçu  de  lui,  pour  tâcher 
de  le  ramener,  vous  pourrez  adroitement  lui  glisser  que ,  dans  le  ser- 
vice qu'il  aurait  l'avantage  de  rendre  au  roi  son  maître,  en  lui  ren- 
dant l'amitié  de  la  France,  il  aurait  encore  celui  de  faire  une  chose 
agréable  au  roi ,  qui  prendrait  plaisir  assurément  de  le  reconnaître. 
Il  ne  lui  en  faudrait  pas  davantage  pour  lui  faire  entendre  qu'il 
^  pourrait  en  recevoir  quelque  récompense ,  mais  cela ,  comme  vous 

le  jugez ,  ne  se  peut  laisser  deviner  avec  trop  de  délicatesse  et  sous 
des  termes  trop  généraux,  jusqu'à  ce  que  l'on  en  vînt  à  quelque 
chose  de  plus  précis. 

Vous  entretiendrez  M.  Gustave  Spaar  dans  les  favorables  senti- 
ments où  il  a  toujours  paru  être  pour  la  France,  et  aurez  le  même 

*   Correspondance  de  Suède,  vol.  XXXV. 
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soin  envers  les  sénateurs  en  qui  vous  en  voyez  de  semblables.  Pour 
la  reine  de  Suède,  vous  lui  ferez  toujours  connaître,  et  par  vous- 
même,  et  par  le  sieur  Cambrosius,  le  cas  extrême  que  le  roi  fait  de  . 
son  amitié,  et  sa  majesté  ne  doute  point  que,  si  la  négociation  que 
vous  lierez  sur  ces  nouvelles  propositions  a  quelque  suite ,  qu'elle 
n  ait  une  part  principale  à  la  faire  réussir. 

Quoique,  dans  la  lettre  que  vous  montrerez  en  confiance  à  M.  le 
grand  chancelier,  je  remette  à  sa  prudence  Tusage  que  vous  pourrez 
faire  plus  ou  moins  du  compliment  que  vous  ferez  de  ma  part  à 
M.  Biœrnklow,  ce  n'est  pas  au  point  de  ne  le  lui  point  faire  du  tout, 
puisque  je  lui  dois  un  remercîment,  mais  seulement  de  l'étendre 
plus  ou  moins,  selon  que  vous  jugerez,  après  l'avis  de  M.  le  grand 
chancelier,  que  la  considération  que  vous  lui  témoignerez  de  ma 
part  pourra  le  ramener  &  de  meilleurs  sentiments  pour  la  France 
et  pour  le  traité  que  nous  proposons  ^ 

M.  Rousseau  fit  part  au. grand  chancelier  du  contenu  de  la 
lettre  de  M.  de  Lionne.  Le  grand  chancelier  se  répandit  en 
protestations  de  reconnaissance. 

On  ne  peut,  écrivit  M.  Rousseau  à  M.  de  Lionne,  faire  paraître       Extrait 

I        - 1       .    .  ,.i  r         ■  1  «1  d'one  dépêche 

plus  de  joie  quil  en  témoigna  de  ces  ouvertures,  et  li  ne  se  peut  de 

rien  ajouter  au  respect  avec  lequel  il  reçut  les  marques  de  la  confiance      '    ousseau 
que  le  roi  lui  faisait  l'honneur  d'avoir  en  lui.  Il  me  dit  qu'au  moins  ^  ^^  Lionne. 
son  zèle  ne  pouvait  être  plus  grand,  et  que,  pourvu  qu'il  fût  accom-  q  fé^ri^r^l^e^ 
pagné  d'autant  de  bonheur,  quelque  pesant  que  fût  le  fardeau  que 
sa  majesté  lui  remettait»  il  espérait  que  des  marques  si  solides  de 
l'ancienne  amitié  du  roi  pour  la  Suède  ne  seraient  pas  infiructueuses, 
et  qu'il  vous  priait,  monseigneur,  de  lui  être  caution  auprès  de  sa 
majesté  ;  qu'il  contribuerait  toujours  tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir 
pour  répondre  à.  l'opinion  avantageuse  qu'elle  avait  de  ses  bonnes 

*   Correspondance  de  Suède,  vol.  XXXV. 
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intentions  pour  Tunion  des  deux  couronnes  ;  qu'il  avait  vu  avec  dé- 
plaisir, dans  ces  derniersr  temps ,  que  l'intérêt  véritable  de  cet  état 
eût  cédé  à  la  fatalité  qui  semblait  nous  vouloir  désunir;  que  je  savais 
les  peines  qu'il  en  avait  souffertes  pendant  le  séjoiu*  de  M.  de  Pom- 
ponne en  cette  cour,  et  combien  la  réputation  d'être  Français  lui  avait 
attiré  d'affaires  sur  les  bras  ;  qu'elle  lui  en  avait  fait  encore  depuis 
peu  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  par  la  manière  dont  cette  im- 
pression y  avait  fait  recevoir  le  comte  Gustave,  son  fds^ 

Le  grand  chancelier  ajouta  que  ces  propositions  rencontre- 
raient de  graves  difficultés;  que  le  parti  opposé  à  la  France 
était  très-puissant  dans  le  sénat;  que  M.  Biœrnklow  était  aussi 
animé  que  jamais;  que  plusieurs  de  ses  partisans  allaient  jus- 
qu'à dire  «  qu*il  fallait  prendre  avec  la  maison  d'Autriche 
contre  la  France  les  mêmes  engagements  que  l'on  avait  pris 
autrefois  avec  la  France  contre  la  maison  d'Autriche,  parce 
que  les  vastes  desseins  de  la  dernière  ayant  fait  naître  alors  ces 
liaisons,  il  fallait,  pour  balancer  ces  deux  puissances,  les  tourner 
contre  la  France,  aujourd'hui  qu'elle  ne  paraissait  pas  avoir 
de  moindres  vues  et  de  moindres  forces^;  »  qu'ils  ne  manque- 
raient pas  de  traiter  les  nouvelles  ouvertures  de  moyens 
employés  pour  les  amuser;  que  d'ailleurs  ils  perdraient 
deux  cent  mille  écus  en  préférant  les  subsides  de  la  France 
à  ceux  de  la  triple  alliance,  qui  montaient  à  cinq  cent  mille 
écus  (  480,000),  la  France  ne  leur  proposant  que  trois  cent 
mille  écus  pour  le  présent ,  et  ne  leur  promettant  le  reste  que 
pour  l'avenir  ^. 

Toutefois  le  grand  chancelier  demanda  et  obtint  l'auto- 
risation de  communiquer  la  lettre  de  M-  de  Lionne  à  plu- 
sieurs membres  du  sénat  pour  les  convaincre  de  la  réalité  des 

*  Correspondance  de  Suède ,  vol.  XXXV.  —  *  Ibid.  —  ^  Ibid. 


PARTIE  IV,  SECTION  II.  281 

propositions  de  la  France  ^  Quelques  jours  après,  il  annonça 
à  M.  Rousseau  que  ces  ouvertures  dont  il  «  avait  touché  quelque 
chose»  n'avaient  pas  été  accueillies  avec  empressement;  «qu  elles 
étaient  venues  un  peu  tard  pt  qu'il  était  difficile  d'arracher 
un  arhre  qui  avait  déjà  pris  de  si  fortes  racines  ^.  »  Il  ajouta 
néanmoins  qu'il  in'en  voulait  pas  désespérer'.»  Ce  qui  ren- 
dait le  gouvernement  suédois  peu  disposé  à  accepter  les  offres 
de  Louis  XIV,  c'était  la  négociation  engagée  depuis  quelque 
temps  à  La  Haye  pour  le  payement  des  quatre  cent  quatre- 
vingt  mille  écus  dus  à  la  Suède,  moyennant  une  garantie 
plus  étroite  qui  serait  donnée  à  TEspagne.  Voici  ce  qui  se 
passait  à  cet  égard.  Dans  le  traité  du  2  5  avril  1668,  l'Es- 
pagne  s'était  engagée,  sous  la  douhle  garantie  de  l'Angleterre 
et  des  Provinces-Unies,  à  payer  quatre  cent  quatre-vingt 
mille  écus  à  la  Suède  pour  la  dédommager  d'avoir  con- 
servé sou^  le  drapeau  l'armée  qu  elle  avait  dans  le  duché  de 
Brème  pendant  la  précédente  guerre,  et  que  son  intention 
était  sans  cela  de  licencier.  L'article  7  de  ce  traité  oflPrait  aux 
rois  d'Espagne  et  de  France  des  actes  de  garantie  mutuelle 
de  leurs  états.  Après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  la  France 
n'avait  aucun  intérêt  à  réclamer  un  pareil  acte  de  garantie, 
n'ayant  pas  à  craindre  d'être  trouhlée  dans  son  état  de  pos- 
session par  l'Espagne.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  de 
celle-ci,  qu'effirayait  son  extrême  faiblesse,  et  qui  continuait 
à  redouter  les  armes  de  la  France.  Aussi  sollicita-t-elle  vive- 
ment la  garantie  du  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Les  Anglais 
et  les  Hdlandais  ne  consentaient  à  la  lui  accorder  que  si  elle 
acquittait  le  subside  promis  aux  Suédois ,  qui  seraient  tenus 

'  Dépécbe  de  M.  Rousseau   à  M.   de  Lionne,  du  a 3  février  1669.  (Correspondance 
de  5aM«.  vd.  XXXV.) 
*  md.—  '  Ihid. 
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d'envoyer  seize  mille  hommes  dans  les  Pays-Bas^  s'il  y  avail 
lieu,  et  trois  mois  après  en  avoir  été  requis-  Les  négociations 
à  ce  sujet  durèrent  quelque  temps.  L'acte  de  garantie  fut 
dressé  à  La  Haye  en  février  1669,  et  l'on  convint  de  ne  le 
signer  qu'au  moment  où  la  reine  d'Espagne  s'engagerait  au 
payement  des  quatre  cent  quatre-vingt  mille  écus.  La  reine 
d'Espagne  ayant  pris  cet  engagement,  l'acte  de  garantie  fut 
signé  le  7  mai  1669  par  les  plénipotentiaires  de  l'Angleterre, 
de  la  Suède  et  des  Etats-Généraux.  Dans  cet  acte,  conclu  en 
conformité  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  les  trois  puissances 
convenaient  d'accorder  à  la  reine  d'Espagne  la  garantie  de 
ses  états,  qu'elle  avait  demandée  avec  instance,  et  de  concerter 
entre  elles  les  moyens  de  s'opposer  désormais  à  une  agression 
contre  les  Pays-Bas.  Deux  jours  après,  don  Estevan  de  Ga-- 
marra,  ambassadeur  d'Espagne  auprès  des  Etats-Généraux, 
signa  un  autre  acte  par  lequel  il  promit,  au  nom  de  son  gou- 
vernement, de  faire  payer  deux  cent  mille  écus  aux  Suédoîs 
dans  les  villes  d'Amsterdam  ou  de  Hambourg  aussitôt  qu'il 
aurait  entre  les  mains  les  ratifications  de  l'acte  de  garantie,  et 
les  deux  cent  quatre-vingt  mille  écus  restant,  en  deux  termes 
égaux,  de  huit  en  huit  mois. 

L'exécution  de  cet  engagement  traîna  encore  en  longueur 
pendant  près  d'une  année,  parce  que  les  Espagnols  ne  voulaient 
pas  compter  les  premiers  deux  cent  mille  écus  aux  Suédois  avant 
que  chacun  des  confédérés  eût  fixé  le  contingent  de  troupes 
avec  lequel  il  marcherait ,  en  cas  d'attaque ,  au  secours  des  Paysr 
Bas.  Cependant  l'espoir  de  toucher  bientôt  cette  somme  suffit 
pour  faire  échouer  dans  le  moment  les  propositions  de  Louis  XIV. 
Plusieurs  membres  du  sénat  ne  virent  même  dans  ces  pro- 
positions «  qu'un  amusement  par  lequel  la  France  voulait  les 
empêcher  de  profiter  des  avantages  si  considérables  que  TEs- 


PARTIE  IV,  SECTION  II.  283 

pagne  leur  voulait  faire  ^  »  C'est  ce  que  le  grand  chancelier 
ne  cacha  point  à  M.  Rousseau.  Comme  il  s'agissait  d'argent, 
et  que  la  Suède  ne  voulait  y  renoncer  d'aucun  côté ,  le  grand 
chancelier  ajourna  les  offres  de  Louis  XIV,  sans  y  renoncer. 
«Il  espérait,  disait -il,  que  la  France  était  assez  leur  amie 
pour  les  laisser  profiter  des  sommes  considérables  que  leur 
proposait  l'Espagne  ^.  »  M.  de  Lionne  mit  les  Suédois  tout  à 
fait  à  leur  aise.  Comprenant  qu'ils  craignaient  de  perdre  l'ar- 
gent des  Espagnols  si  ceux-ci  apprenaient  qu'ils  négociaient 
avec  la  France,  il  écrivit  à  M.  Rousseau  :  «  Le  roi,  non-seule- 
ment ne  verra  point  la  conclusion  de  leur  aflPaire  des  subsides 
d'Espagne  avec  peine ,  laquelle  de  soi  ne  peut  empêcher  que 
nous  ne  prenions  des  mesures  ensemble;  mais  même  sa  ma- 
jesté aura  de  la  joie  que  les  Suédois  en  tirent  l'avantage  qu'ils 
attendent,  et  sera  bien  plus  aise  que  ces  quatre  cent  quatre- 
vingt  mille  écus  soient  à  Stockholm  qu'à  Madrid  ^.  » 

Cette  première  tentative  ne  fut  pas  poussée  plus  loin.  Le 
grand  chancelier,  selon  son  habitude ,  partit  au  mois  de  mai 
pour  la  campagne ,  au  moment  même  où  se  concluaient  à  La 
Haye  les  actes  de  garantie  et  de  payement.  La  négociation 
resta  suspendue  jusqu'à  l'année  suivante.  Lorsqu'il  fut  de  re- 
tour, lés  pourparlers  recommencèrent,  quoique  faiblement. 
Le  grand  chancelier  ayant  demandé  à  M.  Rousseau  «  s'il  n'a^ 
vait  rien  à  lui  communiquer  de  nouveau  sur  les  sentiments 
du  roi  pour  le  renouvellement  d'amitié  entre  les  deux  cou- 
ronnes,» M.Rousseau,  qui  n'ignorait  point  que  les  Suédois 
n'avaient  encore  rien  reçu  des  Espagnols ,  lui  répondit  «  que 

^  Dépèche  de   M.  Rousseau  à  M.   de  '  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  M.  Rous> 

Lionne,  du  3o  mars   1669.  (Correspon-  seau,  du  3  mai  1669.  (Correspondance  de 

danm  de  Suède ,  vol.  XXXV.  )  Suède ,  voi.  XXXV.  ) 

*  Ihid. 
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cette  affaire  était  dans  le  même  état  qu avant  son  départ, 
mais  que  celle  du  payement  des  subsides  ne  lui  paraissait 
guère  plus  avancée  ^  »  Le  grand  chancelier  en  convint;  mais 
les  Espagnols ,  intéressés  à  se  soumettre  aux  conditions  pécu* 
niaires  de  Tacte  de  garantie  dans  lequel  ils  devaient  trouver  leur 
sûreté  future ,  pressés  d'ailleurs  par  les  Hollandais ,  qui  étaient 
impatients  de  resserrer  ainsi  les  liens  de  la  triple  alliance ,  se 
décidèrent  deux  mois  après  à  consommer  cette  importante 
a£Paire.  Le  i*'  mars  1670,  factede  garantie  de  f  Angleterre,  de 
la  Suède  et  des  Provinces-Unies  fut  échangé  chez  don  Estevan 
de  Gamarra  avec  Tordre  de  TEspagne  de  payer  à  la  Suède  les 
deux  cent  mille  écus,  qui  lui  furent  comptés  à  Amsterdam. 

Le  moment  où  les  Suédois  recevaient  une  partie  du  subside 
espagnol  n  était  pas  favorable  au  rétablissement  de  l'alliance 
française.  Aussi  le  grand  chanceUer,  après  avoir  assuré  à 
M.  Rousseau  que  le  roi  de  France  devait  être  sans  inquiétude 
sur  cet  acte  de  garantie,  lui  dit  qu  U  ne  faUait  rien  précipiter 
relativement  à  falliance ,  et  il  échappa  aux  embarras  de  sa  po- 
sition en  retournant  à  la  campagne^.  Louis  XIV  avait  bien  essayé 
d'empêcher  la  Suède  de  ratifier  le  traité  de  garantie  en  lui 
ofiPrant  les  quatre  cent  quatre-vingt  mille  écus  de  subside  que 
lui  Accordait  ce  traité;  mais  son  offre  arriva  trop  tard;  la  ratifi- 
cation était  déjà  partie,  et  les  Suédois,  payés  par  l'Espagne, 
crurent  pouvoir  montrer  de  la  fierté  vis-à-vis  de  la  France. 
Quoique  Louis  XFV  vînt  de  leur  donner  un  nouveau  témoi- 
gnage de  son  empressement,  en  soumettant  à  leur  arbitrage 
et  à  celui  de  l'Angleterre ,  sans  vouloir  y  admettre  les  Hollan- 
dais, les  différends  qu'il  avait  avec  les  Espagnols  au  sujet  de 

'  Dépêche  de  M.  Rousseau  à  Louis  XIV,  *  Dépèche  de  M.  Rousseau  à  M.  de 

du  II  janvier  1670.  [Corresp(miiomce  de  Lionne,  du  la  mars  1670.  (Corretpan- 
Saède,  vol.  XXXV.)  dance  de  Saède,  vol.  XXXV.) 
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Link,  de  Condé  et  des  écluses  de  Nieuport\  ils  ne  craignirent 
pas  de  charger  M.  Ekblad,  leur  envoyé  auprès  de  la  cour  de 
Saint-Germain ,  de  se  plaindre  des  o£Fres  de  subside  qu'on  leur 
avait  faites ,  et  de  demander  si  Ton  imaginait  que  la  Suède 
manquerait  à  sa  parole  pour  de  Targent.  Louis  XIV  fut  surpris 
et  choqué  d*une  démarche  aussi  inattendue.  M.  de  Lionne  en 
informa  M.  Rousseau  ^  auquel  il  se  plaignit  des  longs  et  fré- 
quents voyages  du  grand  chancelier,  qui  abandonnait  la  direc* 
tion  des  a£Paires  à  des  gens  mal  intentionnés  pour  la  France , 
et  disposés  même  à  empoisonner  les  grâces  que  le  roi  voulait 
accorder  à  la  Suède.  •  Ils  en  font  faire,  ajoutait-il,  des  reproches 
par  le  sieur  Ekblad  à  sa  majesté,  comme  si  elle  les  avait  offensés 
de  les  croire  capables  de  faire  tout  pour  de  Fargent.  Ils  peuvent 
se  tenir  pour  dit  qu  on  ne  les  offensera  plu3  de  la  même  ma- 
nière, et  ils  n  ont  qu'à  se  bien  faire  payer  les  grandes  sommes 
que  leur  doivent  encore  les  Espagnols  ^.  » 

M.  Ekblad,  qui  s'attendait  sans  doute  à  des  explications  de 
nature  à  satisfaire  la  fierté  des  Suédois  sans  compromettre  leur 
intérêt,  vit  avec  effroi  que  ses  reproches  étaient  pris  au  pied 
de  la  lettre  et  amenaient  des  refus  hautains.  Il  chercha  à  reve- 
nir sur  ses  propres  paroles  : 

Le  sieur  Ekblad,  écrivit  M.  de  Lionne  à  M.  Rousseau,  voulut,  il  Extrait 

y  a  quelque  jom*s,  rhabiller  son  dire  et  Tinterpréter,  mais  je  lui  fis  d« 

connaître  que  je  ne  prenais  pas  le  change ,  que  j^entendais  très-bien  *  *  ^^^^^ 

le  finançais,  qu'il  m'avait  dit  formellement,  par  ordre  de  la  régence,  ^-  Rousseau. 

que  le  roi  son  maître  s'était  tenu  offensé  de  TofiBre  de  sa  majesté ,  i^^^^^tA^no! 
qui  Tavait  cru  mercenaire ,  et  je  conclus  en  l'assurant  que  le  roi  s'é- 

'  Lettre  de  M.  de  Lionne  k  M.  Roosseau ,  *  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  M.  Rousseau , 

du  ai  février  1670.  (Correspondance  de  du  37  juin  1670.  {Correspondance  de 
Suède,  voL  XXXV.)  Saède,  vol.  XXXV.) 
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tait  très-bien  corrigé  ^  et  que  jamais  il  ne  ferait  de  pareille  offense 
à  la  Suède  et  garderait  son  argent  pour  lui-même  ^ 

Les  choses  en  restèreot  là  pendant  près  d*un  an.  Louis  XIV, 
durant  cet  intervalle,  chercha  en  Allemagne  des  alliés  qui 
pussent  remplacer  pour- lui  la  Suède  :  l'assistance  ou  la  neu- 
tralité des  princes  de  l'empire  lui  devenait  d'autant  plus  né- 
cessaire.  Il  s'était  déjà  occupé  à  les  maintenir  dans  son  alliance. 
Dès  le  3i  décembre  1669,  il  avait  conclu  avec  l'électeur  de 
Brandebourg  un  traité  d'étroite  amitié.  L'électeur  s'était  en- 
gagé à  ne  pas  entrer  dans  la  triple  alliance ,  et  à  user  de  toute 
son  influence  sur  les  ducs  de  Brunswick  et  de  Lunebourg ,  et 
sur  le  landgrave  de  Hesse,  pour  les  porter  à  renouveler  la  ligue 
du  Rhin.  Comme  ce  traité  avait  pour  objet  principal  d'assurer 
à  Louis  XIV  la  possession  des  Pays-Bas,  soit  qu'il  eût  besoin 
de  s'en  rendre  maître  par  les  armes  après  la  mort  du  roi 
d'Espagne,  soit  qu'il  les  obtînt  amiablement  du  vivant  même 
de  ce  roi,  l'électeur  devait  appuyer  ses  droits.  En  cas  de 
guerre,  il  s'engageait  à  lever  une  armée  de  six  miUe  hommes 
d'infanterie  et  de  quatre  mille  de  cavalerie,  que  le  roi  se  char- 
geait d'entretenir  et  de  solder  aussitôt  qu'elle  aurait  dépassé  la 
frontière  de  Brandebourg.  De  son  côté ,  Louis  XIV  s'obligeait 
à  payer  quatre  cent  mille  écus  de  subsides  à  l'électeur,  en  dix 
ans  et  par  termes  déterminés ,  et  à  lui  faire  céder  en  toute  sou- 
veraineté les  villes  et  forts  de  Gueldre ,  Venloo  et  Ruremonde  ^ 

Un  traité  à  peu  près  semblable  avait  été  signé  avec  le  duc 
de  Bavière  à  Munich,  le  17  février  1670.  Cet  électeur  avait 
promis  de  ne  pas  entrer  dans  la  triple  alliance ,  de  travailler 
au  renouvellement  de  la  ligue  du  Rhin ,  de  s'interposer  entre 

^  Correspondance  de  Suède,  vol.  XXXV. 

^  Traité  secret  et  inédit,  en  latin.  Au  dépôt  des  affaires  étrangères. 
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Tempereur  et  le  roi  pour  amener  une  transaction  amiable  tou^ 
chant  la  succession  d'Espagne;  et,  s'û  ne  réussissait  pas  dans 
ce  projet»  de  s'opposer  au  passage  des  troupes  impériales  avec 
trois  mille  hommes  de  cavalene-  et  six  mille  d'infanterie,  pour 
la  levée  de$q[ueis  il  recevrait  cent  quatre-vingt  mille  écus, 
outre  quarante  mille  £orins  d'Allemagne  amroellement  destinés 
à  leur  entretien.  Comme  l'éieçteur  s'était  cru  obligé  d'armer 
immédiatement,  Louis  XIY  avait  pris  l'engagement  de  lui 
payer  tous  les  azis  un  subside  de  cincpiante  mille  floiins  d'Al- 
lemagne^ de  sontealir  les  prétendons  du  duc  de  Bavière  sur 
quelques  provinces  d'Autriche ,  si  l'empereur  mourait  sans  en* 
fants ,  et  de  faire  épouser  sa  fiUe  aînée  au  dauphin ,  dès  qu'ils 
seraient  l'un  et  l'autre  en  âge  de  se  marier,  tandis  que  l'élec- 
teur était  allé  jusqu'à  promettre  sa  voi&  à  Louis  XIV  pour  Té* 
lever  à  l'empire  ^ 

Mais  œs  mesures,  qui  concernaient  la  succession  éventuelle 
de  la  monarchie  espagnole,  et  que  Louis  XIV  compléta  en 
obtenant  de  la  diète  de  Ratisbonne  de  ne  pas  placer  le  cercle 
de  Bourgogne  sous  la  protection  de  l'empire,  ces  mesures 
étaient  insuffisantes  pour  l'exécution  de  ses  nouveaux  plans. 
Il  avait  besoin  de  laire  concourir  à  ceux-ci  tous  les  princes 
allemands  dont  les  états  bordaient  le  cours  du  Rhin  du  côté 
des  Provinces-Unies  ou  bien  se  trouvaient  situés  dans  leur  voisi- 
nage. De  ce  nombre  étaient  l'électeur  de  Brandebourg,  le  duc 
de  Neubourg,  l'électeur  de  Cologne,  l'évoque  de  Munster,  les 
quatre  princes  de  la  maison  de  Brtmswiok,  Zell,  Hanovre, 
W(dfenbuttel,  et  évéque  d'Osnabruck.  Il  paraissait  d'autant 
moins  difficile  de  les  faire  entrer  dans  une  ligue  contre  les 
Provinces-Unies ,  qu'ils  avaient  presque  tous  à  se  plaindre  de 

'  Slump,  Diplomatischer  Beytrag^  Munieh,  1817;  in-8*,  pages  58  à  63  ;  et  a»  dépôt 
des  affaires  étrangères. 
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leurs  usurpations  ou  de  leurs  procédés  hautains.  Le  gouver- 
nement des  États-Oénéraux  s'était  emparé  de  plusieurs  places 
appartenant  à  ces  princes  ;  les  trouvant  à  sa  convenance  pour 
étendre  ou  pour  fermer  ses  frontières,  il  les  avait  fortifiées  et 
y  avait  mis  garnison  hollandaise.  Il  en  retenait  quatre  à  Tâec- 
teur  de  Brandebourg  dans  le  duché  de  Glèves ,  et  un  certain 
nombre  au  duc  de  Neubourg,  à  Félecteur  de  Cologne  et  à 
1  evêque  de  Munster  ;  il  se  refusait  à  les  rendre. 

Gomme  le  plus  puissant  des  princes  de  Tempire  de  ce  côté 
était  Félecteur  de  Brandebourg  après  le  roi  de  Suède  \ 
Louis  XIV  lui  fit  de  très-bonne  heure  confidence  de  ses  pro- 
jets. Il  envoya  vers  lui,  en  1668  et  1669,  le  comte  Guillaume 
de  Fûrstenberg,  qui,  layant  instruit  de  tout,  le  pressa  de  se 
joindre  à  la  France  et  de  profiter  de  Toccasion  pour  recouvrer 
les  places  qui  étaient  détenues  par  les  Hollandais.  Graignant 
de  voir  accabler  un  état  protestant,  et  plus  sensible  à  ce  péril 
qu'au  recouvrement  de  ses  places,  félecteur  n'accepta  point 
les  offres  qui  lui  étaient  faites  de  la  part  de  la  France.  Il  ne 
donna  au  comte  de  Fûrstenberg  que  des  réponses  vagues, 
et  promit  seulement  t  qu'en  une  affaire  de  cette  nature  il  ne 
serait  pas  contre  le  roi^.  •  Il  garda  à  Louis  XIV  un  profond 
secret ,  qu'observèrent  également  les  autres  princes  du  nord- 
ouest  de  l'Allemagne  auxquels  le  comte  de  Fûrstenberg  avait 
fait  les  mêmes  ouvertures^. 

Lorsque  les  deux. traités  de  Douvres  et  de  Londres  eurent 
été  signés,  le  1*' juin  et  le  3i  décembre  1670,  avec  les  con- 
seillers catholiques  et  les  conseillers  protestants  du  roi  d'An- 

^  Le  Foi   de  Saède  était  membre  de  lecteur  de  Brandebourg,  i610,  i67i;  par 

Tempire  pour  ie  duché  de  Brème  et  le  M.  de  Verjus.  (Correspondance  de  Prusse, 

duché  de  Poméranie.  vol.  Vn.  ) 

*  Compte  rendu  des  Négociations  avec  Vé-  '  Ihid. 
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gleterre,  Louis  XIV  renouvela  ses  tentatives  auprès  des  princes 
allemands  dont  les  hésitations  lavaient  décidé  à  di£Pérer  la 
guerre  d'un  an.  Il  saisit  la  première  occasion  qui  se  présenta 
de  renouer  secrètement  la  négociation  avec  eux.  L'évêque  de 
Munster  ayant  eu  une  contestation  au  sujet  d'Hœxter,  dont 
il  était  seigneur  en  sa  qualité  d'abbé  de  la  Nouvelle-Cor- 
bie,  avec  le  duc  de  Wolfenbuttel  qui  s'en  disait  protecteur, 
Louis  XrV  envoya,  au  commencement  de  1671,  M»  de  Verjus 
en  Allemagne  pour  offrir  sa  médiation  à  ces  deux  princes; 
mais  cette  o£Pre  de  médiation  couvrait  des  desseins  plus  im- 
portants. 

M.  de  Verjus  partit  avec  des  lettres  de  créance  pour  tâcher 
de  conclure  contre  la  Hollande  la  ligue  offensive  vainement 
proposée  par  le  comte  de  Fûrstenberg.  Il  se  rendit  d'abord  à 
Berlin,  où  il  resta  pendant  trois  semaines.  Il  n'y  trouva  pas 
l'électeur  plus  disposé  à  une  guerre  contre  la  Hollande.  Ce 
prince ,  qui  n'avait  confié  le  secret  de  cette  proposition  qu'à 
son  principal  ministre,  le  baron  de  Schi^erin,  et  au  secré- 
taire Meinders,  ne  la  divulgua  point,  mais,  de  plus  en  plus 
efirayé  du  sort  qui  menaçait  l'un  des  principaux  états  pro- 
testants, il  chargea  M.  Crockow,  son  résident  auprès  de 
Louis  XIV,  de  lui  demander  quelle  satisfaction  il  désirait  des 
Hollandais,  se  promettant  de  la  lui  faire  donner,  de  quelque 
nature  qu'elle  fût.  M.  de  Lionne  répondit  à  M.  Crockow  :  «  Que 
le  roi  ne  prétendait  à  aucune  satisfaction  de  la  part  des  Hol- 
landais, qu'il  voulait  seulement  mortifier  leur  oipieil  et 
abattre  un  peu  cette  puissance  qui  leur  donnait  l'audace 
d'offenser  les  plus  grands  potentats;  qu'au  reste  les  choses 
n'étaient  plus  en  termes  de  pouvoir  être  accommodées  ;  qu'il 
n'avait  pas  même  les  mains  libres  là-dessus ,  s'étant  lié  avec 
des  amis  dont  il  ne  pouvait  plus  abandonner  les  intérêts ,  et 

suce.    D*SSPAG1fE.    III.  Sy 
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dont  il  préférait  la  satisfaction  à  la  sienne  ^  »  M.  de  Liocine 
ajouta  que  le  roi  espérait  que  Télecteur  demeurerait  au  moins 
neutre ,  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  il  lui  garderait  un  invio- 
lable secret.  M.  Grockow  donna  sur  Tun  de  oes  points  de  bonnes 
espérances,  et  sur  l'autre  une  promesse  absolue^. 

M.  de  Verjus  écrivit,  de  son  côté,  à  Louis  XIV  qu'il  ne  fallait 
pas  compter  sur  la  ligue  offensive,  et,  après  avoir  obtenu  une 
promesse  assez  vague  de  neutralité,  il  quitta  Berlin  et  se 
rendit  à  Bielefeld,  où  il  devait  traiter  avec  les  autres  princes  et 
où  l'électeur  devait  avoir  un  envoyé,  M.  de  Verjus  ne  trouva 
pas  le  duc  de  Neubourg  plus  ardent  que  l'électeur,  mais  par 
d'autres  motifs.  Ce  prince  fit  de  fortes  objections  contre  un 
traité  de  neutralité  ;  il  dit  que  les  Hollandais  y  verraiesit  une 
déclaration  de  guerre  et  ruineraient  bientôt  la  moitié  de  ses 
états  ;  que  les  subaides  de  la  France  devraient  être  au  moins 
aussi  forts  que  ceux  qui  lui  avaient  été  donpés  pour  sa  neutra- 
lité  lors  de  la  dernière  guerre  de  Flandre ,  afvec  cette  différcaice 
qu'il  les  avait  naguère  reçus  pour  fermer  son  territoire  aux 
troupes  impériales ,  tandis  qu'on  les  lui  offrait  pour  l'ouvrir 
maintenant  aux  troupes  françaises;  qu'il  ne  pourrait  pas  livrer 
passage  aux  uns  et  l'interdire  aux  autres^  sans  s'exposer  aux 
ravages  des  premiers  et  aux  attaques  des  seconds.  Le  duc  de 
Neubourg  refusa  donc,  tout  en  protestant  de  son  fidèle  atta- 
chement pour  la  France^. 

Des  quatre  ducs  de  la  maison  dé  Brunswick,  deux  ne  vou* 
lurent  prendre  aucun  engagement  avec  Louis  XIV  :  ce  forent 
les  ducs  de  Zell  et  de  WolfenbutteL  Mais  les  deux  autres,  le 
duc  de  Hanovre  et  le  duc  évéque  d'Osnabrikk ,  conclurent  des 

^  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Colbert  de  *  Confie  rewda,  de  M.  de  Veijus.  [Cor- 

Croissy,  du  lO  février  1671.  [Correspon-        respondance  de Prasse,  yo\,\Tl.) 
dance  d'Atyèeterre,  toI.  LXXX'VIL)  '  Corr^ondnnce  de  Ptuste,  yxA.  VH. 
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traités  de  neutralité  qui  étaient  des  traités  déguisés  de  coopé- 
ration, et  qui  avaient  Favantagede  co4ter  moins  cher. 

Le  premier  de  ces  traités  fat  signé  le  i  o  juillet  1671,  à  Hil- 
desheim,  par  M.  de  Verjus,  au  nom  de  Louis  XIV,  et  par 
M.  Groot,  au  nom  de  Jean-*Frédéric,  duc  de  Brunswick-Ha- 
novre.  H  y  était  stipulé  :  que  le  duc  ne  prendrait  point  le 
parti  des  Hollandais,  ni  d'aucun  prince  qui  voudrait  les  dé- 
fendre; qu  il  ne  permettrait  ni  à  eux  ni  à  leurs  alliés  de  faire 
des  levées  dans  ses  états;  qu'il  s  efforcerait  d'empêcher^  au  de- 
dans et  au  dehors  de  l'empire,  tonte  ligue  en  faveur  des  Hol* 
landais;  qu'il  donnerait  passage  sur  son  territoire  aux  troupes 
françaises,  pourvu  que  ce  passage  ne  l'exposât  point  à  y  attirer 
la  guerre  ;  qu  il  accorderait  aux  commissaires  du  roi  Tauto*- 
risation  d'y  acheter  des  vivres,  et  leur  assignerait  les  lieux  pro- 
pres à  former  des  magasins;  qu'il  donnerait  au  roi  toutes  les 
assistances  qu'on  pouvait  attendre  d'un  hon  ami« 

De  son  côté,  Louis  XIV  s'engageait  à  payer  au  duc  de  Ha- 
novre huit  mille  écus  par  mois  pendant  deux  ans,  et  tant  que 
la  guerre  durerait  si  die  commençait  dans  ces  deux  années;  à 
réparer  les  dégâts  que  ses  troupes  commettraient  en  passant 
dans  les  états  du  duc  ;  à  faire  restituer  à  lui ,  aux  princes  de 
sa  maison ,  aux  cercles  de  Westphalie  et  de  la  Basse*Saxe  tout 
ce  que  les  Hollandais  leur  avaient  enlevé  durant  leur  guerre 
contre  l'Espagne;  à  l'assister  d'hommes  et  d'argent  s'il  était 
attaqué ,  et  à  lui  faire  rendre  à  la  paix  son  territoire ,  s'il  en 
était  dépouillé  à  cause  de  cette  neutralité. 

Le  duc  pouvait  prendre  part  à  la  guerre  dans  l'année  où 
elle  aurait  été  déclarée ,  mais  sans  recevoir  un  suhside  plus 
fort.  Par  un  article  secret,  la. somme  de  huit  mille  écus  était 
portée  à  dix  mille,  et  le  roi  promettait  (afin  de  ne  pas  alarmer 
l'Allemagne  sur  son  amhition  )  de  restituer  à  ceux  dont  elles 

37- 
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étaient  la  propriété  les  places  qu'il  prendrait  sur  les  Hollan- 
dais ,  et  de  déposer  entre  les  mains  de  quelques  princes  de 
Tempire  les  villes  qui  seraient  enlevées  aux  Hollandais  au  delà 
de  la  Meuse ,  du  Rhin  et  de  TYssel  ^ 

Le  lendemain  1 1  juillet ^  M.  de  Verjus  signa  un  traité  à 
peu  près  semblable  avec  le  comte  de  Fûrstenberg,  plénipo- 
tentiaire de  Télecteur  de  Cologne,  qui  était  en  même  temps 
évêque  souverain  de  Liège.  Ce  traité  contenait  les  mêmes  sti- 
pulations de  neutralité,  de  passage,  de  vivres,  de  magasins 
en  faveur  du  roi,  qui  de  son  côté  promettait  à  l'électeur  le 
payement  d'une  gratification  annuelle  de  vingt  mille  écus, 
échu  à  la  fin  de  mai ,  un  subside  mensuel  de  dix  mille  écus , 
la  restitution  de  Rheinberg,  occupée  par  les  Hollandais,  l'obli- 
gation imposée  aux  États-Généraux  de  renoncer  à  toutes  pré- 
tentions sur  les  châteaux  et  seigneuries  de  la  Rochette  et  de 
Lith ,  appartenant  au  grand  chapitre  de  Liège ,  et  une  assis- 
tance efficace  en  cas  d'attaque^. 

Par  des  articles  secrets,  l'électeur  autorisa  le  roi  à  faire 
construire  un  pont  sur  le  Rhin  où  bon  lui  semblerait,  et  à 
établir  des  magasins  dans  les  places  qui  lui  conviendraient; 
et  Louis  XIV  s'engagea,  s'il  prenait  Maêstricht  et  Wick,  à  les 
remettre  à  Félecteur  ^. 

Afin  de  récompenser  la  maison  de  Fûrstenberg  de  ses  ser- 
vices, et  conformément  à  une  promesse  qui  lui  avait  été 
faite  en  1670,  si  le  comte  Guillaume  réussissait  auprès  de 
l'électeur  de  Cologne,  M.  de  Verjus  signa  le  même  jour  avec 
l'évêque  de  Strasbourg,  issu  de  cette  maison,  un  traité  par 
lequel  toutes  les  possessions  des  Hollandais  dans  les  bailliages 
de  Daelem,  de  Fauquemont,  de  Rolduc,  situées  outre  Meuse, 
appartiendraient,  après  avoir  été  conquises,  à  la  branche  de 

*  Au  dépôt  des  affaires  étrangères.  —  *  Ihid.  —  '  Ibid. 
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Fûrstenberg-Heilenberg,  dont  le  chef  était  le  comte  Guil- 
laume ^ 

Ayant  la  fin  du  mois  de  juillet;  M.  de  Verjus  fit  entrer,  par 
des  engagements  semblables,  l'évêque  de  Munster  et  le  duc- 
évêque  d'Osnabrûck  dans  les  projets  de  la  France.  Le  a  8  juil- 
let, il  signa  deux  traités  avec  le  doyen  Smising  et  M.  Wil- 
dembruck ,  plénipotentiaires  de  Tévêque  de  Munster.  Par  le 
premier  de  ces  traités,  qui  au  besoin  était  ostensible,  l'évêque 
s'engageait  à  rester  neutre,  mais  sans  offrir  ni  passage,  ni 
vivres,  ni  magasins  pour  les  troupes  du  roi.  Par  le  second,  qui 
devait  rester  entièrement  secret ,  et  qui  était  seul  obligatoire , 
l'évêque  ouvrait  ses  états,  et  mettait  ses  ressources  à  la  dis- 
position du  roi ,  qui  lui  donnait  dix  mille  écus  de  subside  par 
mois ,  et  promettait  de  lui  faire  rendre  à  là  fin  de  la  guerre  le 
château  de  Borkeloo  avec  Lichtenvoorde,  le  château  de  Neede 
avec  le  Westerwold  et  ses  dépendances ,  et  le  fort  de  Bortang^ 
Bredevortt  Winster-wick ,  Aalten  et  Dinkperlo. 

Outre  les  deux  traités,  il  fut  signé  des  articles  séparés  par 
lesqu^  le  roi  s'engageait  à  augmenter  les  subsides  de  l'évê- 
que de  huit  mille  écus  par  mois,  et  à  lui  envoyer  trois  mille 
chevaux  et  six  mille  hommes  de  pied,  entretenus  aux  frais  de 
la  France,  s'il  était  attaqué  avant  que  la  guerre  eût  été  dé- 
clarée aux  États-Généraux;  à  lui  accorder  cette  augmentation 
de  subside  et  à  lui  envoyer  mille  chevaux  et  trois  mille  hommes 
de  pied ,  s'il  était  attaqué  après  la  déclaration  de  guerre  ;  à  lui 
payer  les  huit  mille,  écus  de  plus,  et  à  lui  envoyer  les  mille 
chevaux  et  les  trois  mille  hommes  de  pied,  si  dans  les  trois 
mois  après  la  signature  du  traité  l'évêque  se  décidait  à  join- 
dre ses  troupes  à  celles  du  roi  pour  faire  la  guerre  aux  États- 
Généraux  ^. 

^  Au  dépôt  des  affaires  étrangères.  —  '  fbid. 
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Enfin,  le  2  3  octobre,  M.  de  Verjus  conclut  à  Cologne  le 

quatrième  traité  de  neutralité  avec  l'évêque  d'Osnabrûck.  Le 

duc-évêque  prit  les  mêmes*  engagements  que  son  parent  le 

'  duc  de  Hanovre,  moyennant  cinq  mille  écus  par  mois  de 

subside ,  et  les  mêmes  assurances  de  protection  ^ . 

Avant  de  terminer  sa  mission,  M.  de  Verjus  fit  une  dernière 
tentative  auprès  de  la  cour  de  Berlin.  Voici  en  quels  termes  il 
en  rendit  compte  : 

Négociations  Je  dis  à  Teuvoyé  de  M.  l'électeur  de  Brandebourg  à  Bielefeld  que 
réiectcur     j'avais  ordre  de  retourner  à  Berlin  pour  y  faire  un  traité  de  neutra- 

Braadebounr  ^^^^^  puisqu'on  n'y  en  avait  point  voulu  de  ligue  offensive,  et  lui  tou- 
1671.  chai  légèrement  quelques  mots  des  conditions  les  plus  avantageuses 
que  j'avais  ordre  d'accorder,  sans  en  laisser  entrevoir  aucune  qui 
pût  être  à  charge  ou  faire  peine  à  son  maître,  afin  de  mettre  les 
ministres  de  Brandebourg  en  goût,  et  de  leur  faire  souhaiter  d'entrer 
en  négociation  sur  les  nouvelles  propositions  dont  j'étais  chargé. 
J'écrivis  aussi  k  M.  le  baron  de  Schwerin  l'ordre  que  j'avais  de  re- 
tourner, et  lui  témoignai  que  je  me  préparais  à  l'exécuter,  quoique 
ce  ne  fût  pas  ma  pensée,  mais  seulement  pour  avoir  la  sienne  par 
écrit  et  pouvoir  m'en  servir  en  temps  et  lieu.  Il  me  manda  qu'on 
aurait  de  la  joie  de  me  voir,  mais  qu'il  était  obligé  de  m'avertir 
qu'on  n'aurait  rien  de  plus  à  me  dire  que  ce  qu'on  m'avait  déjà  dit  et 
qu'on  ne  pouvait  aller  un  pas  plus  avant.  Je  lui  écrivis  encore  qu'il 
faudrait  bien  que  sur  de  nouvelles  propositions  il  me  fit  de  nouvelles 
réponses  ;  mais  il  ne  m'en  fit  point  là-dessus,  et,  ayant  reconnu  clai- 
rement, comme  je  m'en  étais  douté  d'abord,  que  l'envoyé  de  M.  l'élec- 
teur de  Brandebourg  àBielefeld,  auquel  on  m'avait  dit  qu'on  donnerait 
tout  pouvoir  de  traiter,  n'en  avait  point  d'autre  que  d'écouter  ce  qu'on 
lui  proposerait  et  aux  envoyés  des  autres  princes  amis,  afin  d'em- 
pêcher qu'on  en  vint  à  aucune  concIuMon,  et  d'éloigner  le  dessein  de 
sa  majesté  contre  les  Hollandais,  j'entretins  toujours  quelque  sorte  de 

^  Au  dépôt  des  affaires  étrangères. 
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négociation  languissante  avec  lui,  où  je  lui  en  disais  assez  pour  pou- 
voir lui  maintenir  un  jour  que  je  lui  aurais  tout  communiqué,  et 
pour  le  tenir  persuadé  qu'il  savait  tout  ce  qui  se  passait.  De  sorte 
qu  il  a  toujours  cru  que  j'en  étais  avec  les  autres  simplement  aux 
mêmes  termes  qu'avec  lui.  Lorsque  je  partis  dernièrement  d'au- 
près des  princes  de  la  maison  de  Brunswick,  pour  venir  à  Cologne, 
appréhendant  que  M.  l'électeur  de  Brandebourg,  à  qui  on  n'avait 
encore  envoyé  personne,  et  auquel,  dans  les  rencontres  que  j'ai 
marquées,  j'avais  tant  témoigné  que  j'avais  ordre  de  retourner  près 
de  lui,  ne  trouvât  mauvais  qu'en  étant  si  près  je  m'en  éloignasse 
si  fort  sans  l'aller  trouver,  et  n'en  prît  quelque  défiance,  j^écrivis 
de  Hanovre  à  M.  le  baron  de  Scb'Werin  qu'étant  pressé  de  me  rendre 
k  Cologne,  tant  pour  l'afiSsiire  de  cette  ville-li  qu'à  cause  du  peu  de 
temps  qui  restait  aux  médiateurs  pour  terminer  celle  d'Hcexter,  je 
ne  pouvais  pas ,  comme  je  l'aurais  souhaité ,  pousser  jusqu'à  Beriin  ; 
et  en  partant  dernièrement  de  Col<^e,  je  lui  mandai  encore  que 
ce  voyage  ne  m'empêcherait  pas  de  le^oir  bientôt  si,  comme  je  le 
croyais,  le  roi  ne  choisissait  pas  quelque  autre  meilleur  sujet  pour 
aller  de  sa  part  auprès  de  M.  l'électeur  de  Brandebourg  ^ 

Pendant  ce  temps,  la  négociation  venait  de  faire  un  pas  en 
Suède.  Gomme  on  n  y  avait  pa&  touché  le  reste  du  subside  qui 
devait  être  payé  par  TEspagne,  on  y  éprouvait  moins  d'éloi* 
gnement  pour  la  France.  Lorsque  le  comte  Magnus  revint 
de  la  campagne,  en  1671,  et  reprit  les.  conférences,  il  dit  k 
M.  Rousseau,  en  lui  parlant  des  Espagnols  et  des  Hollandais, 
t  qu  on  avait  voulu  être  trompé  et  désabusé  en  Suède,  et  que 
les  deux  cas  étaient  arrivés  ^.  »  Louis  XIV  ayant  désigné  le 
marquis  de  Dangeau  pour  son  ambassadeur  à  Stockholm ,  le 
grand  chancelier  témoigna  à  M.  Rousseau  qu'il  serait  bien  plus 

'  Correspondance  de  Prusse,  vol  VH.  Lionne,  du  i5  avrO  1671.  {CorresfondaHee 

*  Dépêche  de  M.  Rousseau  à  M.  de        de  Suède,  vol.  XXXVI.) 
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opportun  et  bien  plus  utile  d'y  renvoyer  M.  de  Pomponne. 
9  Cette  cour,  lui  disait-il,  se  gouverne  autrement  que  les  autres; 
M.  de  Pomponne  la  connaît,  et,  par  Testime  générale  qu'il  y 
a  laissée  et  le  crédit  qu'il  s'y  est  acquis ,  il  y  serait  revu  avec 
joie,  et  il  y  ferait  beaucoup  plus  en  moins  de  temps*.  »  Le 
grand  chancelier  ajoutait  •  que  c'était  à  Stockholm,  et  non  à 
Londres  ou  à  Paris,  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire;  qu'ils 
y  attendraient  leurs  amis  ;  que  la  conjoncture  était  favorable  à 
une  réunion;  que,  si  la  France  voulait  traiter  moribus  antiquis, 
il  voyait  toutes  les  apparences  d'un  grand  succès  et  qu'il  fallait 
en  profiter;  qu'il  n'avait  aucun  ordre  de  parler  ainsi,  et  qu'il 
le  faisait  seulement  comme  comte  de  la  Gardie  et  pour  le  bien 
commun  des  deux  couronnes  ^.  » 

M.  Rousseau  fit  part  de  cette  conversation  à  M.  de  Lionne, 
et  signala  surtout  l'insistance  avec  laquelle  le  grand  chance- 
lier avait  demandé,  à  plusieurs  reprises,  l'envoi  de  M.  de 
Pomponne  à  Stockholm.  M.  de  Lionne  ne  laissa  pas  échapper 
cette  ouverture.  On  était  au  printemps  de  1 67 1 ,  et  Louis  XIV 
allait  faire  son  voyage  annuel  de  Flandre,  à  la  tête  de  qua- 
rante mille  hommes,  pour  fortifier  ses  nouvelles  places  et  ni- 
veler une  montagne  qui  dominait  Ath.  Comme  il  devait  se 
trouver  le  3  mai  à  Dunkerque,  M.  de  Lionne  invita  M.  de 
Pomponne,  alors  ambassadeur  en  Hollande,  à  se  rendre  dans 
cette  ville,  où  le  roi  désirait  l'entretenir  d'une  affaire  impor- 
tante et  pressée.  M.  de  Pomponne  ne  manqua  point  au  rendez- 
vous,  et  M.  de  Lionne  écrivit  à  M.  Rousseau  : 


Extrait  Venant  d'apprendre  que  l'ordinaire  pour  Hambourg  part  dans  une 

de 
M.  de  Lionne        '  Dépèche  de  M.  Rousseau  à  M.  de  Lionne,  du  i5  avril  1671.  (Correspondcmce  de 

M.Roî««.u.    5i«à.  vol.  XXXVI.) 

*  Ibid. 
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demi-heure ,  je  n'ai  le  temps  de  vous  dire  autre  chose ,  si  ce  n'est  que  Saint-Germaio , 
ft'étant  heureusement  rencontré  que  M.  de  Pomponne  était  venu  ici  Tw*»*  *67>- 
rendre  ses  devoirs  au  roi  lorsque  j'y  ai  reçu  votre  dépêche ,  du  1 6 
du  mois  passé ,  où  vous  rendez  compte  à  sa  majesté  de  l'entretien  que 
vous  avez  eu  avec  M.  le  grand  chancelier,  et  qu'il  vous  avait  fait  con- 
naître que  l'on  verrait  dans  votre  cour  avec  grand  plaisir  le  retour 
de  M.  de  Pomponne  et  que  l'on  en  tirerait  de  bons  arguments  du 
désir  qu'aurait  le  roi  de  renouer  avec  la  Suède,  je  me  suis  aussitôt 
appliqué  auprès  de,  sa  majesté  pour  lui  faire  changer  la  résolution 
de  l'ambassade  de  M.  le  marquis  de  Dangeau  en  celle  d'y  envoyer, 
sans  perte  de  temps,  en  sa  place,  ledit  sieur  de  Pomponné,  et  y 
ai  réussi  dès  que  j'ai  dit  au  roi  que  ledit  sieur  grand  chancelier 
vous  avait  comme  donné  parole  d'un  très-bon  succès  de  son  voyage. 
M.  de  Pomponne  y  a  déjà  donné  les  mains  sur  un  si  bon  garant, 
comme  je  pense  qu'il  vous  l'écrira  lui-même  dès  aujourd'hui.  Vous 
pourrez  en  donner  Favis  au  grand  chancelier  en  attendant  que,  par 
l'ordinaire  prochain ,  j'aie  plus  de  temps  de  vous  entretenir  sur  la 
matière  ^ 

Avant  de  partir  pour  cette  importante  mission ,  M-  de  Pom- 
ponne, qui  déjà,  Tannée  précédente,  avait  reçu  confidence, 
dans  son  entrevue  de  Lille,  des  projets  du  roi  contre  les  Hol- 
landais, apprit  que  le  traité  d'alliance  offensive  avait  été  conclu 
avec  l'Angleterre ,  à  Douvres  le  i""'  juin,  et  à  Londres  le  3 1  dé- 
cembre 1670.  Il  fut  mis  au  courant  de  toutes  les  négociations 
entamées  avec  les  princes  de  l'empire,  dont  quelques-unes 
étaient  déjà  parvenues,  et  dont  plusieurs  autres  étaient  sur  le 
point  d'arriver  heureusement  à  leur  terme.  Des  instructions 
très-détaillées,  œuvre  de  l'habile  M.  de  Lionne,  lui  tracèrent 
la  marche  qu'il  devait  suivre  lui-même  en  négociant  avec  la 
Suède ,  et  lui  indiquèrent  l'espèce  d'assistance  que  Louis  XIV 

^  Correspondance  de  Suède,  vol.  XXXVII. 
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attendait  des  Suédois  pour  Texécution  de  ses  nouveaux  des- 
seins. Le  but  de  ce  prince,  en  recherchant  la  coopération  de  la 
Suède,  était  moins  de  la  faire  agir  contre  la  Hollande,  que  de 
-  la  placer  comme  obstacle  entre  la  Hollande  et  ceux  des  princes 
de  Tempire  qui  voudraient  lui  porter  secours.  La  coopération 
armée  de  la  Suède  ne  devait  donc  être  active  qu  autant  que 
Louis  XIV  le  voudrait  et  au  moment  où  il  le  demanderait. 
En  rendant  ainsi  Tintervention  militaire  de  la  Suède  condi- 
tionnelle, ce  prince  aimait  mieux  la  désintéresser  avec  de 
l'argent  qu'avec  des  cessions  de  territoire  qui  auraient  mé- 
contenté les  princes  de  l'empire.  Il  offrait  donc  un  subside  de 
soixante  mille  écus  par  mois,  au  cas  qu'il  réclamât  l'entrée 
d'une  armée  suédoise  dans  le  duché  de  Brème  et  il  réduisait  le 
subside  à  deux  cent  mille  écus  par  an ,  au  cas  que  les  princes 
de  l'empire  ne  fissent  aucun  mouvement ,  et  lui  permissent  de 
laisser  les  Suédois  dans  finaction. 
Voici  ces  instructions  : 

ïDsiruciions        La  mauvaise  conduite  que  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  ont 
Louis  XIV     tenue  depuis  quelques  années  avec  sa  majesté ,  leur  ardeur  et  leur 

•  

de  Pom'^nne  ^ipplicalion  si  couDues  dans  ces  derniers  temps  de  toute  l'Europe 
Tournay.      pour  former  des  liaisons  contre  la  France,  sous  le  prétexte  d'autant 

8  juin  1671.  piy^g  injuste  de  la  conservation  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  que  les 
intentions  de  sa  majesté  sont  plus  sincères  et  plus  religieuses  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique;  leur  ingratitude  pour  tant 
d'obligations  anciennes  et  nouvelles  dont  ils  sont  redevables  aux  rois 
prédécesseurs  de  sa  majesté  et  à  sa  majesté  même  ;  les  contraventions 
qu'ils  ont  apportées  depuis  quelques  mois,  par  leurs  ordonnances 
touchant  le  commerce ,  au  traité  qu'ils  avaient  conclu  avec  sa  ma- 
jesté en  1662;  enfin  les  suites  dangereuses  que  pourraient  avoir 
tant  de  mauvaises  dispositions  ont  obligé  l'extrême  prudence  de  sa 
majesté  à  les  prévenir,  et  à  se  déclarer  hautement  contre  des  enne- 
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mis  véritables  et  qui  se  mettraient  d'autant  plus  en  état  de  nuire 
qu'ils  demeureraient  plus  longtemps  cachés. 

Mais  comme,  dans  le  dessein  que  sa  majesté  avait  de  porter  la 
guerre  dans  leurs  provinces,  particulièrement  dans  celles  qui  sont 
du  côté  de  T Allemagne,  elle  a  déjà  pris  des  mesures  avec  quelques- 
uns  des  princes  de  Tempire  qui  sont  dans  le  voisinage,  elle  a  jugé 
encore  qu'il  lui  pourrait  être  utile  de  s'assurer  de  la  Suède ,  autant 
pour  rompre  le  nouvel  engagement  que  cette  couronne  a  contracté 
avec  les  états  dans  la  triple  alliance ,  que  pour  la  faire  rentrer  dans 
les  premiers  intérêts  qui  Font  liée  si  longtemps  avec  sa  majesté; 
c'est  dans  cette  vue  que  le  roi  a  jugé  de  son  service  de  rappeler 
de  Hollande  le  sieur  Ârnauld  de  Pomponne,  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire auprès  desdits  Etats-Généraux ,  pour  le  faire  passer 
en  diligence  et  en  cette  même  qualité  en  Suède;  la  connaissance 
qu'il  s'est  acquise  de  cette  cour,  dans  le  temps  de  l'ambassade  qu'il 
y  a  ci-devant  exercée,  autant  que  son  zèle  et  sa  fidélité  si  parfaite- 
ment connus  de  sa  majesté ,  ont  porté  le  roi  à  lui  confier  le  soin  de 
cette  négociation  si  importante ,  pour  laquelle  et  pour  le  règlement 
de  sa  conduite  elle  a  bien  voulu  lui  faire  donner  la  présente  ins^ 
truction. 

Mais  comme  il  est  nécessaire ,  avant  qu'il  parte  pour  la  Suède ,  qu'il 
prenne  congé  des  Etats-Généraux ,  et  qu'il  ne  faut  point  douter  que 
son  voyage  ne  soit  un  sujet  de  grandes  réflexions  et  de  nouvelles  in«- 
quiétudes  en  Hollande,  sa  majesté  a  trouvé  à  propos  qu'il  répande 
dans  le  monde ,  à  son  retour  à  La  Haye ,  qu'ayant  supplié  très-hum- 
blement sa  majesté  de  lui  permettre  de  repasser  en  France  où  ses 
affaires  domestiques  l'appellent,  après  une  absence  de  près  de  six  ans 
dans  les  ambassades  de  Suède  et  de  Hollande,  elle  lui  avait  fait 
l'honneur  de  lui  accorder  cette  grâce  ;  mais ,  parce  que  le  traité  de 
simple  alliance  qu'elle  a  avec  la  Suède,  et  qui  fut  signé  en  1 662,  ex- 
pire au  commencement  de  l'année  prochaine,  elle  a  voulu  que  pour 
le  renouveler  il  fît,  avant  son  retour  en  France ,  un  voyage  de  peu  de 
mois  à  Stockholm ,  d'autant  plus  qu'elle  a  jugé  que ,  l'affaire  étant  na- 
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tureliement  disposée  par  elle-même,  parce  qu'elle  ne  contient  que  k 
confirmation  d'une  ancienne  amitié  et  la  mutuelle  conservation  des 
traites  de  paix  de  Westphalie,  il  la  terminerait  en  peu  de  temps  par 
les  habitudes  qu'il  a  ci<devant  contractées  en  cette  cour. 

Sa  majesté  a  déjà  fait  l'honneur  audit  sieur  de  Pomponne  de 
lui  confier  elle-même  les  liaisons  qu'elle  a  prises  avec  l'Angleterre 
pour  agir  de  concert  dans  cette  entreprise,  et  elle  a  voulu  qu'il  fut 
informé  des  mesures  qu  elle  travaille  à  établir  avec  les  électeurs  de 
Cologne  et  de  Brandebourg,  les  ducs  de  Hanovre  et  de  Neubourg,  et 
l'évêque  de  Munster,  soit  pour  les  joindre  à  cette  guerre,  soit  pour 
les  renfermer  dans  les  termes  d'une  neutralité;  mais,  comme  sa  ma- 
jesté n'a  pas  tant  besoin  de  l'action  des  princes  d'Allemagne  en  sa 
faveur  que  de  l'assurance  qu'ils  n'agiront  point  contre  elle;  elle  a 
cru  ne  pouvoir,  par  aucun  autre  moyen,  les  tenir  davantage  dans 
cet  état  qu'en  armant  ou  faisknt  craindre  d'armer  la  Suède ,  dans  leur 
voisinage.  Les  deux  princes  de  Luneboui|[**Zell  et  Osnabrûck,  qui 
paraissent  sur  le  point' de  s'engager  avec  la  Hollande ,  hasarderaient 
difficilement  de  faire  sortir  leurs  troupes  hors  leurs  pays,  lorsqu'ils 
verraient  la  Suède  dans  le  duché  de  Brème  en  état  de  se  venger  du 
secours  qu'ils  donnèrent  contre  elle  à  la  ville  de  ce  nom  en  1 666. 
Cette  même  vue  arrêterait  les  autres  puissances  qui  pourraient  être 
contraires  à  sa  majesté,  et  fortifierait  celles  qui  lui  sont  alliées  dans 
l'observation  de  l'action  ou  de  la  neutralité  qu'elles  lui  auraient 

promises. 

Pour  arriver  à  la  fin  que  le  roi  se  propose  et  tirer  cette  utilité  de 
la  Suède ,  sa  majesté  juge  se  pouvoir  servir  de  deux  moyens  :  l'un 
de  la  joindre  effectivement  à  la  guerre  que  l'on  voudrait  faire  à  la 
Hollande;  l'autre  de  la  mettre  seulement  en  état  d'entretenir  une 
armée  dans  les  états  qu'elle  possède  en  Allemagne,  avec  obligation 
dé  rompre  contre  les  princes  de  l'empire  qui  pourraient,  à  l'occa-* 
sion  de  cette  guerre,  se  déclarer  en  faveur  des  États-Généraux  contre 

la  France. 

Mais,  bien  que  la  conduite  que  la  Suède  a  tenue  depuis  près  de 
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dix  ans,  si  opposée  aux  maximes  qui  autrefois  l'attachaient  à  la 
France,  dût  faire  croire  difficile  de  la  porter  à  Tun  ou  l'autre  de 
ces  engagements,  l'étroite  liaison  qu'elle  professe  avec  l'Angleterre 
et  les  dispositions  qui  paraissent,  par  les  dernières  lettres  du  sieur 
Rousseau ,  résident  de  sa  majesté  à  Stockholm ,  semblent  y  faire  voir 
plus  d'espérance. 

Dans  le  même  temps  que  sa  majesté  avait  résolu  d'envoyer  le 
sieur  de  Pomponne  pour  entamer  cette  négociation ,  elle  a  été  aver- 
tie par  ledit  sieur  Rousseau  que  le  grand  chancelier,  qui  a  toujours 
soutenu  dans  le  sénat  de  Suède  le  sentiment  de  rétablir  la  première 
intelligence  aVec  la  France ,  lui  avait  témoigné  qu'il  y  voyait  les  es^ 
prits  plus  disposés;  que  l'on  s'y  désabusait  des  nouvelles  alliainces 
que  l'on  avait  prises,  et  que  l'on  y  connaissait  la  solidité  des  an- 
ciennes; qu'il  croirait  la  conjoncture  favorable  pour  y  réussir,  mais 
que  surtout  il  avait  fait  paraître  un  extrême  désir  que  le  sieur  de 
Pomponne  fût  renvoyé  en  Suède,  comme  plus  propre  que  tout  autre, 
par  la  connaissance  qu'il  avait  des  esprits  de  cette  cour  et  par  la 
créance  qu'il  avait  acquise ,  à  achever  une  réunion  à  laquelle  il  avait 
travaillé  avec  beaucoup  de  sincérité  et  d'afiPection  durant  tout  le  cours 
de  son  ambassade. 

Cette  rencontre  des -sentiments  en  Suède,  qui  s'accorde  avec  ceux 
que  sa  majesté  avait  déjà  pris,  semble  faire  voir  plus  de  jour  d'en 
profiter,  et  se  trouve  d'autant  plus  favorable  qu'elle  ôte  l'avantage  à 
la  Suède  de  se  croire  recherchée  par  la  France. 

C'est  pourquoi  le  roi  juge  à  propos  que  le  sieur  de  Pomponne , 
après  son  arrivée  à  Stockholm,  où  il  se  rendra  incessamment,  et 
après  avoir  rendu  au  roi  et  à  la  reine  de  Suède  les  lettres  de  créance 
de  sa  majesté,  auxquelles  il  joindra  les  témoignages  de  l'affection  et 
de  l'estime  de  sa  même  majesté,  non-seulement  pour  ce  prince,  mais 
encore  particulièrement  pour  cette  princesse ,  qui  a  toujours  soutenu 
le  parti  qui  favorise  l'alliance  de  la  France,  témoigne  au  grand 
chancelier  qu'il  est  en  quelque  sorte  la  véritable  cause  de  son  voyage, 
qu'il  lui  dise  que  sa  majesté  a  donné  à  la  connaissance  particulière 
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qu'elle  a  toujours  eue  de  ses  bonnes  intentions  pour  maintenir  Ta- 
mitié  entre  la  France  et  la  Suède ,  et  à  Topinion  qu^il  lui  a  fait  pa* 
raître  d  une  meilleure  disposition  dans  le  sénat ,  la  nouvelle  ambas- 
sade dont  elle  a  chargé  le  sieur  de  Pomponne;  qu'elle  aurait  pu, 
après  tant  d'épreuves  qu'elle  a  faites  de  Téloignement  de  la  Suède 
pour  elle,  n'exposer  pas  encore  cette  nouvelle  démarche  au  peu  de 
succès  que  tant  d'autres  ont  eu  jusques  i  cette  heure ,  mais  que  son 
amitié  constante  pour  le  roi  de  Suède ,  qui  sans  doute  n'approuvera 
pas  un  jour  les  conseils  qu'on  lui  a  fait  suivre  jusques  à  cette  heure 
dans  sa  minorité,  l'avait  portée  de  nouveau  à  seconder  les  bonnes  in- 
tentions dudit  sieur  grand  chancelier  pour  arriver  au  rétablissement 
d'une  sincère  intelligence ,  à  laquelle  sa  majesté  lui  sait  un  gré  par- 
ticulier  d'avoir  contribué  ses  soins  avec  tant  de  fermeté  et  tant  de 
constance. 

Sa  majesté  pourrait  croire  qu'après  cette  première  ouverture  le 
sieur  de  Pomponne  devrait  attendre'  que  le  grand  chancelier  se  dé- 
clarât le  premier  des  moyens  qu'il  jugerait  les  phis  propres  pour  ar- 
river à  la  réunion  qu'il  souhaite,  et  que,  sans  s'expliquer  des  desseins 
du  roi ,  il  attendit  les  propositions  qui  pourraient  lui  être  faites. 

Mais  parce  que  sa  majesté  juge  en  même  temps  qu'il  y  aurait  pé- 
ril à  faire  languir  cette  négociation,  lorsque;  du  côté  de  la  France 
autant  que  de  celui  de  la  Suède ,  on  voudrait  ménager  l'avantage  de 
s'expliquer  le  premier,  qu'il  serait  à  craindre  que  les  malintentionnés 
dans  le  sénat  de  Suède  n'attribuassent  ce  procédé  à  un  amusement 
prémédité  pour  leur  faire  perdre  les  avantages  qui  pourraient  leur 
être  ofiPerts  par  les  Etats ,  et  que  le  sieur  de  Pomponne ,  augmentant 
le  trouble  et  les  inquiétudes  de  la  Hollande ,  il  y  aurait  apparence 
que  les  États  accepteraient  leur  sûreté  et  leur  salut  en  déterminant 
la  Suède  en  leur  faveur  par  de  grands  subsides,  sa  majesté  remet 
à  la  prudence  du  sieur  de  Pomponne,  ou  de  confier  d'abord  au 
grand  chancelier  et  ensuite  aux  commissaires  qui  lui  seront  donnés 
l'état  entier  de  l'affaire ,  sur  laquelle  il  leur  fera  premièrement  pro- 
mettre de  garder  le  secret ,  ou ,  sans  leur  dire  encore  positivement  la 
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véritable  pensée  de  sa  majesté^  leur  faire  connaître  seulement  son 
légitime  mécontentement  des  Hollandais;  il  pourrait  leur  laisser  pé- 
nétrer ensuite  q[u'elle  serait  peut-être  en  dessein  de  s'en  ressentir, 
et  savoir,  en  ce  cas,  quels  seraient  les  sentiments  de  la  Suède. 

Si  ledit  sieur  de  Pomponne  trouvait  quelque  disposition  pour 
faire  entrer  cette  couronne  dans  l'affaire,  il  pourrait  s'ouvrir  alors 
de  toute  la  conduite  que  sa  majesté  est  résolue  d  y  tenir  ;  surtout  il 
devrait  faire  connaître  que  rien  ne  se  fait  sans  participation  et  même 
sans  concert  avec  FÂngleterre. 

Cette  communication  plairait  à  Stockholm,  non-seulement  par 
l'étroite  union  qui  s'y  est  établie  depuis  quelques  années  avec  la 
cour  de  Londres,  mais  encore  par  la  règ^e  qu'on  s'y  est  faite  de  ne 
se  brouiller  jamais  en  un  même  temps  avec  les  deux  puissances  ma- 
ritimes, parce  que  la  Suède  ne  subsistant  guère  que  par  la  mer, 
elle  a  besoin  que  l'une  la  lui  tienne  ouverte  si  elle  était  fermée  par 
l'autre. 

Il  pourra  de  même  s'expliquer  des  négociations  que  sa  majesté 
a  fait  lier  avec  les  princes  d'Allemagne  nommés  ci-dessus,  soit 
pour  les  faire  agir,  soit  pour  les  tenir  en  neutralité.  Cette  commu- 
nication paraîtra  d'autant  plus  nécessaire,  que  la  Suède  ferait  sans 
doute  plus  ^e  difficulté  de  se  déclarer  seule  dans  l'empire  en  faveur 
de  la  France,  lorsque  nul  prince  ne  se  joindrait  à  son  parti;  mais 
parce  que  l'on  ne  peut  dire  encore  quel  sera  l'effet  des  propositions 
qui  se  doivent  £aire  de  la  part  de  sa  majesté  auxdits  princes,  ledit 
sieur  de  Pomponne  se  contentera  de  dire  que  sa  majesté  se  tient  au 
moins  assurée  de  les  engager  à  une  neutralité,  et  ce  parti  s'accor- 
dera peut-être  davantage  avec  les  sentiments  de  la  Suède ,  qui  a  paru 
jusqu'à  cette  heure  vouloir  plutôt  les  apparences  de  la  guerre  qu'une 
guerre  véritable. 

Sa  majesté  jugeant  de  même  d'une  fort  grande  importance  d'al- 
ler au-devant  des  défiances  qui  pourraient  naître  en  Suède  qu'elle 
ne  voulût  se  servir  de  l'occasion  de  la  guerre  qu'elle  susciterait 
à  la  Hollande  que  pour  attaquer  les  Pays-Bas  espagnols  en  même 
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temps ,  et  ne  voalant  pas  qu'il  puisse  rester  quelque  scrupule  sur  la 
sincérité  de  ses  intentions  pour  l'observation  exacte  du  traité  d'Aix- 
la-Chapelle,  sur  lequel  la  Suède  a  donné  sa  garantie  au  roi  ca* 
tholique,  elle  veut  bien  que  le  sieur  de  Pomponne  puisse  assurer  en 
son  nom  qu'elle  n'a  aucun  dessein  de  troubler  l'Espagne  aux  Pays- 
Bas  ,  à  moins  que  cette  couronne  ne  rompit  la  première ,  en  joignant 
ses  armées  à  celle  des  Etats  par  une  déclaration  ouverte  de  guerre , 
ou  lui  faisant  la  guerre  en  effet ,  quoique  sans  la  déclaration ,  a»* 
sistant  lesdits  Etats  de  troupes  auxiliaires, 

li  pourra  aussi  donner  une  grande  marque  que  sa  majesté  consi- 
dère autant  et  plus ,  en  cette  guerre ,  les  intérêts,  de  ses  alliés  que 
les  siens  propres ,  en  faisant  voir  qu'en  cas  d'un  succès  favorable , 
elle  fait  état  de  remettre  aux  princes  de  l'empire  qui  lui  sont  imis 
les  places  qui  leur  sont  retenues  depuis  bien  longtemps  par  les  Hol- 
landais, 

Dans  le  cas  que  le  sieur  de  Pomponne  trouvât  les  esprits  assez  fa* 
vorablement  disposés  pour  croire  qu'ils  pussent  être  déterminés  plus 
aisément  par  la  confiance  qu'il  pourrait  témoigner  que  son  voyage 
est  une  dernière  marque  de  l'affection  de  sa  majesté  pour  la  Suède; 
que,  bien  que  toutes  les  démarches  pour  la  retenir  dans  ses  an- 
ciennes maximes,  même  les  offres  si  avantageuses  qu'elle  lui  fit  faire 
l'année  passée,  aient  été  sans  effet,  elle  a  bien  voulu  encore,  pour  un 
plus  grand  témoignage  de  son  amitié ,  ne  point  entrer  dans  une  nou* 
vcUe  affaire  sans  lui  en  donner  une  part  entière  et  sans  l'y  inviter  ; 
que  la  Suède  lui  ayant  fait  connaître  autrefois  les  divers  sujets  de 
plainte  qu'elle  avait  des  Hollandais  dans  un  temps  que  sa  majesté, 
étant  liée  avec  eux  dans  la  guerre  d'Angleterre,  n'était  pas  en  liberté 
de  l'appuyer,  elle  sera  bien  aise  de  contribuer  à  lui  en  faire  avoir 
raison,  à  cette  heure  que  leur  ingratitude  et  leur  mauvaise  volonté 
déclarée  contre  la  France  la  met  en  liberté  de  s'en  ressentir.  Il  s'ex- 
pliquerait  alors  des  mesiu^es  que  sa  majesté  a  prises  autant  à  Lon- 
dres qu'en  Allemagne,  et  ferait  voira  la  Suède  les  avantages  qu'elle 
trouverait  à  y  entrer. 
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Les  plus  grands  qui  paraissent  pour  cette  couronne  semblent  être 
le  rétablissement  de  son  commerce  sur  la  diminution  de  celui  de  la 
Hollande ,  et  la  part  qui  lui  pourrait  être  donnée  dans  les  conquêtes 
qui  se  feraient  sur  les  Etats;  mais  des  subsides  considérables  ne  se- 
raient peut-être  pas  celui  qu'elle  considérerait  le  moins. 

Celui  que  sa  majesté  se  proposé  du  traité  qu  elle  souhaiterait  de 
faire  avec  elle  ne  serait  pas  tant,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  de  la  faire 
1^  contre  les  Hollandais  que  de  retenir,  par  la  crainte  de  ses  armes, 
les  princes  de  Tempire  qui  auraient  pensé  à  secourir  les  États. 

Cet  effet  peut  être  produit  en  partie  par  le  seul  bruit  qui  se  ré- 
pandrait dans  Tempire  d'un  engagement  de  la  Suède  avec  la  France  ; 
et  la  crainte  de  rappeler  une  seconde  fois  les  Suédois  en  Allemagne , 
lorsque  les  armes  de  France  s'y  feraient  entendre ,  serait  peut-être 
capable  d'y  arrêter  les  résolutions  qui  s'y  pourraient  prendre. 

Mais  si  la  seule  considération  d'un  traité  ne  suffisait  pour  arrêter 
les  ligues  qui  se  formeraient  dans  l'empire  en  faveur  de  la  Hollande, 
sa  majesté  croirait  alors  important  d'employer  des  moyens  plus  forts 
et  de  faire  parsdtre  e£Pectivement  la  Suède  armée  en  Poméranie  ou 
dans  le  duché  de  Brên^e. 

Pour  obtenir  l'une  et  l'autre  de  ces  fins ,  sa  majesté  veut  qu'en 
cas  que  le  sieur  de  Pomponne  trouve  les  esprits  disposés  à  Stoc- 
kholm à  rentrer  dans  des  mesures  solides  avec  la  France,  il  pro- 
pose que  la  Suède  s'engage  à  faire  passer  une  armée  de  seize  mille 
hommes  dans  le  duché  de  Brème ,  composée  de  dix  mille  hommes 
de  pied  et  de  six  mille  chevaux,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  re- 
quise par  sa  majesté .  dans  l'occasion  présente  de  cette  guerre* 

Mais  comme  on  ne  petrt  lid  demander  ces  assistances  sans  lui 
donner  en  même  temps  moyen  d'en  faire  la  dépense,  et  que,  soit 
que  le  roi  juge  de  son  service  de  l'armer,  soit  qu'il  considère  l'avan- 
tage qui  lui  reviendra  dans  le  public  de  la  voir  entrer  dans  ses  inté- 
rêts, sa  majesté  veut  bien  l'engager  par  des  subsides.  C'est  pourquoi 
elle  donne  pouvoir  au  sieur  de  Pomponne  de  lui  en  accorder  de 
deux  sortes,  sous  deux  difiérentes  conditions. 
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En  cas  qu'il  puiese  porter  la  Suède  à  se  joiadre  à  sa  jaMJasté  eontre 
les  États  et  à  envoyer  une  armée  du  nombre  d'hommes  ci^essus 
dans  le  duché  de  Brome  t  lorsqu'elle  en  serait  requise  par  sa  ma^ 
joflté,  avec  obligation  de  rompre:  avec  les  États-^Géttéraiix  et  ay«c  Iqs 
princes  de  l'empire  et  l'emperewr  même ,  s'ils  voulaient  lenur  donner 
secours  bu  ossistanoe  contre  sa  majesté  ^  alors  sa  majesté  veut  bien 
que  le  sieur  de  Pomponne  lui  accorde  k  toute  extrémité  »  et  ap«è$ 
n'y  être  monté  que  par  degré,  un  subside  de  soixante  mille  éeus 
par  mois ,  qui  lui  serait  payé  par  avance  de  six  mois  ea  six  mois ,  i 
coramencer  du  jour  qu'elle  aurait  été  requise  par  sa  mi^sté  de 
faire  passer  l'armée  susdite  en  Allemagne  y  et  troîe  «ois  auparavant 
qu'elle  serait  obligée  de  l'avoir  effeetiveinent  sur  pied  dans  le  duché 
de  Brème. 

Mais  parce  qu'il  se  pourrait  faire  que  la  seule  crainte  de  s'attirer  les 
armes  et  l'indignation  de  sa  majesté  empêcherait  les  princes  de  Fem- 
pire  d'entrer  dans  le  parti  des  Etats,  et  qu'ainsi ,  n'ayant  paa  besoin 
d'armer  la  Suède  dans  leur  voisinage ,  elle  ferait  cette  dépense  inur 
tilement,  sa  majesté,  pour  aller  au-devant  de  cet.  inconvénient, 
pour  obliger  en  même  temps  la  Suède  et  pour  l'engager  par  une 
utilité  présente  dans  ses  intérêts^  veut  bien  qu'ensuite  des  obliga- 
tions ci-dessus  qu'elle  aurait  contractées  de  se  joindre  à  sa  majesté 
lorsqu'elle  en  serait  requise ,  le  sieur  de  Pomponne  lui  aocorde  par 
an ,  jusqu'au  jour  que  sa  majesté  lui  demanderait  de  faire  passer 
ses^  troïKpes  en  Allemagne ,  et  avec  le  même  ménagement  <pie  cinlessus , 
la  somme  de  deux  cent  mille  éons,  qui  lui  seraient  payés  par  afvance, 
de  six  mois  en  six  mois,  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
traité,  et  lui  seraient  continués  durant  cinq  années»  soit  que  la 
guerre  durât ,  soit  qu'elle  fut  finie  par  la  paix. 

Bien  que  l'avantage  presque  le  pfais  considérable  que  sa  majesté 
se  propose  de  tirer  de  la  Suède  soit  de  tenir  par  eUe  i^  neste  de 
i' Allemagne  sans  action,  sa  majesté  juge  toutefois  importamt  de  la 
faire  entrer,  par  un  article  exprès  du  même  traité,  dans  l'obligation 
de  rompre  avec  la  Hollande  lorsque  sa  majesté  le  jugera  nécessaire; 
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qu'il  soit  arrêté  (pie  cette  armée  aura  ordre  de  se  joindre  à  «celle 
de  sa  majesté  tewles  iers  fois  que  sa  majesté  jugera  en  airotf  besoin , 
et  qu  elle  sera  obligée  «d'agir  ^ooDtoe  les  pmnces  derrcmpire  et  fem* 
peretiT  iui-méme ,  en  cas  qu'ils  portassent  IcRirs  armes  au  seoours 
des  Etats  contre  la  Frimce. 

Maïs  parce  que  Ton  ne  peut  guère  jdouter  qu'e»  cas  que  la  Suéde 
pét  se  résoudre  à  entrer  en  guerre  contre  les  Etats,  elle  ne  demandât 
èf  avoir  part  aux  conquêtes  qui  la  pouTrarenrt;  suivre  ^  sa  majesté  or- 
donne aflft  sieur  de  Pomponne  d'apporter  deux  précautions  dans  cette 
affaire  : 

L'tme ,  de  &ire  dresser  de  telle  sorte  l'article  par  lequel  la  Suéde 
s'obligerait  k  joindre  ses  troupes  à  celles  de  sa  majesté,  qu'il  y  soit 
précisément  spécifié  que  sen  action  contre  les  États  dépendra  entiè- 
rement de  la  volonté  de*  sa  majesté,  et  qu'Ole  ne  pourra  faire  agir 
ses  armes  contre  eux  que  lorsqu'elle  en  sera  requise  par  'sa  majesté 
et  que  ^a  majesté  le  j figera  nécessaire; 

L'autre,  qu'en  cas  que  la  Suède,  entrant  dans  la  guerre  contre  len- 
dits Etats,  prétende  avoir  part  dans  les  conquêtes,  il  tâche  par  toutes 
sortes  de  moyens  d'en  éluder  la  proposition ,  même  en  représentant 
le  peu  d'apparenee  que  la  Suède  trouvât  avantage  à  avoir  quelques 
places  dans  d^es  provinces  si  éloignées  du  reste  de  ses  états;  que  si 
toutefois  il  se  trouTait  Bt  vivement  pressé  qu'il  ne  pût  se  défendre 
d'admctttre  quelque  tempérament,  alors  sa  majesté  trouve  bon  qu'il 
promette  que  la  chose  se  xégiera  par  xme  conveution  particulière  qai 
se  ferait  sur  ce  sujet  dans  le  temps  que  sa  majesté  pourrait  requérir 
eeMe  couronne  de  joindre  ses  forces  aux  siennes  contre  les  Etato, 
parce  qu'il  paraîtra  suffire  de  régler  les  suites  de  Taietion  dans  le 
temp*  c[ue  llaction  inême  sera  demandée. 

Maie  parce  qu'il  pourrait  arriver  que  la  Suède ,  s'étant  une  fois  ré- 
solue à  entrer  dans  la  condition  de  rompre  avec  les  Etats  lorsqu'elle 
en  serait  requise  par  sa  majesté ,  ou  tentée  même  par  l'espérance  d'a- 
voir part  aux*  dépouilles  de  la  Hollande,  ne  voudrait  pas  demeurer 
inifltile  dans  le  duché  de  Brème  et  demanderait  à  &ire  agir  ses  armea 

39. 
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contre  les  Etats  en  même  temps  que  le  roi  leur  commencerait  la 
guerre,  en  ce  cas,  auquel  toutefois  on  croit  voir  moins  d apparence 
par  le  peu  de  pente  qu'il  a  paru  jusques  ici  en  Suède  pour  entrer  en 
aucune  afiBsiire  importante  durant  la  minorité ,  sa  majesté  veut  que  le 
sieur  de  Pomponne  emploie  tous  ses  soins  pour  la  détourner  de  cette 
pensée  et  qu'il  la  renferme  à  agir,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-^lessus,  lorsque 
le  roi  le  jugera  à  propos  et  qu'il  l'en  requerra;  mais  en  cas  qu'elle 
insiste  si  fortement  sur  ce  point  qu'il  ne  puisse  le  lui  faire  aban- 
donner, il  conclura,  s'il  le  peut,  sur  tous  les  autres  qui  sont  portés 
par  son  instruction  et  se  chargera  d'écrire  sur  celui-ci ,  parce  que  sa 
majesté ,  n'ayant  point  prévu  qu'il  lui  pût  être  demandé ,  n'avait  point 
réglé  dans  sadite  instruction  ce  qu'elle  en  voudrait  résoudre. 

Bien  que  sa  majesté  ait  ordonné  ciniessus  au  sieur  de  Pomponne 
de  demander  à  la  Suède  de  rompre  avec  les  Etats ,  en  joignant  son 
armée  avec  celle  de  sa  majesté  lorsque  sa  majesté  l'en  requerrait,  et 
bien  que ,  pour  ne  rien  omettre ,  sa  majesté  ait  été  même  au-devant 
de  la  difficulté  qui  arriverait  si  la  Suède  s'attachait  à  être  admise 
dans  l'action  pour  entrer  en  partage  des  conquêtes,  si  toutefois,  par 
un  autre  motif  de  cette  couronne ,  ou  de  se  brouiller  moins  avec  ia 
Hollande,  ou  de  ne  pas  si  fort  éloigner  son  armée  du  reste  de  ses 
états ,  il  arrivait  qu'on  voulût  bien  convenir  en  Suède  de  tenir,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  une  armée  de  seize  mille  hommes  dans  le 
duché  de  Brème,  avec  obligation  de  rompre  avec  les  princes  de  l'em- 
pire et  l'empereur  même ,  s'ils  voulaient  donner  assistance  aux  Etats 
contre  le  roi,  mais  que  l'on  tint  ferme  en  même  temps  à  ne  vouloir 
point  sortir  d'Allemagne  et  ne  point  agir  contre  lesdits  Etats,  alors 
sa  majesté  veut  que  le  sieur  de  Pomponne  conclue  sous  cette  seule 
condition,  et  que,  sans  obliger  la  Suède  à  joindre  ses  armes  à  celles 
de. sa i majesté,  il  se  contente  qu'elle  demeure  armée  pour  s'opposer, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  aux  mouvements  qui  pourraient  arriver 
dans  l'empire  contre  les  desseins  de  sa  majesté. 

Sa  majesté  veut  aussi  que  le  sieur  de  Pomponne  puisse  convenir 
qu'en  cas  que  l'armée  de  Suède  doive  agir  ou  séparément  ou  con- 
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jointement  avec  ia  sienne ,  elle  demeure  sous  le  commandement  du 
général  suédois,  qu'elle  aurait  sa  part  des  quartiers  dans  le  pays 
ennemi ,  mais  qu  elle  ne  pourrait  prendre  ni  vivres  ni  passages  chez 
les  princes  alliés  de  sa  majesté  que  de  leur  consentement. 

Après  ces  points  principaux ,  qui  feront  la  plus  importante  et  ap- 
paremment la  plus  difficile  partie  du  traité,  sa  majesté  juge  que  le 
];este  pourra  tourner  sur  les  affaires  du  dedans  de  Tempire  et  la  con- 
servation des  traités  de  Westphalie  ^ 

Ici  les  instructions  prévoyaient  le  cas  où  la  Suède  voudrait 
obliger  le  roi  à  la  soutenir  dans  ses  anciennes  prétentions  sur 
Brème ,  demanderait  à  être  appuyée  dans  ses  réclamations  sur 
la  succession  de  Juliers,  et  prétendrait  exclure  de  Tunion 
contre  la  Hollande  le  Danemarck  par  un  article  même  du 
traité.  M.  de  Pomponne  devait  éluder  ces  exigences,  et  ré- 
pondre que  l'affaire  de  Brème  devait  être  finie  amiablement 
avant  la  fin  du  siècle,  et  que  la  France  serait  favorable  à  la 
Suède  lorsqu'elle  aurait  à  se  prononcer  comme  partie  compacis- 
cente  au  traité  de  Westphalie;  enfin  que  la  succession  de  Juliers 
devait  être  poursuivie  par  les  voies  d'accommodement  ou  de  la 
justice  reçue  dans  l'empire.  M.  de  Pomponne  devait  chercher 
à  adoucir  l'aversion  de  la  Suède  pour  le  Danemarck,  qu'il  serait 
peut-être  utile  d'admettre  dans  l'alliance;  et,  s'il  n'y  parvenait 
pas,  il  devait  se  borner  à  offrir  une  lettre  particulière ,  dans 
laquelle  Louis  XIV  déclarerait  au  roi  de  Suède  que  le  Dane- 
marck ne  coopérerait  point  à  la  guerre  qu'il  se  proposait  de 
faire  à  la  Hollande. 

Louis  XIV,  après  avoir  autorisé  M.  de  Pomponne  à  pro- 
mettre de  défendre  la  Suède  contre  l'empire ,  si  elle  était  atta- 
quée par  suite  de  ce  traité,  sans  étendre  cette  défense  à  la 

^  Cofmponiance  de  SM$,  vol.  XXXVI. 
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Livonie,  si  elle  y  éprouvait  une  agression  ée  la  part  de  la  Po- 
logne ou  de  la  Russie ,  terminait  ainsi  ses  instructions  : 

Quelque  avantageuses  que  soient  les  offres  qtie  sa  majeBté  £ât 
faire  à  la  Suède,  et  quelque  espérance  que  Ton  puisse  ooneevonr  d'un 
favorable  succès,  après  le  sentiment  que  le  grand  ehanceiîer  en  a 
fait  paraître ,  quelque  apparence  qu  il  y  ait  finéme  "tjtt^  la  Suède  en- 
trera plus  volontiers  dans  un  parti  où  elle  saura  T Angleterre  engagée 
et  craindra  de  se  brouiller  en  même  temps  avec  cette  couronne  et 
avec  la  France,  sa  majesté  connaît  trop  néanmoins  «qnelies  sont  les 
divisicHis  du  sénat,  combien  l'application  du  grand  cfaamo^er  n*eM 
pas  toujours  égale  à  son  affection  pour  les  surmonter,  et  à  ^uel  point 
la  maxime  s'est  értablie  en  Suède  de  n'entrer  en  aucune  grande  af- 
faire durant  la  minorité  du  roi,  pour  ne  pas  prévoir  les  obstacles 
qui  pourraient  empêcher  le  succès  de  cette  négociation;  et  comme 
elle  juge  qu'il  ne  serait  pas  de  sa  dignité  que  la  Suède  abusât  trop 
longtemps  des  offres  qu'elle  lui  aurait  faites,  elle  donne  pouvoir  au 
sieur  de  Pomponne  de  partir  de  Suède  lorsque,  ayant  employé 
tous  ses  soins  et  son  adresse  poiu*  faire  réussir  l'affaire  qui  lui 
est  commise,  il  perdrait  l'espérance  de  la  faire  succéder  selon  les 
intentions  de  sa  majesté;  comme  aussi  sa  majesté  trouve  bon  qu'en 
cas  qu'il  pût  avoir  signé  le  traité  aux  conditions  portées  ci-dessus,  il 
se  serve  dn  congé  que  sa  majesté  lui  fait  l'honneur  de  lui  accorder 
dès  à  préseDft  de  quitter  la  Suède  et  de  repasser  en  France. 

Le  roi,  ayaoït  fait  ci -devant  ofi&îr  une  gratification  GcmsîdérsJ[^e 
au  sénateur  Biœnddow  pour  le  rendre  phis  facile  à  reati>er  dans  des 
sentiments  {aivorables  pour  la  France ,  dont  il  s'est  si  fort  éloigné  de* 
puis  longtemps ,  et  l'obliger  à  rétablir  par  ce  bieaËaiit  ce  qu'il  a  eu  la 
principale  part  à  détruire  dans  l'ancienne  intelligence  de  la  France 
et  de  la  Suède,  veut  que  lé  sieur  de  Pomponne  lui  confirme  les 
mêmes  offres  et  les  mêmes  assurances. 

Mais,  comme  sa  majesté  veut  reconnaître  en  même  temps  la  cons- 
tante et  sincère  affection  que  le  grand  chancelier  de  Suède  a  fait 
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paraître  dans  tom  iea  temps  pour  maintenir  le  roi  son  maître  dans 
une  union  étroite  a^tec  sa  majesté,  sa  majesté  veut  que  le  sieur  de 
Pomponne  le  puisse  assurer  en  son  nom  ^  en  cas  que  le  traité  suo 
cède ,  d'une  gratification  digne  de  sa  majesié  autant  que  de  la  satisi* 
fiction  que  sa  ms^esté  a  toujours  conservée  et  du  gré  particulier 
^'elle  lui  sait  de  sa  conduite. 

Sa  majesté ,  voulant  auœi  marquer  au  sieur  Cambrosius  les  senti* 
menïs  qu  elle  a  pour  le  séie  qu'il  a  fait  paraître  et  les  soins  qu'il  a 
toujours  donnés  pour  contribuer  et  soutenir  Talliance  de  la  France , 
veut  bien  le  faire  assurer,  par  le  sieur  de  Pomponne,  d'une  pension 
de  mille  écus  par  an ,  dont  le  sieur  de  Pomponne  lui  portera  la  pre- 
mière année  par  avance. 

La  Suède  doit  au  roi,  depuis  Taimée  iÇ66,  une  somme  de  oia«- 
quante  mille  écus  qui  lui  fut  alors  prêtée  par  sa  majesté.  Le  sieur 
de  Pomponne  ne  paiiera  point  de  compenser  cette  dette ,  ou  de  la 
rdM>ttre  par  années  sur  les  subsides ,  qu'après  que  le  traité  aura  été 
tout  à  fait  conclu.  Alors  sa  majesté  lui  fera  savoir  sa  volonté  et  si 
elle  voudra  qu'elle  entre  en  compte  ou  qu'elle  la  remette  à  la  Suède. 

Fait  à  Toumay,  le  8  juin  1671. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Signé  DE  LIONNE  '. 

Le  lendemain  la  lettre  suivante  fui  donnée  à  M.  de  Pom- 
ponne comme  supplément  d'instructions  : 


Je  vous  ai  déjà  fait  connaître ,  dans  l'instruction  que  vous  avez  re- 
çue pour  l'ambassade  extraordinaire  que  je  vous  confie  en  Suède, 
qu'un  des  moyens  les  plus  forts  pour  disposer  cette  couronne  à  en* 
trer  dans  les  mesures  que  je  vous  ai  donné  ordre  de  lui  proposer 
serait  de  lui  faire  voir  que  l'Angleterre  est  unie  avec  moi  pour  faire 

^  Correspondance  d$  Saèdê,  vol.  XXXVI. 
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la  guerre  aux  Ëtats-Généraux ;  mais  ayant  considéré  depuis  que,  plus 
cette  communication  serait  agréable  à  Stockholm ,  plus  on  serait 
bien  aise  de  s'y  assurer  de  la  vérité  des  paroles  que  vous  auriez  avan- 
cées, et  que  Ton  voudrait  peut-être  exiger  de  vous,  dans  le  traité  que 
vous  pourriez  conclure,  que  vous  y  spécifiassiez  positivement  que 
TAngleterre  concourra  avec  moi  pour  attaquer  lesdits  Etats,  je  veux 
d'autant  plus  vous  donner  pouvoir  de  marquer,  dans  les  articles  du- 
dit  traité,  Tunion  que  j'ai  avec  TÀngleterre,  que  la  connaissance 
d'une  jonction  si  considérable  attirera  plus  facilement  celle  que  je 
désire  d'établir  avec  la  Suède ,  lorsque  cette  couronne  se  verra  liée 
dans  un  même  intérêt  à  la  France  et  à  l'Angleterre.  J'approuve  de 
même  que,  pour  lui  donner  une  certitude  plus  grande  que  je  n'en- 
treprendrai cette  guerre,  que  de  concert  avec  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  vous  puissiez,  en  cas  de  besoin  seulement,  et  pour  lever 
toutes  défiances,  si  vous  les  jugiez  telles  qu'elles  puissent  empêcher 
la  conclusion  de  l'affaire ,  que  vous  pmssiez  promettre ,  dans  le  même 
article ,  que  le  reste  du  traité  dont  vous  seriez  convenu  demeurera 
nul  si  la  Suède  n'a  une  confirmation  entière  et  ne  voit  l'efiet  des  me- 
sures que  vous  lui  aurez  communiquées  que  j'ai  prises  avec  l'An- 
gleterre. La  présente  lettre  servira,  sur  ce  point,  d'addition  à  votre 
instruction  susdite  ^ 

M.  de  Pomponne  partit  de  Tournay  le  9  juin  avec  ces  ins- 
tructions, et  retourna  en  Hollande  pour  prendre  congé  des 
États-Généraux.  Il  arriva  le  1 2  à  La  Haye.  Son  rappel  de  cette 
ville  et  son  envoi  à  Stockholm  excitèrent  au  dernier  degré  la  dé- 
fiance des  Hollandais,  déjà  sérieusement  alarmés  par  Tintimité 
et  les  armements  de  la  France  et  de  T Angleterre ,  par  l'entre- 
prise de  Lorraine,  et  par  des  négociations  dont  ils  surprenaient 
partout  les  traces ,  en  Allemagne ,  à  Vienne ,  à  Madrid  même  ^, 

'  Correspondance  de  Suède,  vol.  XXXVI. 

*  Voir  les  sections  m  et  iv  de  la  IV'  partie  •  dans  le  présent  Tolmne. 
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et  qui  paraissaient  dirigées  contre  eux.  lis  craignirent  que  la 
mission  de  M.  de  Pomponne  n'eût  pour  objet  de  leur  enlever 
l'alliance  des  Suédois,  et  M.  de  Witt  laissa  apercevoir  à  cet 
égard  quelques  inquiétudes ,  que  M.  de  Pomponne  s'attacha  à 
dissiper  avec  beaucoup  de  dissimulation.  Il  lui  dit  qu'il  n'allait 
à  Stockholm  que  pour  renouveler  le  traité  de  1 662,  sur  le  point 
d'expirer,  et  que  le  roi,  désireux  d'entretenir  les  bons  rapports 
qui  existaient  entre  lui  et  les  Provinces-Unies ,  devait  envoyer 
à  sa  place  M.  Courtin,  dont  l'habileté  et  la  conduite  lors  de  la 
paix  de  Breda  avaient  mérité  l'estime  des  Etats-Généraux. 

M.  de  Pomponne  prit  son  audience  de  congé  des  États  le 
3o  juin,  alla  dire  adieu  le  1"  juillet  à  M.  de  Witt,  qu'il  laissa 
dans  de  profondes  alarmes  malgré  ses  protestations,  et,  après 
avoir  fait  tous  les  préparatifs  d'un  départ  qui  ne  devait  être 
suivi  d'aucun  retour,  il  quitta  La  Haye  le  9  juillet.  Il  se  rendit 
à  Amsterdam ,  et  de  là  il  passa  en  Suède ,  où  il  n'arriva  que  le 
8  août.  Quelques  jours  après  il  entra  en  conférence  avec  le 
grand  chancelier,  auquel  il  s'ouvrit  entièrement  sur  les  projets 
de  son  souverain ,  que  devait  seconder  le  roi  d'Angleterre.  Il 
exposa ,  dans  une  longue  et  curieuse  dépêche ,  l'effet  que  pro- 
duisirent sur  le  comte  Magnus  et  sur  le  sénat  les  propositions 
de  la  France  et  le  concert  de  celle-ci  avec  l'Angleterre.  Il  y 
fit  connaître  les  mesures  qui  avaient  été  prises  par  le  grand 
chancelier  dans  le  sénat  pour  maintenir  cette  négociation  se-* 
crête ,  et  les  commissaires  qu'on  lui  avait  donnés. 

Le  1 5  de  ce  mois ,  écrivit-ii  à  Louis  XTV,  j'eus  ma  première  con-   „   Entrait 

,  •'  *  d  une  dépêche 

ference  avec  M.  le  grand  chancelier.  Après  les  premières  civilités  et    du  marquis 

Textrème  joie  qu'il  me  témoigna  de  me  revoir,  je  lui  dis  que,  quelle  *  *  ^'^P®""^ 
que  fût  la  mienne  de  me  retrouver  ime  seconde  fois  dans  une  cour    ^^^*  ^*^ 

pour  laquelle  j'avais  toujours  conservé  une  fort  grande  considéra-  ignoûtib^L 

suce.    D'ESPAGNE.   III.  i^O 
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tion»  l'év^çment  de  mon  voyitgç  me  fwait  comuiilï^  h  j^  lui  ^eni^ 
ou  mn  obligé  de  m'y  avoir  rappelé;  qu'aut^t  que  ma  9alw£iMi(m 
serait  ^?^tréme  si  je  pouv^i^  contribuer  au  sojfd^  rétaWissemi^ftt  de 
notre  première  intelligence ,  autant  aur^ia-je  d?  (^9gpn  ai  j'y  fivai^ 
donné  inutilement,  comme  autrefois,  }a  longuç  çt pénible  coiiraç  qu^ 
je  venaîjs  de  faire;  qu'il  devr^t  s'attendre  que  je  me  prendras  k  lui 
pour  m'en  garantir  le  succès ,  et  qu'il  était  asseï;  juste  qu'il  me  d^* 
raeuràt  responsable  de  l'événement  de  mon  ambassade ,  puisque  lui 
seul  l'avait  causée.  Après  lui  avoir  parlé  en  riant  de  cette  sorte,  je 
lui  dis  de  quelle  manière  le  désir  qu  il  avait  fait  paraître  au  sieur 
Rousseau  que  je  repassasse  en  Suède  et  l'opinion  qu'il  avait  témoin 
gnée  que  je  serais  peut-être  capid)le  d'y  réussir,  avaient  déterminé 
votre  majesté  à  m'y  envoyer.  Tj  joignis  en  même  temps,  en  lui  ren- 
dant la  lettre  qu'elle  lui  a  fait  l'bonneur  de  lui  écrire ,  tput  ce  qui 
pçuviût  naarquer  davantage  le  gré  qu'elie  kii  «lit  de  ra£Eéction  oensr 
tmtB  qu'il  a  oomaervée  poyr  maintenir  wn  allÛDoe*  et  loi  dis  que, 
cpmme  eH^  avait  vpqlu  qu'il  n^'eût  wrvi  en  quelque  ^ort»  4e  guidi^ 
pour  ce  voypi|[e  »  içWe  voulait  de  oi^ma  que  j«  prÎA^  aw  avi^  ppuT 
tout  ce  qui  çerait  capable  de  le  foire  wccéder  b^ur^çy^em^pt;  qn  «iq« 

je  commençais  par  le  prier  de  me  fie^ire  çonn^tF^  )^  $itu4tiou  dç  ç^tt^ 
cour  depuis  que  je  l'avais  quittée,  quçls  progrés  y  avaient  faits  taat 
de  nouvelles  alliances,  quel  crédit  l'Espagne  s'y  était  acquia,  quelle 
forte  liaison  s'y  conservait  toujours  avec  l'Angleterre,  et  en  quelle 
étroite  intelligence  s'était  changée  Taversion  que  j'y  avais  vue  autre- 
fois pour  la  Hollande. 

Il  reçut ,  avec  toutes  les  marques  de  reconnaissance  et  de  respect 
que  j'en  devais  le  plus  attendre,  et  ce  que  je  hii  avais  dit  de  la  part 
de  votre  majesté  et  la  lettre  que  je  lui  en  avais  rendue.  Il  me  dit 

ensuite  qu'il  ne  vouUit  fafi  croira  qu'elle  eût  donné  k  a«  aw  aeuls 

le  voyage  quelle  m'avait  f^pit  eutrf {tendre «  ivaif  quHl  avait  vu  k 
choix  qu'elle  avait  f^it,  ^uivi  d'un  agrén^nt  ai  gépérfi  m  cette  court 
qu'il  ne  pouvait  ^voir  regret  dVvoîr  p^r |4  <^mn^§  il  WfiX  itit  3itr  mo»  . 
sujet;  qu'il  me  pourrait  dire  que  lef  di^pp^tîoiif  pour  retanmer  i 
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la  France  lui  paraissaient  plus  favorables ,  tant  on  avait  trouvé  peu  de 
Éolidité  dans  les  nôuveaiu  engagements  que  Ton  avait  pris;  mais 
qu'ainsi  qu'il  l'avaît  dit  au  sieur  Rousseau  depuis  qu'il  avait  su  que 
je  Venais^  il  àe  pouvait  porter  un  jugement  certain  sur  mon  voyage 
qu'il  n'eût  vu  de  quels  p<ravoii*s  et  de  quelles  instructions  je  venais 
chargé;  que  je  trouvais  un  royaume  pacifique;  que  je  savais  les  liai- 
sons qui  s'y  étaient  prisses  pour  la  conservation  dé  la  paix  d'Âis-ia-Cha- 
pelle  4  et  que  ce  principe  du  repos  de  l'Eutope  Éubsistànt,  il  ne  voyait 
rien  qui  ne  put  trè»-bien  s'accorder  arec  un  retour  vers  la  France. 

Je  lui  répontiis  sur  ee  premier  obstacle  qu'il  m'apportait  de  la 
^ple  alliance,  l'assurance  que  je  lui  donnai  que  la  paix  d'Ai«-la* 
Chapelle  n'avait  point  de  plus  ferme  appui  que  l'intention  dé  votre 
majeMé  de  la  conserver;  que  les  trois  puissances  qui  s'étaient  unies 
dafis  une  ligue  sous  ee  prèteite  auraient  pu  sans  doute ,  par  une 
autre  conduite  et  avec  «feutres  égarib,  arriver  à  une  fin  qui  lui 
était  eommuue  arfec  rotte  majesté,  mais  que,  sans  entrer  dans  les 
plaintes  d'une  a&ire  passée,  ce  que  je  pouvais  lui  dire  pour  lever 
les  prexniers  ombrages  que  l'on  concevait  peut-être  des  propositions 
que  j'avais  à  £aiire  était  que  votre  majesté  n'avait  aucun  dessein 
oofitre  l'Espagne ,  et  que  la  triple  alliance  demeurerait  longtemps 
inutile  si  eUe  li^était  occupée  qu'à  repousser  les  atteintes  que  la 
France  donnerait  au  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Il  parut  soulagé  par  la 
déclaration  que  je  lui  £iisais  d'une  appréhension  qu'il  avait  sans 
doute  conçue,  et  me  dit  que  ce  premier  pas  lui  donnait  bonne 
opinion  pour  les  autres. 

,  i%  le  jetai  ensuite ,  afin  de  lui  cacher  davantage  le  point  où  je 
vornlais  en  venir,  sur  leurs  dispositions  pour  le  dedans  de  l'empire, 
sur  le  succès  qu'avait  eu  le  traité  que  j'avais  laissé  signé  il  y  a  trois 
ans  avec  le  sîeut  Passerode,  et  stir  l'état  auquel  ils  étaient  présente- 
mentavec  la  Hollande.  Il  ne  me  dit  pas  sans  quelque  sorte  de  joie  que 
ses  ennemis  et  les  nôtres,  qui  avaient  fait  passer  ce  lï'aité  avec  l'empe- 
reur au-dessus  des  liaisons  anciennes  avec  la  France ,  n'étaient  pasf 
sans  mortification  du  peu  de  cas  que  l'on  en  avait  fait  à  Vienne;  qu'il 

4o. 
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y  était  demeuré  sans  ratification ,  et  que  Ton  y  avait  fait  paraître  en 
toute  rencontre  une  si  grande  négligence  pour  la  Suède ,  qu^il  était 
difficile  qu'ils  ne  vissent  avec  confusion  ce  mauvais  succès  de  leurs 
conseils.  Il  ajouta  qu'ils  n  avaient  guère  plus  de  sujet  d'être  satis- 
faits de  l'Espagne  ;  que  Ton  s'en  était  promis  de  grandes  ouvertures 
lorsque  don  Fernando  Nunez  avait  été  envoyé  en  cette  cour;  que 
l'on  s'était  attendu  de  l'y  voir  autorisé  pour  de  grandes  propositions, 
mais  qu'à  peine  l'avait-on  trouvé  instruit  des  affaires  déjà  faites,  et 
qu'il  n'avait  reçu  que  par  la  Suède  même  la  communication  qu'il 
avait  demandée  de  tous  les  actes  qui  s'étaient  passés  dans  la  triple 
alliance.  Il  ne  me  fit  pas  paraître  que  l'on  eût  une  satisfaction  en- 
tière de  la  Hollande ,  et  me  dit  que  l'on  remarquait  assez  qu'elle  ne 
faisait  cas  de  la  Suède  que  lorsqu'elle  croyait  en  avoir  besoin; 
qu'elle  n'avait  contribué  k  ses  avantages  qu'aux  dépens  de  l'Espagne; 
qu'elle  avait  retiré  M.  de  Groot,  son  ambassadeur;  qu'elle  y  avait 
renvoyé  seulement  M.  Heinsius  pour  résident,  qui  même  en  était 
parti  ;  que  présentement  elle  n'y  avait  personne,  et  qu'elle  n'avait  pris 
la  pensée  d'y  faire  passer  une  nolivelle  ambassade  que  depuis  que 
votre  majesté  avait  résolu  de  m'envoyer  et  que  l'Angleterre  y  avait 
destiné  M.  Coventry.  H  ne  perjdit  pas  cette  occasion  du  discours  sur 
la  Hollande  poiu*  me  faire  souvenir  de  tout  ce  qu'il  m'avait  dit  au- 
trefois de  l'ingratitude  que  votre  majesté  en  devait  attendre  lors- 
qu'elle protégeait,  non-seulement  les  Etats-Généraux  contre  l'Angle- 
terre ,  mais  encore  contre  le  ressentiment  que  la  Suède  était  près 
de  faire  éclater,  et  dont  il  disait  que  la  considération  seule  de  votre 
majesté  l'avait  garantie.  Je  convins  avec  lui  de  la  rétribution  si  digne 
que  nous  en  recevions,  et  de  manière  à  le  préparer  au  juste  ressenti- 
ment que  votre  majesté  en  conserve. 

Enfin ,  après  l'avoir  tenu  assez  longtemps  sur  les  affaires  générale^, 
et  sans  lui  rien  laisser  pénétrer  de  mon  dessein ,  je  lui  dis  qu'il 
était  temps  que  je  m'ouvrisse  du  sujet  véritable  qui  m'amenait  en 
Suède;  qu'avec  tout  autre  que  lui, -dont  la  manière  sincère  et  hon- 
nête de  traiter  me  serait  moins  connue ,  je  pourrais  avec  plus  d'ar- 
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tifice  et  de  détours  le  préparer  à  la  négociation  que  je  devais  en- 
tamer, mais  que  ces  longueurs  ordinaires  des  négociateurs  devaient 
être  levées  d'entre  nous  après  la  longue  expérience  que  nous  avions 
l'un  de  rautre;  que  f  allais  lui  domiêr  une  marque  plus  essentielle 
de  Tamitié  et  de  la  confiance  de  votre  majesté  pour  la  Suède ,  mais 
qu'il ,  voudrait  bien  que  j  y  attachasse  auparavant  des  conditions  ex- 
presses :  Tune  du  dernier  secret ,  l'autre  d'une  résolution  prompte 
et  décisive.  Après  qu'il  m'eut  témoigné  que  l'on  me  les  observerait 
toutes  deux ,  je  continuai  à  lui  dire  que  je  ne  pouvais  lui  rendre 
trop  d'honneur  sur  la  certitude  de  ses  prophéties;  que  tout  ce  qu'il 
m'avait  prédit  tant  de  fois,  que  la  France  n'aurait  pas  de  plus  grands 
ennemis  que  les  États^énéraux  lorsqu'elle  aurait  contribué  à  les 
tirer  avantageusement  de  la  guerre  d'Angleterre,  était  ponctuelle- 
ment arrivé  ;  que  je  ne  rapportais  point  l'ingratitude  dont  ils  avaient 
usé  lorsque,  votre  majesté  secondant  avec  tant  «de  sincérité  leur 
entremise  pour  arriver  à  la  conclusion  de  la  paix  avec  l'Espagne ,  ils 
avaient  signé  non-seulement  une  triple  alliance^  mais  des  articles 
secrets  pour  lui  faire  la  guerre;  que  leur  mauvaise  volonté  s'était 
encore  plus  déclarée  depuis  que  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  avait  a*- 
sure  la  trancpiillité  publique;  que  La  Haye  était  devenue  le  centre 
de  toutes  les  ligues  qui  se  sont  depuis  agitées  et  qui  s'agitent  en- 
core contre  la  France;  que  ces  pratiques,  quoique  cachées,  n'en 
étaient  pas  moins  connues  de  votre  majesté  et  n'étaient  pas  sans  doute 
ignorées  en  cette  cour,  mais  que  la  conduite  publique  et  déclarée 
des  Etats^Généraux  en  d'autres  rencontres  ne  lui  permettait  pas  de 
la  pouvoir  dissimuler  ;  que  j'avais  inutilement  demandé  réparation 
à  La  Haye  de  diverses  injustices  qui  avaient  été  exercées  sur  les  su- 
jets de  votre  majesté  autant  à  la  mer  que  dans  les  ports  des  Provinces* 
Unies  ;  que  des  vaisseaux  français  avaient*  été  attaqués  aux  côtes  de 
Guinée  par  ceux  des  Ëtats^Généraux,  contre  le  droit  des  nations  et 
celui  de  nos  traités  en  particulier,  mais  que  ces  mêmes  traités 
avaient  été  violés  publiquement  et  par  une  démonstration  affectée 
aux  yeux  de  toute  l'Europe ,  par  les  ordonnances  que  les  États-Géné- 
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riox  avaient  publiée  coartre  noi^  mairafeotareë  ;  qu'il  n'élâît  p»  de 
k  dignité  de  vcrti'e  nvafmté  d'opposer  plus  longtemps  ia  pstieuce  au 
procédé  si  iûéttoA»aîssMrl  d'une  répubii^qne  qui  hn  était  redevable 
de  taut  d'obligations,  et  qu'il  était  de  sa  pnKideuce  de  'prétenir  des 
enusmis  do&t  le»  mauvaises^  mtentims  deiiiendraieut  d'autfMit  plus 
daoïgereusee  que  l'on  leur  doufterah  plus  de  temj»  d'eu  ci<^er  et 
d'en  disposa"  Texécution  ;  qu^ainsi  eile  atail  pris  la  rtsolution  de  re« 
pousser  ees  diverses  offeoses  par  les  armess,  et  de  ootftribuer  à  se 
rendre  à  soi-même  et  à  ses  alliés  en  même  temps  ta  liberté  du  cob»^ 
meree^  qUe  les  Ëtats^énéraux  semblent  avoir  usurpée  sur  toutes  les 
nations;  mais  qu'elle  n'avait  pu  conceroir  utie  etitrèprise  d^usie  ai 
grande  imporlanée  sans  en  donner  à  la  Suède  la  communicstH» 
qu'elle  croyait  devoir  à  son  amitié  ;  que^  dans  les  précantsona  qu'un 
tel  dessein  ^obligeait  à  pendre  du  côté  de  l'empire  et  de  l'AUe- 
magne  4  eUe  n'avait  pas  vcmlu  se  déterminer  sur  les  dvvenes  disposÎM 
tions  qui  s'y  présentaient  tiiè»&votfables ,  qu'elle  n'eût  su  pav  mot 
auparavant  quelles  seraient  eelks  qive  je  trenwerais  à  StneUsoim; 
qu'elle  9Miliaitsdt  qu'elle»  foesent  telles  qu'elles  pussent  y  dana  use 
conjonesurô  si  immortalité ,  tious  faire  rentrer  dans  lea  tiaiaow  qm 
nous  avaient  si  longtemps  utiîs^  mais  que ,  perur  moi ,  sint  que  les 
pf(9posvtiio«is  dont  j'étaÂs  chargé  fus^âft  admises,  soit  qtie  l'on  e4t 
vd  des  raieons  pour  ne  les  pas  embrasser^  î^  ^^  pouvais  me  pio- 
nietlre  qu'un  suocÀs  avàntageuic  de  mon  vajage ,  puisque^  si  lôs-  s«i^ 
timents  de  la  Suède  répondaient  à  ceux  de  votre  majesté ,  je  m'es^ 
ttmerais  beursuiL  d'avoir  été  enqiloyé  au  renouement  d^une  Sikûtié 
(pie  j'avais  toujeium  si  foit  désirée;  et  que»  si  les  intérêts  de  ceit^ 
ce«ironne  ne  lui  permettaient  pas  de  se  joindre  à  votre  majesté  d«is 
le  plat!  que  je  venais  de  lui  (aire ,  il  serait  impossible  au  moina  que 
je  ne  la  laissasse  touchée  des  marques  s»  précises  de  Taffecûon  et  de 
Ta  comtîdération  de  votre  majesté  que  je  lui  aurais  données^ 

H  parut  surpris  de  l'ouverture  que  je  venais  de  hii  &ire,  bien 
qu'il  me  éâl  qu'il  y  avait  longtemps  que  l'on  en  soupçonnait  queique 
chose;  mais  il  le  fut  extrêmement  lorsque,  pour  lui  diminuer  le  cas 
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qu'il  faîstit  de  la  gioandeur  de  rentreprise^  je  lui  dis  qu'die  était 
coQC6Ytée  de  telle  sorte  ^^tu  nous  ne  TentreprenionB  pmBt  sans  de 
poÎAS^Ht»  «llié«;  je  sn'Mmis  aloara  par  degrés  des  mesures  que  votre 
iOAJ9#é  9fmt  prises  aveo  TÂioigleterre.  Je  lui  fis  voir  que,  loin  de  IV 
voir  eo»tinaire,  nous  pourrions  espéror  de  lavoir  lavorable,  et  je  lui 
4éûOwn$  enfio  la  jouetiou  de  d^aaeius  et  d^aetioii  qui  était  entre 
yolre  nmjfisté  et  le  roi  de  la  Gnnde-*Bmtagne.  €e  Ait  à  eettç  déclar 
rsjée^  qu  il  ne  put  oscher  ^on  éteBuament.  Il  me  dit  que  Ton  avait 
hknamtficafiiyBifmYAn^etB  spectatrice 

^t  voir  ftvQc  plaJMP  le  p^  de  la  Hollande,  mais  que  Ton  n'avait  pas 
«pftipQQflMié  qu^^lle  Yundût  avoir  pieirt  à  ea  défaite  »  ni  oroire  que  nous 
filfl«ioQS  joints,  ML  de  Coventry  et  puM,  dana  «me  même  affaire  et 
dum  de  ^èmblaiUes  instructions. 

Apri^  cette  premiéro  surprise  et  après  être  eoofveinu  de  to^te  la 
impiire  jugeante  dont  votre  majesté  usait  aviec  la  Suéde,  il  me  dit, 
d'un  Mré  1919  &ir$  voir  iqpii^ii  antrait  assM  par  lui-même  dans  ma  pro»- 
pp«itioj»  «  fpi'il  piévoyail;  wm  partie  des  difficultés  qui  j  pouiraienl 
étne  appoitéiefi  par  mus  qui  avaient  «pujovrs  traversé  notr^  alliance 
dms  h  demi;  qu'ib  dindent  que,  quelque  séneté  qu?  la  France  par 
T0%  damer  4  TËspefUie ,  elle  détruisait  adyoitament  la  triple  aUianee 
m  h  dîv^oitjs  qu'elle  désarmait  les  PiQffi-Bas  en  les  privant  dm  cms^ 
m^i^  et  de  i^Mlistanne  des  ÉtatafGéttérauK,  et  que ,  de  cette  manière 
indîimte,  eile  armi^  toujoiars  k  la  dooainatiotn  qu'elle  s^était  pro- 
jm9»  de  la  Flandre^  li  Jyfvita  que ,  pour  oombattm  les  4^sseins  d^ 
V9tr«  qnejestéf  il  piévoyait  encore  qap  Ton  ferait  de  cette  affûre  usie 
Muee  de  rotigiosi;  cpi'il  y  m,  longtemps  que  Ton  attri^iue  à.  la  Feanna 
les  deaseina  qui  opt  aulrelbis  été  If  sujet  de  tant  de  plaintes  centre 
le  m^isim  d'Autnohe;  que  Toi^  l'aoonse  d'avoir  pris  sa  place  ^ontrp 
kn  protMtants,  et  que  oniii  qpi  feraiepvt  valoir  o^tte  crainte  np  la 
vnudreieiit  pas  perdre  par  la  vue  du  roi  ^e  la  Grande-Bretagne, 
puisque  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  ipi'il  est  soupçonné  de  pendit 
vers  les  catholiques;  que ,  du  reste ,  on  ne  croînÀ  pas  que  les  mesures 
de  ee  prince  avec  votre  majesté  sufiisent  pour  déterminer  l'Angle- 
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terre ,  puisque  autant  que  Ton  ne  doutait  pas  que  la  cour  ne  nous 
fût  favorable ,  autant  savait-on  que  la  nation  nous  était  contraire. 

A  toutes  ces  difficultés  qu'il  apportait,  non  comme  de  lui,  mais 
comme  devant  sans  doute  être  faites  par  ceux  qui  ne  verraient  pas 
volontiers  un  rapprochement  vers  la  France,  je  lui  dis  que  c était 
porjter  trop  loin  Tintérét  de  l'Espagne  que  de  l'étendre  à  une  puis- 
sance qui  en  était  tout  à  fait  séparée,  et  ne  faire  qu'une  querelle  de 
la  sienne  et  de  celle  des  Ëtat»-Généraux  ;  que  la  Suède  était  garante 
du  traité  d'Aix-4a-Chapelle ,  qu'il  lui  devait  suffire  qu'il  demeurât  in- 
violable ;  que  l'Angleterre  avait  le  même  engagement  et  y  était  plus 
intéressée  comme  plus  voisine;  qu'elle  était  en  un  plein  repos  sur 
la  parole  de  votre  majesté ,  et  que  la  tranquillité  des  Pays-Bas  serait 
aussi  assurée  durant  la  guerre  avec  les  Etats-Généraux ,  qu'elle  le  se- 
rait peu  si  l'Espagne  voulait,  ou  se  déclarer  publiquement,  ou  joindre 
ses  armes  auxiliaires  pour  la  défense  des  Etats-Généraux;  que  le  des- 
spein  de  votre  majesté  était  contre  cette  république  seule;  qu^il  s'é- 
tendrait contre  tous  ceux  qui  voudraient  prendre  les  armes^  en  sa 
faveur;  qu'ainsi  la  paix  ou  la  guerre  serait  entre  les  mains  de  l'Es- 
pagne, mais  qu'elle  ne  serait  jamais  conmiencée  par  votre  majesté, 
que  cette  couronne  ne  l'y' eût  nécessitée  en  appuyant  ses  ennemis; 
que  pour  la  cause  de  la  religion,  je  m'étonnaîà  que  de  semblables 
spéculations  pussent  entrer  seulement  dans  une  affaire  où  l'Angle- 
terre était  jointe  et  où  la  Suède  était  invitée;  que  je  me  promettais 
que  ceux  qui  seraient  contraires  à  ma  négociation  chercheraient  au 
moins  des  prétextes  plausibles  pour  la  traverser;  que,  poiur  ce  partage 
de  sentiments  qu'il  croyait  diviser  l'Angleterre  entre  l'inclination  de 
la  cour  et  la  haine  de  la  nation  pour  la  France,  je  ne  voyais  guère 
qu'il  pût  subsister  contre  un  intérêt  qui  serait  commun  à  tout  l'état, 
et  que  la' haine,  que  l'on  supposait  si  grande  dans  ce  royaume,  contre 
nous  ne  cédât  à  celle  qui  n'y  était  guère  moindre  contre  les  Hol-^ 
landais,  lorsqu'elle  seraitsoutenue  parla  vue  de  profiter  de  l'abais- 
sement de  son  commerce. 

Il  ne  combattit  pas  mes  raisons  parce  que ,  sans  doute ,  il  y  entrait 
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par  lui-même ,  mais  il  me  dit  qu'au  cas  que  cette  *cour  voulût  entrer 
dans  la  pensée  de  votre  majesté,  il  serait  juste  de  pourvoir  en  même 
temps  à  la  sûreté  de  la  Suède  et  à  ses  avantages  :  qu'elle  avait  le  Da- 
nemarck  à  ses  portes,  que  le  Moscovite  et  la  Pologne  pourraient  pro- 
fiter d'un  engagement  où  ils  la  verraient  en  Allemagne  ;  qu'elle  n'é- 
tait pas  capable  de  soutenir  par  elle-même  les  dépenses  d'un  grand 
armement,  et  que,  dans  une  guerre  contre  les  Etats,  il  serait  juste 
qu'elle  en  profitât  pour  l'utilité  de  son  commerce.  Je  le  mis  en  repos 
touchant  le  Danemarck,  tant  sur  les  dispositions  de  cette  couronne 
pour  vivre  en  bonne  inteUigence  avec  la  Suède  que  sur  la  sûreté 
qui  pouvait  en  être  donnée  par  votre  majesté.  Je  ne  lui  répondis 
sur  le  Moscovite  et  sur  la  Pologne  que  par  le  peu  ou  point  d'appa- 
rence que  ces  deux  puissances,  épuisées  de  tant  de  désordres  domes- 
tiques, songeassent  à  rompre  avec  la  Suède.  Je  lui  dis  que  les  ordres 
que  j'avais  de  votre  majesté  avaient  prévenu  le  besoin  que  cette  cou- 
ronne aurait  de  quelque  assistance  pour  soutenir  la  guerre,  et  lui 
fis  voir  qu'il  serait  aisé  de  concerter  de  l'avantage  qu'elle  tirerait  pour 
son  commerce  du  débris  de  celui  des  Etats-Généraux. 

D  paraissait  entrer  avec  plaisir  dans  les  choses  que  je  lui  disais, 
mais,  lorsque  je  lui  fis  valoir  que  la  participation  que  votre  ma- 
jesté avait  voulu  donner  de  ses  desseins  en  cette  cour  était  im  pur 
e£Fet  de  son  amitié,  et  que,  quelle  qu'en  fut  la  résolution,  il  m'impor- 
tait qu'elle  fût  prompte,  il  convint  que  l'on  ne  pouvait  plus  obli- 
geamment les  mettre  hors  d'état  de  pouvoir  davantage  reculer.  J'aug- 
mentai même  la  réflexion  qu'il  y  pouvait  faire  lorsque ,  m'ayant  fait 
valoir  la  puissance  de  messieiurs  de  Lunebourg  et  leur  liaison  avec 
les  États-Généraux,  il  jugea,  à  l'air  dont  je  le  reçus,  que  nous  n'étions 
peut-être  pas  trop  en  état  de  l'appréhender.  Aussi  lui  dis-je  que ,  s'il 
avait  trouvé,  avec  quelque  surprise,  notre  partie  si  bien  faite  du 
côté  de  -l'Angleterre,  peut-être  verrait-il  que  nous  n'étions  pas  en 
état  de  la  faire  moins  bonne  du  côté  de  l'Allemagne,  et  par  là  il 
connaîtrait  un  jour  davantage  combien  votre  majesté  donnait  à  son 
amitié  pour  la  Suède  lorsqu'elle  lui  offrait  le  choix  et  la  préférence 
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sui^  ies  afotres  puissances  avec  lesquelles  elle  se  trouvait  en  état  de 
conclure;  qu'il  était  de  la  prudence  de  cette  cour  de  juger  si  elle  vou- 
lait achever  en  repos  le  reste  de  cette  minorité»  ou.de  prendre  part 
à  la  même  gloire  que  les  armes  de  France  et  de  Suède  avaient  autre- 
fois acquise  en  Allemagne ,  en  cas  qu'ils  y  eussent  encore  les  mêmes 
ennemis  à  combattre;  que  je  le  priais  seulement,  ainsi  que  j'avais 
déjà  fart,  de  répondre  par  le  secret  et  par  la  diligence  à  un  procédé 
dont  on  ne  pouvait  sans  doute  ne  se  pas  sentir  ici  obligé;  que  cepen- 
dant, parce  que  le  deuil  que  je  faisais  prendre  à  ma  maison  ne  pour 
vait  me  mettre  sitôt  en  état  de  faire  mon  ctitrée  et  d'avoir  ma  pre- 
mière audience ,  il  voulût  bien  que  je  lui  remisse  ma  lettre  de  créance 
pour  le  roi  de  Suède,  et  que ,  sans  être  arrêté  par  ces  cérémonies,  il 
fit  trouver  bon  à  ce  prince  de  ipe  donner  des  commissaires  avec  les- 
quels je  pusse  entrer  en  conférence.  Il  se  chargea  de  la  lettre  et  me 
témoigna  ne  voir  point  de  difficulté  à  la  facilité  que  je  demandais 
pour  avancer  ma  négociation.  Ainsi  nous  nous  séparâmes,  et  j'aurais 
pu  concevoir  une  bonne  espérance  de  l'affaire,  par  celle  qu'il  m'en 
faisait  paraître,  si  je  connaissais  moins  que,  dans  les  divisions  de  cette 
cour,  la  facilité  que  l'on  trouve  de  son  côté  est  un  obstacle  naturel 
de  celui  de  ses  ennemis. 

Le  jour  suivant,  qui  était  le  dimanche,  se  passa  sans  qu'il  pût 
rendre  compte  de  la  conférence  que  nous  avions  eue.  Mais  lorsque 
le  sénat  fut  assemblé ,  le  lundi ,  il  témoigna  qu'il  avait  à  y  parler  des 
choses  dont  je  l'avais  entretenu;  qu'avant  de  le  faire  il  croyait  néces- 
saire de  pourvoir  au  secret,  qui  était  la  première  condition  que  j'y 
avais  attachée,  et  ainsi  il  fit  résoudre,  comme  par  une  espèce  de  ser- 
ment ,  que  nul  de  ceux  qui  étaient  présents  ne  révélerait  ce  qu'il  au- 
rait entendu ,  et  qu'il  ne  leur  serait  pas  même  libre  d'en-  parler  entre 
eux  hoc»  àvL  sénat.  Il  rapporta  ensuite  tout  ce  qu'il  avait  appris  de 
moi,  et  fit  résoudre  que  l'on  me  donnerait  des  commissaires,  ainsi 
que  je  l'avais  désiré.  Le  secrétaire  du  roi»  qui  avait  été  présent  à  cette 
délibération,  m'en  vint  donner  part  au  nom  du  roi  et  de  la  régence 
l'après-dince ,  et,  après  m'avoir  aiasuré  de  tout  lesecret  que  je  souhai- 
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tais  ^t  que  requérait  TîropiHlancé  di  Taffaire,  il  me  dit  que  Ton  aVaît 
pria  dans  la  chancellerie  niênie,  qui -est  le  Hèu  naturel  des  affaires 
étrangères,  les  commissaires  qui  m^avaient  été  donnés,  et  me  nomma 
MM.  SteinBielk,  Biœmklow  et  Gyllenstierna.  Gommé  il  ny  en  a 
pas  trois  autres  phis  ouvertement  déclarés  contre  la  France,  il  me 
vit  sourire  lorsque  j^entendis  ieutnom;  il  en  comprit  la  raison,  et 
me  dit  que  Ton  n'avait  pu  faire  un  autre  dioix  dans^une  affaire  dont, 
par  leur  fonction;  la  preniière  connaissance  ieur  Rêvait  toujours  re- 
venir. Mais  conoime  je  lui  témoïgfnai  que  je  recevais  avec  plaisir  les 
personnes  que  là. régence  ava^it  choisies,  je  lui  demandai  quand  je 
pourraië  entrer  avec  elles  en  conférence/ Il  me  répondit  que  ce  se- 
r^t  qtiand  je  voudrais,  mais  que  l^on  avait  cru  que  je  serais  peut- 
être  bien  aise  d^àttendre  l'arrivée  de  M.  Coventry.  Je  le  chargeai 
de  rendre  compte  au  sénat  que  l'état  de  mes  affaires,  ainsi  que  je 
l'avais  déjà  eieposé 9  né  me  permettait  pas  d'attendre;  qu'ainsi  je  le 
priais  que  je  pusse  dèsle  lendemain  conférer  avec  mes  commissaires. 
Je  vis,  par  tm  discours  que  fe  grand  chancelier  tint  le  soir  même 
au  sieur  Rousseau,  qa'il  avait  appris  ma  réponse.  Il  l'envoya  quérir 
pour  me  faire  savoir  par  lui  les  choses  qu'il  ne  pouvait  ^s  me  dire 
lui*mêkne.  Il  lui  dit  toutes  les  précautions  qu'il  avait  prises  le  matin 
pour  obliger  le  sénat  au  secret  que  je  lui  demandais,  qu'il  y  devait 
faire  lui-même  le  rapport  de  l'entretien  que  nous  avions  eu,  parce 
que ,  ne  pouvant  éviter  que  les  commissaires  y  rendissent  compte  de 
tout  ce  que  je  leur  aiœais^  communiqué ,  il  avait  cru  qu'il  en  pouvait 
faire  plus  favorablement  l'ouverture  et  prendre  mieux  les  mesurés 
que  je  désirais  pour  le  secret.  Il  ajouta  que  mes  propositions  n'a- 
vaient point  été  reçues  sans  agrément  de  la  plus  grande  partie  du 
sénat,  mais  que  ceux  qui  nous  étaient  opposés  n'avaient  point  voulu 
croire  que  l'Angleterre  entrât  dans  un  concert  de  guerre  avec  votre 
majesté  ;  qu'ils  avaient  témoigné  qu'avant  de  discuter  cette  matière , 
il  serait  bon  d'attendre  l'arrivée  de  M.  Coventry,  et  qu'ils  avaient 
voulu  faire  passer  pour  un  artifice  de  la  France  ce  que  j'avais  dit 
des  liaisons  avec  l'Angleterre  au  delà  de  ce  qu'elles  étaient,  sans 
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doute  afin  de  pénétrer  par  là  adroitement  quelles  seraient  les  pen- 
sées et  les  intentions  de  la  Suède.  M.  le  grand  chancelier,  bien  que 
très-éloigné  de  n*ajouter  pas  une  foi  entière  à  mes  paroles ,  croit  que 
pour  ôter  tout  prétexte  de  doute  et  de  défiance  aux  malintentionnés 
je  pouvais  remettre  mes  conférences  jusques  à  ce  que  M.  Coventry 
fût  en  cette  ville  et  ne  rien  avancer  qu'il  ne  fut  alors  en  état  de 
confirmer.  Il  continuait  à  bien  espérer  de  f  affaire  et  témoignait  en 
son  particulier  en  passionner  extrêmement  le  succès;  surtout  il  me 
priait  de  ne  pas  trouver  à  redire  sur  le  choix  des  commissaires  qui 
avaient  été  nommés,  parce  que  Ton  ne  Tavait  pu  éviter;  quHl  tâche- 
rait toutefois  d'y  faire  joindre  le  maréchal  Tott ,  mais  quen  tout  cas 
ce  maréchal  et  lui  tiendraient  la  main  que  les  choses  fussent  rap* 
portées  dans  le  sénat  ainsi  qu'elles  se  seraient  dites  en  nos  confé- 
rences. 

Je  renvoyai  le  sieur  Rousseau,  au  même  temps,  pour  le  remer- 
cier de  la  communication  qu'il  m'avait  donnée,  non  sans  lui  avouer 
toutefois  ma  crainte  qu'une  affaire  déposée  à  la  discrétion  de  tant 
de  personnes  demeurât  longtemps  secrète.  Je  le  chargeai  de  lui 
témoigner  ensuite  que  quelque  déférence  que  j'eusse  pour  ses  avis , 
l'état  des  affaires  de  votre  majesté  et  les  mesures  qu'elle  était  obli- 
gée de  prendre  ne  me  permettaient  point  de  remettre  ma  négocia- 
tion à  l'arrivée  de  M.  Coventry;  mais  que,  si  l'on  doutait  de  la  vé- 
rité des  choses  que  j'avancerais  touchant  l'Angleterre,  j'offrais,  poxu^ 
guérir  cette  défiance,  d'établir  pour  la  première  de  nos  conditions 
que  toutes  les  autres  demeureraient  nulles  si  M.  Coventry  ne  de- 
meurait d'accord  de  tout  ce  que  j'aurais  dit  sur  ce  sujet;  qu'ainsi 
je  le  priais  que  je  pusse,  s'il  était  possible,  travailler  dès  le  lende- 
main avec  mes  commissaires.  Le  grand  chancelier  trouva  que  l'ex- 
pédient que  je  proposais  devait  plus  que  suffire  pour  guérir  l'incré- 
dulité volontaire  par  laquelle  on  tâchait  d'éloigner  ma  négociation, 
et  témoigna  que,  si  je  ne  pouvais  avoir  la  conférence  que  je  sou- 
haitais le  lendemain,  il  croyait  au  moins  que  je  l'aurais  le  jour 
suivant. 
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J'avais  appris ,  ce  même  jour,  par  une  lettre  que  j'avais  reçue  de 
M.  de  Lionne,  du  a  i  du  mois  passé,  les  dispositions  qui  conti- 
nuaient favorables  du  côté  de  la  maison  de  Lunebourg  et  la  réso- 
lution que  votre  majesté  avait  prise  d'y  envoyer  M.  de  Gourville; 
cette  connaissance  avait  encore  ajouté  à  la  diligence  que  je  m'étais 
déjà  imposée,  selon  les  ordres  de  votre  majesté,  pour  presser  une 
résolution  précise  de  cette  cour,  parce  que,  ne  faisant  guère  moins 
de  cas  de  la  liaison  de  ces  princes  poiu*  les  vues  de  votre  majesté, 
que  de  celle  de  la  Suède,  je  comprenais  combien  il  importait  de 
ne  se  pas  mettre  au  hasard  de  la  manquer  en  s'arrêtant  trop  aux 
longueurs  et  aux  incertitudes  de  ce  pays.  Je  ne  puis,  en  e£Pet,  assez 
dire  à  votre  majesté  le  peu  de  fondement  que  l'on  fait,  lorsqu'on 
le  voit  de  près ,  sur  un  gouvernement  où  de  petites  divisions  et  des 
querelles  particulières  étouffent  tout  le  soin  des  affaires  publiques; 
où  un  faux  amour  de  la  paix  et  du  repos  de  l'Europe  cache  une 
grande  aversion  pour  la  guerre  et  une  nonchalance  générale ,  et  où 
il  ne  reste  plus  rien  de  la  vigueur  et  de  l'élévation  qui  y  ont  été 
autrefois;  le  plus  grand  mérite  que  j'y  trouve  est  l'adresse  de  ne 
pas  laisser  pénétrer  tous  ces  défauts  au  dehors  et  d'y  soutenir  en- 
core ,  sans  se  mettre  en  état  de  la  mériter,  cette  réputation  de  valeur 
et  de  prudence  que  les  règnes  passés  ont  acquise  à  cette  couronne. 
Comme  elle  subsiste  encore,  toutei^is,  et  que  le  nom  de  la  Suède 
se  maintient  toujours  en  une  grande  considération  en  Allemagne, 
et  qu'il  est  encore  de  plus  de  poids,  dans  la  conjoncture  présente, 
pour  sa  liaison  étroite  avec  l'Angleterre,  je  n'oublierai  rien,  selon 
les  ordres  de  votre  majesté,  pour  déterminer  cette  cour  aux  liaisons 
que  votre  majesté  en  souhaite;  mais  si,  comme  je  le  crains,  on 
tâche  de  tirer  la  négociation  en  longueur,  au  moins  jusqu'à  l'arrivée 
de  M.  Coventry,  j'aurai  soin,  ainsi  que  votre  majesté  me  l'ordonne, 
d'en  informer  M.  de  Gourville,  qui  trouvera  peut-être  plus  de  prompti- 
tude et  plus  de  disposition  chez  les  princes  où  votre  majesté  l'en- 
voie. Rien  ne  pourrait  causer  un  repentir  plus  fort  et  plus  tardif  en 
ce  pays,  et,  comme  l'on  est  déjà  en  jalousie  de  l'intelligence  de  la 
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maison  de  Lnnebourg  avec  le  Danemarck ,  on  serait  tout  de  bon  en 
inquiétude  pour  ie  duché  de  Brème,  si  Ton  voyait  ces  puissances 
appuyées  de  l'ailiance  de  la  France*  Sans  le  faire  trop  naître,  j  en 
laisserai  concevoir  le  soupçon ,  et  peut*^e  ne  nuira*t-il  pas  à  faire 
entrer  dans  les  pensées  que  je  souhaite  d'inspirer. 

L'on  vient  de  m'assurer  que  le  grand  chancelier  avait  fait  ajouter 
le  maréchal  Tott  et  le  comte  Wils-Brahé  à  la  commission.  Je  pré- 
tends tirer  quelque  avantage  de  la  nomination  du  premier,  parce 
qu'outre  que  ses  intentions  ont  toujours  paru  favorables  pour  l'al- 
liance de  la  France,  il  a  beaucoup  de  crédit  et  de  considération  en 
ce  pays.  Je  ne  vais  rien  oublier  pour  tirer  une  résolution  précise ,  et 
j'aurai  impatience  de  voir  arriver  ici  M.  Coventry,  afin  d'ôter  ce  pré- 
texte aux  longueurs  que  l'on  tâche  de  m'apporter  ^ 

Le  sénat  ayant  décidé  qu  on  ne  s  engagerait  à  rien  avant 
l'arrivée  de  l'ambassadeur  d'An^eterre,  la  première  conférenoe 
de  M.  de  Pomponne  avec  les  commissaires  suédois  eut  lieu  le 
3  2  août  sans  aucun  résultat.  Les  commissaires  proposèrent 
d'abord  la  médiation  de  la  Suède ,  pour  essayer  de  mettre  un 
terme  au  différend  de  la  France  avec  les  États-Généraux  a  au- 
trement  que  par  les  ^^oies  des  armes,  »  ce  que  M.  de  Pomponne 
déclina  positivement.  Ils  insistèrent  ensuite  pour  qu'on  attendît 
M.  Coventry,  paraissant  toujours  douter  de  la  réalité  de  l'ac- 
cord entre  la  France  et  l'Angleterre  ^.  Une  seconde  confé- 
rence ,  fixée  au  9  septembre ,  ne  fut  pas  plus  heureuse.  Les 
commissaires  suédois  dirent  à  M.  de  Pomponne  «que,  vu  la 
constitution  de  leur  état  et  pendant  une  minorité ,  ils  ne  pou- 
vaient pas  lui  rendre  une  réponse  positive  sans  attendre  que 
toute  la  régence  et  ceux  du  sénat  qu'ils  avaient  mandés  fussent 
arrivés.  »  Ils  ajoutèrent  que  le  point  de  départ  d'une  alliance 

^  Correspondance  de  Saède,  y  ol.XXXVl.        Lionne,  du  a  a  août    1671.   {Corresp.  d» 
'  Dépêche  de  M.  de  Pomponne  à  M.  de       Suède,  vol.  XXXVI.) 
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devait  être  le  fidèle  maintien  des  trois  traités  de  Westphalie, 
d'Aix-la-Chapelle  et  de  Copenhague;  à  quoi  M.  de  Pomponne 
répondit  qu'on  n'était  pas  moins  disposé  à  les  observer  scrupu- 
leusement en  France  qu'en  Suède  *. 

Deux  jours  après ,  le  grand  chancelier,  espérant  sans  doute 
préparer  par  là  de  plus  grands  avantages  à  son  pays ,  confia  à 
M.  de  Pomponne  les  offres  qui  lui  avaient  été  faites,  et  laissa 
entrevoir  la  possibilité  d'un  accord  entre  la  Suède ,  l'Autriche , 
l'Espagne  et  la  Hollande.  M.  de  Pomponne  en  informa  immé- 
diatement sa  cour. 


de  Pomponne 

à 
Louis  XIV. 

Stockholm , 
13  sept.  1671. 


M.  le  grand  chancelier,  écrivit-il,  m'a  dit  hier  que  M.  de  Tlsola  avait  Extrait 
proposé  à  M.  Appelbom ,  leur  ministre  à  La  Haye ,  de  reprendre  le  du  maJ^b* 
traité  qui  avait  été  commencé  en  cette  Tille,  en  1668,  entre  Tem- 
pereur  et  la  Suéde,  et  que,  sans  y  faire  quelques  changements  sur  la 
force  des  troupes  que  cette  couronne  devrait  contribuer,  il  offrait 
de  faire  payer  des  subsides  en  temps  de  paix ,  auxquels  TEspagne  et 
les  Etats^énéraux  même  pourraient  contribuer. 

Ib  m'a  dit  ensuite  que  don  Fernando  Nunez ,  envoyé  d'Espagne , 
Tétait  venu  trouver  il  y  a  deux  jours  pour  lui  proposer  de  donner 
un  conomencement  à  un  plus  grand  traité  d'alliance  avec  le  roi  son 
maître ,  par  un  traité  de  commerce  ;  qu'il  disait  en  avoir  le  pouvoir 
et  qu'il  lui  en  communiquerait  le  projet.  Il  a  ajouté  que  ce  même 
envoyé,  ayant  tâché  en  vain  de  le  faire  parler  sur  le  sujet  de  mon 
voyage,  lui  avait  dit  que  Ton  savait  assez  que  je  venais  proposer  ime 
jmiction  à  la  Suède  pour  faire  la  guerre  à  la  Hollande;  que  ce  des- 
sein de  la  France  n'était  que  trop  public,  mais  que  l'on  ne  devait 
pas  douter  que,  sitôt  qu'il  éclaterait,  il  n'attirât  contre  votre  majesté 
toutes  les  forces  de  la  triple  alliance  ;  que  le  roi  catholique  ne  pour- 
rait point  voir  les  Etats-Généraux  attaqués  sans  courir  à  leur  secours, 

*  Dépêche  du  marquis  de  Pomponne  à  M.  de  Lionne,  du  9  septembre  1671.  (Corres- 
pondance de  Saède,  vol.  XXXVI.) 
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et  que  Tempereur  ne  pourrait  point  se  dispenser  de  faire  la  même 
chose.  Le  grand  chancelier  me  disait  qull  lui  avait  répondu  qu'il  n'a- 
vait de  connaissance  de  ce  dessein  de  votre  majesté  que  celle  qui 
s'en  répandait  dans  les  gazettes  et  dans  les  hruits  du  monde;  qu'il 
ne  savait  point  encore  quel  intérêt  la  triple  alliance  pourrait  prendre 
dans  cette  affaire ,  et  qu'avant  toutes  choses  on  voudrait  savoir  appa- 
remment en  Suède  quel  serait  le  sentiment  de  l'Angleterre;  qu'à 
cela,  ledit  sieur  Nunez  lui  avait  témoigné  que  l'on  se  voulait  pro- 
mettre que  cette  couronne  agirait  sans  doute  pour  l'intérêt  commun 
de  la  Hollande  et  de  la  triple  alliance  ;  qu'il  était  vrai ,  toutefois ,  que 
Ton  pénétrait  assez  d'amitié  et  d'intelligence  entre  votre  majesté  et 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  mais  qu'en  ce  cas  même ,  si  cette  partie 
de  la  triple  ligue  manquait ,  l'empereur,  l'Espagne  et  la  Hollande  se 
tiendraient  assez  forts  et  en  assez  grand  repos  du  succès  de  l'aflPaire 
s'ils  étaient  assurés  de  la  Suède.  Je  ne  sais,  sire,  si  je  dois  attribuer 
ce  discours  ou  à  don  Fernando  Nunez,  ou  à  M.  le  grand  chance- 
lier, et  si  celui-ci  n'a  point  mis  un  ministre  d'Espagne  sur  la  scène 
pour  faire  valoir  par  lui  la  considération  qu'il  voulait  donner  à  la 
jonction  de  la  Suède.  Je  n'ai  ni  trop  relevé  ni  trop  négligé  le  poids 
qu'il  voulait  attribuer  à  cette  couronne,  mais  le  discours  s'étant  tourné 
sur  d'autres  affaires ,  il  l'a  ramené  diverses  fois ,  de  lui-même  et  sans 
que  j'y  eusse  aucune  part ,  à  l'application  que  Ton  allait  donner  à  ma 
négociation,  au  succès  qu'il  espérait  que  j'en  pouvais  attendre  et  à 
la  joie  qu'il  aurait  d'y  contribuer.  Ces  paroles  sont  encore  fort  gé- 
nérales et  peut-être  ne  sont-elles  qu'un  effet  de  ses  bonnes  inten- 
tions. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  parti  qui  lui  était  contraire  et 
qui  combattait  l'union  de  la  France  a  perdu  sa  plus  grande  force  en 
la  personne  de  Biœmklow  \  et  qu'il  paraît  une  approbation  assez 
grande  aux  propositions  que  j'ai  faites  ^ 

Le  vice  -  chancelier  Biœrnklovvr,  l'adversaire  déclaré  de  la 
France,  venait  de  mourir;  mais  cet  avantage  était  tristement 

*  Correspondance  de  Suède,  vol.  XXXVI. 
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compensé  par  la  perte  irréparable  que  faisait  alors  la  France 
dans  la  personne  de  M.  de  Lionne.  Ce  ministre  supérieur  suc- 
comba le  1**  septembre  1671  à  l'excès  du  travail,  et  peut-être 
aussi  des  plaisirs.  Il  était  âgé  de  soixante  ans,  dont  près  de 
quarante  s'étaient  passés  dans  les  grandes  afiPaires.  Associé  à 
la  politique  de  Kichelieu  sous  son  oncle  Servien;  confident 
principal  de  Mazarin  ;  ayant  eu  une  part  ^orieuse  aux  traités 
de  Westphalîe  et  des  Pyrénées;  négociateur  heureux  de  la 
Kgue  du  Rbin;  guide  éclairé  de  Louis  XIV  dans  ses  plus 
brillantes  années,  et  arbitre  en  quelque  sorte  souverain  de 
sa  politique  étrangère,  rien  n'égalait  alors  la  clairvoyance  de 
son  esprit,  la  fertilité  de  ses  expédients,  la  prudence  de  ses 
conseils,  la  sûreté  de  ses  résolutions  et  l'aisance  de  son  travail. 
C'était  un  homme  d'état  consommé.  Quoiqu'il  conduisit  les 
négociations  de  la  France  avec  toute  l'Europe,  et  qu'il  rédigeât 
lui-même  les  instructions ,  les  mémoires ,  les  dépêches  de  son 
ministère ,  il  se  ménageait  du  temps  pour  ses  plaisirs ,  qu'il 
aimait  autant  que  les  affaires ,  et  qui  ruinèrent  sa  santé  K  II 
mourut  après  avoir  tout  disposé  pour  l'abaissement  des  Hol- 
landais. Mais  il  aurait  été  nécessaire  qu'il  vécût  encore  assez  de 
temps  pour  apporter  dans  l'exécution  de  ce  projet  difficile  la 
même  prudence  et  la  même  habileté  que  dans  ses  préparatifs. 
Après  avoir  perdu  cet  homme  capabk  ^,  ainsi  qu'il  l'appelle 
lui-même,  Louis  XIV  songea  à  le  remplacer.  «Je  fus  quelque 
temps ,  dit-il,  à  penser  à  qui  je  ferais  avoir  sa  charge  ;  et,  après 
avoir  bien  examiné,  je  trouvai  qu'un  homme  qui  avait  long- 
temps servi  dans  les  ambassades  était  celui  qui  la  remplirait 

^  cD  faisait  tout  lui-même,  dit  Saint-  tune,  sa  santé,  et  jusqu*À  sa  paresse  au 

Simon  dans  ses  Mémoires,  avec  une  ha-  jeu,  à  la  bonne  chère  et  aux  autres  plai- 

bileté  et  une  supériorité  sans  égales  ;  d*ai3''  sirs.  » 
leurs  sacrifiant  sans  ménagement  sa  for-  *  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  458. 
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k  mieux  ^  »  Il  chmsit  M.  de  Pompoime.  t  Je  ne  le  connaissais, 
ajoute^fr^il,  que  de  réputation  «  et  par  les  commiwiooA  dos^t  jie 

Tavais  chargé ,  qu'il' avait  bien  esiéeutées r.  Mon  <^oix  foi 

approuvé  de  tout  le  inonde,  ce  qui  n arrive  pas  toujours  ^.  » 
Louis  XIV  nomma  en  même  temps  M.  Gourtin  succeaseur  de 
M.  de  Pompoime  à  Stockholm,  et  invita  celui-ci  à  se  reisdre  au 
plus  tôt  en  France.  M.  de  Louvois  écrivit  de  son  côté  à  M.  de 
Pomponne  pour  le  conjurer  de  se  hâter,  afin  de  le  délivrer  du 
&rdieau  des  affaires  étrangères  dont  le  woi  TavdÂt  momentané* 
ment  chargé ,  et  qui  lui  pesait  dana  un  moment  surtout  oi  le 
ministère  de  la  guerre  ToHigeait  à  faijre  tous  les  préparatifs  de 
k  campagne  prochaine  ^. 

M.  de  Pomponne,  en  appr^ânt cette  subite  ovation  qa^'û 
n  avak  pas  recherchée ,  s'en  montra  honoré  et  reconnaissant. 
lofais  il  avait  à  cœur  d'arracher  une  résolution,  à  la  régence  ds 
Suède  avant  de  quitter  Stockholm*  Q  crai^ait  d'ailleurs  que 
son  départ  précipité  ne  compromit  la  négoâatioQ.  U  aUa  voir 
le  grand  chaoceHer,  auqud  û  annpoça  son  proohain  d^>art, 
en  Ikii  demandant  s'il  croyait  que  ralliance  pût  être  renouée 
avant  qu'il  se  rendit  en  France.  Le  grand  chancelier  lui  répon-* 
dit  qu'on  ne  ferait  rien  qu'après  farrivée  de  M-  Goventry.  Il 
ajouta  qa'il  comptait  si;r  le  rétablissement  de  l'alliance ,  mais 
qu'on  désirerait  savoir,  t  avant  d'entrer  dans  aucun  engage- 
ment, jusqu'où  la  France  et  TAngleterre  voudraient  porter 
leur  ressentiment  contre  la  Hollande  ;  que  Ton  pourrait  bien 
souhaiter  que  l'orgueil  de  oette  république  fût  abaissé,  et 
qu'elle  se  relâchât  de  cette  espèce  d'usurpation  qu'elle  avait 
établie  sur  la  plupart  des  autres  nations  dans  le  commerce, 

'  QSuvr^s  de  Louis  XIV,  t.  U,  p.  458.  morqub  de  Pomponne,  du  a5  s^tembre 

'  Ibid,  1671.  [Cotresponiance  de  Saède,  volume 

'  Lettre  du  marquis   de  Louvois  au        XXXVI.) 
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mais  qu'il  n  était  pas  de  f  intérêt  général  qu  elle  fut  détruite  ^  » 
Enfin  M.  Coventry  arriva  k  Stockholm,  le  ii  octobre.  Il 
confirma  tout  ce  qu'avait  avancé  M.  de  Pomponne  touchant 
î  union  de  la  France  et  de  TAngleterre  contre  la  Hollande.  H 
rassura  les  Suédois  sur  la  stricte  exécution  du  traité  d'Aix-la- 
Chapelle.  En  même  temps  le  connétable  Wrangel  et  tous  les 
sénateurs  absents  étaient  revenus  à  Stockholm,  où  ils  avaient 
été  mandés.  Le  moment  paraissait  très-favorable.  M.  de  Pom- 
ponne demanda  une  réponse  précise  à  ses  propositions.  Il  eut, 
le  1 7  octobre ,  avec  les  commissaires  suédois  ^  une  conférence 
dans  laquelle  il  les  pressa  de  s  unir  à  T  An^terre  et  à  la  France 
pour  «  ajSrandbir  le  commerce  du  joug  de  la  Hollande^  »  et  si 
i  empereur  et  d'autres  princes  de  Tempire  marohaient  au  se- 
cours des  Hollandais ,  de  s  y  opposer  par  les  annes.  Mais  cette 
participation  active  à  la  guerre,  soit  contre  la  Hollande,  soit 
contre  l'empereur,  parut  trop  énergique  aux  commissaires  sué- 
dois et  opposée  aux  maximes  adoptées  pendant  la  minorité  du 
roi.  Ils  montrèrent  une  disposition  qui ,  sans  devoir  être  aussi 
utile  à  la  France ,  n'était  cependant  pas  à  dédaigner  pour  elle. 
M.  de  Pomponne  en  rendit  compte  à  Louis  XIV  dans  les  termes 
suivants  : 


Aussi  sont-ils  passés  à  un  troisième  parti,    de   moins  d'éclat  ^  Ëxtraii 

comme  de  moindre  péril:  il  a  été  de  me  demander  s'il  ne  resterait  du  marquis 

point  quelque  moyen  par  iequel  la  Suède  pût  doimer  des  marques  *  ©mponne 

du  désir  qu'elle  aurait  de  complaire  à  votre  majesté,  en  cas  que,  Lo«wXiv. 

par  les  raisons  qui  venaient  de  m'être  apportées,  elle  ne  pût  prendre  ,7  ^ct.%-'*i. 
im  engagement  qui  pouvait  ne  pas  convenir  à  la  situation  présente 
de  son  état;  s'il  ne  se  pourrait  point  faire  que,  sans  s'obliger  à  faire 

*  Dépèche  de  M.  de  Pomponne  à  Louis  XIV,  du  5o  septembre  1671.  {Correspondance 
de  Suéde,  yolXXXM.) 

à2. 
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la  guerre,  votre  majesté  connût  sa  bonne  volonté,  et  que,  par  des 
intérêts  réciproques,  leur  bonne  intelligence  pût  s'affermir  davan- 
tage et  reprendre  de  nouvelles  forces.  Je  n'ai  pas  besoin ,  sire ,  de 
faire  voir  à  votre  majesté  que  ce  discours  tend  à  une  neutralité  au 
delà  de  laquelle  j'ai  toujours  douté  que,  sous  cette  minorité,  la  Suède 
fut  capable  de  se  pOTter,  et  elle  juge  assez  que  ces  intérêts  récipro- 
ques dont  on  me  parle  ne  se  proposent  qu'aux  dépens  de  quelque 
argent  qu'il  en  coûtera  à  votre  majesté.  Je  n'ai  pas  donné  les  mains 
à  cette  proposition;  mais,  bien  que  j'aie  toujours  insisté  sur  la  jonc- 
tion en  cas  que  l'empereiu*  fît  la  guerre,  je  ne  l'ai  pas  tellement 
rejetée  qu'ils  puissent  perdre  toute  espérance  d'y  réussir.  Il  me  pa- 
raît assez  de  jour  à  croire  que  l'affaire  se  terminera  par  ce  parti ,  et 
je  ne  sais,  sire,  si  ce  n'est  presque  point  le  plus  avantageux  que 
l'on  doive  soiihaiter.  On  se  reposerait  peut-être  dangereusement 
sur  celui  de  faire  la  guerre ,  parce  que  l'on  courrait  fortune  d'y  être 
trompé  dans  le  temps  de  l'exécution,  et  comme  le  nom  qui  reste  à 
la  Suède  est  presque  ce  qu'elle  s'est  conservé  aujourd'hui  de  plus 
considérable ,  votre  majesté  tirerait  de  la  réputation  de  l'avoir  mise 
dans  ses  intérêts  l'avantage  le  plus  grand  qu'elle  en  puisse  attendre ,. 
et  ferait  perdre  à  ses  ennemis  celui  qu'ils  en  peuvent  principale- 
ment acquérir.  Je  vais  presser,  sire,  autant  que  je  le  pourrai  ce 
peu  de  bonne  disposition  qui  paraît  se  découvrir,  bien  que  le  trop 
d'expérience  que  j'ai  de  l'irrégularité  de  cette  cour  m'empêche  de 
m'en  rien  promettre  jusqu'à  une  entière  conclusion  ^ 

Malgré  ses  instances  et  la  nécessité  de  son  prompt  départ, 
M.  de  Pomponne ,  voyant  que  la  négociation  n'avançait  pas  au 
gré  de  ses  impatients  désirs,  adopta  pour  la  hâter  le  moyen 
suivant  : 

Extrait  Pour  sortir,  cependant,  de  ces  termes  généraux  qui  ne  se  fermi- 

d  une  dépêche  *■  q  i 

du 

marquis  i  Correspondance  de  Saède,  vol.  XXXVI. 
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nent  qu'à  des  entretiens  dans  les  conférences,  et  pour  presser  b  de  Pomponne 
négociation  en  rapprochant  davantage  de  la  forme  d'un  traité,  j'ai  Louis  xiv. 
proposé  que  nous  missions  par  écrit,  moi,  ce  qui  était  des  pensées  Stockholm, 
et  des  demandes  de  votre  majesté,  et  les  commissaires  du  roi  de 
Suède,  ce  qu'ils  croiraient  de  l'intérêt  de  cette  couronne.  Ma  propo- 
sition a  été  approuvée ,  et  dans  une  conférence  qui  se  tint  hier  chez 
moi,  je  remis  à  ces  messieurs  un  projet  de  traité  tel  que  j'ai  cru 
que  votre  majesté  pourrait  le  souhaiter,  au  sens  de  mes  instructions , 
dont  je  ne  joins  point  ici  la  copie,  de  crainte  de  l'exposer  au  péril 
des  coiuriers  ordinaires.  Je  leur  témoignai,  en  le  leur  donnant, 
que,  comme  je  leur  remettais  les  conditions  que  votre  majesté  pou- 
vait désirer,  j'attendais  d'eux  celles  qu'ils  jugeraient  à  propos  d'y 
joindre  pour  l'intérêt  de  la  Suède.  Nous  nous  promîmes  respective- 
ment de  nous  rendre  nos  papiers  pour  pourvoir  à  la  sûreté  du 
secret,  en  cas  même  qu'ils  se  trouvassent  sans  succès,  et  je  pressai 
une  prompte  réponse,  non-seulement  par  toutes  les  raisons  que 
j'en  avais  déjà  alléguées,  mais  par  celles  encore  qui  pouvaient  faire 
soupçonner  que  votre  majesté ,  ayant  besoin  de  s'assurer  d'amis  dans 
le  peu  de  mois  qui  restent  jusques  au  commencement  de  la  guerre , 
ne  portât  ailleurs  des  liaisons  que  la  Suède  aurait  négligées.  L'on 
me  fit  espérer  plus  de  diligence  que  je  n'en  ai  trouvé  jusques  à 
cette  heure ,  mais*  av^^  tant  d'exagération  du  temps  que  requiert  une 
délibération  si  importante,  que  je  crains  fort  que  ce  ne  soit  une 
préparation  à  de  nouvelles  longuemrs^ 

« 

Ce  moyen  servit  enfifl  à  engager  sérieusement  la  négocia-; 
fion.  Le  projet  de  traité  remis  par  M.  de  Pomponne  fut  vive- 
ment discuté  daûs  le  sénat  suédois.  Pendant  cette  discussion , 
qui  fut  longue  et  animée ,  le  marquis  de  Vaubrun  arriva  à 
Stockholm  pour  y  précéder  M.  Courtin,  tombé  malade,  et  y 
renipïacer  M.  de  Pomponne,  que  sa  cour  rappelait  de  nouveau/ 

*  Correspondance  de  Suède,  vol.  XXXVI. 
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M.  de  Pomponne  demanda  au  grand  chancelier  son  audience 
de  congé  ;  et  comme  le  grand  chancelier  lui  exprima  sa  sur- 
prise de  le  voir  si  pressé  de  partir  dans  le  moment  où  t  la 
négociation  semblait  le  plus  échauffée,  et  où  le  sénat  délibé- 
rait depuis  huit  jours  sur  son  projet,  »  il  se  décida  à  attendre 
encore ,  et  il  écrivit  : 

Extrait  Votre  majesté  me  voit  encore  retenu  en  cette  ville ,  entre  le  plus 

domaïqvds^  juste  et  le  plus  violeut  désir  qui  fut  jamais  de  se  rendre   auprès 

de  Pomponne  ^'qI[q  ^i  {^  crainte  de  perdre  par  une  précipitation  de  quel(pies  jours 

Louis  XIV.    ujie  conjoncture  importante,  lors  même  qu'elle  paraît  pouvoir  deve- 

Stockholm,     jj-j.  favorable  pour  son  service*. 

la  nov.  1071.  * 

Enfin  il  annonça  à  Louis  XIV  que  le  sénat  avait  pris  la 
résolution  de  renouer  avec  la  France.  Voici  la  lettre  dans  la- 
quelle il  lui  fit  part  des  of^nions  et  des  débats  qui  avaient 
divisé  et  agité  cette  assemblée  : 

Extrait  J'eus  Thoimeur  de.  rendre  compte  à  votre  majesté ,  par  le  dernier 

dumai^^  Oidiuaire,  de  la  peine  extrême  en  laquelle  je  me  trouvais^  ou  de  dif- 

de  Pomponne  f^^  ^j^  longtemps  à  obéir  aux  onibes  si  heureux  qui  m  appellent 

Louis  XIV.    auprès  d'elle ,  ou  de  défôrar  aux  avis  de  la  meilleure  partie  de  o^tte 

ai^l^e?!.  ^^^9  T^  faisait  dépendre  le  bon  ou  le  mauvais  auooès  de  la  ncgo-* 

ciation  de  ma  présence  ou  de  mon  départ.  PTosant  refuser  peu  de 
jours  à  ffi'éclaircir  de  la  vérité  de  ce  sentioùusnt  dans  une  rencontre 
aussi  importante  au  service  de  votre  majesté»  je  résolus  de  les  em- 
ployer au  moins  à  forcer,  s'il  était  possible ,  la  lenteur  ordinaire  de 
ce  pays  et  une  résolution  prompte  et  décisive.  Je  vis  le  comte  Tott, 
je  fis  parler  au  grand  chancelier ^  parce  quWe  petite  indisposition 
Tempèchait  de  recevoir  ma  visite.  Je  fis  agir  auprès  de  quelques 
autres  du  sénat,  et  fis  témoigner  également  à  tous  que  Jetais  déter- 

^  Correspondance  de  Suède,  vol.  XXXVI. 
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miné  à  prendre  nion  ftudUence  de  coogé  à  la  fia  de  la  semaine,  si 
Ton  ne  me  rendait  avant  ce  teiapa  k  répoMe  qwd  l'on  m'ajvaît  fait 
espérer.  Tôt»  me  répondirent  dune  même  sorte,  ^  quelques  autres 
4a  sénat  m'en  firent  donner  avia  en;  secret  que ,  si  j'affectionnais  le 
succès  de  Taffairei  il  iHqpcartait  de  tout  que  je  ne  y^JDandonmasse  pae; 
que  ceux  tpd  traivaillaient  à  la  tsaverset  ne  souhaitaient  rien  tant  que 
mon  éloignememt  ;  que  mon  déf>wt  laiaait  leuv  espérance  comme  il 
la  ferait  perdre  aux  bien  intentionttésk.  Le  comte  Tott  me  promit 
néanmoins  de  faire  valoir  les  justes  raisons»  que  j'avais  de  ne  pouvoir 
^tarder  davantage ,  et  le  grand  ehanc(dier  mr  fit  dSre  qu'il  en  ferait 
le  même  usage  pour  presser  une  conclusion.  Te(us  deux  me  dsmou»- 
dèrent  toutefois  de  vouloir  donnw  quelques  jours  au  bien  d'une 
affaire  k  laquelle  et  eux  et  toud  oeux  qui  oenmaiaaaif  nt  l'avantage 
de  l'alliance  de  la  France  donnaient  tous  leurs  soins^ 

Il  se  passait  cependant  de  grandes  contestations  dane  le  sénat,  qui 
travaillait  uniquement  A  cette  délibératioui,  et  depuia  longtemps  niiUe 
autre  résolution  n'avait,  été  agitée  avec  tant  d'assiduité  et  de  partage 
de  sentiments  en  Suède.  Le  grand  chancelier  joignait  une  application 
continuelle  aux  qualités^  de  Tesprit  et  de.  l'éloquence  qui  "lui  sont 
très-naturelles,  et  &  l'afibction  qu'il  a  toujours^  si  constamment  con^ 
sepvée  pour  L'aUiance  de  votre  majesté;  le  comte  Tott  y  apportait  la 
même  force  t  la  màïoe  chaleur  et  la  même  capacité ,  et  ne  confirmait 
que  trop  l'heureux  augure  que  j'avais  tiré  de  son  passage  de  Livo^ 
nie  en  ce  pays  dans  le  même  temps  que  j'y  arrivais.  Toutes  choses 
demeurèiettt  enccire  su^nduw  entm  leiivs  bonnes  intention»  et 
llopposition  de  ceux  qui.  noua  étaient  peui  &vombles,  psqu'au  jeudi 
19  de  ce  UKÛs,  qu'ils  se  résolurnit  de  faire  l'un  et  l'autre  leurs  der- 
niers efforto ,  et  d'y  faire  servir  même  la  résolution  dont  je  m'étais 
déclaré,  de  vouloir  laisser  l'a&ire  indécise  si  l'on  ne  la  terminait 
incessamment.  Le  grand  chancelier  avait  travaillé  le  jour  auparavant 
à  mettre  ses  sentiments  par  écrit,  et  les  avait  aj^uyéa  de  toutes 
les  raisons  qui  le  combattaient  plus  soUdement  pour  les  liaisons 
avec  votre  majesté  et  pour  reeeveir  mes  propositions.  Cette  journée 
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acheva  de  faire  pencher  la  balance  vers  le  parti  qu  il  avait  toujours 
soutenu  «  et  la  résolution  fut  prise  d'achever  avec  moi  le  traité  dont 
j'avais  donné  le  projet.  Nous  le  vîmes  Taprès^dinée ,  M-  le  marquis 
de  Vaubrun  et  moi,  et  la  joie  qui  paraissait  sur  son  visage  nous  eût 
assez  dit  le  succès  de  l'affaire  quand  même  il  ne  s^en  serait  pas 
expliqué  ;  il  le  fit  aussitôt  que  nous  fûmes  assis ,  et  m'ayant  dit  en 
riant  qu'il  allait  peut-être  autant  me  presser  sur  quelques  articles 
que  j'avais  pressé  sur  mon  départ,  il  ajouta  qu'il  avait  ordre  de  nous 
dire,  de  la  part  du  roi  son  maître,  que  la  résolution  était  prise  de 
renouer  non-seulement  plus  sincèrement  et  plus  cordialement  que 
jamais  l'ancienne  alliance  qui  lui  était  si  chère  avec  votre  majesté, 
mais  d'entrer  encore  dans  les  propositions  que  j'en  avais  communi- 
quées de  sa  part  ;  qu'un  des  secrétaires  de  cet  état  était  chargé  de 
dresser  un  projet  de  traité  pour  répondre  à'  celui  que  j'avais  donné, 
et  qu'il  espérait  qu'il  me  serait  remis  aujourd'hui  par  messieurs  les 
commissaires  ;  que  je  ne  trouverais  pas  étrange  que  Ton  n'eût  pas 
admis  généralement  tout  le  mien,  comme  on  croyait  bien  qu'il  y 
aurait  peut-être  quelque  chose  dans  la  manière  que  je  voudrais  con- 
certer dans  le  leur  ;  que  l'on  m'avait  fait  voir  les  raisons  de  ne  pas 
entrer  en  guerre  ouverte  avec  la  Hollande,  mais  que  l'on  avait 
trouvé ,  non-seulement  tant  de  justice  au  fondement  que  j'avais  posé 
d'uoe  obligation  imposée  à  la  Suède  par  la  garantie  du  traité  de 
Munster,  et  â  l'intérêt  qui  la  touche  dans  le  repos  de  l'Allemagne , 
mais  encore  tant  de  bonne  foi  aux  assurances  que  j'avais  données  des 
intentions  sincères  de  votre  majesté  de  ne  point  attaquer  l'empire 
et  de  ne  point  rompre  le  traité  d'Aix-la^hapelle ,  que  l'on  avait  cru 
pouvoir  hautement,  et  ainsi  que  j'en  avais  fait  le  plan,  ou  détourner 
l'empereur  des  secours  qu'il  voudrait  donner  à  la  Hollande ,  ou'  s'y 
opposer  par  la  force  si  les  voies  amiables  étaient  sans  effet.  Il  ne 
descendit  pas  plus  particulièrement  au  détail  des  articles,  mais  il 
toucha  celui  de  n'admettre  point  le  roi  deDanemarck  dans  les  guerres 
qui  pourraient  naître  en  Allemagne,  et  que  votre  majesté  ne  voulût 
point  le  mettre  en  état  de  s'armer,  pour  ne  pas  donner  un  sujet 
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légitima  dé  jalousie,  lorsqu'elle  n*a  rien  tant  à  cœur  que  d'entretenir 
la  paix  et  la  bonne  intelligence  avec  cette  couronne.  Je  Tassurai  là- 
dessus  que  les  intentions  de  votre  majesté  s'accordaient  pleinement 
au  désir  de  la  Suède. 

P.  S.  Il  est  près  de  sept  heures  du  soir,  lorisqûe  M.  le  grand  chan- 
celier sort  de  chez  moi  d'une  visite  qu'il  était  venu  rendre  particu- 
lièrement à  M.  le  marquis  de  Vaubrun.  Il  nous  a  confirmé  que  les 
choses  étaient  en  bon  état  ;  que  non-seulement  il  espérait  bien  du 
projet,  mais  qu'il  nous  pouvait  dire  qu'il  était  conclu  entièrement 
de  ce  matin ,  et  qu'il  me  serait  apporté  après-demain  par  les  com- 
missaires.  Il  nous  a  fait  voir  qu'il  avait  encore  eu  à  combattre  de- 
puis avant-hier  les  nouveaux  efforts  qui  avaient  été  faits  pour  le  tra- 
verser, mais  que  le  sénat  était  demeuré  fermée 

Le  principe  de  ralliance  étant  admis,  on  passa  à  la  discus- 
sion du  projet  de  traité.  M.  de  Pomponne  et  M.  de  Vaubrun 
eurent  à  ce  sujet  une  longue  conférence  avec  les  commissaires 
suédois  le  24  novembre.  Les  commissaires  consentirent  à  ce 
que  la  Suède  s'opposât  par  les  armes  à  l'empereur  ou  à  tout 
autre  prince  de  l'empire  qui  voudrait  secourir  les  Hollandais. 
Ils  exigèrent  la  promesse  que  Louis  XIV  ne  s'associerait  point 
le  Danemarck  dans  cette  guerre  ;  et  M.  de  Pomponne ,  jugeant 
qu'il  serait  impossible  de  faire  concourir  à  un  même  but  les 
deux  royaumes  rivaux,  adhéra  à  cette  demande,  mais  par 
article  secret.  Le  point  le  plus  difficile  à  régler  était  celui  des 
subsides.  Les  commissaires  ayant  demandé  à  connaître  la 
somme  qui  était  offerte  à  la  Suède  pour  se  mettre  en  état 
de  remplir  l'engagement  qu'elle  consentait  à  prendre,  le  plus 
vif  désaccord  éclata  entre  eux  et  les  négociateurs  français 
lorsqu'ils  en  apprirent  la  quotité.  Voici  comment  M.  de  Pom- 

*  Correspondance  de  Suède,  Vol.  XXXVI. 
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ponne  raconta  la  discussion  qui  eut  lieu  à  cet  égard  et  les 
tentatives  inutiles  qu'il  fit  pour  s'entendre  avec  les  Suédois  : 

Extrait  Je  dis  alors  aux  commissaires  que  votre  majesté  voulait  bien, 

du  marauis^  aiusî  que  je  Tavais  déjà  témoigné ,  séparer  les  subsides  entre  ceux 
de  Pomponne    q^'  géraient  donnés  devant  l'action  et  ceux  qui  seraient  payés  lors- 
Louis  xiv.    que  votre  majesté  jugerait  nécessaire  de  hive  agir  la  Suède;  que, 
Stockholm,    puisque  l'ou  m'avait  prié  de  ne  point  marchander  en  ofirant  moins 

ao  nov.  1671.    *  *  ^  * 

que  j'avais  ordre  d'accorder,  je  leur  dirais  tout  d'un  coup  ce  qui 
était  porté  par  mes  instructions,  et  je  m'expliquai  là*dessus  que  votre 
majesté  voulait  en  un  cas  accorder  cinq  cent  mille  livres,  et  quinze 
cent  mille  livres  en  l'autre.  Je  fis  voir  qpie  l'un  n'obligeait  la  Suède 
à  aucune  dépense,  et  que  l'autre  était  aussi  plus  qu'aucun  qui  leur 
eût  jamais  été  accordé  au  plus  fort  même  des  guerres  d'Allemagne. 
Ils  firent  tous  paraître  un  grand  étonnement  de  la  modicité  qu'ils 
attribuaient  à  ces  subsides.  Ils  ne  mirent  point  de  différence  entre 
le  temps  de  l'action  et  celui  de  ne  point  agir,  parce  qu'ils  supposaient 
que  non-seulement  la  Suède  ne  pouvait  demeurer  désarmée  lorsque 
la  guerre  de  Hollande  ferait  armer  toute  l'Allemagne,  mais  encore 
parce  qu'un  tel  engagement  avec  la  France,  ne  pouvant  demeurer 
longtemps  caché,  l'exposerait  à  toute  l'hostilité  de  l'empereur  et  du 
parti  qui  le  suivrait,  si  elle  ne  se  mettait  de  bonne  heure  en  état 
de  s'en  défendre;  que  la  comparaison  du  subside,  lors  de  la  guerre 
d'Allemagne,  n'était  pas  juste,  puisque,  outre  que  la  Suède  s'y  trou- 
vait déjà  engagée  par  elle-même ,  elle  subsistait  encore  par  les  villes 
et  les  places  qu'elle  avait  conquises,  au  lieu  qu'à  cette  heure  elle 
s'attirait  des  ennemis  pour  la  seule  querelle  de  la  France ,  et  n'avait 
que  ses  propres  pays  pour  noiurir  les  troupes  qu  elle  ferait  passer 
dans  l'empire;  qu'ainsi  il  ne  fallait  rien  espérer  de  l'afiaire  si  mes 
ordres  étaient  bornés  à  ce  que  je  venais  de  leur  dire. 
V  Comme  nous  pûmes  assez  connaître  qu'il  ne  nous  était  guère  pos- 

sible de  nous  approcher  dans  dès  prétentions  si  éloignées ,  et  que  la 
conférence  se  séparait  quasi  avec  -une  rupture  de  toute  la  négocia- 
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tion,  je  crus  devoir  faire  un  second  pas  pour  les  rendre  plus  trai- 
tables.  Nous  étions  déjà  levés  pour  nous  en  aller,  et  lorsque  la  con- 
versation durait  encore  avec  assez  de  chaleur  pour  représenter  la 
disproportion  des  offires  à  la  grandeur  de  rengagement,  je  leur  dis 
qu ayant  épuisé  tout  mon  pouvoir,  ainsi  que  je  leur  avais  témoigné, 
je  prendrais  sur  moi  tout  ce  que  je  ferais  au  delà;  que,  pour  le  bien 
de  Taifaire,  je  vorulais  bien  le  hasarder  toutefois  dans  Tespérance 
que  votre  majesté  me  ferait  l'honneur  de  l'approuver;  qu'ainsi  j'aug- 
mentais le  subside  de  cent  mille  francs  en  im  cas,  et  de  cent  mille 
écus  en  l'autre,  ce  qui  ferait  deux  cent  mille  écus  avant  l'action,  et 
six  cent  mille  lorsque  votre  majesté  la  demanderait.  Ils  ne  parurent 
pas  plus  émus  de  cette  ofifre,  particulièrement  sur  ce  qui  devait  pré- 
céder la  prise  des  armes,  soutenant  toujours  qu'ils  ne  pouvaient 
prendre  cette  liaison  à  votre  majesté  qu'ils  ne  s'obligeassent  en  même 
temps  à  avoir  une  armée  en  Allemagne  pouvant  porter  plus  avant 
les  ordres  de  votre  majesté.  Nous  nous  séparâmes  en  cette  sorte ,  et 
dès  lors  l'afiaire  prit  un  air  dans  le  monde  fort  différent  de  celui 
qu'elle  avait  eu  dans  les  derniers  jours. 

Pour  n'y  rien  oublier,  nous  vîmes  le  lendemain  M.  le  grand  chance- 
lier; nous  relûmes  les  mêmes  articles  que  nous  avions  déjà  ouïs;  mais 
lorsque  nous  vînmes  aux  secrets,  nous  vîmes  que  l'on  en  avait  ôté 
les  seuls  qui  nous  étaient  essentiels,  et  que  l'on  en  avait  laissé  seule^ 
ment  quelques  autres  de  peu  d'importance;  il  ne  voulut  pas  que 
nous  crussions  que  l'on  eût  changé  d'esprit  pour  cela ,  il  nous  assura 
que  la  résolution  que  lui  et  les  bien  intentionnés  avaient  eu  tant 
de  peine  à  emporter  était  toujours  la  même ,  de  renouer  entière- 
ment avec  la  France  et  de  faire  pour  elle  la  guerre  en  Allemagne  si 
l'on  la  voulait  troxd)ler  dans  celle  qu  elle  aurait  contre  les  Hollandais; 
qu'il  s'agissait  seulement  de  la  possibilité  de  pouvoir  exécuter  l'o- 
bligation que  l'on  contractait;  que,  dans  un  armement  qui  semblait 
devoir  être  aussi  général  dans  l'empire ,  il  n'était  pas  de  la  prudence 
du  roi  son  msutre  de  laisser  ses  places  désarmées  lorsqu'il  s'attire^ 
rait  la  haine  et  la  jalousie  des  voisins  par  sa  réunion  avec  la  France; 

43. 
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que,  par  son  seul  intérêt,  la  Suède  se  trouverait  nécessitée  de  faire 
passer  des  troupes  dans  le  duché  de  Brème;  quelle  pouvait  bien 
moins  s'en  dispenser  lorsqu'elle  se  joignait  à  votre  majesté  ;  qu'il  ne 
serait  pas  temps  de  faire  des  levées  en  Allemagne  lorsque  celles  des 
princes  du  voisinage  les  rendraient  incomparablement  plus  chères  et 
plus  difficiles  ;  qu'il  y  avait  six  mois  de  l'année  qu'il  n'était  presque 
pas  possible,  &- cause  de  l'hiver  et  des  glaces,  de  faire  passer  des 
troupes  de  Suède  en  Allemagne;  qu'ils  seraient  chassés  de  Brème 
auparavant  qu'ils  pussent  y  remédier,  si  la  querelle  de  votre  ma- 
jesté ,  leur  attirant  ses  ennemis ,  ne  les  trouvait  pas  en  état  de  se  dé- 
fendre ;  qu'ainsi ,  de  quelque  manière  que  ce  pût  être ,  ils  avaient 
besoin  d'être  armés  ;  que  votre  majesté  ne  devait  pas  séparer,  dans 
cette  occasion ,  le  temps  de  la  paix  de  celui  de  la  guerre  ;  qu'au 
moment  que  votre  majesté  aurait  rompu  avec  la  Hollande,  il  n'y 
aurait  plus  de  paix  en  Allemagne  que  celle  qui  pourrait  y  être  con- 
servée par  les  armes;  que  l'argent  que  l'on  lui  demandait  était 
pour  le  servir,  et  que  la  Suède  s'obligeait  à  avoir  une  armée  sur 
pied  à  l'heure  même.  Enfin  il  n'oublia  rien  de  tout  ce  qu'il  crut 
capable  de  nous  persuader  de  la  nécessité  de  ne  mettre  pas  de 
différence  entre  les  subsides,  et  nous  voulut  faire  entendre  que, 
la  France  ne  voulant  pas  les  aider  i  se  mettre  en  état  d'armer,  ils 
seraient  réduits  à  recevoir  les  assistances  qui  leur  pourraient  être 
faites  d'ailleurs. 

Nous  opposâmes  à  ces  raisons  le  peu  d'apparence  que  la  Suède  fôt 
attaquée  lorsqu'elle  ne  se  mettrait  en  état  de  rompre  avec  personne; 
la  jalousie  qu  elle  donnerait,  au  contraire,  si  on  l'avait  en  armes  en 
Allemagne,  et  combien  cette  vue  donnerait  plutôt  sujet  de  se  for- 
tifier de  troupes  à  l'occasion  de  son  voisinage;  que  les  armements 
de  l'empereur  ou  de  ceux  de  son  parti  ne  seraient  pas  si  prompts 
^  que ,  votre  majesté  fournissant  alors  de  plus  grandes  sommes ,  la 
Suède  ne  fût  en  état  de  les  prévenir  ;  qu'il  y  aurait  bien  plus  d'ap- 
parence que  les^  princes  de  l'empire  ne  se  mêleraient  pas  dans  une 
guerre  qui  se  passerait  hors  de  l'Allemagne,  lorsque  votre  majesté 
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et  la  Suède  même  garantiraient  leur  tranquillité ,  et  qu'ils  demeure- 
raient dans  le  repos  que  la  crainte  de  la  Suède  armée  serait  peut-être 
capable  de  troubler;  qu'enfin,  le  péril  que  courrait  cette  couronne 
n'était  ni  si  proche  que  Ton  témoignait  se  le  persuader,  ni  tel  qu  il 
dût  être  fort  appréhendé  s'il  devenait  plus  véritable,  lorsqu'elle  se- 
rait appuyée  des  subsides  et  des  assistances  plus  puissantes  de  votre 
majesté. 

Nous  ne  pûmes  lui  faire  changer  de  sentiment;  il  s'en  ouvrit  de 
même  sorte  l'après-dinée  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  et,  comme  la 
libéralité  est  une  vertu  aisée  aux  personnes  qui  n'en  font  point  la 
dépense ,  cet  ambassadeur  nous  vint  voir  à  l'heure  même  pour  nous 
faire  voir  l'importance  de  la  ruptiu^e  ou  de  la  conclusion  d'une  af- 
faire qui  tiendrait  toute  l'Allemagne  en  bride  lorsque  votre  majesté 
agirait  contre  la  Hollande.  Par  là  il  nous  exhortait ,  autant  que  la 
civilité  le  lui  pouvait  permettre,  de  ne  pas  regarder  à  quelques 
sommes  de  plus,  si  j'en  avais  le  pouvoir.  Je  continuai  à  lui  faire 
voir  également,  et  que  j'avais  épuisé  les  ordres  de  votre  majesté,  et 
que,  le  subside  avant  l'action  étant  très-raisonnable,  il  ne  m'était  pas 
permis  de  le  passer;  mais,  dans  une  conférence  qu'il  eut  le  lende- 
main, dans  laquelle  ses  commissaires  lui  rendirent  réponse  sur  les 
propositions  qu'il  avait  faites  en  arrivant  et  qui  avaient  rapport  à  nos 
intérêts  communs,  ils  lui  répétèrent  de  nouveau  que  la  réponse  était 
prise  de  faire  ce  que  j'avais  souhaité;  qu'ils  le  priaient  de  me  le 
dire  encore  de  leur  part,  parce  que  j'avais  fait  demander  mon  au- 
dience de  congé  pour  le  jour  suivant,  mais  qu'en  même  temps  il  me 
remontrât  leur  impossibilité,  leurs  besoins  et  les  raisons  qui  m'a- 
vaient déjà  été  alléguées.  Le  comte  Tott  nous  avait  parlé  de  la  même 
sorte  dans  une  visite  qu'il  avait  rendue  le  matin  à  M.  de  Vaubrun,  et, 
nous  représentant  que  l'engagement  était  bien  plus  grand  et  pres- 
sant que  lorsqu'il  traita  en  i66a  avec  votre  majesté  pour -l'afTaire  de 
Pologne ,  il  nous  fit  voir  qu'on  lui  avait  d'abord  accordé  trois  cent 
mille  écus  avant  l'action,  qui  avaient  ensuite  été  réduits  à  deux  cent 
soixante-six  mille;  qu'il  s'agissait  aujourd'hui  d'un  intérêt  incom- 
parablement plus  grand;  que  la  guerre  contre  la  Hollande  arme- 
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rait  vraisemblablement  TEspagne,  l'empereur  et  T Allemagne;  que 
la  Suède  devait  envisager  une  guerre  pareille  peut-être  à  celle  qui 
avait  été  finie  à  Munster;  que,  voulantbien  s'y  embarquer,  purement 
par  la  considération  et  Tamitié  de  votre  majesté,  il  était  juste,  non- 
seulement  qu'elle  n'en  portAt  pas  toute  la  dépense ,  mais  qu'il  lui 
était  impossible  de  le  pouvoir,  même  quand  elle  le  voudrait.  Au  mi* 
lieu  de  toutes  les  disputes  sur  les  subsides,  lorsque  nous  demand&mes 
à  M.  Coventry  à  quoi  se  portaient  les  prétentions  de  la  Suède,  il 
nous  dit  que  les  commissaires  avaient  toujours  insisté  à  s'obliger  de 
mettre  présentement  une  armée  de  seize  mille  hommes  sur  pied ,  et 
de  vouloir  pour  cela,  dès  cette  heure,  un  subside  égal  durant  les 
années  que  la  guerre  durerait.  Il  nous  était  aisé  de  voir  que  l'affaire 
était  rompue  si  nous  ne  trouvions  quelque  expédient. 

C'est  ici,  sire,  où  j'ai  à  demander  pardon  à  votre  majesté  si  j'ai 
pu  prendre  la  liberté  de  faire  quelque  chose  au  delà  de  ses  instruc- 
tions, bien  que  je  l'aie  fait  avec  les  ptécttutions  de  ne  la  point  engager 
si  elle  n'approuve  pas  ce  que  j'aurais  fait.  Ne  pouvant  espérer  de  con- 
clure à  deux  cent  mille  écus  de  subsides  avant  l'action ,  et  voyant 
que  l'on  m'objectait  toujours  que  pour  un  engagement  seulement  de 
douze  mille  hommes  en  Pologne,  où  le  roi  de  Pologne  s'obligeait 
même  de  donner  quartier  aux  troupes  suédoises  sitôt  qu'elles  y  se- 
raient entrées,  votre  majesté  aurait  bien  voulu  accorder  deux  cent 
soixante  mille  écus  de  subside  avant  qu'elle  demandât  à  la  Suède 
d'agir,  je  pris  résolution  d'aller  jusque-là ,  afin  de  ne  rien  omettre 
pour  conclure,  ou  au  moins  pour  mettre  la  Suède  dans  son  tort. 
N'osant  le  promettre  au  nom  de  votre  majesté  sans  en  avoir  la  per- 
mission, je  me  renfermai  sous  la  clause  qu'elle  l'aurait  agréable  et 
aux  termes  dont  on  se  sert  dans  les  traités  en*  ce  pays,  $ub  spe  rati. 

M.  Coventry  porta  cette  proposition  à  ces  messieurs,  et  nous  la 
confirmâmes  hier  matin ,  M.  de  Vaubrun  et  moi ,  à  M.  le  grand  chan- 
celier. Je  ne  savais  pas  trop  quel  effet  j'en  devais  espérer,  mais  je  sa- 
vais au  moins  qu'il  ne  se  pouvait  faire  davantage ,  et  cpi'avec  un  véri- 
table dessein  de  conclure,  on  sans  un  trop  grand  désir  d'avoir  de 
l'argent,  la  Suède  avait  raison  d'être  satisfaite. 


PARTIE  IV;  SECTION  IL  343 

La  réponse  que  j'attendais  nous  fut  rendue  hier,  après  dîner,  par 
les  conmiissaires.  M.  le  comte  Tott,  qui  portait  la  parole,  expliqua 
fort  au  long  les  raisons  que  j'ai  touchées  ci-dessus  à  votre  majesté  du 
besoin  indispensable  dans  lequel  ia  Suède  se  trouvait  de  se  précau- 
tionner, dès  cette  heure,  contre  les  ennemis  qu'une  liaison  si  me- 
naçante  serait  capable  de  lui  attirer  en  Allemagne;  qu'il  avait  ordre 
du  roi  son  maître  de  nous  dire  qu'à  moins  qu'il  n'y  eût  point  de 
distinction  pour  le  subside  entre  le  temps  de  paix  et  le  temps,  de 
guerre,  quelque  inclination  qu'il  y  eût  de  donner  celte  marque  de 
son  amitié  à  votre  majesté ,  l'état  de  ses  affaires  ne  lui  permettait 
pas  de  demeurer  désarmé  sitôt  qu^il  serait  joint  à  elle  ni  d'en  porter 
la  dépense.  Il  y  a  ajouté  une  condition  nouvelle  de  laquelle  il  ne  s'é* 
tait  jamais  parlé  entre  nous,  que,  comme  en  explication  du  traité  de 
Munster,  la  Suède  s'obligeait  à  s'opposer  à  l'empereur  et  aux  princes 
de  l'empire  qui,  contre  l'engagement  exprès  du  même  traité,  vou- 
draient donner  secours  aux  ennemis  de  la  France ,  la  France  s'obli- 
geât de  même  à  s'opposer  à  tous  les  princes  de  Fempire  qui  vou- 
draient secourir  les  Hollandais.  J'ai  répondu  à  la  dernière  qu'outre 
que  la  proposition  n'en  avait  en  aucun  temps  été  faite  à  \otre  majesté 
et  qu'ainsi  j'aurais  besoin  d'avoir  ses  ordres  devant  que  d'y  répondre, 
qu'il  y  avait  cette  différence  entre  les  prétentions  de  la  France  et  de 
la  Suède,  que  celle  de  la  France  était  expressément  portée  dans  le 
traité  de  Munster,  au  lieu  que  la  Suède  n'avait  pas  demandé  cette 
précaution  pour  elle  dans  le  traité  d'Osnabrûck;  que,  pour  le  subside, 
qui  me  paraissait  faire  notre  plus  grande  difficulté,  je  m'étais  offert 
de  faire  de  moi-même  tout  ce  qui  pouvait  marquer  davantage  mon 
désir  de  la  surmonter,  mais  que,  ne  pouvant  aller  jusques  où  je  voyais 
que  la  Suède  portait  ses  demandes,  ce  que  je  pouvais  serait  d'en 
rendre  compte  à  votre  majesté,  qui  verrait  toujours  avec  plaisir  les 
dispositions  que  la  Suède  avait  apportées  pour  lui  donner  des  marques 
des  liaisons  qu'elle  aurait  été  bien  aise  de  prendre  avec  elle. 

Nous  nous  séparâmes ,  sire ,  en  cette  sorte ,  et  j'envoyai  le  jour 
même/prier  que  je  pusse  avoir  l'audience  de  congé  que  j'avais  de- 
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mandée^  et  qui  mVvait  été  promise;  je  Tattends  aujourd'hui  ou  de- 
main et  je  fais  état  de  partir  incontinent  après.  N'ayant  pu  conclure 
l^afiPaire  sur  une  demande  aussi  grande  de  subsides  et  que  votre  ma* 
jesté  n  aurait  pas  assurément  agréée ,  je  croirais  avoir  gagné  quelque 
chose  d'avoir  pu  faire  déclarer  cette  couronne  à  M.  Tambassadeiu* 
d'Angleterre,  à  M.  Vaubrun  et  à  moi  de  la  résolution  d'entrer  en 
guerre  pour  votre  majesté  ^. 

M.  de  Pomponne  ne  resta  plus  que  cinq  jours  à  Stockholm. 
Son  audience  de  congé  fut  fixée  aji  3o  novembre.  Pendant  ce 
peu  de  temps  rambassadeur  d'Angleterre,  qui  était  extrême- 
ment intéressé  au  succès  de  la  négociation,  s'entremit  avec 
activité ,  et  la  cour  de  Suède ,  impatiente  de  conclure ,  le  char- 
gea d'être  médiateur  entre  ses  prétentions  et  les  offres  de  la 
cour  de  France.  Le  sénat  demeura  presque  constamment  as- 
semblé, et  il  ne  se  passa  point  une  heure  sans  que  M.  de  Pom- 
ponne et  M.  de  Vaubrun  ne  travaillassent  à  régler  entièrement 
cette  affaire,  ou  avec  M.  Coventry,  ou  avec  le  grand  chance- 
lier, ou  avec  le  comte  Tott  et  les  commissaires  suédois. 

Enfin  le  2  décembre  au  matin  tous  les  articles  furent  arrêtés. 
M.  de  Pomponne  et  le  grand  chancelier  convinrent  de  ceux  qui 
devaient  former  le  traité  public  et  de  ceux  qui  devaient  être 
réservés  pour  le  traité  secret.  Le  grand  chancelier  les  présenta 
au  sénat  qui,  après  quelques  petits  changements,  y  donna  son 
approbation.  Ils  furent  rapportés  le  3  à  M.  de  Pomponne  pour 
qu'il  les  remît  lui-même  à  Louis  XIV.  La  régence  le  chargea 
en  outre  «  d'exprimer  à  son  souverain  le  désir  de  la  Suède  d'en- 
trer plus  fortement  que  jamais  dans  ses  intérêts,  de  raflFermir 
son  alliance  avec  la  France ,  quoique  dans  une  occasion  où  elle 
n'avait  point  de  querelle  qui  lui  fût  propre ,  et  de  faire  voir 

*  Correspondance  de  Suède ,  vol.  XXXVI. 
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à  sa  majesté  que  la  seuie  impossibilité  de  soutenir  la  dépense 
d*un  tel  engagement  la  réduisait  à  lui  en  demander  le  moyen  K  » 

Le  traité  ostensible  était  prévue  uniquement  relatif  à  la 
conservaticm  de  la  paix  de  Tempire,  au  maintien  deso  traités  de 
Westphalie,  d* Aix-la-Cbapdle ,  et  à  la  confirmation  detla  ga- 
rantie promise  à  la  Suède  par  les  traités  de  Roschild  et  de 
Copenhague.  Quant  au  traité  secret,  il  obligeait  la  Suède  à 
prendre  les  armes  contre  Tempereur  ou  contre  le&  princes  de 
l'empire  s  ils  assistaient  les  Hollandais  ou  les  Espagnols ,  dans 
le  cas  où  ceux^  se  joindraient  aux.  Hollandais  contrairement  à 
Tesprit  du  traité  des  Pyrénées.  Il  obligeait  déplus  la  Suède  à  ne 
donner  retraite  dans  ses  ports. qu  aux  sétds  vaisseaux  de  guerre 
aurais  et  français,  tout  en  les  laissant  ouverts  aux  vaisseaux 
marchands  hollandais.  D'autre  part,  le  roi  de  France  s  enga* 
geait  par  ce  traité  à  ne  pas  adjoindre  le  Danemarck  à  cette  guerre 
sans  le  consentement  de  la  Suède  ;  à  délivrer,  lorsque  la  paix 
serait  conclue,  la  Suède  des  entraves  que  les  Hollandais  avaient 
mises  à  sa  navigation  et  à  son  commerce  par  le  traité  d'Elbing. 

Il  y  avait  quelques  articles  moins  importants  sur  Tinterprë- 
tation  du  traité  d'Osnabrûck,  relativement  à  l'assistance  réci- 
proque que  se  devaient  les  deux  couronnes  dans  les  guerres 
de  l'empire ,  et  sur  l'attaque ,  de  la  part  de  la  France ,  des  places 
fortes  que  les  Hollandais  occupaient  aux  bords  du  Rhin. 

L'article  important,  controversé,  l'article  auquel  tenait  l'al- 
liance, l'article  des  subsides  fut  laissé  en  blanc  ^. 

Le  grand  chancelier  et  le  comte  Tott  pressèrent  encore 
M.  de  Pomponne  de  signer  le  traité,  en  déclarant  que  les  sub- 
sides n'y  seraient  convenus  que  sub  spe  rati,  et  qu'ils  se  con- 

* 

^  Dépêche  du  marquis  de  Pomponne  à  Louis  XIV,  du  3  décembre  1671.  (Correspond 
dance  de  Suéde,  vol.  XXXVI.) 
'Ibid. 
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tenteraient  de  six  4sent  miiie  écos  pendant  Tactiitti ,  si  on  ifiuren 
accordait  quatre  cent  mille  avant  l'action,  ils  anraîrat  voidti 
qu'il  y  eût  uii  engagement  définitif,  dans  la  crainte  que  le  parti 
opposé  à  la  France^  excité  et  soutenu  par  les  ^orts  des  envoyés 
de  la  Hollande,  de  T  Autriche  et  du  Brandebourg,  ne  fh  changer 
de  résolution  à  la  régénot  avant  que  la  réponse  de  Louis  XIV 
ne  fût  arrivée.  Mais  M.  de  Pomponne  ne  crut  pas  devoir  outre* 
passer  sesinstructîoos  jusqu*à  ce  point.  Les  Su^ois  promirent 
toutefois  de  ne  ]^s  abandonner  le  projet  de  traité  avant  de 
connaître  les  intentions  définitives  de  la  Franoei  M.  de  Pom- 
ponne terminait  ainsi  la  dépêche  dans  laqudle  il  rendait  oompte 
de  ces  dernières  opérations  à  son  souverain  : 

Tel  est,  sire,  Tétat  où  je  laisse  lé&  affaires  en  oe  pays;  il  me  ochh 

d'une  dépêche  sole  en  qttelque  sorte  du  temps  qne  j'y  suis  ti^neuré  depcÙB  Vm^ 

de^Pompônne  rîvée  de  M.  de  VaobruB,  puisque,  contre  les  dû^iomtioM  si  eon?^ 

honisxw     traires  et  établies  di  fortement  ici  depuis  quelques  anuôea  contre 

Stockholm,    ji'union  avec  la  France ,  je  laisse  tous  les  es{H*its  réunis  à  revenir.  On 

3  éc.  1671.    p^^^  ^^^  ^^  ^^  sentiment  est  aujourd'hui  aussi  générai  qu'il  s'était 

conservé  auparavant  en  peu  de  provinces,  et  que  l'empereur,  l'Es- 
pagne et  la  Hollande  sont  en  état  de  perdre  toutes  les  espérances 
qu'ils  auraient  pu  fonder  sur  les  nouvelles  liaisons.  L'on  ne  manque 
pas  à  m'e^oser  ce  grand  avantage  et  à  me  faire  voir  que  ce  renou- 
vellement d'union  avec  votre  majesté  va  plus  attacher  cette  couronne 
à  la  France,  qu'elle  va  donner  plus  de  force  à  l'opinion  établie  de- 
puis si  longtemps  en  Allemagne  que,  quoi  que  la  Suède  fît,  elle 
n*avait  pu  se  séparer  en  effet  de  votre  majesté.  Il  est  vrai  qu'elle  met 
cet  avantage  à  Un  haut  pHx,  mais,  bien  qu'elle  demeure  ferme  aux 
quatre  cent  mille  écus,  je  ne  sais  si  eile  ne  pourrais  pas  se  contenter 
d'un  million.  C'est  sur  quoi  la  prudence  extrême  de  votre  majesté  et 
rétat  de  ses  liaisons  en  Allemagne  seront  seules  capables  de  la  dé- 
terminer. Je  n'exclus  cependant  ni  n'en  admets  l'espérance,  afin  de 
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'  gftgner  quelque  t^mps  sur  les  oSt^  que  les  .ministres  de  H^>Uai¥1^ 
et  de  Tempereur  poi^uraient  &ire;  je  témdigaai  même  que  Tétai  où 
je  trouverai  les  affaire^,  }orsque  j'aurai  eu  Ttioimpuir  de  rendre 
coippte  de  celles  dç  ce  pays  à  votre  majei^té»  ppi^rr^  lever  cet  obs- 
tacle, puisque,  en  cas  qu'elle  jugç,  comme  Ton  fait  ici,  qu'il  se  doive 
former  contre  elle  un  grand  parti  dans  l'empire,  elle  se  portera  plus 
facilement  à  donner  les  moyens  à  la  iÇuède  de  s'y  opposer,  et  qu'en 
cas  aussi  qu'elle  ait  sujet  d'y  croire  les  choses  plus  tranquilles,  la 
connaissance  qu'elle  en  donnera  à  la  Suède  diminuera  ses  demandes 
pour  le  subside ,  en  diminuant  l'opinion  du  besoin  qu'elle  croit  avoir 
de  s'armer*. 

M.  iàe  Pomponne  partit  le  $(Hr  même  de  Stockholm»  Jaiss^^jt 
1a  siégociatioii  à  M.  Courti»..  Loiûs  ^IV,  en  nommant  M.  Courtîn 
ambiiMadattr  eaa  Suède  à  la  place  4e  M.  4e  Pomppnne  »  lui  ^v^it 
dcmné^  le  1 7  aeptembret  un  supplément  4'instr actions  ^.  Croyait 
pouvoir  ft'sssarar  par4'Aufres  i»égociatioQS  que  ijious  expo$erops 
Hfintôt ^,  de  la  neutrftlîté  4^  lempiBi^r  et  d^s  princes  le$  plg^ 
impoitants  de  Tempire,  il  comptait  ne  rencontrer  aucune  pp- 
position  armée  k  aes  ^*c^t$  contre  la  Hol}»n4e.  Il  étaij:  àks  Icorjs 
plus  disfMOsé  à  acheter  la  simple  neutralité  de  la  Suède  que:$9 
coopération  active,  parce  qiue  l'une  devait  être  moins  chère 
que  Tautre.  Il  ordonna  donc  à  M.  Gourtin^  si  les  Suédois  refu- 
$aiQiit  d'entrer  en  gueinre  eputre  ks  Hollandais  et  contre  les 
princes  de  l-eœpire  <|ui  se  déclareraient  en  leur  faveur,  de  coa- 
thxre  avec  eux  un  traijté  de  neutralité  par  lequel  ils  s'engage- 
raient, durant  cinq  Années,  et  n;ioye^nAPt  deux  ce^it  fnlljfi  écns 
par  an ^  à  ne  pas  assister  ses  ennemis.  Aj^n  de  tenir  ceux^jci  ^n 
crainte ,  le  ismié  os.ten9ible  devait  obliger  les  Suédois  ^  e^voy^ep: 

*  Conrmporuikmed^ Simflfi »yohX^yi-  '  Voir  «ectipn  m,  JV  pçj'Mç.  <?wis  le 

*  Lettre  de  Lpuis  XIV  ^  M.  Courtiipi,        présent  volume, 
du  1 7  sept.  1671.  (Corr.  de  Suide,  X^P^VI.) 
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une  armée  de  seize  mille  hommes  dans  le  duché  de  Brème  en  cas 
de  besoin  ;  mais  un  article  secret  les  dispenserait  de  cette  obli- 
gation K  Malgré  les  dernières  dépêches  de  M.  de  Pomponne, 
Louis  XrV  n  accepta  pas  les  conditions  des  Suédois.  A  la  fin 
de  décembre,  il  persista  d'autant  plus  dans  le  projet  du  simple 
traité  de  neutralité ,  conçu  vers  le  milieu  de  septembre  sous 
rinfluence  du  marquis  de  Louvois ,  que  Tempereur  venait  de 
s'engager  à  ne  point  le  troubler  dans  l'invasion  des  Provinces- 
Unies  ^.  D'accord  avec  M.  de  Louvois ,  il  voulait  garder  pour  les 
armements  une  partie  des  subsides  consacrés  aux  négocia- 
tions. Il  écrivit  donc,  le  2  5  décembre,  à  M.  Courtin  :  •  Je  ne 
puis,  dans  l'état  présent  de  mes  alEeiires,  abandonner  sans 
nécessité  une  somme  si  considérable  qu'est  celle  qu'il  faudrait 
donner  aux  Suédois  pour  s'armer  et  se  mettre  en  état  d'agir;  je 
dis  sans  nécessité ,  parce  que  j'ai  des  assurances  plus  que  mo- 
rales que  l'empereur  ni  les  autres  princes»  d'Allemagne  qui  ne 
sont  pas  dans  mes  intérêts  ne  se  mêleront  point  de  la  défense 
des  Hollandais^.  »  Ne  pouvant  pas  s'entendre  avec  les  Suédois 
sur  les  subsides  en  cas  dtaction  de  leur  part,  et  même  le  souhai- 
tant peu,  Louis  XIV  prescrivit  à  M.  Courtin  de  se  contenter  de 
leur  neutralité ,  et  de  leur  ofiFrir  par  degrés  jusqu'à  deux  cent 
mille  écus  de  subsides  annueb  pour  l'obtenir  ^. 

Mais  il  changea  de  sentiment  lorsqu'il  eut  vu  et  entendu 
M.  de  Pomponne.  Le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères 
lui  fit  sans  doute  comprendre  de  quelle  importance  il  était 
pour  lui  de  s'attacher  les  Suédois  et  de  les  enlever  à  ses  adver- 
saires qui  s'agitaient  à  Stockholm ,  dans  le  but  et  avec  l'espoir 
de  conclure  une  ligue  entre  eux ,  l'empereur,  les  Espagnols ,  les 

'  Voir  section  m,  IV  partie,  dans  le  '  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  CourtiD,  du 

présent  volume.  a  5  déc.  1671.  (Corr.  de  Suède^  vol.  XXXVI.) 

'Ibid.  'Ibid. 
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électeurs  de  Saxe,  de  Brandehourg ,  de  Mayence,  de  Trêves  et 
les  Hollandais.  Cette  ligue  était  fort  à  craindre,  malgré  les 
engagements  de  Tempereur  et  les  promesses  de  l'électeur  de 
Brandebourg.  Aussi  Louis  XIV  nhésita-t-il  plus.  Il  écrivit,  le 
2  2  janvier  1672 ,  à  M.  Gourtin,  que,  0  sur  le  compte  exact  que 
Pomponne  lui  avait  rendu  de  Tétat  où  il  avait  laissé  les  affaires 
en  Suède  \  »  il  se  décidait  à  adopter  le  dernier  projet  de  traité, 
en  portant  le  subside  avant  faction  jusqu'à  un  million  de  livres. 
Comme  les  Suédois  demandaient  douze  cent  mille  livres,  en  se 
fondant  sur  la  nécessité  d'armer  immédiatement  dans  les  du- 
chés de  Brème  et  de  Poméranie,  Louis  XIV  exigeait  que  cet 
armement  fût  rendu  obligatoire,  d'éventuel  qu'il  devait  être, 
laissant  toutefois  à  M.  Courtin  la  faculté  de  céder  encore  à  toute 
extrémité  ^.  Il  ne  paraissait  pas  douter  de  l'acceptation  des 
Suédois*  «  Je  les  veux  croire  trop  raisonnables  pour  n'accepter 
pas  avec  joie  les  offres  que  je  vous  donne  pouvoir  de  leur  faire , 
et  pour  ne  pas  embrasser  le  double  avantage  d'un  subside  si 
considérable  et  du  rétablissement  entier  de  nos  alliances  ^.  » 

Cependant,  quelques  jours  après,  ayant  reçu  de  M.  Cour- 
tin une  dépêche  écrite  le  2  janvier,  et  annonçant  qu'il  serait 
difficile  de  faire  céder  les  Suédois  sur  les  quatre  cent  mille 
écus,  Louis  XIV  prit  enfin  le  parti  de  les  accorder.  Il  en  donna 
le  pouvoir  à  M.  Courtin  et  lui  écrivit  :  «  J'ai  bien  voulu ,  par  les 
raisons  que  vous  aurez  vues  dans  ma  lettre  du  2  2  de  ce  mois , 
faire  encore  cet  effort  pour  ne  pas  hasarder  le  succès  d'une 
affaire  que  d'autres  raisons  me  font  croire  avantageuse  pour 
mes  intérêts  *.  » 


'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Courtin,  ^  Correspondancede Suède,  y ohXXXVU. 

du  22  jauvier  167a.  [Correspùndance  de  *  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Courtin, 

iSnèife^  vol.  XXXVII.)  du  a 9  janvier  167a.  (Correspondance  de 

*Ibid.  iSaMe,vol.  XXXVn.) 
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Mttis  ses  pFemters  refus  et  ses  longs  retards  avaient  com- 
promis la  position  à  Stockholm.  Louis  XIV  semUait  avoir  man- 
qué à  la  grande  loi  de  la  politicpe,  qui  est  de  se  décider  à 
propos.  En  efiPet,  la  lutte  dlnfluence  et  d  achat  qui  se  pour- 
suivait à  Londres,  à  Vienne,  à  Berlin:,  à  Madrid  même  \  de  la 
part  de  la  France  pour  attaquer,  de  la  part  des  Hollandais  pour 
se  défendre,  avait  dans  le  moment  son  principal  théâtre  i 
Stockholm.  L  ambassadeur  d'Espagne,  M.  de  Nunez;  celui 
d'Autriche^  le  baron  de  Groot;  celui  de  Tékcteur  de  firande- 
bourg,  M.  Brand,  n  oubliaient  rien  pour  détourner  de  lal^ 
liance  française  les  Suédois,  auxquels  M.  flaren  venait  offrir 
des  subsides  considérables  au  nom  des  Hollandais,  afei  de  les 
associer  à  leur  défense.  M.  Gourtin,  désespérant  de  conclure 
le  traité  d  alliance  active  avec  le  premier  cfaiffire  contenu  dans 
ses  instructions ,  puisque  M.  de  Pomponne  n  y  avait  pas  réussi 
en  le  portant  plus  haut,  tit  même  de  parvenir  au  traité  de 
simple  neutralité ,  moyennant  les  deux  cent  mille  écus ,  rendait 
ainsi  compte  à  sa  cour  des  intrigues  qui  s  agitaient  autour  de  la 
négence  suédoise^  et  d«  tentatioass  pécuniaires  qui  menaçaient 
de  la  rendre  hostile  à  la  France  : 

Extrait  ^  déclaratîoD  que  M.  Nuûez  £siit  ici  pubitfuement  du  des9eio 

d  une  dépêche  que  le  roi  d'Espagne  a  formé  de  secoiu'ir  les  Hoilandaîs ,  la  pré^ 

M.  Gourtin    seuce  des  envoyés  de  U.*  rélecteur  de  Brandebourg  et  du  dm;  de 

Louis  XIV.    ^^U  «  dont  les  ministres  voudraient  bien  traverser  les  desseins  de 

Stockholm,     Yotrc  majesté,  et  de  quelques  autres  ministres  de  princes  étran- 

janv.  1  7a.  ggj.g^  comme  du  roi  de  Danemarck,  de  l'envoyé  de  l'électeur  de 

Saxe  et  des  ducs  de  Hanovre  et  Mecklenbourg,  enflent,  s'il  faut  ainsi 

parler,  le  coiu^age  d'une  nation  natiu^ellement  glorieuse,  cpii  se  voit 

plus  recherchée  qu'elle  ne  l'a  jamais  été,   et  qui,  feignant,  pour 

'  Voir  section  iv,  partie  IV,  dans  le  présent  volume. 


PARTIE  IV,  SECTION  IL  351 

veadre  plus  cher  soo  alliance,  qu'elle  sera  nécessairement  obligée 
de  s'armer  en  Allemagne  dès  le  moment  qu'on  y  pourra  craindre  les 
nouvelles  liaisons  quelle  aura  prises  avec  votre  majesté»  ne  peut 
pas  être  convaincue  du  peu  de  nécessité  de  cet  armement,  parce  qu  il 
ne  m'est  point  permis  de  hii  découvrir  les  sàretés  que  votre  majesté 
croit  «voir,  que  l'empereur  et  beaucoup  de  primées  de  l'empire  ne  se 
mfiieroat  point  dans  la  guerre  qu'elle  va  commencer. 

Dans  ce  moaient  on  vient  de  me  communiquer  l'écrit  présenté 
par  le  comte  Molina  au  roi  de  la  Grande-Bretagne.  M.  de  Nunez  le 
répandit  pour  donner  plus  de  poids  4  la  déclaration  qu'il  y  a  déjà 
faite.  Gomtne  il  peraît  par  les  termes  de  cet  écrit  qu'il  y  a  un  traité 
conclu  par  lequel  le  roi  d'Espagne  s'est  engagé  d'assister  les  HoUan» 
dus  de  tontes  ses  forces,  tout  ce  qu/e  nous  pourrions  dire,  M.  Co* 
vontry  et  moi ,  des  propositions  dont  M.  de  Villars  et  M.  de  Sunder* 
land  sont  chargés  \  ne  persuadera  pas  que  l'Espagne  soit  en  liberté 
de  les  accepter.  Cela  joint  aux  ofires  de  M.  Haren,  qu'on  fait  mon- 
ter à  sept  cent  mille  écus,  payables  de  trois  mois  ea  trois  mois, 
à  l'opinion  qu'on  a  que  l'empereur  assistera  le  roi  d'Espagne  s'il  est 
attaqué ,  et  que  M.  l'électeur  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Zell  se  dé- 
diareront  si  la  partie  leur  paraît  bien  faite ,  tout  cdUi^  dis-je ,  joint  à 
la  rétractation  desofiBres  de  votre  majesté,  et  à  la  haine  que  beaucoup 
de  gens  du  sénat  portent  au  chancelier,  dont  l'inapplication  et  la  fai- 
blesse leur  est  connue,  pourra  changer  en  peu  de  temps  les  dispo- 
sitions que  M.  de  Pomponne  a  tues  naîlîe  et  qu'il  sait  bien  que  l'ar- 
gent seul  pouvait  maintenir^. 

Lorsque  M.  Courlin  eut  reçu  les  dépêches  du  22  et  du 
29  janvier,  dont  l'une  Tîsiutorisâil  à  oflPrir  un  million  de  livres, 
et  dont  l'autre  lui  permettait  même  d'accorder  les  quatre  cent 
mille  écus  demandés  par  les  Suédois,  il  reprit  confiance  et 

'  Voir  section  iv,  partie  1V«  dans  le  présent  volume. 
*  Correspondance  de  Suède ,  vol.  XXXVII. 
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crut  Taffaire  terminée.  Il  espéra  conclure  au  moyen  de  la  pre* 
mière  somme;  il  écrivit  donc  : 


Extrait 
d'une  lettre 

de 
M.  Gourtîn 

à 
Louis  XIV. 

Stockholm , 
17  fév.  1672. 


Je  reçus  avant-hier  les  nouveaux  ordres  que  votre  majesté-  ma 
fait  Thonneiu*  de  me  donner  par  sa  lettre  du  a  9  du  mois  passé ,  après 
lesquels  j*ai  lieu  d'espérer  que  je  mettrai  la  dernière  main  à  Tou- 
vrage  de  M.  de  Pomponne;  et  que,  lorsque  le  sénat  sera  rassemblé, 
il  prendra  enfin  la  résolution  que  votre  majesté  désire  qu'il  prenne. 
Je  supplie  très-humblement  votre  majesté  d'être  persuadée  que  je 
n'abuserai  pas  en  cette  occasion  du  pouvoir  qu'elle  me  laisse,  et 
que  j'emploierai  toute  mon  industrie  pour  accommoder  le  point  du 
subside  à  un  million  de  livres,  ma  résolution  étant  de  me  fixer  à 
cette  somme ,  qui  me  paraît  plus  que  suffisante  pour  donner  un  té- 
moignage aussi  e£Fectif  qu'il  sera  utile  au  roi  de  Suède  de  l'amitié 
de  votre  majestés 

Mais  quelle  ne  fut  pas  sa  surprise  lorsqu'il  apprit  du  grand 
chancelier  que  rien  n  était  moins  certain  que  la  conclusion 
du  traité  aux  conditions  mêmes  fixées  naguère  par  la  Suède. 
Il  fit  part  à  Louis  XIV  de  ce  changement  de  scène  dans  les 
termes  suivants  : 


^i?^*  u  Hier  j'ai  envoyé  îe  sieur  Rousseau  pour  prier  M.  le  grand  chance- 
de  lier  de  me  faire  donner  le  projet  du  traité,  supposant  que  les  corn- 
à  missaires  le  doivent  avoir  laissé  dans  la  chancellerie,  et  pour  lui  in- 

LouisXiV.  ginijigi.  eu  même  temps  que  j'étais  obligé,  suivant  les  ordres  que 
a4fl5v.  1672.  j'avais  reçus  de  votre  majesté,  d'essayer  de  porter  les  choses  à  une 
prompte  conclusion.  Mais  autant  il  m'avait  paru  facile  dans  le  der- 
nier entretien  que  j'avais  eu  avec  lui ,  autant  ledit  sieur  Rousseau  Ta 
trouvé  difficile  et  éloigné  de  tout  ce  que  votre  majesté  peut  désirer. 
A  l'égard  du  projet,^ il  a  dit  qu'il  fallait  attendre  les  commissaires  et 
les  régents,  et,  pour  ce  qui  regarde  le  fond  de  l'aflFaire,  il  a  témoigné 

*  Correspondance  de  Suède,  vol.  XXX Vil. 
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que  la  Suède  était  obligée ,  par  divers  traités ,  à  assister  les  Etats-Gé- 
néraux en  cas  qu^ils  fussent  attaqués;  qu'il  paraissait  clairement  que 
vous  seriez  Tagresseur,  puisque  votre  majesté  ne  daignait  pas  seu- 
lement  répondre  lorsqu'on  lui  offrait  toute  sorte  de  satisfactions; 
que  si  après  cela  on  voulait  douter,  il  fallait  donc  prendre  les  traités 
pour  des  chansons  (c'a  été  le  propre  terme  dont  il  s'est  servi)  ;  que  les 
Hollandais  mettraient  leurs  cent  vaisseaux  à  la  mer,  et  qu'ils  auraient 
cent  mille  hommes  sur  terre  ;  que  l'Espagne  était  déjà  déclarée  ;  que 
l'alliance  de  l'Angleterre  était  la  moins  assurée  que  votre  majesté  pût 
avoir;  qu'elle  dépendait  du  mouvement  du  peuple,  qui  haïssait  plus  les 
Français  que  les  Hollandais;  que  toutes  les  mesures  que  je  disais  que 
votre  majesté  avait  prises  en  Allemagne  ne  seraient  bonnes  que  pour 
un  temps;  mais  qu'il  voulait  passer  pour  un  schelme  si,  un  an  après 
que  l'affaire  serait  commencée,  l'Allemagne  ne  mettait  soixante  mille 
hommes  ensemble  pour  s'opposer  aux  desseins  de  votre  majesté;  que 
si  la  Suède  voulait  dire  un  mot  (qu'il  n'achevait  pas),  on  verrait  de 
grandes  choses;  que  c'était  une  moquerie  de  croire  que  votre  ma- 
jesté ne  songeât  qu'à  rétablir  la  liberté  du  commerce  et  faire  rendre 
ce  qui  avait  été  usurpé  par  les  Hollandais;  qu'on  voyait  bien  qu'elle 
avait  de  plus  grands  desseins,  et  que,  plus  on  examinait  l'engage- 
ment dans  lequel  votre  majesté  voulait  faire  entrer  la  Suède ,  plus  il 
paraissait  grand  et  dangereux;  qu'ainsi  il  ne  se  chargerait  de  rien  ; 
qu'il  attendrait  .que  tout  le  monde  fût  revenu  et  puis  qu'on  verrait 
ce  qu'il  y  aurait  à  faire  ;  qu'il  ne  parlait  point  en  ministre  et  qu'il  di- 
sait toutes  ces  choses  comme  à  M.  Rousseau ,  avec  la  liberté  qu'on 
pouvait  prendre  quand  on  se  connaissait  depuis  longtemps. 

En  un  mot,  M.  le  grand  chancelier  a  paru  entièrement  changé, 
non  pas  que  je  croie  qu'il  soit  dans  d'autres  sentiments,  mais  c'est 
qu'il  ne  veut  rien  prendre  sur  lui,  et  qu'en  cette  occasion  la  crainte 
qu'il  a  de  paraître  trop  partial  lui  fera  affecter  de  dire  son  avis 
comme  sur  une  affaire  qui  est  indifférente  ^ 

^  Correspondance  de  Saède,  yo\.  XXXVII. 
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On  avait  cherché  à  intimider  la  régence  et  à  la  gagner.  La 
Suède  était  aux  enchères.  Les  Hollandais  la  pressaient  de  s*unir 
à  eux  pour  de  l'argent,  et  plusieurs  princes  allemands  de  for- 
mer une  ligue  dans  l'intérêt  du  protestantisme. 

m 

On  a  donné,  écrivait  M.  Courtin,  des  commissaires  aux  envoyés 
de  Saxe  et  de  Brandebourg;  celui  de  M.  le  duc  de  Hanovre  est  parti, 
au  grand  déplaisir  du  grand  chancelier;  celui  de  M.  le  duc  de  Zell 
ne  perd  pas  de  vue  l'ambassadeur  de  Hollande ,  qui  est  inséparable 
de  M.  le  comte  de  Nunez  ;  les  deux  premiers ,  qui  sont  d'assez  hon- 
nêtes gens,  disent  que,  sans  le  voyage  de  M.  de  Pomponne,  leui^s 
maîtres  ne  les  auraient  pas  envoyés  ici,  et  la  Suède  triomphe  et 
croit  persuader  par  ces  conférences  qu'elle  est  encore  à  la  tête  des 
protestants  d'Allemagne,  quoique  dans  le  fait  il  y  ait  aussi  peu 
d'amitié  entre  elle  et  M.  l'électeur  de  Brandebourg,  qu'entre  elle 
et  le  Danemarck,  c^est-à-dire  un  fond  de  défiance  et  de  jalousie 
qui  ne  s'effacera  jamais.  Ce  qui  n^e  smrprend,  c'est  que  M.  l'électeur 
de  Saxe,  à  cinquante-huit  ans,  incommodé  dans  ses  affaires,  pa- 
raisse assez  alarmé  d'un  feu  qui  va  s'allumer  fort  loin  de  ses  états 
pour  devenir  le  plus  ardent  solliciteur  d'une  Ugue  et  d'un  arme- 
ment pour  la  conservation  de  la  religion  protestante  ^ 

Lorsque  tous  les  régents  et  tous  les  membres  du  sénat 
furent  rassemblés,  et  que  les  négociations  recommencèrent, 
M.  Courtin  eut  avec  ses  commissaires  une  conférence,  dont  la 
divulgation  par  un  des  membres  du  sénat  amena  les  plus 
extrêmes  et  les  plus  inquiétantes  agitations.  M.  Courtin  les 
raconta  d'une  manière  vive  et  fort  intéressante  : 


Extrait  II  n'y  a  plus  de  secret  dans  la  négociation  dont  votre  majesté 
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de  m  a  tait  i  honneur  de  me  charger.  La  contérence  que  j  eus,  il  y  eut 

M.  Courtin 
à 

Loliis  XFV.  »  Correspondance  de  Suède,  vol.  XXXVH. 
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hier  huit  jours,  finit  à  dix  heures  du  matin.  Mes  commissaires  en  ai-  Stockholm, 
lèrent  sur-le-champ  faire  leur  rapport  au  sénat.  A  deux  heures  après  ^  ™*"  '^^' 
midi,  M.  Haren  savait  tout  ce  qui  s'y  était  passé..  Il  employa  Taprès- 
dinée  à  visiter  en  particulier  ces  mêmes  commissaires,  qui  sont  aussi 
]es  siens;  il  se  plaignit  à  eux  de  ce  que,  dans  le  temps  qu'il  venait 
demander,  de  la  part  de  ses  maîtres,  l'assistance  que  la  Suède  est 
obligée  de  leuî  donner  par  divers  traités,  dont  le  premier  est  de 
Tannée  i6Aô  et  le  dernier  de  Tannée  1667,  il  apprenait  qu'on  était 
sur  le  point  non-seulement  de  refuser  ce  secours,  mais  encore  de 
promettre  qu'on  empêcherait  que  les  Etats*Généraux  n'en  reçussent 
de  ceux  avec  qui  ils  avaient  fait  des  traités  d'alliance  pour  leur  dé- 
fense mutuelle  ;  que  si  la  Suède  avait  cette  cruauté  (  ce  fut  le  terme 
dont  il  se  servit),  ses  maîtres,  n'étant  pas  en  état  de  résister  à  la 
France  et  à  TAngleterre,  seraient  réduits  à  se  mettre  sous  la  pro- 
tection de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  deux  puissances,  et  puis  que 
l'empire  et  la  Suède  même  verraient  quelles  suites  cela  pourrait 
avoir,  et  si  votre  majesté,  avec  cent  cinquante  mille  hommes  qu'elle 
aurait  sur  pied,  demeurerait  en  beau  chemin  et  ne  se  laisserait 
point  tenter  par  les  espérances  que  tous  les  pînces  catholiques  d'Al- 
lemagne lui  donneraient  ;  que ,  si  la  Suède  exécutait  ce  qu  elle  avait 
si  solennellement  promis  à  ses  maîtres,  ils  étaient  résolus  de  dé- 
fendre leur  liberté  jusques  au  bout  ;  qu'ils  emploieraient  leurs  biens 
et  leurs  vies  pour  une  chose  qui  leur  était  si  chère  ;  que  l'Espagne 
venait  de  s'engager  de  les  secourir  avec  toutes  ses  forces;  qu'ils 
avaient  des  alliés  très^onsidérables  dans  Tempire  qui  ne  leur  man- 
queraient pas  si  la  Suède  ne  les  retenait  point,  et  que,  si  elle  voulait 
être  de  la  partie  pour  prévenir  le  feu  qui  s'allait  allumer  et  qui  dans 
la  suite  embraserait  toute  TEurope,  ses  maîtres  ne- lui  avaient  pas 
seulement  donné  le  pouvoir  d'offrir  sept  cent  vingt  mille  écus  par 
an,  payables  en  une  seide  fois  et  par  avance,  mais  qu'ils  ajouteraient 
à  cette  sonune  tout  ce  que  la  Suède  pourrait  désirer.  Il  n'était  pas 
sorti  de  chez  un  de  ces  messieurs,  que  Tenvoyé  de  Saxe,  celui  de 
Brandebourg  (  qui  répond  de  la  maison  de  Hesse  )  et  celui  du  duc 

^5. 
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de  Zell,  arrivaient  qui  se  plaignaient,  de  la  part  de  leurs  maîtres, 
de  ce  que  la  Suède  avait  dessein  d'ôter  aux  princes  de  Tempire  la 
liberté  qu'ils  prétendaient  leur  avoir  été  réservée,  par  Farticle  8  du 
traité  de  Munster,  de  faire  des  alliances  avec  des  étrangers  pour  la 
conservation  réciproque  de  leurs  états;  que,  si  la  Suède  prenait 
cette  résolution,  au  lieu  qu'il  ne  tient  qu'à  elle,  présentement,  de 
se  mettre  encore  à  la  tète  de  tous  les  protestants  d'Allemagne,  qui 
sont  prêts  de  se  lier  avec  elle,  et  prendre  des  mesures  pour  s'op- 
poser conjointement  aux  entreprises  de  ces  prêtres  (c'est  ainsi  qu'ils 
parlent,  de  M.  l'électeur  de  Cologne  et  de  l'évêque  de  Munster  )  qui 
fraient  le  chemin,  par  la  ruine  des  Hollandais,  à  la  domination 
que  votre  majesté  se  peut  acquérir  en  Allemagne,  elle  mettrait  des 
princes  au  désespoir,  qui  hasarderaient  leurs  biens,  leurs  états,  les 
biens  de  tous  leurs  sujets  et  leiu^s  propres  personnes  pour  se  con- 
server cette  liberté  de  faire  ce  qu'ils  croiraient  être  nécessaire  pour 
la  défense  de  leur  pays  et  de  leur  religion;  qu'ils  priaient  donc  le 
sénat  de  ne  pas  entrer  dans  un  engagement  dont  les  suites  seraient 
si  fâcheuses.  Muller,  député  de  M.  le  duc  de  Zell,  tout  à  fait  dévoué 
aux  Hollandais,  ajoutait  que  ce  serait  une  inhumanité  sans  exemple 
de  retenir  les  bras  qui  pourraient  empêcher  qu'on  n'écrasât  de  pau- 
vres gens  qui  n'avaient  point  offensé  votre  majesté,  et  qui,  néan- 
moins,  lui  offraient  toute  sorte  de  satisfactions;  que  cela  crierait  ven- 
geance devant  Dieu.  Il  tenait  d'autres  discours  de  cette  nature  pour 
émouvoir  à  compassion  et  pour  intimider  les  gens  dont  il  connaît 
bien  la  faiblesse. 

L'envoyé  d'Espagne  venait  après  eux  et  disait  que  le  roi  son 
maître  voyait  bien  que,  les  Hollandais  ruinés,  il  ne  pourrait  pas  dé- 
fendre le  petit  nombre  de  places  qui  lui  restent  aux  Pays-Bas;  qu'il 
faudrait  qu'elles  tombassent  quasi  d'elles-mêmes  entre  les  mains 
de  votre  majesté;  que  c'était  la  raison  pour  laquelle  il  avait  résolu 
d'essayer  de  se  sauver  avec  ses  alliés  et  d'en  suivre  le  hasard, 
puisque  aussi  bien  il  était  assuré  de  tout  perdre  quand  il  serait 
obligé  de  se  défendre  avec  ses  seules  forces;  qu'il  priait  la  Suède  de 
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ne  pas  s'opposer  aux  secours  que  les  Hollandais  se  promettaient  de 
tirer  de  Tempire  ;  que  Fempereur  ratifierait  le  traité  fait  en  Tannée 
1668;  que  le  roi  d'Espagne  le  garantirait  aussi  bien  que  celui  que 
M.  Uaren  offrait  de  conclure;  qu'il  croyait  même  que  le  roi  son 
maître  ne  refuserait  pas  de  fournir  quelques  sommes  d'argent,  si  la 
Suède  en  avait  besoin  pour  s'armer  et  se  mettre  en  état  d'arrêter 
le  cours  des  grands  desseins  de  votre  majesté;  qu'il  était  temps  de 
se  joindre  tous  pour  en  empêcher  l'effet;  autrement  que,  si  on  lais- 
sait passer  cette  année  sans  assister  les  Hollandais,  leiu*  ruine  ren- 
drait la  puissance  de  votre  majesté  si  formidable  qu'il  n'y  en  aurait 
plus  aucune  dans  l'Europe  qui  la  pût  balancer. 

Ces  diligences,  qui  se  faisaient  de  concert,  durèrent  jusques  à  dix 
heures  du  soir.  Le  lendemain,  qui  était  le  mercredi,  les  commis- 
saires ayant  rapporté  au  sénat  tout  ce  qui  leur  avait  été  dit,  il  parut 
une  grande  altération  dans  les  esprits.  Il  y  eut  des  sénateurs  qui 
dirent  que  quelqu'un  d'entre  eux  avait  révélé  le  secret  qu'on  avait 
jiu*é  de  garder  si  solennellement;  qu'il  fallait  rechercher  d'où  cela 
venait  et  en  faire  une  punition  exemplaire.  On  soupçonnait  un  séna- 
teur nommé  Knut  de  Kurc,  dont  la  femme,  morte  depuis  quelque 
temps,  était  Hollandaise.  La  plupart  jugeaient  bien  que  la  cabale 
opposée  à  M.  le  grand  chancelier  avait  donné  cet  avis  pour  obliger 
M.  Haren  à  faire  de  grandes  offres,  et  pour  tenter,  d'un  côté,  les  sé- 
nateurs par  un  si  grand  avantage  et  leur  faire  appréhender,  de  l'autre , 
par  les  menaces  des  princes  protestants,  de  s'engager  dans  une 
guerre  contre  eux,  sur  la  fin  d'une  minorité,  sans  le  consentement 
des  états  du  royaimie,  au  hasard  de  voir  tous  ces  ennemis  de  la 
Suède,  qui  sont  ses  plus  proches  voisins  et  ceux  qu'elle  craint  le 
plus,  armés  par  les  subsides  que  les  Hollandais  leur  pourraient  four- 
nir et  soutenus  par  les  forces  de  l'empereur  et  du  roi  catholique. 

Le  lendemain,  qui  était  le  jeudi,  j'eus  mon  audience  publique, 
dans  laquelle  M.  Sten-Bielke  me  répondit  au  nom  du  roi  de  Suède. 
Je  fus  surpris  de  ne  point  voir  M.  le  grand  chancelier  à  mon  au- 
dience, où  le  grand  amiral  et  tous  les  sénateurs  étaient  présents, 


358  SUCCESSION  DESPAGNE. 

parce  qu  il  avait  assisté  aussi  bien  que  tous  les  autres  à  celle  de 
M.  Hareu.  Je  crus  que  c'était  un  tour  de  politique  dont  je  ne  me 
scandalise  pas  ;  mais  ayant  appris  qu  il  était  allé  à  Carleberg ,  et  le 
lendemain  au  matin  ayant  envoyé  un  de  mes  gens  dans  sa  niaison, 
où  il  y  a  beaucoup  de  domestiques  français,  je  fus  un  peu  surpris 
d'apprendre  qu'il  ne  reviendrait  de  quatre  jours.  Comme  on  me 
rendait  cette  réponse,  M.  le  comte  Tott  entra  dans  ma  chambre. 
Je  ne  fis  pas  semblant  d'avoir  rien  appris  de  nouveau.  Il  me  conta 
d'abord  tout  ce  que  je  viens  de  rapporter  à  votre  majesté,  et  me 
dit  qu'il  trouvait  un  grand  changement  dans  les  esprits  ;  que  cela  ne 
le  rebutait  point,  qu'il  ne  changerait  pas  d'avis;  que  M.  Haren  les 
venait  traiter  comme  des  mercenaires;  qu'on  lui  avait  donné  un 
grand  mémoire  contenant  les  sujets  de  plainte  que  la  Suède  a  contre 
la  Hollande  ;  qu'on  lui  avait  demandé  s'il  avait  pouvoir  de  conv^r. 
de  la  satisfaction  qui  est  due  à  cette  couronne  ;  qu'il  avait  répondu 
non,  mais  dit  qu'il  écrivait  à  La  Haye  ;  que  la  réponse  serait  telle 
qu'on  la  pourrait  désirer,  et  cependant  qu'il  proposait  de  conclure 
un  traité ,  pour  après  éluder  cette  satisfaction  ;  qu'il  était  vrai  qu'il 
faisait  de  grandes  offres  ;  et ,  après  avoir  comme  compté  dans  son 
esprit,  il  me  dit  que  je  n'offrais  guère  plus  que  le  quart  de  ce  que 
cet  ambassadeur  proposait  de  donner  ;  qu'encore  voyait-on  bien  que 
ce  n'était  pas  son  dernier  mot,  ce  qui  me  fit  comprendre  que  cela 
pouvait  monter  à  un  million  d'or  ou  à  douze  cent  mille  écus  ;  que 
pour  lui  cela  ne  le  tenterait  pas,  mais' que  ce  qui  faisait  le  plus 
d'impression  dans  le  sénat ,  c'était  la  crainte  d'un  engagement  qui 
embarquerait  dans  une  guerre  qui  ne  convient  point  à  la  Suède  à 
la  fin  d'une  minorité  ;  que  ce  serait  une  chose  embarrassante  pour 
lui  de  prendre  cela  sur  soi ,  néanmoins  qu'il  ne  se  dédirait  pas  ;  que 
c'était  le  bien  de  son  pays ,  dont  les  intérêts  seraient  toujours  de  con- 
server une  étroite  liaison  avec  la  France  et  l'Angleterre,  mais  que 
M.  le  grand  chancelier  ne  soutenait  pas  l'affaire  comme  il  devait;  que, 
sur  le  bruit  qu'on  avait  fait,  il  avait  pris  le  parti  à  son  ordinaire  de 
s'en  aller  à  la  campagne ,  dans  une  conjoncture  où ,  à  tous  les  moments 
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du  jour,  la  cabale  qui  lui  est  opposée  prend  de  nouvelles  forces  et 
se  fortifie  par  la  connaissance  qu  elle  a  de  sa  faiblesse  ^. 

Malgré  tout  cet  éclat,  la  négociation  reprit  sa  marche  in- 
terrompue, et  les  commissaires  suédois  essayèrent  de  revenir 
sur  les  articles  qui  avaient  été  convenus  avec  M.  de  Pomponne. 
M.  Courtin  sy  opposa. 

Je  vois  clairement,  écrivit*il,  que  les  Suédois  ne  sont  pas  coi>-       Extrait 
tents  de  conclure  un  traité  qui  ne  les  engage  que  dans  un  cas  qui  ^  ^^^  dépêche 
n'arrivera  point,  qui  serait  celui  du  secours  que  Tempereur  ou  les    ^^  Cooitin 
princes  de  Tempire  donneraient  aux  Etats^  je  vois ,  dis-je ,  que  ces     Lonis  xiv. 
messieurs  voudraient  encore  qu'il  ne  parût  aucun  engagement  de    Stockholm, 

1         -1        X  j-:-  -1  ^  ^     _     .     ,        i6  mars  1672. 

leur  part,  ou  le  slipuier  a  urne  condition  qui  les  en  rendrait  les 
maîtres  et  qui  réduirait,  s'il  faut  ainsi  dire,  votre  majesté  à  craindre 
leur  médiation ,  puisqu'ils  se  feraient  constituer  juges  pour  décider 
si  votre  majesté  devrait  ou  ne  devrait  pas  accepter  la  paix  qui  lui 
serait  proposée,  et  feraient  dépendre  l'engagement  qu'ils  auraient 
pris  de  leur  propre  jugement.  Mais  ce  n'est  pas  cela  seul  qui  est  à 
craindre;  je  vois  encore  qu'on  voudrait  stipuler  de  nouvelles  expli- 
cations sur  le  traité  de  Munster,  en  cas  que  l'empereur  assiste,  le  roi 
d'Espagne ,  et  donner  atteinte  à  la  disposition  du  premier  article  de 
ce  traité  ;  en  un  mot ,  qu'on  voudrait  en  faire  un  nouveau  qui  ne  contînt 
que  des  paroles,  qui  ne  liât  point  la  Suède,  et  qui  anéantît,  à  pro- 
prement paiier,  celui  que  M.  de  Pomponne  a  fait.  Je  n'ai  pas  cru  que 
je  dusse  m'embarquer  si  avant  avec  des  gens  qui  ne  comptent  pour 
rien  leurs  paroles  ou  leurs  écrits  ;  c'est  pourquoi  j'aime  mieux  m'en 
tenir  précisément  à  mes  ordres. 

Cependant  la  régence  de  Suède  arriva  sans  doute  à  la  con* 
clusion  que  Louis  XIV  était  le  plus  fort  et  le  plus  solvable, 

*  Correspondance  de  Suède,  vol.  XXX Vil.  • 
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car  le  grand  chancelier  dit  à  M,  Courtin,  qui  alla  le  voir  avant 
de  fermer  sa  lettre  du  16  mars,  que  dans  huit  jours  Taffeiire 
serait  terminée.  M.  Courtin  annonça  cette  nouvelle  dans  un 
post-scriptum  ainsi  conçu  : 

Post-scripium       P.  S.  Je  soFS  dû  chcz  M.  Ic  grand  chancelier,  et  je  n'ai  que  le 

la  détache     loisir  de  faire  savoir  à  voire  majesté  qu  après  une  conférence  de  deux 

M  Co  Tûn    1^®^^®^»  ^^^^  laquelle,  en  relisant  les  articles  secrets,  il  m*a  informé 

}  de  tous  les  changements  qu  on  nous  proposerait  d'y  apporter,  il  ma 

kh  1        P^^^  ^^  nous  nousaccommoderions,  lui  et  moi,  sans  altérer  la  subs- 

16  mars  167a.  taoce  des  engagements  portés  par  les  articles  donnés  à  M.  de  Pom- 
ponne. Il  m'a  promis  de  me  faire  donner  dans  quatre  ou  cinq  jours 
le  projet  entier,  contenant  tous  les  articles  que  les  commissaires 
auront  ordre  de  signer,  et  nous  sommes  demeurés  d'accord  qu'avant 
que  d'entrer  en  conférence  avec  eux,  nous  réglerions  lui  et  moi 
toutes  les  difficultés  que  je  poiurais  former.  Les  dernières  paroles 
ont  été  qu'il  espérait  que  dans  huit  jours  je  pourrai^  assurer  votre 
majesté  que  ce  sera  une  afiPaire  faite;  s'il  ne  change  point,  j'espère 
qu  elle  le  sera  dans  la  fin  de  ce  mois.  Il  m'a  dit  encore  que  les  com- 
missaires avaient  fait  avec  moi  tout  le  contraire  de  ce  qu'on  leur 
avait  ordonné;  que  le  roi  de  Suède  remarquait  lui-même  les  derniers 
efibrts  de  la  cabale  contraire,  et  qu'il  lui  dit  hier  qu'il  avÀit  un  grand 
fardeau  à  supporter.  La  conclusion  a  été,  avant  les  dernières  paroles 
dont  je  viens  de  rendre  compte,  qu'il  faudrait  que  le  diable  s'en 
mêlât  si  nous  ne  nous  accommodions  pas.  Votre  majesté  sera  sur- 
prise de  tous  ces  changements;  cependant  la  relation  que  je  lui  en 
fais  est  très-véritable  ^ 

M.  Courtin,  pour  expliquer  toutes  ces  variations,  écrivait 
à  M.  de  Pomponne  une  dépêche  où  il  peignait  fort  spirituelle- 
ment la  cour  et  le  sénat  de  Suède. 

s 

^  Correspondance  de  Suide,  vol.  XXXVH. 
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Si  vous  n'aviez  point  été  en  Suède,  lui  disait-il,  vous  auriez  sujet       Extrait 
de  vous  étonner  de  ce  que  je  n'ai  pas  encore  signé  un  traité  dont  de 

il  semblait  que  la  conclusion  ne  dépendît  plus  que  des  ordres  que  aû^a^r» 
vous  m  avez  envoyés;  niais  quand  on  a  fait  quelque  séjour  à  Stoc-  ^c  Pomponne. 
kholm,  connu  la  vanité  des  Gascons  du  Nord,  la  présomption  qui  aSmars^i'eia. 
leur  persuade  qu'on  ne  s'aperçoit  pas  de  leur  faiblesse  et  de  leiu* 
pauvreté  et  qu'on  ne  se  peut  passer  d'eux,  le  peu  d'honnêteté  qu'il  y  a 
dans  leur  conduite,  les  cabales  qui  régnent  dans  le  sénat,  la  faiblesse 
et  l'inapplication ,  d'un  côté,  de  ceux  qui  le  composent  ;  de  l'autre , 
l'animosité  particulière  de  ceux  qui,  sans  songer  au  bien  de  l'état, 
n'ont  pour  but  que  de  traverser  les  desseins  de  leurs  ennemis  ;  tout 
cela  joint  ensemble  fait  qu'un  homme  aussi  bien  instruit  que  vous 
en  êtes  ne  peut  être  surpris  de  tous  les  changements  qui  arrivent. 
Si  le  sénat  de  Rome  eût  eu  aussi  peu  de  penchant  pour  la  guerre 
que  celui  de  Suède  en  a  aujourd'hui ,  l'empire  romain  n'aurait  pas 
été  d'une  si  grande  étendue.  Ces  messieurs  qui  gouvernent  ici  sont 
à  peine  rassemblés  et  ne  parlent  déjà  que  d'aller  passer  à  la  cam- 
pagne trois  semaines  aux  fêtes  de  Pâques,  un  mois  à  celles  de  la 
Pentecôte,  et  deux  aux  jours  caniculaires;  quand  ils  auront  touché 
l'argent ,  ils  ne  songeront  plus  à  rien  qu'à  attendre  avec  beaucoup 
d'impatience  un  autre  terme  pour  le  recevoir.  Mais  la  prudence  veut 
qu'on  dissimule  et  qu'on  s'accommode  aux  défauts  d'un  mauvais 
gouvernement  qui  est  tantôt  sur  ses  fins^ 

Depuis  ce  moment  la  négociation  ne  cessa  pas  de  marcher, 
quoique  avec  lenteur,  vers  son  terme.  Tandis  que  l'ambassa- 
deur de  Hollande,  les  envoyés  d'Espagne,  de  Saxe,  de  Bran- 
debourg et  de  Zell  sollicitaient  les  membres  de  la  régence 
et  du  sénat  dans  un  sens ,  M.  Courtin  et  M.  Coventry  les 
visitaient  de  leur  côté  et  les  pressaient  dans  un  autre  ^.  Les 
Suédois  auraient  voulu  s'engager  avec  la  France  et  ne  rien 

^  Correspondance  de  Sttède,  y,  XXXVIL        du   3o  mars    167a.   {Correspondance  de 
*  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV,        Saède,  vol.  XXXVII.) 
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brusquer  contre  la  Hollande ,  et  ils  dirent  à  M.  Courtin  que  cf  un 
seul  mot  il  pouvait  tout  accommoder;  mais  M.  Courtin  leur  ré- 
pondit avec  beaucoup  de  résolution,  «  qu'il  n  y  avait  que  deux 
mots  dont  il  pût  leur  donner  le  choix,  à  savoir,  de  signer  ou  de 
partira  »  Après  bien  des  discussions  avec  les  commissaires  et 
de  longues  délibérations  dans  le  sénat,  où  les  Suédois  disaient 
a  que  les  contestations  avaient  été  les  plus  grandes  qu  ils  eussent 
vues  depuis  longtemps  ^^»  M.  Courtin  fit  maintenir  le  traité 
tel  qu'il  avait  été  remis  à  M.  de  Pomponne-  L'article  4  »  qui 
concernait  les  places  occupées  dans  l'empire  par  des  garnisons 
hollandaises ,  était  resté  indécis.  Louis  XIV  voulait  pouvoir  les 
attaquer  si  on  ne  lui  garantissait  pas  pleinement  que  ces  places 
ne  serviraient  pas  à  l'attaquer  lui-même.  Les  Suédois  crai- 
gnaient au  contraire  qu'une  pareille  agression  contre  des  places 
appartenant  à  des  princes  allemands ,  quoique  gardées  par  des 
troupes  hollandaises ,  ne  fût  regardée  comme  une  violation  de 
la  paix  de  l'empire,  et  n'allumât  la  guerre  dans  leur  voisinage. 
M.  Courtin  finît  par  obtenir  que  l'article  autorisât  Louis  XIV 
à  assiéger  ces  places  sans  enfreindre  le  traité  de  Munster,  si 
des  sûretés  suffisantes  ne  lui  étaient  pas  données  à  sa  satisfaction^. 
Il  consentit  à  ce  que  les  Suédois,  qui  devaient  s'opposer  avec 
dix  mille  hommes  de  pied  et  six  mille  chevaux  a  ceux  qui  as- 
sisteraient les  Hollandais ,  ne  portassent,  en  attendant ,  que 
six  mille  hommes  en  Poméranie  et  dans  le  duché  de  Brème, 
outre  les  garnisons  *.  Quelques  autres  difficultés  moins  impor- 
tantes furent  aplanies.  La  France  devait  secourir  la  Suède  si 
elle  était  attaquée,  mais  il  restait  à  régler  l'étendue  des  enga- 
gements que  prendrait  l'Angleterre  dans  ce  cas.  Les  commis- 

^  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV,  *  Même  dépêche, 

du  3o   mars    167a.  (  Corre^ndance  i$  ^  ibid. 
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saires  suédois  exigeaient  que  TAt^gletèrre  rompit  avec  tous 
ceux  qui  les  attaqueraient  pendant  la  durée  de  la  gu-erre  de 
HollaïKle,  tandis  que  M.  Courtin  et  M.  Coventry  entendaient 
borner  cette  rupture  à  l'empereur  ou  aux  princes  de  lempire 
qui  attaqueraient  la  Suède  parce  que  la  Suède  voudrait  les 
^pécher  de  secourir  les  Hollandais.  Les  Suédois  ^entendirent 
encore  raison  sur  ce  point  ^  Le  grand  chancelier,  qui  avait 
repris  beaucoup  d'influence ,  agissait  de  son  mieux  pour  bâter 
la  conclusion  du  traité. 

Cependant  il  s'deva  une  nouvelle  difficulté.  Les  commis- 
saires demandèrent  que  le  payement  du  premier  subside  datât 
du  i""'  janvier  de  l'année  courante.  Mais  l'ambassadeur  fraciçais 
signifia  positivement  qu'il  ne  daterait ,  selon  l'usage ,  que  du 
jour  de  f  échange  des  ratifications  ^.  Les  Suédois  se  relâchèrent 
encore  de  cette  prétention,  et  le  sénat  résolut  enfin  la  signature 
du  traité.  «  C'était  une  chose  publique,  écrivait  M.  Courtin,  et 
la  nouvelle  servait  d'entretien  à  toute  la  ville  ^,  »  lorsque  la  ma- 
ladie et  la  mort  du  fils  du  grand  chancelier  vinrent  arrêter  une 
dernière  fois  la  conclusion  de  ce  traité ,  que  des  obstacles  suc- 
cessils  semblaient  vouloir  empêcher*.  «La  mort  du  fils  de 
M.  le  grand  chanceher,  écrivait  M.  Courtin ,  est  le  plus  fâcheux 
contre-temps  qui  me  pût  arriver.  Il  n'appartient  pas  à  tout  ie 
monde  d'avoir  les  sentiments  d'un  Romain,  et  dé  chercher  sa 
consolation  dans  le  sein  de  la  république  ;  mais  il  me  semble 
que  ce  ministre  eût  pu  fsdre  dire  quelque  chose  aux  commis-r 
saires  qui  leur  eût  marqué  qu'il  s'en  remettait  à  eux  pour  ce 
qui  était  à  faire  avec  naoi.  Au  lieu  de  cela  il  abandonne  tout , 

'  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV,  ponne,  du  a  avril  167a.  (Correspondance 

du  3o  mars   167Q.   (Correspondance  de  de  Suède ,  yoh  XXIiVll.) 

Suède,  vol.  XXXVII.)  *  Dépèche  de  M.  Courtin  à  M.  de  PbiD- 

'  Ibid.  ponne,  des  a  et  6  avril  1672.  (Correspond 

^  Dépèche  de  M.  Courtin  à  M.  de  Pom*  dance  de  Suède,  vol.  XXXVII.) 
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peut-^tre  pour  pouvoir  dire  quelque  jour  que  les  choses  se 
sont  faites  sans  lui  ^  » 

Enfin,  comme  les  Suédois  avaient  besoin  d argent,  comme 
ils  attendaient  le  subside  de  la  France  pour  pouvoir  envoyer 
les  six  mille  hommes  dans  le  duché  de  Brème,  ils  se  décidèrent 
à  signer,  en  demandant  que  la  ratification  ne  se  fit  pas  atten- 
dre, et  que  les  deux  cent  mille  écus  du  premier  terme  fussent 
tenus  prêts  à  Hambourg  ^*  Le  1 3  avril  ils  adressèrent  les  ar- 
ticles ostensibles  et  secrets  à  M.  Courtin ,  et  le  1 4  le  traité  fut 
signé.  En  Tannonçant  à  M.  de  Pomponne,  M.  Courtin  lui 
disait  :  «  Je  peux  vous  assurer  de  bonne  foi  que  j'ai  eu  des 
peines  incroyables ,  et  que  toutes  les  difficultés  que  j'ai  trou- 
vées autrefois  avec  M.  l'électeur  de  Mayence ,  M.  l'électeur  de 
Brandebourg,  M.  l'électeur  palatin  et  M.  de  Lorraine,  n'é- 
taient que  des  fleurs  en  comparaison  des  épines  que  j'ai 
rencontrées  ici  ^.  » 

Les  articles  pubUcs  du  traité  stipulaient  le  renouvellement 
du  traité  conclu  pour  dix  ans  à  Fontainebleau  en  i66i,  le 
maintien  et  la  garantie  des  autres  traités,  ainsi  que  de  l'ordre 
établi  par  la  paix  de  Westphalie.  Mais  toute  l'importance  du 
traité  se  trouvait  dans  les  articles  secrets.  Ces  articles  por- 
taient, comme  principaux  points  :  que  le  roi  de  Suède  s'oppo- 
serait par  lès  armes  aux  princes  de  l'empire  qui  voudraient 
secourir  les  Etats -Généraux  des  Provinces -Unies;  que,  dans 
ce  cas,  il  ferait  passer,  à  la  réquisition  du  roi  de  France, 
seize  mille  hommes  dans  la  Poméranie  ;  qu'au  besoin  le  roi 
de  France  y  ferait  aussi  passer  une  armée  ;  que  le  roi  très- 

'  Dépèche  de  M.  Courtin  à  M.  de  Pom-  du  i3avril  i6j2. (Corr.JkSaède,iaX\lL) 
ponne,  du  6  avril  167a.  {Carrt$poniance  '  Dépèche  de  M.  Courtin  à  M.  de  Pom- 

de  Suède,  voL  XXXVH.)  ponne,  du  i3  avril  167a.  {Corresponiance 

'  Dépèche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV.  de  Saède,  vol.  XXXVII.) 
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chrétien  aurait  le  droit  de  regarder  comme  une  rupture  de 
paix  dans  l'empire  le  refus  que  feraient  tes  places  occupées  par 
les  garnisons  hollandaises  de  garder  la  neutralité  ;  que  le  roi 
très-chrétien  payerait  tous  les  ans  au  roi  de  Suède  six  cent  mille 
écus  pendant,  et  quatre  cent  mille  écus  avant  la  guerre;  que 
le  roi  très-chrétien  garantirait  la  paix  entre  la  Suède  et  le 
Danemarck;  que  le  Danemarck  ne  serait  pas  admis  dans  Tal- 
liance  sans  le  consentement  commun  des  deux  rois;  enfin  que 
la  durée  de  l'intervention  de  la  Suède  dans  l'empire  s'étendrait 
à  trois  ans. 

Voici  le  préambule  de  ce  traité  et  le  texte  de  ses  articles 
secrets  : 

Nous,  Claude  Tott,  comte  de  Carleby,  libre  baron  de  Surdby, 
seigneur  d^Ekelstind  et  de  Laclflehn ,  sénateur  et  grand  écuyer  de  la 
sacrée  majesté  royale  et  du  royaume  de  Suède,  gouverneur  général 
de  Livonie;  Sten-Bielke,  libre  baron  de  Corp,  seigneur  de  Haddei- 
holm,  de  Gesoohca  et  de  Tonga,  sénateur  de  la  sacrée  majesté  royale 
et  du  royaume  de  Suède ,  et  conseiller  de  la  chancellerie  ;  Nicolas 
Brahé,  comte  deVisinborg,  libre  baron  de  Cajana,  seigneur  de  Rid- 
boholm  et  de  Salveyen,  sénateur  de  la  sacrée  majesté  royale  et  du 
royaume  de  Suède,  amiral  et  conseiller  de  l'amirauté  ;  et  Jean  Gyl- 
lensticma ,  libre  baron  de  Lundholm ,  seigneur  de  Strèche  et  de 
Dierksund,  sénateur  de  la  sacrée- majesté  royale  et  du  royaume  de 
Suède,  et  conseiller  de  la  chancellerie,  commissaires  députés,  munis 
d*un  plein  pouvoir  de  notre  très-puissant  prince  et  très-clément  sei- 
gneur Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  Suède ,  des  Goths  et 
des  Vandales  :  voulons  qu'il  soit  notoire  à  tous  à  qui  il  appartient 
que,  conformément  à  Tarticle  a  i  de  Talliance  faite  à  Fontainebleau, 
entre  le  roi  de  France  et  le  roi  de  Suède,  le  22  septembre  1661, 
par  lequel  il  est  dit  que ,  si  on  le  trouve  à  propos ,  ladite  alliance 
pourra  être  prorogée  du  commun  consentement  des  deux  rois;  et 
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qu'à  ce  dessein  le  très-puissant  et  très-chrétien  prince  et  seigneur 
Louis  XIV,  roi  de  France  et  de  Navarre,  aurait  envoyé  à  Stockholm, 
au  commencement  du  mois  d'août  de  Tannée  dernière  1 67 1,  Tillus- 
trissime  et  excellentissime  seigneur  le  sieur  Simon  Arnauld  de  Pom- 
ponne ,  conseiller  d'état  ordinaire  et  ambassadeur  extraordinaire , 
et  ledit  sieiu*  étant  choisi  pour  secrétaire  d'état,  le  sieur  marquis 
de  Vaubrun,  maréchal  des  camps  et  armées  de  sa  majesté,  gouver- 
neur de  Philippeville,  lequel  étant  aussi  appelé  en  Lorraine,  sa  ma- 
jesté très-chrétienne  aurait  envoyé  l'illustrissime  et  excellentissime 
seigneur  le  sieur  Honoré  Courtin,  conseiller  d*état  ordinaire  et  am- 
bassadeur extraordinaire,  muni  d'un  plein  pouvoir.  Les  sérénissimes 
et  puissants  rois  de  France  et  de  Suède  faisant  réflexion  de  quelle 
utilité  et  de  quel  avantage  avaient  été  pour  leurs  états  les  anciens 
traités  qui  avaient  été  faits  et  observés  inviolablement  et  religieuse- 
ment, tant  entre  leurs  majestés  qu'entre  les  rois  d'heureuse  mémoire 
leurs  prédécesseurs;  et  se  ressouvenant  aussi  qu'ils  ont  principale- 
ment beaucoup  servi  pour  la  sûreté  et  la  stabilité  de  la  paix  qui 
avait  été  rendue  à  l'empire  par  la  jonction  de  leurs  conseils  et  de  leurs 
forces,  ils  n'ont  jamais  rien  eu  plus  à  cœur  que  de  renouveler  cette 
alliance,  mais  de  lui  donner  encore  plus  de  force  en  s'y  engageant 
4'une  manière  plus  étroite.  Pour  ce  sujet,  nous,  commissaires  dé* 
pûtes  et  ledit  ambassadeur  extraordinaire,  après  nous  être  conunu> 
nique  mutuellement  nos  pleins  pouvoirs  et  nous  être  assemblés  plu- 
sieurs fois,  avons  arrêté  et  sommes  convenus  d'observer  de  part  et 
d'autre ,  pour  marque  d'amitié  et  «lliance ,  les  articles  suivants  : 

1. 

Articles  secrets.       Lcs  deux  sérénissimes  et  puissants  rois  de  France  et  de  Suède 

sont  convenus  expressément  de  la  même  chose  par  l'article  4  de 
leur  alliance  conclue  ce  même  jour;  à  savoir,  que  non-seulement  ils 
ne  donneraient  point  de  secours  en  aucune  manière  aux  ennemis 
de  l'empire  et  aux  perturbateurs  de  la  paix  dans  l'empire ,  mais  en- 
core que,  si  l'empereur  ou  quelque  état  voulait,  contre  la  disposition 
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de  la  paix  de  Westphalie,  attaquer  dans  Fempire  par  les  armes  et 
à  force  ouverte  un  des  deux  roîs^  ou  donner  aux  ennemis  de  Tun  et 
de  Fautre  roi  un  secours  de  troupes ,  ou  de  quelque  autre  manière  y. 
soit  dedans,  soit  dehors  Tempire,  sous  quelque  raison  ou  prétexte 
que  ce  soit,  en  ce  csus  ils  se  secourront  mutuellement  et  ils  joindront 
leurs  armes  pour  attaquer  Tinfracteur  de  la  paix ,  supposé  qu'il  mé- 
prise un  avertissement  à  Tamiable  qu'on  lui  donnera  auparavant. 

2. 

Quoique  le  roi  très-chrétien  soit  persuadé  que,  s'il  entreprend  la 
guerre  contre  les  Etats  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  que  les 
armes  et  troupes  de  sa  majesté  entrent  en  attaquant  les  provinces , 
villes ,  citadelles  et  lieux  fortifiés  desdits  Etats ,  l'empereur  ni  aucun 
électeur  ou  prince  de  l'empire  ne  voudra  s'y  mêler  ni  aider  par 
aucun  secours  lesdits  Etats  ennemis  de  sa  majesté;  si  pourtant  il  ar- 
rive, contre  cette  espérance,  que  l'empereur  ou  quelque  électeur  et 
prince  de  l'empire  veuille  donner  des  troupes  auxiliaires  auxdits  Etats, 
ou  prendre  les  armes  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  tandis  que 
cette  guerre  durera  contre  sa  majesté  très-chrétienne  et  ses  alliés, 
pour  lors,  ce  qui  sans  doute  excitera  la  guerre  en  Allemagne  et  trou^ 
blera  la  tranquillité  de  l'empire,  le  sérénissime  roi  de  Suède  s'oppo- 
sera premièrement  à  ce  mal  naissant,  par  une  voie  amiable,  et  ensuite, 
si  elle  est  inutile ,  par  la  force  et  par  les  armes. 

3. 

C'est  pourquoi  le  sérénissime* roi  de  Suède,  coaune  très-zélé 
défenseur  de  la  paix  d^Allemagne,  tâchera  premièrement  par  un 
avertissement  amiable  de  faire  désister  l'empereur,  les  électeurs 
ou  princes  de  leur  entreprise.  Et  si  ces  remontrances,  faites  en 
ami ,  sont  inutiles ,  et  si  l'empereur  ou  tout  autre  prince  ne  veut  pas 
se  désista  de  fournir  du  secours  aux  Etats  des  Provinces-Unies 
contre  le  it>i  très-chrétien,  pour  lors  le  roi  de  Suède,  qui  cherchait 
la  ^oire  de  conserver  la  paix  dans  l'empire  par  une  voie  amiable, 
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tâchera  de  le  faire  par  les  armes,  les  rois  alliés  étant  convenus  par 
le  moyen  suivant  de  la  manière  dont  toute  cette  entreprise  serait 
ménagée. 

4. 

• 

Lorsque  l'empereur  ou  un  électemr,  ou  prince  de  Tempirie  aura 
résolu  d'envoyer  des  troupes  auxiliaires  contre  sa  majesté  très-chré- 
tienne aux  Etats  des  Provinces-Unies,  ou  d'attaquer  sa  majesté  ou  ses 
alliés  dans  l'empire,  pour  lors  le  sérénissime  roi  de  Suède,  requis 
et  averti  à  temps  par  le  roi  très-chrétien ,  à  savoir  trois  mois  aupa- 
ravant ,  promet  de  faire  entrer  dans  le  duché  de  Brème  ou  dans  la 
Poméranie  ime  armée  composée  de  dix  mille  fantassins  et  six  mille 
chevaux ,  munie  de  toutes  les  choses  nécessaires  pour  la  guerre; 
laquelle  armée  attaquera  à  force  .ouverte  l'empereur  et  les  autres 
princes  de  l'empire  qui  lui  seront  unis  pour  donner  du  secours  aux 
États  des  Provinces-Unies  et  qui  voudraient  causer  quelque  domms^ 
au  roi  très-chrétien  .et  à  ses  alliés;  et  il  empêchera  par  toute  sorte 
de  voies,  selon  qu'il  le  pourra  par  les  armes,  qu'on  envoie  aucunes 
troupes  auxiliaires  aux  Etats  des  Provinces-Unies  contre  le  roi  de 
France ,  et  ledit  sérénissime  roi  de  Suède  ne  quittera  point  les  armes 
que  l'empereur  ou  les  autres  dits  princes  n'aient  désisté  de  leur 
entreprise. 

5. 

Au  reste,  afin  de  donner  une  plus  grande  force  à  cette  guerre 
(qui  n'aura  pour  unique  hut  que  la  paix  et  la  tranquillité  de  l'Alle- 
magne) ,  le  roi  très-chrétien,  selon  l'exigence  et  le  hesoin  de  la  chose, 
si  les  forces  du  roi  de  Suède  et  ses  alliés  ne  suffisent  pas  contre  l'em- 
pereur, les  électeurs  et  princes  qui  lui  sont  unis,  fera  passer  une 
armée  en  Allemagne,  laquelle  agira  conjointement  ou  séparément 
avec  l'armée  suédoise  selon  les  événements  de  la  guerre ,  l'armée 
suédoise  demeurant  toutefois,  en  cas  de  jonction,  s6us  le  comman- 
dement .du  général  français. 
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6. 

Le  roi  trè^-chrétien  promet  pour  cela  qu'à  raison  du  soin  qu'il  a, 
de  même  que  le  roi  de  Suède ,  de  conserver  la  paix  dans  TAllemagne , 
de  s'opposer  de  la  manière  dont  il  est  convenu  par  l'article  5,  et  par 
les  avis  et  par  les  armes,  à  savoir  par  une  bonne  armée,  et,  selon 
l'exigence  du  danger,  par  les  plus  grandes  forces  qu'il  pourra,  si  l'em- 
pereur ou  quelque  électeur,  prince  ou  état  de  l'empire  se  mêle  dans 
la  guerre  entre  le  roi  de  Suède  et  ses  ennemis ,  soit  qu'il  se  range 
entièrement  de  leur  coté ,  soit  qu'il  leur  envoie  des  troupes  auxiliaires, 
et  il  ne  quittera  point  les  armes  que  l'empereur  ou  les'  autres  dits 
princes  ne  se  désistent  de  leur  entreprise. 

7. 

£t puisqu'il  ne  faut  pas  douter  que  la  paix  de  l'empire,  qui  est  si 
fort  à  cœur  aux  deux  rois  alliés,  ne  soit  troublée  si  le  roi  très-chré- 
tien attaque  par  les  armes  les  lieux  situés  dans  l'empire  et  qui  sont 
présentement  occupés  par  les  garnisons  des  Etats  des  Provinces-Unies, 
et  que  néanmoins  on  ne  peut  refuser  le  droit  au  roi  très-chrétien 
de  poursuivre  en  quelque  lieu  que  ce  soit  les  ennemis  dont  les  armes 
pourraient  lui  nuire  ;  pom*  cet  effet  le  sérénissime  roi  de  Suède  dé* 
ckre  que  l'empire  ou  le  véritable  seigneur  des  villes  et  lieux  où  il 
y  a  des  troupes  et  citadelles  donne  à  temps  une  entière  sûreté  au 
roi  très-chrétien ,  par  laquelle  il  sera  pourvu  que  de  cesdites'  villes 
et  lieux  gardés  on  ne  fasse  aucun  acte  d'hostilité  sur  les  troupes  du 
roi  très--chrétien  ;  que  si  on  ne  veut  pas  donner  cette  satisfaction  à  sa 
majesté  très-chrétienne,  et  qu'elle  soit  obligée  d'attaquer  lesdites 
places  par  les  armes,  en  ce  cas  le  sérénissime  roi  de  Suède  regardera 
ce  refus  comme  une-  rupture  de  paix  dans  l'empire. 

8. 

Si  les  deux  rois  alliés  se  trouvent  oUigés  d'entrer  en  guerre  contre 
l'empereur  et  les  alliés,  ils  se  promettent  mutuellement  qu'ils  ne 
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feront  aucune  paix  ni  trêve  avec  rëmpereur  et  ceux  qui  lui  sont  unis, 
que  les  deux  rois  n'y  interviennent  et  n'y  consentent ,  et  qu'avec  l'in- 
clusion et  la  sûreté  de  leurs  terres  comme  aussi  l'entière  satisfaction 
de  l'un  et.de  l'autre 

9. 

Si  le  roi  catholique,  contre  la  disposition  de  la  paix  des  Pyrénées, 
se  joint  aux  Etats  des  Provinces-Unies ,  et  que  l'empereur,  les  élec- 
teurs, et  .princes  de  l'empire  lui  donnent  des  secours,  contre  la  véri- 
table teneur  de  la  paix  de  Westphalie,,  et  trouble  ainsi  indirectement 
la  sûreté  .que  le  roi  très-chrétien  doit  se  prometlp:*e  de  l'empire  en 
vertu  du  traité  de  paix,  pour  lors  le  sérénissime  roi  de  Suède,  par 
le  désir  qu'il  a  qu'il  soit  pourvu  à  la  conservation  de  la  paix  dans 
l'Allemagne,  tâchera,  par  une  remontrance  à  l'amiable,  de  faire 
désister  l'empereiu*  et  les  autres  rois  ou  princes  de  leur  entr^rise  ; 
et  si  cela  est  inutile,  il  agira  de  la  manière  qu'il  voudra  pour  le  se- 
courir dans  cet  événement. 

10. 

Comme  on  n'a  rien  résolu  dans  le  traité  public  d'alliance  touchant 
le  secours  mutuel  qu'on  doit  se  donner,  et  qju'on  en  a  parlé  seule- 
ment en. termes  généraux,  op  a  jugé  à  propos  de  l'exprimer  plus 
en  particulier  .dans  ces  Articles  secrets  :  c'est  pourquoi ,  ayant  (ait 
réflexion  sur  la.  nécessité  des  dépenses  que  le  ^érénissime  roi  de 
Suède, sera  obligé  de  &ire  pour  la  susdite  entreprise,  le  roi  très- 
chrétien,  pour  contribuer  auxdites  dépenses  par  manière  de  sub- 
aide, fera,  payer  tous,  les  ans  six  cent  mille  écus;  laquelle  somme 
sera  payée. en. deux  termes,  à  savoir  tous  les  six  mois,  la  moitié  k 
chaque  terme,  à  Hambourg,  sans  aucune  dépense  du  roi  de  Suède 
ni  de  son  ministre  député  pour  cela,  et  le  payement  se  fera  du  jour 
de  la  réquisition  du  roi  très-chrétien  et  lorsque  l'armée  de  Suède 
commencera  à  entrer  en  action  et  à  marcher  vers  rennemi . 


.  «  *  <L  t. 
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11. 


Afin  (pie  le  sérénissime  roi  de  Suède  puisse  être  prêt  à  toute 
sorte  d'événement  et  disposer  toutes  choses  selon  qu'on  est  convenu 
par  les  articles  précédents,  il  aura  au  commencement  de  Tété' pro- 
chain une  armée  de  seize  mille  hoÉdmes,  outre  lés  garnisons,  dânsdà 
Pomérànie  et  dans  le  duché  de  Birême ,  et  le  roi  trés-chlrétién  promet 
de  faire  payer  tous  les  ans  au  roi  de  Suède  ou  à  cètùt  qui  auront 
ordre  de  lui,  en  deux  termes,  comme  on  a  dit  dans  l'article  précé- 
dent, à  compter  du  jour  de  la  ratification  des  présents  articles,  en 
sorte  que  la  moitié  soit  payée  incontinent  après  ladite  ratification  à 
Hambourg,  quatre  cent  mille  écus,  lequel  payement  sera  toujours 
continué  pendant  que  ce  traité  durera,  si  sa  majesté  très-chrétiehne 
j^ge  à  propos  de  demander  du  secours  au  sérénissime  roi  de  Suède, 
contre  l'empereur  ou  les  autres  princes  de  l'empire,  ou  même  que, 
la  nécessité  étant  moins  grande ,  il  ne  veuille  pas  s^en  servir  ;  de  sorte 
pourtant  que  si  le  roi  de  Suède,  requis  et  averti  par  le  roi  trés-chré-  . 
tien,  envoie  ladite  armée  en  Allemagne,  pour  lors  il  lui  sera  seule- 
ment payé  pendant  tout  le  temps  qu  elle  sera  en  campagne  la  sus- 
dite somme  de  six  cent  mille  écus  tous  lés  ans  ;  que  si  ayant  la  fin 
de  ce  traité  la  paix  est  rétablie  en  Allemagne  et  que  ni  le  rOi  très- 
chrétien  ni  le  roi  de  Suède  n'aient  pas  besoin  d'avoir  une  armée  «ni 
des  troupes  dans  l'empire ,  en  ce  cas,  pendant  que  ce  traité  durera, 
le  roi  très-chrétien  payera  seulement  tous  les  ans  au  roi  de  Suède 
la  même  somme  de  quatre  cent  mille  écus,  qui  lui  avait  été  pro- 
mise avant  qu'il  assemblât  les  troupes  et  l'armée  dont  il  est  parlé  à 
la. fin  du  susdit  article  et  qu'il  l'envoyât  en  Allemagne. 

12 

Sa  majesté  très-chrétienne  voyant  avec  beaucoup  de  joie  que  la 
paix  du  nord  qui  a  été  rétablie  par  ses  bons  offices  et  sa  médiation, 
par  le  traité  de  Copenhague,  du  27  mai  1 660,  subsiste  depuis  long- 
temps et  s'affermit  tous  les  jours  de  plus  en  plus,  et  sa  majesté 

47. 
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suédoise  faisant  assez  connaître  le  désir  sincère  qu'elle  a  de  de- 
meurer en  bonne  amitié  et  en  bon  voisin  avec  le  sérénissime  roi  de 
Danemarcl^  ;  le  roi  trè ^-chrétien  connaissant  aussi  la  bonne  intention 
qu'a  sa  majesté  danoise  de  conserver  de  tout  son  pouvoir  la  paix  et 
la  même  amitié,  et  voulant  par  son  eniremise  donner  quelque  force 
aux  bonnes  intentions  de  ces  deux  rois  voisins,  s'oblige  par  le  pré- 
sent article,  comme  il  a  déjà  fait  par  le  susdit  traité  de  Copenhague, 
d'être  leur  caution  commune,  confirmant  derechef  et  promettant 
très^expressément  d'être  le  garant  de  tout  ce  dont  on  est  convenu, 
et  qui  est  compris  dans  ledit  traité  de  Copenhague. 

13. 

Si  le  cas  dont  il  est  fait  mention  dans  le  présent  traité  arrive ,  que 
l'empereur  ou  quelqu'un  des  autres  princes  de  l'empire ,  après  avoir 
été  avertis  auparavant ,  ne  veulent  pas  se  désister  de  donner  du  secours 
aux  États  des  Provinces-Unies  contre  la  France,  le  sérénissime  roi 
de  Suède  sera  obligé  de  prendre  les  armes,  conformément  à  la  te- 
neur du  traité,  contre  l'empereur  ou  autres  princes;  et,  parce  qu'il 
peut  être  de  l'avantage  commun  de  faire  entrer  dans  cette  alliance 
offensive  tous  autres  princes  ou  états,  les  rois  dliés  délibéreront 
entre  eux  s'ils  doivent  inviter  le  sérénissime  roi  de  Danemarck  à 
prendre  les  armes  et  à  entrer  dans  leur  alliance,  s'il  le  juge  à  propos, 
pour  la  guerre  d'Allemagne  ;  de  sorte  pourtant  qu'il  ne  sera  permis 
à  aucun  des  deux  rois  de  France  et  de  Suède  d'inviter  ledit  roi  de 
Danemarck  à  entrer  dans  ladite  guerre  et  de  se  joindre  dans  leur 
alliance  pour  prendre  les  armes,  si  ce  n'est  du  commun  avis  et  con- 
sentement des  deux  rois. 

14. 

Et  comme  l'intention  du  roi  de  Suède  est  de  garder  très-religieu- 
sement la  paix  qui  est  entre  lui  et  le  sérénissime  roi  de  Danemarck , 
le  roi  très-chrétien  lui  donnera  sa  garantie,  qui  est  renouvelée  par 
la  force  de  cet  article,  que  si,  contre  toute  espérance,  le  roi  de 
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Danemarck  entreprenait  quelque  chose  contre  le  roi  et  le  royaume 
de  Suède,  en  ce  cas  le  roi  très-chrétien,  après  avoir  employé  son 
entremise,  secourra  promptement  de  toutes  ses  forces  le  roi  de 
Suède ,  travaillera  à  la  conservation  des  traités  selon  leur  véritable 
sens,  comme  ils  ont  été  confirmés  par  sa  garantie. 

15. 

Et  comme  ces  articles  secrets  n'ont  pas  été  faits  pour  nuire  aux  Etats- 
Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  ni  à  aucun  autre  dessein, 
mais  seulement  dans  la  vue  de  conserver  la  tranquillité  de  Tempire 
conformément  à  la  paix  de  Westphalie;  et  le  sérénissime  roi  de 
Suède  ayant  fort  à  cœur  que  Tamitié  qui  est  entre  sa  majesté  et  les 
Etats-Généraux  soit  toujours  conservée,  aussi  ne  veut-il  rien  négliger 
de  son  côté  afin  que  cela  soit.  C'est  pour  cela  qu'il  espère  que  non- 
seulement  les  Etats-Généraux  ne  recevront  pas  lesdits  articles  en 
mauvaise  part,  mais  qu'ils  auront  aussi  un  empressement  égal  à 
celui  du  roi  de  Suède  pour  donner  une  nouvelle  force  à  leur  mu- 
tuelle affection,  et  qu'ils  consentiront,  lorsqu'ils  en  seront  requis  à 
l'amiable,  que  tout  ce  qui  peut  nuire  en  quelque  manière  que 
ce  soit  à  leur  mutuelle  amitié  et  sincère  et  bonne  correspondance 
soit  éloigné. 

Si  pourtant  il  arrive ,  contre  toute  espérance ,  quelque  autre  chose 
de  contraire,  et  que,  ou  à  cause  de  cette  alliance,  les  Etats  des  Pro- 
vinces-Unies veuillent  nuire  en  quelque  manière  que  ce  soit  au  séré- 
nissime roi  de  Suède,  ou  même  qu'ils  veuillent  l'empêcher  de  mettre 
ses  vaisseaux  sur  mer,  et  lui  ôter  la  liberté  qu'ont  tous  les  rois  d'user 
de  leurs  droits  dans  toutes  les  choses  qu'ils  trouvent  bon  d'entre- 
prendre selon  l'usage  de  leurs  royaumes,  en  ce  cas  le  foi  très-chré- 
tien promet  qu'il  secourra  le  roi  de  Suède,  selon  l'exigence  de  la 
chose  et  du  dangeri  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  raisonnable  et 
entière  satisfaction  ;  et  outre  ce,  attendu  la  cause  commune  des  deux 
rois,  il  ne  conclura  aucun  traité  avec  les  Etats-Généraux  des  Provinces- 
Unies  qu'il  ne  soit  pourvu  aussi  à  la  conservation  des  droits  de  sa 
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majesté  suédoise,  à  la  cession  et  restitution  de  ses  revenus,  et  aux 

commerce  et  immunités  de  ses  sujets  avec  la  garantie. 

16. 

I 

Cette  alliance  durera,  en  ce  qui  regarde  Téloignement  des  troubles 
qui  pourraient  être  excités  dans  Tempire  à  Toccasion  de  la  guerre 
entre  le  roi  très-chrétien  et  les  Etats^énéraux  des  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas,  pendant  trois  années,  à  compter  du  jour  qui  est 
exprimé  dans  le  premier  article  du  grand  traité;  et  pour  toutes  les 
choses  qui  regardent  la  conservation  et  la  sûreté  de  la  paix  de  West- 
phalie  que  les  deux  rois  de  France  et  de  Suède  doivent  se  promettre 
de  Tempire  en  vertu  de  ladite  paix,  elles  demeureront  toujours  dans 
toute  leur  force  et  vigueur. 

17. 

Ces  articles  secrets,  qui  auront  la  même  force  que  sHls  étaient 
insérés  mot  à  mot  dans  Talliance  publique ,  seront  confirmés  par  la 
ratification  des  deux  rois  de  France  et  de  Suède,  dans  trois  mois  à 
compter  du  jour  qu'ils  seront  s}gnés.  Â  Stockholm,  le  1 4*  jour  d'avril 
de  Tannée  167a. 

(L.  S.)  Signé: H.  COURTIN.  (L.  S.)  Signé:  C.  TOTT. 

(L.  S.)  STEN-BIELKE, 

(L.  S.)  N.BRAHÉ. 

(L.  S.)  JOH.  OYLLENSTIERNA'. 

« 

Le  lendemain  M.  Courtin  envoya  le  traité  signé  à  Louis  XIV 
par  M.  Rousseau.  Il  lui  écrivit  en  même  temps  : 

Extrait  Votre  majesté  fera  si  glorieusement  à  Tavenir  ses  affaires  par  ses 

de  propres  mains,  qu'il  était  temps  que  je  finisse  celles  qu'elle  m'avait 

.  ouriin  £^-^  rhonneur  de  remettre  entre  les  miennes.  M.  Rousseau ,  qui  va 

Louis  XIV.  porter,  à  votre  majesté  les  articles  qu'elle  m'a  donné  pouvoir  de 

Stockholm, 
i5  avril  1673.        *  Au  dépôt  des  affaires  étrangères. 
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signer,  est  si  bien  instruit  de  tout, ce  qui  s'est  passé  dans  le  cours  de 
la  négociation  et  de  Fétat  des  affaires  de  ce  royaume,  qu'il  ne  me 
reste  plus  qu  à  assurer  votre  majesté,  sans  présumer  que  je  sois  en 
état  de  rendre  de  bons  offices  à  M.  de  Pomponne  auprès  d'elle ,  que 
la  conclusion  du  traité  est  le  résultat  de  l'estime  et  de  la  créance 
que  M.  de  Pomponne  a  acquises  ici  dans  sa  première  ambassade.  L'al- 
liance de  votre  majesté  avec  le  Danemarck  et  l'affaire  d'Erfurt  avaient 
tellement  ulcéré  les  esprits ,  qu'il  n^y  avait  que  la  sagesse ,  la  pru- 
dence et  la  probité  d'un  bomme  comme  lui  qui  fussent  capables  dé 
les  faire  rentrer  dans  leurs  anciennes  liaisons,  quoiqu'elles  soient 
les  seules  qui  puissent  soutenir  cet  état  contre  tous  ses  voisins,  qui 
sont  ses  ennemis.  J'aurai  soin  de  faire  tenir  des  troupes  toutes 
prêtes  poiu*  être  transportées  dans  le  pays  de  Brème  ou  dans  la 
Poméranie,  suivant  l'obligation  portée  par  le  traité.  Le  projet  en  est 
déjà  arrêté  par  le  conseil  de  guerre,  mais  le  transport  ne  se  fera 
qu'après  qu'on  aura  reçu  les  deux  cent  mille  écus  que  votre  majesté 
doit  fournir  lors  de  l'échange  des  ratifications,  tant  parce  que  le 
traité  n'aura  sa  dernière  forme  que  par  cet  échangé ,  que  parce  que, 
dans  la  vérité ,  on  n'a  pas  ici  d'argent  pour  faire  subsister  les  troupes 
hors  du  pays  ^ . 


M.  Rousseau  trouva  Louis  XIV  au  camp  devant  Charleroi. 
11  y  arriva  le  6  mai ,  et  le  traité  fut  ratifié  immédiatement  ^. 

Louis  XIV,  en  approuvant  tout  ce  qu'avait  stipulé  M.  Cour- 
tin,  le  chargea  d'offrir  au  grand  chancelier  un  présent  de 
vingt  mille  écus ,  soit  en  argent,  ^oit  en  pierreries ,  en  laissant 
à  la  discrétion  de  son  ambassadeur  la  manière  de  lui  faire 
cette  offre  ^. 


^  Correspondance  de  Suède,  vol.  XXXVII. 

*  Dépèche  de  M.  de  Pomponne  à  M.  Courlin ,  du  9  mai  1673.  [Corresp,  de  Suède, 
vol.  XXXVII.  ) 

»  Ihid. 
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Le  9  mai  M.  Rousseau  se  rendit  à  Paris  pour  faire  apposer 
les  sceaux  sur  les  ratifications  et  pour  retirer  les  lettres  de 
change  des  deux  cent  mille  écus  du  premier  terme  ^  Il  repartit 
ensuite  pour  Stockholm,  où  il  fut  de  retour  le  1 7  juin^,  et  où 
réchange  des  ratifications  se  fit  le  1 3  juillet^. 

Il  ne  suffisait  pas  à  Louis  XIV  d'avoir  enlevé  aux  Hollandais 
leurs  deux  principaux  alliés ,  d'avoir  décidé  l'Angleterre  à  en- 
vahir les  Provinces-Unies  de  concert  avec  lui,  la  Suède  à  com- 
battre tous  ceux  qui  s'opposeraient  à  cette  invasion ,  et  plusieurs 
princes  d'Allemagne  à  la  faciliter  ou  à  y  concourir,  il  avait 
voulu  empêcher  que  les  Etats-Généraux  ne  fussent  secourus. 
Tel  avait  été  l'objet  de  ses  négociations  avec  l'empereur  et 
l'Espagne,  que  l'intérêt  de  leur  politique  ou  les  obligations  de 
leur  alliance  disposaient  à  prévenir  la  ruine  de  cette  répu- 
blique menacée. 

-'  Dëjpéche  de  M.  de  Pomponne  a  M.  Courlin,  du  9  mai  167a.  (Corresp.  de  Suède, 

vol.  xxxvn.) 

'Dépêche  de  M.  Courtin  à  M.  de  Pomponne,  du  sa  juin  167a.  (Cormpomiaiice 
de  Suéde,  y  (À.  XXXVH.) 

'Dépêche  de  M.  Gourtin  à  Louis  XIV,  du  ao  juillet  167a.  (Correspondance  de 
Suède,  vol.  xxxvn.  ) 
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Négociation  de  Louis  XIV  avec  l'empereur  Léopold  pour  Tempêcher  d'entrer 
dans  la  triple  alliance ,  et  moyens  employés  à  cet  effet.  —  Maladie  grave  du 
jeune  roi  Charles  II;  révolte  de  don  Juan;  chute  du  père  Nithard.  — Instances 
et  intrigues  de  la  cour  d'Espagne  pour  forcer  la  cour  de  Vienne  à  signer  la 
triple  alliance.  —  Disgrâce  du  prince  d'Aversperg.  —  Pouvoir  du  prince 
Lobkowitz. — ^Habîleté  du  chevalier  de  Gremonville ,  qui  parvient  à  détourner 
Fempereur  d*adhérer  à  la  triple  alliance.  —  Intervention  inutile  de  Fempe- 
reur  auprès  de  Louis  XIV  pour  obtenir  la  restitution  de  la  Lorraine.  ^—  Po- 
sition difficile  et  dangereuse  du  chevalier  de  Gremonville  à  Vienne;  scène 
violente  et  publique  à  laquelle  se  livre  contre  lui  le  prince  Lobkowitz;  ex- 
cuses que  ce  prince  est  contraint  de  lui  faire.  —  Négociation  d'un  traité  qui 
oblige  l'empereur  à  ne  pas  secourir  les  Hollandais.  —  Incidents  de  cette  né- 
gociation.—  Traité  du  i*'  novembre  1671,  par  lequel  l'empereur  promet  de 
rester  neutre  entre  la  république  des  Provinces-Unies  et  la  France  pendant  la 
guerre  projetée  par  Louis  XIV. 


Pour  Louis  XIV  le  comble  de  Thabileté  consistait  à  priver 
les  Hollandais  de  toute  assistance  lorsqu'il  fondrait  sur  eux. 
Il  le  tenta  avec  beaucoup  d'industrie  et  de  prévoyance.  Après 
s'être  assuré  de  la  coopération  des  Anglais ,  de  la  neutralité 
des  princes  limitrophes  des  Provinces-Unies ,  et  pendant  qu'il 
sollicitait  l'intervention  armée  des  Suédois  contre  tous  peux 
qui  marcheraient  au  secours  des  Hollandais,  il  négociait  à 
Vienne  et  à  Madrid,  pour  paralyser  la  bonne  volonté  et  pré- 
venir les  efiforts  de  l'Autriche  et  de  l'Espagne  en  faveur  de  ses 
futurs  ennemis. 

suce.    D*BSPAGNE.    III.  &8 
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La  cour  de  Vienne  était  dans  une  étroite  et  secrète  union 
avec  la  cour  de  France  depuis  le  traité  éventuel  de  partage  de 
la  succession  espagnole.  Cette  union,  fondée  sur  un  intérêt 
commun  aussi  grand,  semblait  devoir  éloigner  l'empereur 
Léopold  de  la  triple  alliance  après  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle, comme  elle  l'avait  empêché  de  secourir  les  Espa- 
gnols pendant  la  guerre.  D'un  autre  côté,  la  cour  d'Espagne, 
qui  exerçait  un  ascendant  avoué  sur  le  faible  cabinet  de 
Vienne,  devait,  d'accord  avec  les  Hollandais,  mettre  tout  en 
œuvre  pour  l'entraîner  dans  la  dernière  ligue.  Il  s'agissait  de 
savoir  laquelle  de  ces  deux  influences  l'emportewiit  auprès 
de  l'empereur.  Cette  incertitude  donne  beaucoup  d'intérêt 
aux  négociations  qui  vont  être  exposées.  Pendant  trois  ans  et 
demi  qu'elles  durèrent,  Louis  XIV  se  proposa  successive- 
tnent  detix  buts  :  le  premier,  d'empêcher  l'empei^ur  d'adhé- 
rer à  la  triple  alliance;  le  second,  de  le  décider,  par  un  traité 
de  neutralité,  à  ne  pas  secourir  les  Hollandais  lorsqu'il  les 
attaquerait. 

Il  prévit  de  très-bonne  heure  les  sollicitations  qui  seraient 
faites  au  faible  Léopold  pour  qu'il  s'associât  aux  trois  coalisés, 
et  il  craignit  qu'il  n'y  cédât.  Aussi,  dès  le  26  mai  1668,  M.  de 
Lionne  écrivit  au  chevalier  de  GremonviUe,  dont  l'habileté 
active,  industrieuse  et  entreprenante  seconda  parfaitement  les 
vues  de  son  gouveraemetit  dans  cette  nmircHe  négociation  : 

» 

Extrait  On  ttaîte  une  triple  àlliâ(nce  à  Londres  entre  ^Angleterre,  la 

dune  lettre  /u^g^iide  ^^  j^  g^ède.  Comme  Tempèreut  'poutta  être  recherché, 

M.  de  Lionne  japi^^s  la  ohose  faite,  d*Y  ealrer,  il  faudra  songer  de  botme  heure  aux 

au  chevuierj       *  '      •/  »  ^o 

àe         défaites  les  plus  plumsibles  que  sa  migesté  impériale  ptot  avoir  pour 

Gremonville.       ,  _  ,  •     n  •      i  i-  • 

Sai  t-G  *  ^^  excuser,  car  vous  voyet  bien  que ,  si  elle  entrait  dans  cette  uai- 

as  mai  1668.   son,  il   serait  malaisé  que  nos   maîtres  pussent  jamais  bien  con- 
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certer  ensembie  les  moyens  d'exécuter  oe  qu'i^  se  aoni  prqniis,  si 
le  grand  cas  arrivait.  Vous  Qi'eutendreii  assez  ^ 

Eln  même  temps  qu  il  retenait  Tempereur  jpar  le  souvenir 
de  l'important  traité  quils  venaient  de  conclure  ensemble, 
Louis  XIV  entretenait  le  zèle  de  son  principal  ministre  par 
Tespérance  du  cardinalat.  Il  se  montrait  fidèle  à  la  promesse  ' 
qu'il  avait  faite  au  prince  d'Aversperg,  et  il  écrivait  en  sa  faveur 
au  pape  la  lettre  suivante  : 

Trè$-saînt  Père ,  à  présent  que  la  chrétienté  a  eu  Teffet  de  la  paix       Lettre     - 
et  en  va  jouir,  je  me  croîs  obligé  de  rendre  ce  témoignage  à  votre     louîs^xiv 
béatitude ,  qu^après  eUe  et  moi  aucun  autre  instrument  n  a  tant  cou*    a^^tlx 
trîbué  i  lui  procurer  ce  bien  que  le  prince  d'Averspei^.  Je  recoure  SMnt-Germaio, 
donc  de  nouveau  k  votre  sainteté,  pouï  la  supplier  avec  plus  defiB-   ^7™"  »ô^S- 
cace  et  de  ehaleur  que  je  n'ai  encore  fait,  que  ce  grand  ^rvice, 
rep,du  par  ledit  prince  à  toute  la  république  chrétienne,  ne  demeure 
pas  sans  la  récompense  qui  seule   y  peut  être  proportionnée,  et 
que  votre  sainteté,  seule  aussi,  lui  peut  donner  par  sa  promotion 
extraordinaire  au  cardinalat,  dont,  en  mon  particidier,  je  professerai 
d  avoir  autant  d'obligation  à  votre  béatitude  que  Tempereur  même , 
que  j'apprends  lui  avoir  fait  instamment  la  même  supplication.  Ce- 
pendant, je  prie  Dieu,  très-saint  Père,  qu'il  conserve  votre  sainteté 
longues  années  au  bon  régime  de  son  église. 

A  Saint-Germain-en-Laye ,  le  vingt-septième  de  mai  1668. 

Sigi>4  LOUISE 

Louis  XIV  écrivit  de  plus  au  cardinal  Rospigliosi,  neveu  du 
pape,  et  au  duc  de  Ghaulnes,  son  ambassadeur  à  Rome,  pour 
leur  exprimer  le  même  désir.  Le  chevalier  de  Gremonvîlie 


^  Correspondance  d'Autriche,  vd.  XXX. 
'  Ihid. 
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annonça  toutes  ces  démarches  au  prince  d*Aversperg,  qui  en 
témoigna  une  joie  excessive.  Comme  ce  ministre  souhaitait 
ardemment  le  chapeau  de  cardinal ,  il  se  confondit  en  expres- 
sions dé  reconnaissance.  Il  promit  de  déjouer  les  projets  de  la 
triple  alliance  et  dit  «  qu  il  était  résolu  de  ne  se  jamais  plus 
fier  auxEspagnols, puisque  Pegnaranda  même,  qui  avait  tou- 
jours été  son  ami,  le  traitait  de  Judas  ^  » 

Cependant  la  direction  imprimée  par  la  cour  de  Vienne  à 
sa  politique  était  si  peu  ferme  et  Tobéissance  de  ses  agents  si 
peu  assurée,  que  M.  de  Passerode,  ambassadeur  de  l'empereur 
à  Stockholm^,  concluait,  malgré  son  souverain,  un  traité 
d'union  avec  la  Suède  et  que  le  baron  de  l'Isola  déployait  à 
Londres  un  zèle  opiniâtre  pour  l'engager  dans  la  triple  al- 
liance. Louis  XIV  demanda  que  M.  de  Passerode  fût  désa- 
voué ou  que  tout  au  moins  on  ne  ratifiât  point  le  traité  signé 
par  lui  ^.  «  Je  considère ,  écrivait-il  au  chevalier  de  Gremon- 
ville,  qu'après  la  paix  faite,  nous  devons,  moi  et  l'empereur, 
dans  tous  les  traités  que  nous  aurions  à  faire  avec  d'autres 
princes,  nous  proposer,  pour  unique  objet,  de  nous  pouvoir 
servir  de  leur  adhérence  et  de  leurs  forces  pour  nous  mettre 
en  possession  de  nos  partages,  le  cas  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession d  Espagne  arrivant,  sans  l'exprimer  néanmoins  dans 
lesdits  traités,  à  cause  de  l'importance  dont  il  est  de  garder  ce 
secret ,  et  par  conséquent  que  tout  traité  qui  ne  nous  conduit 
point  à  cette  fin-là  nous  est  entièrement  inutile  à  l'un  et  à 
l'autre  dans  l'état  présent  des  choses  *,  » 

*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  respondance  d* Autriche  ,  vohime  XXX.) 
a  M.  de  Lionne,  du  3i  mai  1668,  et  dé>  '  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de 
pêdie^  du  même,  du  7  juin.  (Comespon-  Gremonviile,  du  17  juin  1668.  {Corres 
danced^ Autriche,  vol.  XXX.)  pondance  d'Autriche,  vol.  XXX.) 

*  Dépêche    du  chevalier  de   Gremon-  *  Ihid. 
ville  i  Louis  XIV,  du  i4  juin  1668.  [Cor- 
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Lorsque  le  chevalier  de  Gremonville  se  plaignit  de  ce  qui 
se  passait  à  Stockholm  et  à  Londres,  le  prince  d'Aversperg 
hlâma  vivement  la  hardiesse  de  M.  de  Passerode  et  la  pétu- 
lance téméraire  du  haron  de  Tlsola.  «  Il  invectiva,  dit  le  che- 
valier de  Gremonville,  fort  librement  contre  le  malheur  de  ce 
gouvernement,  où  chacun  faisait  à  sa  mode,  puisque  le  Passe- 
rode, nonobstant  ses  ordres  si  précis,  les  engageait...  et  que 
risola  s'était  dispensé  de  lui-même  d'aller  à  Aix-la-Chapelle, 
sous  prétexte  que  cette  assemblée  s'était  désunie  et  qu'il  devait 
assister  à  la  négociation  pour  perfectionner  la  triple  alliance  \  » 
Le  prince  d'Aversperg  promettait  d'avoir  renversé  dans  six 
semaines  l'affaire  de  Suède;  il  s'engageait  aussi  à  faire  avorter 
la  triple  alliance  en  ce  qui  concernait  l'empereur.  Comme  elle 
était  uniquement  composée  d'états  protestants  et  qu'elle  alar- 
mait la  cour  de  Rome ,  il  ajoutait  «  qu'il  voulait  montrer  au 
pape  qu'il  serait  le  principal  instrument  pour  la  dissolution  de 
cette  grande  ligue  ^.  » 

Le  traité  avec  la  Suède  ne  fut  pas  ratifié.  Selon  l'assurance 
que  les  princes  d'Aversperg  et  Lobkowitz  en  avaient  don- 
née au  chevalier  de  Gremonville,  on  trouva  dans  quelques- 
uns  de  ses  articles  des  motifs  de  ne  pas  le  sanctionner^. 
Louis  XIV  avait  eu  moins  de  crainte  de  ce  côté-là  qu'il  n'en 
conservait  au  sujet  de  la  triple  alliance*.  Pour  empêcher  la 
cour  de  Vienne  de  se  livrer  à  ses  adversaires,  il  la  tint  en  ha- 
leine par  des  propositions  successives  et  des  instances  conti- 
nuelles. 

La  première  des  propositions  qu'il  adressa  à  cette  cour 

*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville        à  Louis  XIV,  du  a 6  juillet  1668.  {Corret- 
à  Louis  XIV,  du  ai  juin  1668.  (Corres'        pondance  et Aatriche ,  yoI.  XXX.) 
pondance  d^Aatriclie ,Yo].  XXX.)  *  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de 

*  Ihid.  Gremonville,  du  6  juillet  1668.  {Corres- 
'  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville        pondance  d'Autriche,  vol.  XXX.) 
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l'inquiéta  beaucoup.  Par  suite  de  la  guerre  de  dévolution, 
plusieurs  pays  faisant  partie  du  cercle  de  Bourgogne  et  dé- 
pendant de  l'empire  étaient  tombés  sous  sa  domination.  Avant 
la  guerre,  il  avait  annoncé  la  résolution  de  ne  pas  les  soustraire 
à  la  juridiction  de  la  diète;  après  la  guerre,  il  se  montra  prêt 
à  tenir  sa  parole.  L'o£Fre  qu'il  fit  de  les  laisser  dans  la  confé- 
dération germanique^  alarma  singulièrement  l'empereur.  Cette 
dépendance  apparente,  dans  laquelle  Louis  XIV  consentait  à 
mettre  ses  nouvelles  conquêtes,  lui  donnait  dans  la  diète  une 
entrée  et  lui  promettait  une  influ^ice  également  dangereuses 
pour  la  suprématie  impériale.  Aussi  tous  les  effcn^ts  des  mi- 
nistres à  Vienne  tendirent  à  écarter  l'offre  d'une  soumission 
aussi  périlleuse.  Le  prince  d'Aversperg  assura  an  chevalier  de 
Gremonville  que  les  états  de  l'empire  s'opposerai^it  à  cette  sA^ 
jonction,  et  n'y  verraient  de  la  part  du  roi  que  le  dessein  se- 
cret de  se  faire  nommer  roi  des  Romains  *.  Gomme  Louis  XIV 
voulait  s'en  remettre  à  leur  décision^,  le  prince  d'Aversperg 
insista  sur  les  ombrages  que  cette  proposition  donnerait  à 
l'empire,  et  qu'excitaient  encore  davantage  les  représentations 
de  la  cour  de  Madrid*. 

Montrant  plus  de  sollicitude  pour  la  dignité  du  roi  de 
France  que  le  roi  n'en  avait  lui-m^e,  les  deux  princes  d'A* 
versperg  et  Lobkowitz  représentaient  qu'il  valait  bien  mieux 
incorporer  simplement  à  son  royaume  les  provinces  conquises, 
que  de  les  laisser  dans  la  dépendance  de  l'empire*.  L'em- 

'  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  Gremonville,  du  17  août  i668.  (Corres- 

GremoDville»  du  10  août  1668.  (Carres-  pondance  d'Autriche ,  woh  XXX.) 

pondance.  d'Autri/ehe,  vol.  XXX.  )  *  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 

'  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  à  Louia  XIV,  du  6  8q)tembre  1668.  [Cor- 

k  Louis  XIV,  du  19  juillet  i668<  (CorreS"  respondance  d^ Autriche,  vol.  XXX.) 

pondance  d'Autriche,  vol.  XXX.)  *  Dépêche  du   chevalier  de  Gremon- 

'  Leltre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  ville  à  Louis  XIV,  du  20  septembre  1668. 
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pereur  tint  le  même  langage  au  chevalier  de  Gremonville ,  et 
lui  dît  t  que  le  roi  trouverait  beaucoup  plus  d  avantages  à  unir 
toute  sa  domination  (  ce  fut  son  mot)  ^.  »< 

Cette  négociation  dura  deux  mois^  depuis  La  lîn  de  juillet 
jusquà  la  £n  de  septembre.  Louis  XIV,  qui  voulait  occuper 
ia  c^iur  de  Vienne  sans  Tindi^poser,  abandoiuna  son  projet.  II 
la  «assura  également  du  côté  de  la  Hongrie,  où  se  préparait 
une  insurrection  concertée  avec  les  Polonais  et  les  Turcs.  Le 
cxmïte  de  Z^n  ^  seigneur  bongrois ,  pensionné  par  le  roi ,  en 
prévint  le  chevalier  de  Gr.emonville»  auquel  il  demanda  Tap- 
pui  de  la  France  ^.  Louis  XIV  refusa  formellement  de  soutenir 
les  mécontents  hongrois,  et  M.  de  Lionne  rédigea  la  dépêche 
de  façon  à  ce  que  le  chevalier  de  Gremonville  pût  la  montrer 
à  l'empereur  ^.  C'était  à  la  fois  servir  son  allié  et  s*en  faire 
craindre. 

En  même  ttnoips,  pour  ne  donner  aucun  relâche  à  la  cour 
inactive  et  indécise  de  Vienne,  Louis  XIV  l'occupa  de  l'exécu- 
tion du  traité  éventuel.  Il  lui  proposa  un  projet  de  convention 
pour  régler  d'avance  la  prise  de  possession  de  leur  lot  dans  la 
monarchie  espagnole,  comme  on  en  avait  réglé  le  partage^. 
L'empereur  ne  répandit  à  ces  ouvertures  qu'avec  beaucoup 
d'hésitation.  Il  craignait,  disait-il,  «  d'être  obligé  par  là  d'entrer 
dans  une  nouvelle  confédération^.  »  Louis  XIV  se  défendit  de 
vouloir  conclure  mn  nouveau  traité,  puisque  le  premier  sub- 

(Corresponiance    d^ Autriche,  vol.  XXX.)  lïheLOÛi  1666.  [Correspondance  d'Autriche, 

^  Dépèche  du  éhevalierde  GtemcNDvffle  vol.  XXX.  ) 

à  LoQÛ  XIV,  du  ao  septembre   1666.  *  Dépêche  da  chevalier  de  Gremonville 

( Correspondance  d'Autriche»  vol.  XXX.)  à LouisXIV,  du ao  septembre  1668.  [Cor- 

*  Dépèche  dtt  chevalier  de  Gremonville  respondance  d'Autriche,  vol.  XXXI.) 

à  Louis  XIV,  du  a  août  1668.  [Correspon-  *  Dépèche  du  chevalier  de  Gremonville 

douce  d'Autriche^  vol.  XXX.)  à  Louis  XIV,  du  97  septembre  1668.  (Cor- 

'  Lettres  de  Louis  XIV  et  de  M.  de  respondance  d'Autriche,  vol.  XXXI.) 
lionne  au  chevalier  de  GremonvSle,  du 
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sistait  et  suffisait.  Il  soutint,  au  contraire,  que  cette  mesure 
complémentaire  devait  tourner  à  l'avantage  de  l'empereur  bien 
plus  qu  au  sien ,  puisque ,  au  moment  de  la  prise  de  posses- 
sion ,  l'Espagne  serait  moins  facile  à  occuper  que  les  Pays-Bas 
et  le  royaume  deNaples  ^  La  difficulté  paraissait,  en  e£Fet,  s'ac- 
croître de  ce  côté  pour  Léopold,  à  cause  des  projets  de  don 
Juan.  Ce  prince  ne  dissimulait  plus  ses  prétentions  au  trône 
d'Espagne ,  qui  était  dans  le  lot  de  l'empereur,  et  les  nouvelles 
qu'on  recevait  de  Madrid  annonçaient  une  crise  imminente  ^. 
f  Louis  XIV,  après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  avait  tenu  à 

rassurer  l'Espagne,  ses  projets  se  tournant  alors  contre  la  Hol- 
lande. A  la  naissance  de  son  second  fils  le  duc  d'Anjou,  il  avait 
choisi  le  marquis  de  Villars,  lieutenant  général  de  ses  armées, 
pour  aller,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire,  l'annoncer 
à  la  régente  d'Espagne.  En  même  temps  qu'il  devait  s'acquitter 
de  cette  mission  de  famille,  le  marquis  de  Villars  était  chargé 
d'une  autre  mission.  Des  instructions  très-habiles  lui  prescri- 
vaient de  rétablir  la  confiance  détruite  entre  la  cour  de  Madrid 
et  celle  de  Saint-Germain. 


Elirait  Le  marquis  de  Villars  ajoutera  ensuite,  disaient  ces  instructionsi 

***^' "*de"^*"*°*  que  sa  majesté  lui  a  ordonné  de  parler  aussi  k  la  reine  d'un  autre 

Louis XIV     très-grand  suiet  de  ioie  quelle  a  eu  depuis  queltmes  mois,  qui  a 

au  marquis  .  .  .  r^^  'T 

de  Villars.     été  celui  de  la  conclusion  de  la  paix  entre  les  deux  monarchies,  et 
Saint-Germain,  quc  Ics  choses  se  soicut  mises  en  état  que  rien  ne  l'empêchera  à 

l'avenir  de  lui  pouvoir  donner  toutes  les  marques  de  cette  tendre 
amitié  qu'elle  a  pour  la  personne  du  roi  son  fils,  et  pour  la  sienne, 
qu'elle  a  toujours  conservée  inaltérable  pendant  les  divisions  pas- 

'  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  ^  Lettre  de  Loub  XIV  au  chevalier  de 

GretnoDville,  du  9  octobre  1668.  (CoTres-  Gremonville,  du  a  4  août  1668.  (Cbrm- 
pondance  d'Autriche ,  vol.  XXXI.  )  pondante  i Autriche ,  vol. .XXXI.  ) 
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sées,  et  au  milieu  de  Taction  des  armes,  avec  un  très-grand  désir, 
comme  les  effets  Tout  bien  montré,  de  rétablir  la  tranquillité  pu- 
blique, et  de  faire  promptement  cesser,  par  un  bon  accommodement, 
les  maux  dont  la  chrétienté  était  affligée  en  elle-même,  dans  le  temps 
qu'elle  est  si  fièrement  attaquée  au  dehors  par  la  redoutable  puis- 
sance de  Tennemi  commun. 

Que  sa  majesté  n^a  présentement  d'autre  pensée  plus  fixe  et  plus 
invariable  que  celle  de  conserver  cette  paix,  et  d'entretenir  avec 
plaisir  et  soin  l'amitié  qui  a  été  heureusement  rétablie  entre  leurs 
majestés.  Qu  elle  désire  de  ladite  reine ,  tant  pour  son  propre  repos 
que  pour  le  bien  public ,  qu'elle  ne  conçoive  pas  le  moindre  doute 
de  ces  sentiments  qu'elle  lui  fait  témoigner,  qui  sont  selon  ia  pure 
vérité  et  non  pas  un  simple  compliment  ;  et  qu'enfin ,  en  cette  ma- 
tière ,  le  roi  lui  demande  de  n'ajouter  pas  facilement  foi  à  quelques- 
uns  de  ses  ministres  qui  la  servent  au  dehors ,  lesquels  ayant  déjà 
eu  très-gniade  part,  par  leur  conduite  tout  à  fait  extraordinaire,  à 
causer  la  dernière  rupture,  s'efforcent  encore  aujourd'hui  à  semer 
sans  sujet  dans  le  public  de  nouveaux  ombrages  et  défiances  des  des- 
seins de  sa  maj  esté  ^ . 

Des  explications  plausibles  étaient  communiquées  au  mar- 
quis de  Villars  sur  la  demande  des  dépendances  de  Condé, 
de  Link  et  des  écluses  de  Nieuport,  afin  qu'il  donnât  ces 
explications  à  la  régence  espagnole.  H  avait  ordre  d'assurer 
que  le  roi  ne  voulait  point  se  faire  céder  ces  postes  impor- 
tants suf  des  raisons  mal  fondées,  ou  se  ménager,  en  cias  de 
refus,  ainsi  qu'on  le  publiait,  un  prétexte  de  reprendre  les 
armes,  tandis  que  le  reste  de  l'Europe,  tenu  dans  des  in- 
quiétudes continuelles,  se  consumerait  en  dépenses.  Il  devait 
assurer  aussi  d'une  manière  générale  que  toutes  les  petites 
difficultés  survenues  en   Flandre  depuis  la  dernière  paix, 

^  CorrespondamB  f  Espagne,  yo\.  LVI. 

suce.    D*BSPAGKB.    III.  4g 
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par  suite  des  prétentions  ou  des  plaintes  réciproques,  sapla- 
Diraient  facilement  lorsqu'un  autre  gouverneur  remplacerait 
le  marquis  de  Castel-Rodrigo  dans  les  Pays-Bas.  Il  était  dit 
ensuite  dans  les  instructions  : 

Pour  tâcher  de  dissiper  tous  ces  fantômes  qu'on  se  pourrait  for- 
mer à  Madrid  sur  les  dépèches  qui  y  vont  de  Flandre,  ledit  mar- 
quis de  Villars  déclarera,  de  la  part  du  roi,  aux  ministres  toutes  les 
choses  suivantes  :  Premièrement,  que  le  roi  ne  veut  rien  du  bien 
d  autrui  et  est  incapable  de  le  vouloir,  mais  qu'il  ne  croit  pas  aussi  de 
pouvoir  avec  honneur  et  en  conscience  abandonner  ce  qui  lui  ap- 
partiendrait justement  et  à  ses  eniants.  En  second  lieu,  que  sa 
maje^é  n'a  aucune  intention  imaginable  de  troubler  la  paix  quand 
on  né  lui  fera  pas  une  injustice  notoire  et  évidente  «  dont  elle  ne 
présupposera  jamais  que  la  reine  régente  soit  capable ,  ni  ceux  qui 
ont  l'honneur  de  la  conseiller.  Troisièmement,  que  sadâte  majesté 
n'a  fait  cette  demande  de  Condé  et  de  Link  (  et  d'autres  pareils  postes 
qui  pourraient  lui  appartenir  «ur  les  mêmes  principes  )  que  sur  deux 
fondements ,  dont  l'un  lui  parait  incontestable  p^r  la  simple  inspec- 
tion et  lecture  du  traité,  qui  est  que  toutes  les  dépendances  des 
places  cédées  lui  appartiennent  aujourd'hui  aussi  légitimement  que 
les  places  mêmes  dont  elles  dépendent,  et  l'autre,  qu'on  lui  a  mis 
en  fait  que  Condé  et  Link  dépendent  notoireiùent,  lé  premier  d'Ath 
et  le  second  de  Herg.  En  quatrième  lieu,  que,  pour  justifier  ce  der- 
nier fait-ci,  sa  majesté  consent,  comme  il  est  porté  par  l'écrit  remis 
aux  médiateurs,  qu'il  soit  nommé  de  part  et  d'autre  des  coo^nissaires 
des  deux  rois  qui  puissent  examiner  ensemble  et  à  l'amiable,  sur 
les  lieux  mêmes,  la  vérité  ou  fausseté  dudit  fait  par  tous  les  moyens 
dont  ils  pourront  s'aviser  pour  le  bien  éclaircir.  Et  pour  conclusion , 
que  sa  majesté  promet  d'être  la  première  à  se  faire  justice  et  à  se 
condamùer  eîlé-même  et  se  départir  de  ladite  demande ,  si  on  lui 
fait  voit  par  de  bonnes  rà:isoi^^  l'indépendance  desdits  Côndé  et 
Link ,  comme  en  échange  elle  se  promet  aussi  de  l'équité  de  la  reine 


PARTIE  IV,  SECTION  HI,  387 

d'E&pagne  que,  si  le  contraire  se  trouve,  el}e  y  agira  avec  la  mêm^ 
candeur  et  sincérité,  et  ne  voudra  pas,  contre  la  foi  d^un  traité 
qu'elle  a  Siigné  et  ratifié,  retenir  ce  qui  ne  lui  appartiei^dr&^it  pas 
légitimement. 

Pour  conclusion  de  ce  mémoire,,  on  fera  remarquer  audit  sieur 
marquis  que  Tobjet  que  sa  majesté  désire  qu'il  se  propose,  dans  tous 
les  discours  quil  tiendra  à  Madrid  pendant  le  séjour  qu'il  y  fera, 
doit  être  de  rétablir  dans  les  esprits  une  pleine  confiance  de  Tin- 
clination  et  du  désir  que  sadite  majesté  a  véritablement  d*entretenir 
la  paix ,  et  de  décréditer  autant  qu*il  pourra  toutes  les  informations 
contraires  que  Castel-Rodrigo  y  donne  continuellement,  qui  nont 
d^autre  fondement  que  dans  son  iVnaginatîon ,  ou  prévenue  par  sa 
mauvaise  volonté,  ou  troublée  par  les  mauvais  succès  que  les  afifaires 
ont  eus  entre  ses  mains  ^ 


Le  marquis  de  Villars  était  arrivé  à  Madrid  vers,  la  mii^ep- 
tembre.  Il  avait  écrit  peu  de  jours  après  ;  aQuHl  avait  été 
reçu  avec  toutes  ies  bonnétetés  imaginables,  mais  qu'il  avait 
eu  besoin  d*expliquer  les  intentions  de  sa  majesté  sur  la  du- 
rée de  la  paix,  dont  on  n'était  pas  bien  persuadé^.  »  Louis  XIV 
s  était  décidé  à  faccréditer  comme  son  ambassadeur  ordinaire^, 
et,  pour  calmer  encore  plus  les  défiances  de  la  cour  de  Ma- 
drid ,  il  avait  chargé  M.  de  Villars  «  de  prier  la  reine  d'Espagne 
de  vouloir  tenir,  avec  l'empereur,  sur  fe$  fonts?  4e  b^pt^me, 
le  duc  d'Anjou,  non^seulemeint  comme  une  marque  de  f es- 
time singulière  qu'il  faisait  de  sa  personne,  mais  encore 
comme  une  preuve  réelle  du  désir  qu'il  avait  de  maintenir 


^  Correspondance  et  Espagne,  vol.LVI.  ^  Lettre  de  Louis  XTV  au  marquis  de 

*  Dépêche  du  marquis  de  Villars  iM.de  Villars,  du  16  septembre  1668.  ^Corres- 

Lionne,  du  26  septembre  1668.  (Corr&f-  pondance  d^ Espagne,  y ol.LVl.) 

pondance  d^ Espagne,  vol.  LVL) 

49. 
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la  paix  et  une  parfaite  correspondance  avec  toute  la  maison 
d'Autriche  ^  » 

Malgré  ces  démonstrations  amicales  du  roi  de  France,  le 
gouvernement  espagnol  n'avait  pas  cessé  de  travailler  à 
étendre  la  triple  alliance  contre  lui,  en  sollicitant  les  Suisses, 
les  princes  protestants  de  TAllemagne  et  Tempereur  d'y  en- 
trer^. Mais  il  était  livré  à  de  grands  embarras  intérieurs.  Don 
Juan  avait  été  relégué  à  son  prieuré  de  Consuegra  au  commen- 
cement d'octobre^.  Cette  mesure  hardie  avait  été  suivie  d'une 
autre  plus  décisive  encore,  mais  exécutée  sans  précaution  et 
sans  succès.  Voici  en  quels  termes  le  marquis  de  Villars  Tan- 
nonçait  à  sa  cour  : 

Extrait  11  y  ^  quatre  jours  que  le  marquis  de  Salmes  partit  d'ici  pour 

d'une  dépêche  ^^jj^j.  arrêter  don  Juan  à  Consu^ra ,  à  la  tête  de  cent  officiers  ré- 

du  marquia  O      ' 

de  Viiiar»     formés  :  cela  s'est  fait  avec  si  peu  de  secret,  que  je  pense  que  Ton 

M.  de  Lionne,  avait  envie  de  le  faire  fuir;  en  effet,  il  partit  samedi  avec  quarante 

Madrid,      de  SBS  domestioues;  il  est,  dit-on,  allé  en  Aragon,  où  il  prétend 

24  0Ct.  1668.      ,  .il  -1  1  •  ,.1 

être  en  sûreté  par  les  coutumes  de  ce  royaume ,  et  par  les  anus  qu  il 
a  en  ce  pays-là  et  parmi  les  troupes  qui  sont  en  Catalogne.  Il  a 
écrit,  à  ce  que  Ton  dît,  une  lettre  à  la  reine,  par  laquelle  il  assure  de 
sa  fidélité  pour  le  service  de  son  roi ,  et  qu'il  se  retire  pour  fîiir  la 
persécution  de  ses  ennemis  ^. 

Le  marquis  de  Villars  manda  peu  de  temps  après  que  la 
cour  était  très-inquiète  de  la  fiiite  de  don  Juan ,  et  qu  elle  était 
si  mal  informée ,  qu  elle  ignorait  le  lieu  où  il  s'était  réfugié  *. 

^  Lettre  de  M.  de  Lionne  au  marquis  Lionne,  du  3  octobre  1668.  (Cormpom- 

de  Villars,  du  3o  septembre  1668.  (Cor-  dance  d'Espagne,  vol.  LVI.) 
respondcMce  d'Espagne,  vol.  LVL)  *  Correspondance  d^ Espagne, y o\.  LVI. 

'  Dépécbe  de  M.  de  Villars  à  M.  de  '  Lettre  du  marquis  de  Villars  à  M.  de 
Lionne,  du  27  octobre  1668.  (Correspon-  Lionne,  du  7  novembre  1668.  {Correspon- 
dance Jt  Espagne,  y  oLhVl.)  dance  d' Espagne,  yol.hVJ) 

'  Dépèche  de  M.  de  Villars  à  M.  de 
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Les  desseins  de  don  Juân  inspiraient  aussi  des  craintes  à 
la  cour  de  Vienne.  Dès  le  mois  de  septembre,  avant  sa  retraite 
à  Consuegra  et  sa  fuite  en  Aragon,  la  reine  d*Espagne  et 
le  père  Nithard  avaient  fait  connaître  à  l'empereur  le  danger 
qui  menaçait  leur  autorité.  «  Les  dernières  lettres  d'Espagne , 
écrivait  le  chevalier  de  Gremonville  à  Louis  XIV,  leur  font 
appréhender  quelque  grand  événement;  mais,  comme  m'a  dit 
le  prince  d'Aversperg,  cette  reine  Ta  écrit  à  l'empereur  en 
quatre  cents  feuilles  de  papier,  sans  qu'on  y  puisse  rien  com- 
prendre ,  à  cause  que  cette  pauvre  princesse  ne  pénètre  les 
choses  que  superficiellement  ;  le  confesseur  écrit  aussi  à  l'em- 
pereur fort  amplement,  mais  en  cachant  tout  ce  qui  peut  être 
contre  lui  :  eela  fait  une  confusion  étrange  ^  »  Le  chevalier  de 
Gremonville  avait  saisi  cette  occasion  pour  presser  plus  vive- 
ment le  prince  d'Aversperg  d'entrer  dans  les  vues  qu'il  lui  avait 
proposées;  «tout  cela  m'a  servi,  ajoutait-il,  à  lui  faire  conce- 
voir qu'il  est  beaucoup  plus  important  à  l'empereur  qu'à  votre 
majesté  de  convenir  des  moyens  de  parvenir  à  notre  grand 
dessein  ^.  » 

L'évasion  de  don  Juan  jeta  Talarme  à  la  cour  de  Vienne^. 
Le  chevalier  de  Gremonville  s'empressa  de  rassurer  l'empe- 
reur et  lui  promit,  d'après  les  ordres  du  roi,  que  toutes  les 
propositions  de  don  Juan  lui  seraient  communiquées.  Cepen- 
dant il  n'était  pas  très-certain  lui-même  des  véritables  inten- 
tions de  Louis  XFV  à  cet  égard,  et  il  demandait  de  nouvelles 
instructions  ^,  lorsqu'il  reçut  cette  lettre  remarquable  : 


*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  à  Louis  XIV,  du  29  novembre    1668. 
à  Louis  XIV»  du  37  septembre  1668.  (  Cor-  [Correspondance  t Autriche,  vol.  XXXI.) 
respondance  d^ Autriche,  vol.  XXXI.)  *  Dépèche  du  chevalier  de  Gremonville , 

*  Ibid,  du    6   décembre   1668.   (  Correspondance 

*  Dépèche  du  chevalier  de  Gremonville  d'Autriche,  vol.  XXXI.) 
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Extrait  Depuîs  les  dernières  lettres  d'Ësps^ne  qui  noua  ont  i^pporté  la 

de         nouvelle  de  la  sortie  de  don  Juan  de  son  prieuré  de  Consuc;gra,  et 

au  chevalier    ^^^  cppies  de  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  la  reine,  on  n'en  a  point  reçu 

G     onviiie    ^'^^^^^  ^^^  *  ^^  ^®  ^'^^^  ^^'^^  y  ^  ^^^  ^^  biUot  à  un  particulier ,  qui 

Saint^ermain ,  portc  que  Tou  envoyait  le  comte  de  Castrillo  pour  négocier  avec 

33  nov.  1668.  jgji^  Jqjj  Juan.  Il  y  a  aussi  quelques  lettres  de  mes  frontières  qui 

disent  que  celui-ci  avait  déjà  huit  cents  chevaux  près  de  luii  et 
d'autres,  qu*il  s'était  élevé  quelque  bruit  à  Barcelone,  sur  des  dé- 
marches qu'y  avait  voulu  faire  le  duc  d'Ossuna,  vice-roi  de  Catalogne. 
Par  les  exemples  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  les  derniers  mou- 
vements de  mon  royaume ,  je  n*ai  que  trop  éprouvé ,  à  mes  dépens , 
que  ceux  qui  ont  été  assez  infidèles  et  assez  bardisi  pour  attaquer 
une  fois  Tautorité  royale,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  n^oat  pas 
accoutumé  de  s'airêter  aux  premiers  pas  qu'ils  font  quand  ib  voient 
qu'on  lâche  le  pied»  et  qu'une  aatisfa^on  r^npoitée  ne  aert  qu'à 
leur  donner  l'audace  d'en  prétendre  et  d'en  denvuider  de  ]4us 
grandes.  U  ne  faut  donc  paa^  ce  me  semJbie,  croire  bonnement  que, 
si  don  Juan  vient  à  bout  par  des  menaces  de  forcer  la  reine  dXs- 
pagne  à  chasser  son  ministre  «  il  se  veuille  arrêter  en  si  beau  chemin  ; 
mais  plutôt  qu'il  poussera  sa  pointe  par  les  mêmes  voies  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  dépouillé  la  reine  de  toute  autorité  réelle,  ne  lui  en  laissant 
peut-être  au  plus  que  les  apparences,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'il 
se  soit  rendu  le  maître  absolu  des  affaires ,  auquel  cas  je  tiendrais 
celles  de  l'empereur  en  Espagne  en  très*mauvais  état,  et  je  crois 
qu*à  Vienne  on  en  fera  le  même  jugement.  J'apprends  même  que  les 
émissaires  dudit  don  Juan  commencent  à  semer  dans  l'esprit  des 
peuples,  plus  ouvertement  qu'ils  n'avaient  osé  faire  jusqulci,  le 
bruit  de  cette  fable  de  la  supposition  qu*on  a  feite  autrefois  du 
prince  Baltazard  pour  celle  de  don  Juan,  que  l'on  tâche  aujourd'hui 
de  fonder  sur  l'amour  que  le  feu  roi  d'Espagne  avait  pour  la  comé- 
dienne, incomparablement  plus  grand,  à  ce  que  disent  lesdits  émis- 
saires, que  celui  qu'il  portait  à  la  reine  sa  femme.  La  populace  est 
une  bête  sans  raison  qui,  selon  les  conjonctures  et  suivant  le  mou- 
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vement  des  passions  dont  on  Tagite ,  donne  quelquefois  autant  de 
croyance  aux  mensonges  les  plus  absurdes  qu'aux  vérités  évangéliques. 
Comme  leMpereur  a  plus  d'intérêt  que  personne  au  maintien  de 
l'autorité  de  la  reine  sa  sœur,   et  que,  par  les  traités  que  nous 
avons  ensemble,  je  me  suis  rendu  propres  ses  intérêts,  outre  la  ten- 
dresse que  j'ai  pour  sa  personne ,  et  Tamour  aussi  que  j'ai  pour  la  jus- 
tice, j'ai  cru  que  je  ne  devais  pas  balancer,  en  cette  rencontre,  à  me 
déclarer  ouvertement  en  faveur  du  parti  le  plus  juste ,  et  en  consi- 
dération principalement  de  l'empereur.  J'ai  déjà  envoyé  ordre  au 
marquis  de  Villars  de  demander  une  audience  expresse  à  la  reine 
d'Espagne ,  pour  lui  faire  mes  compliments  sur  ce  fâcheux  incident 
et  lui  ofifrîr  ce  qui  peut  dépendre  de  moi  pour  le  soutien  de  son 
autorité.  Comme  en  cela  j'ai  méprisé  tout  ce  que  don  Juan  pourrait, 
Aans  la  suite  de  l'aflBaiire ,  me  ftiire  offrir  d'avantages  pour  mes  inté- 
rêts pairiiculiers  si  je  voulais  appuyer  son  parti ,  je  ne  doute  pas  aussi 
que  la  reine  ne  puisse  tirer  beaucoup  d'utilité  et  reprendre  même 
plus  de  vigueur,  si  elle  en  avait  manqué,  de  la  déclaration  que  j'ai 
faite   de    vouloir  l'appuyer  pour  le  maintien    de  son  autorité.  Je 
souhaite  cependant  qu'elle  ait  eu^  atiprès  d'elle  des  personnes  qui 
lui  aient  donné  des  conseils  fidèles  et  vigoureux,  d'autant  plus  que 
je  me  souviens  que  la  seule  fermeté  de  la  reine  ma  mère  à  sou- 
tenir le  feu  cardinal  Mazarin  sauva  mon  état,  avec  même  cette  dif- 
férence qu'elle  avait  contraires  à  ses  intentions  les  princes,  les  par- 
lements  et  les  peuples,  et  qu'elle  avait  d'ailleurs  à  soutenir  contre 
les  Espagnols  une  pesante  guerre ,  au  lieu  que  la  reine  d'Espagne 
n'a  dans  une  pleine  paix  qu'A  résister  aux  attentats  d'une  seule  per^ 
sonne ,  qui  manquera  de  tous  les  appuis  étrangers  et  qui  aura  à  peine 
assez  d'argent  pour  la  Subsistance  de  sa  propre  maison,  bien  loin 
d'avoir  de  quoi  fournir  à  lever  et  à  maintenir  des  troupes  en  nombre 
qui  puisse  rien  faire  craindre  ^ 

La  cour  de  Vienne,  à  laquelle  le  chevalier  de  Gremonville 

*  Correspondance  d'Autriche,  vo).  XXXI. 
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communiqua  les  résolutions  de  Louis  XI V,  s*en  montra  re- 
connaissante et  rassurée^;  mais  ni  Tempereur,  ni  l'impéra- 
trice douairière,  ni  les  princes  d'Aversperg  et  Lobkowitz 
n'étaient  d'avis  que  la  reine  d'Espagne  dût  déployer,  pour 
garder  le  père  Nithard,  la  fermeté  qu'avait  montrée  la  reine 
de  r  rance  en  soutenant  le  cardinal  Mazarin.  Ils  croyaient 
tous  qu'il  était  de  son  intérêt  de  sacrifier  son  confesseur, 
et  que  le  parti  de  don  Juan  se  dissiperait  ensuite,  faute 
d'appui  et  de  prétexte.  L'empereur  et  l'impératrice  lui  écri- 
virent dans  ce  sens,  et  l'engagèrent  à  prendre  un  confesseur 
espagnol  et  à  se  former  un  parti  qui  pût  maintenir  son  au- 
torité l 

Louis  XIV  s'était  servi  des  troubles  d'Espagne  pour  pressel* 
l'eûipereùr  de  pourvoir  d'avance  à  l'exécution  du  traité  secret 
par  une  convention  spéciale.  La  cour  de  Vienne,  placée  entre 
les  sollicitations  contraires ,  qui  tendaient  à  l'engager  ou  dans 
la  triple  alliance  ou  dans  une  liaison  plus  étroite  avec  la 
France,  espéra  échapper  à  l'embarras  de  sa  situation  en  pre- 
nant un  troisième  parti.  Par  une  manœuvre  habile,  qui  de- 
vait l'aider  à  gagner  du  temps  et  à  enchaîner  Louis  XIV,  elle 
lui  proposa,  dans  un  contre-projet,  de  dissoudre  l'alliance 
protestante  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre  et  de  la  Suède, 
et  de  former  une  alliance  catholique  entre  la  France,  l'Es- 
pagne et  l'empereur.  Voici  l'écrit  que  le  prince  d'Aversperg 
remit  au  chevalier  de  Gremonville,  et  que  le  chevalier  de 
Gremon ville  envoya  par  un  courrier  à  Louis  XIV. 

Écrit  remis         On  commence  par  faire  observer  que ,  tant  que  Texécution  des 

par 

I       *  ^^ 

d'Aversperg         '  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  à  Louis  XIV,  du  i3  décembre  1668.  {Corres- 
au  chevalier     pondance  d^ Autriche,  vol.  XXXI.) 

P      ^^  .,,  »  Ihid, 

uremonviile. 


PARTIE  IV,  SECTION  III.  393 

points  convenus  dépend  de  circonstances  fortuites,  des  événements      Vienne, 

11111  ji    ^9  ^^-  *^^*' 

du  temps  présent  et  de  Tétat  dans,  lequel  le  monde  se  trouvera  quand 
le  cas  viendra  à  échoir,  discuter  aujourd'hui  sur  le  mode  et  les 
moyens  d'exécuter,  c'est  se  donner  une  tâche  vague,  superflue  et 
sans  aucun  fondement.  Il  est  donc  plus  à  propos  d  y  surseoir. 

Mais  ce  qui,  loin  d'être  inutile,  sera,  au  contraire,  un  bon  ache- 
minement à  l'exécution  de  l'accord,  c'est  de  réfléchir  sur  ce  qui  se 
passe  actuellement,  afin  qu'il  ne  naisse  pas  maintenant  d'obstacle 
qui  ensuite,  le  cas  échéant,  puisse  facilement  servir  aux  opposants, 
quels  qu'ils  soient,  d'instrument  pour  empêcher  ladite  exécution, 
ou  au  moins  pour  la  rendre  plus  difficile,  plus  dangereuse  et  plus 
sanglante. 

On  considère  donc  que  les  mêmes  puissances  circonvoisines  qui, 
durant  la  dernière  guerre  de  Flandre  et  avant  que  la  paix  y  mît 
un  terme,  avaient  déjà  résolu  d'y  prendre  part,  malgré  des  frais 
immenses  et  im  résultat  incertain,  sans  autre  but  que  celui  de  ne 
pas  voir  la  France  trop  agrandie,  ces  puissances,  disons-nous,  fe- 
raient maintenant  les  plus  grands  efibrts,  et  formeraient  entre  elles 
lés  liens  de  confédération  et  d'aaiitié  les  plus  étroits,  potu*,  le  cas 
avenant  ensuite ,  s'en  servir  à  l'efiet  d'empêcher  l'exécution  des 
points  convenus,  lorsque,  soit  à  l'occasion  des  troubles  qui  agitent 
l'Espagne!,  soit  à  propos  de  la  commission  des  dépendances  des 
places  cédées  en  Flandre ,  l'attitude  de  la  France  leur  ferait  conjec- 
turer qu'il  y  a  lieu  de  craindre  une  nouvelle  rupture.  On  en  infère 
clairement  que  l'intérêt  de  la  France  est,  non-seulement  de  n'avoir 
aucune  pensée  semblable ,  mais  de  n'en  avoir  pas  même  les  appa- 
rences, étant  de  la  plus  grande  importance  qu'elle  ne  procède  pas 
d'une  façon  trop  hautaine  ou  trop  insidieuse  pour  ne  pas  éveiller 
de  nouvelles  jalousies. 

On  observera  ensuite  que ,  pendant  que  l'accord  fait  ne  peut ,  ne 
doit  être,  et  n'est  en  effet  encore  connu  de  personne,  aucune  con- 
fédération qui  se  ferait,  soit  aujoxu^d'hui ,  soit  plus  tard,  entre  puis- 
sances quelconques,  ne  pourrait  avoir  pour  but  d'empêcher  Texécu- 

suce.    D^ESPAGNE.    III.  5o 
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tion  dudit  accord ,  puisque  ces  puisBauces  parieraient  seidement  de 
la  garantie  de  la  paix  dernièrenmat  faite,  garantie  à  exercer  contre 
l'usurpateur  ou  renvahisseur  injuste  ^  cest-*à^re  celui  qui  contre* 
viendra  à  ladite  paix.  Ainsi,  ce  qui  devra  être  mis  à  exécution,  le 
cas  échu,  ne } sera  pas^Tobjet  légitime  desdites  confédérations.,  puis» 
quHL  n'y  aura  ni  usurpation,  ni  invasion  violente,  ni  chose  possédée 
prise  de  force  au  possesseur. 

En  outre,  et  .considérant,  en  sus  de  toutes  ces  garanties,  non 
pas  tant  la  justice  du  secours  à  accoirder  à  l'envahi  que  celle  de  te* 
nir  en  équilibre  toute  puissance  quelconque,  on  .ne  peut  douter  que 
les  confédérés,  s'ils  se  trouvent  en  forces  suffisantes,  le  cas  échéant; 
et  s'il  leur  paraît  que  la  balance  penche  trop  d'un  côté ,  n'appliquent 
alors  toutes  leurs  forces  de  garantie  à  empêcher  rexéoution.  On  en 
peut  inférer  qu'il  est  nécessaire  de  trouver  quelque  moyen  d'affai- 
blir en  partie  leur  imion  parles  raisons»  déjà<  dites,,  et  de  manière 
à  ne  pas  donner  de  jalousie  avant  le  temps. 

On  ajoute  maintenant  que ,  parmi  tous  les  moyens  qui  peuvent 
être  aujourd'hui  les- plus  efiicaces,  se  trouve  celui  que  la  France 
propose  sans  retard  au  gouvernement  espagnol  :  une  ligue  défensive 
mutuelle  pour  les  états  et  royaumes  de  chacun  des  deux  souverains 
contre  quiconque  les  envahirait  par  guerre  ouverte,  en  y  mettant 
poiu*  condition  que  l'Espagne  propose  la  même  chose  à  l'empereur, 
et  lui  persuade  d'entrer  dans  cette  ligue  sous  des  obligations  pro* 
portionnées  à  sesétato;  on.  diimit  à  l'Espagne  que,  si  elle  ne  le  pro* 
pose  pas  à  l'empereur,  la  France  est  persuadée  que  la  cour  de 
Vienne  agirait  infailliblement  avec  trop  de  lenteur.  On  se  sert  de 
l'expression  par. 9 aerre  ouverte,  afin  que  l'Espagne,  déchirée  d'ailleurs 
par  des  fSactions ,  ne  -  se  préoccupe  pas  de  la  crainte  que  la  Fnuoce 
ne  cherche  à  se  servir  de  l'occasion  des  troubles  actuels  de  don 
Juan,  et  pour  quelle  ne  s'inquiète  plus  de  ce  que  cette  puissance 
se  propose  d'empêcher  la  triple  alliance.  Quant  à  cellenû,  on  croit 
qu'il  n'eu'  faudrait  pas  faire  directement  mention,  parœ  qu'on  sup* 
pose  que  quand  l'Espagne  verra  se  former  une  ligue  pareille  entre 


PARTIE  IV,  SECTION  III.  395 

les  trois  cours,  'elle  prendra  «une  telle  sécurité  qu'elle  préférera 
cette  nouvelle  alliance  à  Tarutre  qui,  toute  pacifique  qu'elle  est, 
devra,  si  le  oas  d'effectuer  la  garantie  survenait,  lui  coûter > de  grandes 
sommes  payables  à  la  Suède ,  tandis  que ,  dans  celle-ci ,  elle  n'aura 
ancone  dépense  à  faire,  même  au  moment  du  secours.  On  pense 
que  dans  la  «proposition  et  la  négociation  de  cette  ligue  il  faudrait 
procéder  avec  adresse  ,t  ne  pas  o£Brir  un  trop  grand  nombre  de  troupes, 
ne  pas  prétendre  dominer  dans  les  pays  secourus,  ne  pas  dépasser 
l'efiiectif  de  secours,  et->autres  causes  de  jalousies  d'états. 

Cette  ligue  sapera  c^e  de  la  triple  alliance,  où  l'Espagne  n'en- 
trerait pas.  afin  d'esquiver  une  «  dépense;  or,  si-  elle  n'y  entre  pas, 
l'alliasice  aura  moins  de  force.  De  plus,  le  cas  venant  à  échoir,  la 
ligue  qu'on  propose  servirait  d'occasion,  avec  ies  circonstances  du 
moment,  pour  disposer  l'Espagne  à  l'exécution  de  l'accord.  Enfin, 
ootla  ligue  sera  une  -  ressource  pour  y  faire  entrer  peu  à  peu  qui 
on  jugera  convenable  d'un  commun  accord,  et  en  ménageant- secrè- 
tement les  choses  dans  ce  but.  Par  exemple ,  après  que  le  roi  d'An* 
gleterre  aurait,  comme  on  l'annonce,  répudié  la  reine  sa  iemme^ 
on  y  ierait  entrer  le  Portugal  et  quelque  prince  d'Italie  ^  le  tout  en 
temps  et  lieu. 

Cette  ligue' a  codrtre^elle  une  objection  :  c'est  que,  venant  ainsi 
à  se  découvrir,  la  triple  alliance  se  resserrera  d'autant  plus ^  et'  les 
hérétiques  s'augmenteront.  On  peut  répondre  : 

i'^.  Pour  quelque  temps >  et  pour  aussi  longtemps ^'ou/  le  voudra,  ^ 
elle  peut  denAnnrer' secrète. 

7f^  Quand  même  elle  s'ébruiterait  sans  que  la  triple^  alliance  cessât 
d'être- sur  pied,  on  croit  quelle  ne  laisserait  pas,  eomme  on  dit, 
d'avoir  la  main  à  la  p&te  en  dépit  de  l'autre^^  L'empereuv  et  les  deux 
rois  pourraient  d'aill^u*s  entrer  dans  * 'eelle-ci  sans  être  pour  cela 
oUigés  à  faire .  aucune  dépense  pour^  autrui  jusqu'au  -  oioment  du 
besoin.'  Chacun  contribneraât  pour  sa  quote-part  du  secours.^  On  ne 
croit  pas  que,  s'ils  y  entraient,  les  autres  pussent  refuser  de  le  faire, 
et,  ces  autres  une  fois/ entrés,  si  le  cas  de  l'accord  contenu  surve- 

5o. 
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nait,  il  leur  sera  plus  facile  d*empêcher  toute  tentative  de  la  part 
de  Tautre  alliance,  que  sHls  se  trouvaient  seuls  dans  celle-ci. 

On  observe  enfin  qu'entre  les  deux  rois  et  Tempereiu^  il  n  y  a 
aucune  difficulté  de  religion  ;  on  sait  comment  on  rédigerait  les  ins* 
truments;  tout  consisterait  dans  le  nombre  des  troupes  à  envoyer 
à  Tenvahi,  et  autres  choses  semblables,  ce  qui  ne  serait  véritable* 
ment  autre  chose  qu'une  garantie.  On  en  peut  conclure  d'abord  que 
cette  ligue  ne  peut  donner  de  jalousie  à  personne ,  si  ce  n'est  en 
tant  qu'elle  serait  un  indice  d'amitié  ;  ensuite  elle  serait  une  preuve 
que  la  France  aspire  au  repos,  et  de  cette  manière  un  antidote  contre 
ceux  qui  prêchent  la  grande  nécessité  de  la  triple  alliance;  enfin, 
elle  serait  conforme  à  cet  article  dans  lequel  le  roi  très-chrétien  in« 
vite  les  princes  d'Europe  à  la  garantie  ^ . 

Louis  XIV  ne  fit  pas  attendre  sa  réponse.  Elle  était  ainsi 
conçue  : 


Réponse  Le  roi  couvicut  de  tous  les  principes  que  le  mémoire  établit,  qu*il 

récrit  itoiien    ^  trouvés  très*solides ,  fort  judicieusement  pensés,  et  bien  dignes 

dl'v^pere     ^^  ^^  prudence  et  de  la  grande  capacité  de  l'empereur;  mais  sa  ma- 

Paris»       jesté  uc  croit  pas  que  l'expédient  qui  est  proposé  soit  un  moyen 

21  janv.  1669.  proportionné  ni  suffisant  pour  remédier  au  mal  que  l'on  a  sujet  de 

craindre. 
.  '  Pour  expliquer  mieux  ce  qu'on  vient  de  dire ,  sa  majesté  convient 
de  tous  les  principes  suivants  :  1^  Que  ce  qui  se  pnse  aujourd'hui 
dans  la  formation  de  la  triple  alliance  doit  être  considéré  par  leurs 
majestés  comme  un  obstacle  qui  naît,  sinon  pour  empêcher  l'exécu- 
tion de  ce  qui  a  été  concerté  entre  elles ,  du  moins  pour  la  rendre 
plus  difficile  et  la  faire  coûter  plus  cher.  D'où  l'on  peut  tirer  la  con- 
séquence que.,  comme  leursdites  majestés  ne  peuvent  avoir  de  plus 
grand  intérêt  au, monde  que  celui  de  l'exécution  des  choses  accor- 
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dées,  le  cas  venant  à  arriver,  rien  aussi  n^est  plus  contraire  au  bien 
de  leur  service  commun  que  la  formation  de  cette  triple  ligue ,  lais* 
sant  même  à  part  la  considération  qu'elle  se  fait  entre  des  potentats , 
tous  protestants,  qui  peuvent  avoir  déjà  conçu,  ou  prendre  avec  le 
temps ,  des  desseins  très-préjudiciables  à  la  religion  catholique. 

a^  Sa  majesté  convient  de  la  force  des.  raisons  qui  sont  déduites 
dans  le  mémoire,  pour  prouver  que  la  France  doit,  non-seidement 
être  éloignée  de  toutes  pensées  de  nouvelle  rupture,  mais  même 
de  toutes  apparences  qui  pourraient  causer  de  nouvelles  jalousies, 
et  le  roi  assure  l'empereur  qu'il  en  usera  de  la  sorte  autant  qu'il 
sera  en  son  pouvoir,  c'est-à-dire  à  l'égard  des  apparences,  car  •pour 
l'efiFet,  sa  majesté  ceitainement  n'a  aucune  pensée  qui  tende  à  ren- 
trer  en  guerre ,  si  elle  n'y  est  elle-même  tirée  conune  par  les  cheveux, 
ainsi  qu'il  pourrait  arriver  si  les  Espagnols  voulaient  soutenir  de 
leurs  forces  le  refus  que  le  duc  de  Lorraine  &it  de  désarmer. 

3^  Elle  convient  encore  de  tout  le  raisonnement  si  judicieux  et 
si  beau,  contenu  dans  le  mémoire,  dans  l'endroit  où  il  est  démon- 
tré que  le  grand  cas  ne  peut  jamais  être  un  légitime  objet  des  con- 
fédérations qui  se  peuvent  faire  présentement,  et  que  néanmoins, 
le  cas  arrivant,  ces  ligues- là  ne  regarderaient  pas  tant  à  la  justice 
de  la  cause  qu'à  l'intérêt  politique  de  maintenir  l'équilibre ,  et  y  em- 
ploieraient tous  leurs  moyens  et  leurs  forces ,  s'ils  étaient  persuadés 
que  la  balance  penchât  trop  de  quelque  côté ,  d'où  le  mémoire  en- 
suite tire  parfaitement  bien  la  conséquence  qu'il  est  nécessaire  d'af- 
faiblir en  partie  cette  union,  mais  pourtant  d'une  manière  qui  ne 
donne  point  de  jalousie  avant  le  temps. 

Mais,  ces  trois  fondements  posés,  sa  majesté  n'a  pu  se  laisser  si 
facilement  persuader  que,  pour  parvenir  au  but  qu'on  doit  avoir 
d'affaiblir  cette  ligue,  ce  fût  un  bon  moyen,  et  assez  proportionné 
au  mal ,  de  proposer  promptement  à  la  couronne  d'Espagne  une  ligue 
défensive  entre  la  France  et  elle,  pour  tous  leurs  royaumes  et  états, 
contre  quelque  invasion  qu'on  leur  fît  par  guerre  ouverte,  deman- 
dant pour  condition  que  la  régence  d'Espagne  propose  la  même 
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chose  à  Tempereur,  et  le  persuade  d  y  entrer  à  des  conditions  pro- 
portionnées à  ses  états,  et  tout  cela  sans  que  cette  proposition  ne 
fût  faite  qu  à  dessein  de  traverser  la  dernière  contdusion  de  ladite 
ligue. 

Sur  cela,  sa  majesté  a  considéré,  en  premier  lieu ,  que  le  mémoire 
fait  une  fausse  présupposition ,  faute  d'avoir  eu  de  deià  une  véritable 
information  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  à  La  Haye.  Car  le  dessein 
des  Hollandais  est  bien  de  donner  et  de  faire  donner  par  l'Angleterre 
et  par  la  Suède,  aux  Espagnols,  la  garantie  du  traité  d'Aix^a-Cha- 
pelle,  comme  le  roi  lui-même  y  a  consenti  ^par  na  article  dbdit 
traité,  et  peut*étre  d'y  comprendre  même  tous.les/ états  de  ia  mo* 
narchie ,  en  quelque  endroit  qu'ils  soient  situés ,  mais  non  pas  de 
recevoir  la  couronne  d*Espagn«  dans  la  triple  alliance,  craignant 
qu'en  cela  ils  offenseraient  trop  la  FVance,  et  a)nsidérant  d'ailleurs 
qu  ils  donneront  par  cet  acte  de  garantie  la  môme  sûreté  à  tous 
les  états  du  roi  catholique,  qu'ils  lui  pourraient! donner  en  le  rece- 
vant lui-même  dans  la  triple  ligue.  Ainsi,  tout  ce  qui  se  dit  dans 
le  mémoire  pour  prouver  que  le  roi  (J^Espagne,  ayant  sa  sûreté  dans 
l'alliance  défensive  que  Ton  propose,  ne  songera  plus  à  entrer  dans 
l'autre,  devient  tout  à  fait  inutile,  puisqu'on  peut  déjà  être  a»uré 
que  ledit  roi  ne  sera  point  reçu- dans  la  tn|>le  ligue,  ce  qui  parait 
pourtant  être  le  principal  fait  et  avantage  '  qu'on  prétend  tnrer  de  la 
proposition  contenue  dans  ledit  mémoire. 

En  second  lieu ,  pour  ne  '  rien  déguiser,  la  judicieuse  «bjeetion 
que  se  fait  l'auteur  dudit  mémoire  a  paru  beaucoup  plus  fiirteià  sa 
majesté  que  les  réponses  qu'il  y  donne,  c'est<^-dire  que,  comme  on 
ne  pourrait  probablement  éviter 'que  le  secret  de  la  nouvelle  ligue 
des  potentats  catholiques  ne  fôt  bientôt  divulgué  par  la  confite 
même  que  les  nouveaux  confédérés  tiendraient,  toute  différente  de 
celle  qu'il  semblerait  au  monde  qu'ils  devraient  tenir  selon  leurs 
véritables  intérêts ,  il  est  hors  de  doute  que  les  co-ligués  protestants 
en  prendraient  aussitôt  sujet  de  resserrer  encore  plus  étroitanent 
le  nœud  de  leur  imion,  et  redoubleraient  notablement  leurs  dili- 
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genoes  et  leurs  efforts  pour  en  accroître  la  force,  n  épargnant  aucun 
argent  pour  faire  entrer  dans  leur  ligue  tous  les  autres  princes  hé* 
rétines,  quoique  de  différentes  sortes  de  croyances,. à  quoi  il  leur 
serait  très-aisé  de  réussir,  et  presque  sans  peijie,  quand- ils  feraient 
envisager  à  ceux-ci  le  grand  danger  où  serait  exposée  leur  religion 
par  Tétroite  liaison .  qu'auraient  contractée  ensemble  les  trois  plus 
puissants  pot^fttats  catholiques  de TEurope,  et  que,  tous  les  autres 
princes  catholiques  étant  adhérents  et  dépendants  de  Tune  desdites 
trois  puissances,  ils^ne  devraient  pas  douter  qu'ils  n'entrassent  bientôt 
tous  dans  les  mêmes  liaisons,  et  qu'ensuite,. sur  les  exhortations  du 
pape  lui-même ,  tout  ce  grand  et  formidable  corps  ne  se  remuât  bien 
fort  à  la  destruction,  ou  au  moins  à  l'oppression  de  la  religion  pro- 
testante, pour  laquelle  il  ne  resterait  plus  de  salut  ni  de  sûreté. que 
dans  ses  propres  forces,  en.  faisant,  à  l'exemple  des  catholiques,  une 
générale  et  étroite  union  de  tousses  membres. 

Q  ne  sert  de  rien  de  dire  là-dessus  que,  pour  ôter  toute  jalousie 
à  la  ligue  des'|H:6testants,  celle  des  potentats  catholiques  y  pourrait 
aussi  entrer,  car,  outre  qu'il  demeurerait  toujours  incertain  si  la 
chose  serait  praticable,  si  quelqu'im  dés  potentats  protestants  ne 
s'y  opposait  point,  si  on  pouvait  convenir  des»  conditions  touchant 
les  secours  «  de  troupes  et  d'argent,  et  sur  plusieurs  autres  points 
entre  tant  de  potentats  de  différentes  croyances ,  qu'il  ne  serait  guère 
plus  aisé  d'allier  ensemble  que  le  feu  et  l'eau ,  il  est  évident  que 
cette  négociation  traînerait  des  années  entières,  pendant  lesquelles 
les  protestants  auraient  accru  les  forces  de  leur  ligue  par  tous  les 
nouveaux  confédérés  de  leur  secte,  et,  quand  enfin  on  viendrait  à 
bout  de  fiaûre  entrer  une. confédération  dans  l'autre,  il  se  trouverait 
qu'on  n'aurait  rien  avancé  que  de  produire  un  monstre  qui,  par 
l'excessive  grandeur  de  son^  corps,  serait  incapable  de  se  remuer, 
que  mille  intérêts.particuliers  diviseraient  tous  les  jours  en  parties, 
jusqu'à  la  résolution  de  la  masse;  et,  si  on  objecte  à  cela  que  le  bon 
effet  qu'on  en  tirerait  serait  au  moins  qu'on  aurait  assuré  qu'un  des 
confédérés  voulant  entreprendre  sur  l'autre ,  le  reste  du  corps  assis- 
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terait  Tattaqué  contre  Tagresseur,  on  répond  que ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  produire  cette  monstruosité  «  la  garantie  que  la  triple 
alliance  protestante  veut  bien  donner  à  la  France  et  à  TEspagne ,  sur 
Tobservation  du  traité  d'Aix-la-Cbapelle ,  suiBt  seule  pour  donner  à 
lune  et  à  l'autre  la  même  sûreté. 

En  troisième  lieu,  sa  majesté  a  fort  considéré  que,  comme  la  nou-> 
velle  ligue  que  Ton  propose  entre  les  trois  puissances  ne  pourrait, 
par  la  raison  que  Ton  vient  inunédiatement  de  dire,  rien  ajoutera 
la  sûreté  de  la  durée  de  la  paix,  ne  pouvant  être,  comme  le  mé- 
moire Ta  très-bien  remarqué ,  qu'un  signe  d'amitié ,  il  ne  résulterait 
pas  de  ce  nouveau  traité  le  même  bon  effet  qui  est  arrivé  de  celui 
qui  fut  fait  à  Vienne  au  commencement  de  l'année  dernière;  car, 
à  moins  qu'on  ne  prît  en  même  temps  d'autres  mesures  pour  les 
convenances  communes  entre  la  France  et  l'Espagne ,  comme  Ton  a 
fait  en  celui  de  Vienne ,  il  est  certain  que  ledit  nouveau  traité  ne 
guérirait  en  rien  les  ombrages  et  les  méfiances  que  l'Espagne  conçoit 
si  injustement  de  la  prétendue  vaste  ambition  des  desseins  du  roi, 
et  il  en  arriverait  infailliblement  la  même  chose  que  l'on  vient  d'é- 
prouver, quand  le  roi ,  à  la  considération  de  sa  majesté  impériale , 
a  offert  ses  assistances  et  son  appui  à  la  reine  d'Espagne  contre  don 
Juan ,  tant  le  marquis  de  Castel-Rodrigo  leur  a  donné  bonne  opinion 
de  la  foi  et  des  paroles  de  sa  majesté;  d'où  l'on  peut  inférer  de 
certitude  que ,  non-seulement  pendant  le  cours  de  la  négociation  du 
nouveau  traité  que  l'on  propose,  mais  après  qu'il  aurait  été  conclu, 
signé  et  ratifié ,  ce  serait  alors  que  l'Espagne  aurait  le  plus  redoublé 
ses  méfiances ,  qu'elle  prendrait  plus  de  précautions  sous  main  contre 
cette  couronne,  qu'elle  ferait  plus  de  liaisons  secrètes  avec  la  ligue 
protestante  y  comme  si  le  roi  n'eût  eu  autre  dessein,  en  faisant  un 
traité  avec  elle ,  que  de  la  mieux  endormir,  et  la  prendre  plus  dé- 
pourvue d'amis  et  de  toutes  choses  quand  sa  majesté  voudra  l'atta- 
quer. 

Pour  conclusion,  sa  majesté,  nonobstant  tout  ce  qui  vient  d'être 
dit,  trouve  très-bonne  la  pensée  de  l'empereur,  est  très-disposée, 
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et  principalement  pour  la  considération  de  lui  complaire  et  de  serrer 
encore  mieux  le  nœud  de  leur  union,  d'entrer  avec  sa  majesté  im- 
périale dans  une  alliance  défensive  avec  la  couronne  d'Espagne; 
mais  elle  ne  croit  pas  que  la  chose  soit  praticable,  ni  même  utile, 
mais  plutôt  dommageable  aux  trois  puissances,  par  les  fortes  raisons 
qui  ont  été  ci^devant  déduites^  si  ce  n  est  qu^à  Texemple  de  ce  qui 
s'est  pratiqué  à  Vienne  on  puisse  prendre  en  même  temps,  entre  la 
France  et  l'Espagne ,  d'autres  mesures  de  commune  convenance  et 
plus  particulières  que  ne  serait  une  simple  alliance  défensive ,  et 
que  ces  mesures-là  soient  capables  de  produire  principalement  deux 
effets ,  l'un  de  donner  à  l'Espagne  une  entière  confiance  à  la  foi  et  à 
la  sincérité  de  l'amitié  que  le  roi  lui  promettrait,  et  l'autre,  qui  paraît 
encore  ici  plus  important  et  plus  nécessaire,  d'ôter  une  fois  pour 
toutes  aux  Hollandais,  qui  sont  ceux  qui  meuvent  tous  les  autres, 
toute  matière,  occasion  et  sujet  de  travailler  à  former  et  grossir 
des  ligues  pour  les  opposer  comme  des  barrières  aux  desseins  qu'ils 
présupposent  que  sa  majesté  a  de  s'agrandir  de  leur  côté  plus  qu'elle 
ne  l'a  fait  dans  la  dernière  guerre ,  et  leur  faire  perdre  par  nécessité , 
et  arracher  même  jusqu'à  la  racine ,  tous  leurs  ombrages  et  leurs 
jalousies;  et  à  dire  vrai,,  s'il  ne  se  peut  trouver  un  moyen  de  cette 
nature  et  qui  produise  les  deux  effets  que  l'on  vient  de  dire^  sa  ma- 
jesté juge  qu'elle  ne  pourrait  jamais  faire  avec  les  Espagnols  qu'une 
liaison  plâtrée ,  et  qui  ne  fût  sujette  à  beaucoup  plus  d'inconvénients 
réels  et  trèfr-considérables  qu'on  n'en  pourrait  jamais  tirer  d'avan- 
tages pour  le  bien  public. 

Cependant,  poiu*  la  satisfaction  de  l'esprit  de  l'empereur,  que  le 
roi  désire  passionnément  en  toutes  rencontres,  il  est  à  remarquer 
que,  quand  sa  majesté  parle  d'un  moyen  de  cette  natiu*e,  elle  ne  le 
fait  pas  pour  réduire  la  chose  à  des  impossibilités  physiques  ni  mo- 
rales, car  il  se  rencontre  heureusement  que  ce  moyen-là  a  déjà  été 
trouvé  par  les  Espagnols,  et  proposé  par  eux-mêmes  à  sa  majesté; 
s'il  est  vrai  qu'ils  aient  agi  sincèrement  dans  une  négociation  qu'ils 
ont  fait  entamer  depuis  six  semaines  par  un  de  leurs  ministres  qui 
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a  caractère  d'ambassadeur,  avec  deux  ministres  q«e  sa  majesté 
ampleâe  ait  dehors  «  dcxal  Tua  aussi  a  le  même  caractère,  ainsi  que 
sa  majiestë  impériale  l'apprendra  par  le  compte  exact  et  fidèle  ^'ette 
charge  le  chevalier  de  Gremonviile  de  lui  «n  readre  en  toute  con- 
fiance, et  sa  majesté  est  prête  dy  donner  d'^autant  plus  d'attention, 
qu'il  lui  semble  que  l'empereur,  dans  le  même  expédient,  trouverait 
aussi  par&itement  MOê  convenances  et  ses  avantages. 
Fait  i  Paris,  le  a  i  janvier  1669  ^ 

En  chargeant  le  chevalier  de  Gremonviile  de  communiquer 
cette  réponse  à  Tempereur,  Louis  XIV  lui  développait  la  pro- 
position qu'il  devait  faire  en  son  nom,  et  qui  consistait  à 
échanger  immédiatement  les  Pays-Bas  espagnols  contre  des 
possessions  françaises  sur  la  frontière  d'Espagne. 


Extrait 
d'une  lettre 

de 
Louis  XIV 
au  chevalier 

de 
Gremonviile. 


Paris, 


J'ai  vu ,  lui  disait-'il ,  Se  mémoire  en  langue  italienne  que  le  prince 
d'Âversperg  vous  a  mis  en  main,  et  l'ai  trouvé  merveilleusement 
bien  couché  par  écrit,  rempli  de  raisonnements  très^udiôeux ,  et 
enfin  bien  digne  de  la  grande  suffisance  de  son  auteur.  Vous  verres 
la  réponse  que  j'y  ai  fisdte ,  à  laquelle  je  n'ai  rien  à  ajouter  de  pw- 
21  janv.  1669.  ticulier,  si  oe  n'est  que  tout  le  but  du  mémoire  ne  tend  qu'à  me 

lier  les  mains  sans  que  j'en  tirasse  aucun  avantage,  et  à  procurer 
aux  Espagnols  le  phis  grand  qu'ils  puissent  désirer  ;  car,  par  le  moyen 
que  l'on  propose,  ils  seraient  assurés  de  demeurer  en  paix  jusqu'à 
la  majcmté  de  leur  roi ,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  tix>uvé  un  temps 
auquel  leurs  a£^res  étant  en  meilleur  état ,  et  leurs  parties  mieux 
faites,  ils  croiraient  d'avoir  toujours  d'asses  justes  sujets  de  rompre 
avec  moi.  Cependant  tout  le  fondement  ou  le  prétexte  de  ce  grand 
avantage  qu'on  veut  procurer  à  l'Espagne  n'est  autre  que  de  &ire 
craindre  l'état  où  tes  afikires  pourraient  se  trouver  quand  le  cas  du 
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trahé  secret  arriverait,  et  toute  l'utilké  que  j'en  recevrais  ne  serait 
que  dans  rimagination. 

Void  maintenant  ce  qu»  vous  avez  à  dire  à  reniperenr  sur  VefXr 
pédient  trouvé  par  les  Espagnols  mêmes ,  dont  ii  est  parié  à  la  fin 
de  ma  réponse. 

Le  baron  de  Batteville ,  avant  son  départ  pour  Lisbonne ,  paiia 
à  diverses  reprises  au  marquis  de  ViUars  d\m  dessein  qu'i)  avait , 
disait-ii,  formé  et  déjà  Sait  approuver  par  ia  phipart  des  ministreâ^, 
qui  est  que  le  roi  d'Espagne  me  cédât  le  reste  des  Pays*fias, 
moyennant  d'autres  dioses  que  je  céderais  du  côté  de  TEspagne,  et 
d'autres  accomanodements  dont  il  ne  s'expliqua  point,  miais  enten* 
dant  peut-être  que  je  m'obligerais  à  l'assister  pour  la  conquête  du 
Portugal. 

Comme  ledit  Batteville  fut  pressé  de  par^  avant  que  le  marquis 
eût  pu  avoir  ma  réponse  sur  le  comfpte  qu'il  m'avait  rendu  de  cette 
proposition,  il  dit  audiri  marquis  qu'il  continuerait  k  en  parler  au 
sieur  de  SainIhRomain ,  mon  ambassadeur  en  Portugal,  jugeant 
même  que  Lisbonne  serait  un  lieu  fort  propre  à  traiter  et  à  y  con* 
dure  une  àShire  de  cette  nature,  parce  que,  les  autres  prmces 
n'ayant  presque  aucune  relation  ni  conmierce  en  cette  cour-là,  per- 
sonne ne  soupçonmeraèt  jamais  rien  de  cette  négociation. 

'Le  baron  étant  depuis  arrivé  à  Lisbonne  a  tenu  audit  de  Saint- 
Romain  le  même  discours  qui  smt ,  sans  que  j'y  change ,  ajoute  ou 
retranche  un  seul  mot. 

Qu'il  avait  premièrement  formé  dans  son  esptit  ime  machine 
dont  il  s'était  déjà  ouvert  au  marquis  de  ViUars  pour  faire  céder  à 
la  France  le  reste  des  Pays-Bas;  qu'il  Tavait  ensuite  fait  approuver 
par  le  cairdinai  d^Ar^n,  le  marquis  d'Ayetone^  les  cocntes  de  Cas- 
trrtto  et  de  Pegnaranda ,  et  par  les  autres  mfinstre^  qu'il  avait  tous 
attirés  à  son  avis,  hors  le  confesseur  et  le  marquis  de  Castel-Rodrigo, 
ayant  estimé  que  le  premier  y  serait  contraire  à  cause  de  (^intérêt 
de  l'empereur,  et  l'autre  pour  les  raisons  qui  étaient  assez  connues. 
Qu'il  savait  que  j'avais  quelque  bonté  pour  1^;  que  le  mérite  de 

5i. 
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ma  personne  lui  rendait  oe  bonheur-ià  plus  cher  que  ma  qualité 
de  roi;  qu'il  souhaitait  avec  ardeur  de  me  plaire  et  de  mériter  ma 
faveur  en  faisant  le  service  du  petit  roi  son  maître;  qu'il  avait  con- 
sidéré que  j'étais  un  prince  d'un  mérite  extraordinaire,  dans  la  fleur 
de  mon  âge  et  heureux.  Que  j'avais  dans  mon  royaume  les  meilleurs 
soldats  et  les  plus  aguerris,  et  les  plus  grands  capitaines  de  la  chré- 
tienté et  en  plus  grand  nombre;  que  j'étais  encore  plus  riche  en 
argent  qu'aucun  autre  monarque,  et  qu'il  était  raisonnable  que  je 
me  prévalusse  de  tous  ces  grands  avantages;  que,  si  je  faisais  semblant 
aujourd'hui  de  n'y  penser  pas,  ce  serait  être  trop  simple  que  de  le 
croire;  que  je  devais  m'en  prévaloir,  et  que  je  le  ferais  sans  doute  en 
son  temps;  qu'il  avait  d'ailleurs  considéré  qu'en  Espagne  on  avait 
choisi,  par  l'avis  du  comte  de  Pegnaranda,  le  plus  méchant  parti  des 
deux  alternatives  de  paix  que  j'avais  proposées,  et  que  le  reste  des 
Pays-Bas ,  en  l'état  qu'il  est  demeuré ,  n'était  pas  seulement  inutile , 
mais  extrêmement  à  charge  à  l'Espagne;  que  les  quarante  mille 
hommes  qu'elle  y  entretenait  maintenant  mangeaient  le  pays  et 
épuisaient  les  finances  de  leur  monarchie ,  sans  me  causer  aucime 
incommodité  ni  dépense  exti*aordinaire   et  sans  assurer  ces  pro- 
vinces-là ,  puisque  je  pouvais  les  attaquer  avec  quatre-vingt  ou  cent 
mille  hommes  toutes  les  fois  que  bon  me  semblera;  que  toutes  les 
ligues  dont  il  se  parlait  étaient  une  méchante  ressource ,  et  qu'on 
ne  pouvait  y  faire  de  fondement  assuré  à  cause  des  grands  change- 
ments qui  airivent  journellement  aux  intérêts  des  princes  et  dans 
leurs  propres  états  ;  et  qu'enfin ,  tout  bien  considéré ,  il  jugeait  que  le 
meilleur  parti  pour  le  roi  d'Espagne  était  de  me  donner  le  reste  des 
Pays-Bas  en  échange  de  quelques  autres  du  côté  d'Espagne  pour  éta- 
blir entre  nous  une  bonne  et  perpétuelle  amitié  et  étroite  intelligence 
qui  nous  donnerait  moyen  de  faire  sans  jalousie  chacun  nos  affaires, 
l'un  au  nord,  et  l'autre  au  midi,  en  Italie,  aux  Indes  et  ailleurs.  Qu'il 
voyait  bien  que,  si  je  l'aimais  mieux,  je  pourrais,  en  rompant  la 
paix,  prendre  de  force  ce  reste  des  Pays-Bas;  mais  qu'outre  qu'en  cela 
je  ferais  paraître,  contre  mon  intention,  un  désir  inunodéré  de  m'a- 
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grandir,  cette  conquête  me  coûterait  beaucoup  d'hommes  et  d^argent , 
que  je  pourrais  employer  bien  plus  à  propos  après  cet  accommode- 
ment,  lequel  m'acquerrait,  par  une  voie  sans  envie,  ces  belles  pro- 
vinces; mais  que  le  secret  y  était  absolument  nécessaire,  et  que,  s'il 
m'importait  de  le  garder  pour  Tamour  de  TAn^eterre  et  de  la  Hol- 
lande ,  il  ne  leur  importait  pas  moins  de  leur  côté  pour  l'amour  des 
Flamands  et  de  l'empereur. 

Voilà  non-seulement  en  substance ,  mais  mot  à  mot ,  ce  qui  s'est 
passé  de  Batteville  à  Saint-Romain,  et  celui-ci  n'y  a  pu  rien  répondre 
si  ce  n'est  qu'il  m'en  rendrait  compte  ;  mais  si  la  négociation  tlevait 
aller  de  langue,  je  n'y  aurais  pas  grand'  foi,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
transplantée  à  Vienne  et  que  l'empereur  ne  s'en  rendît  le  maître  et 
ne  se  fit  venir  les  pouvoirs  de  la  traiter,  auquel  cas  je  vous  enverrais 
les  miens.  Je  vous  dirai  même  là-dessus  que  je  sais  à  n'en  pouvoir 
douter  que  plusieurs  des  minisU*es  d'Espagne,  et  principalement 
tous  ceux  qui  connaissent  mieux  la  Flandre  et  qui  savent  en  quel 
état  elle  est  demeurée ,  sont  persuadés  que  le  parti  dont  paiie  Batte- 
viUe  est  incomparablement  meiUeur  pour  l'Espagne  que  l'appui  ni 
les  garanties  des  ligues  qui  se  traitent;  mais  pourtant  que  je  ne  don- 
nerai aucune  créance  ni  aucune  foi  à  une  pareille  négociation  que 
je  ne  sache  auparavant  que  l'empereur  l'ait  jugée  de  la  convenance 
de  l'Espagne ,  et  principalement  de  la  sienne  propre  ;  et  je  souhaite- 
rais notamment  que  toute  l'affaire  passât  par  ses  mains,  d'autant 
l^lus  qu'il  pourrait  donner  sa  garantie  de  part  et  d'autre  de  la  fidèle 
et  ponctuelle  exécution  du  traité  dont  on  serait  convenu. 

Vous  voyez  bien  maintenant  que,  si  cette  affaire  pouvait  avoir 
lieu ,  elle  produirait  pleinement  les  deux  effets  dont  il  est  parlé  dans 
la  fin  de  ma  réponse  au  mémoire  ;  car,  d'un  côté ,  l'Espagne  n'au- 
rait plus  sujet  de  concevoir  aucun  ombrage  imaginable  de  mes  des-, 
seins,  et,  de  l'autre,  les  Hollandais  n'auraient  plus  de  matière  de 
former  des  ligues  sous  prétexte  d'opposer  des  barrières  à  mon  plus 
grand  agrandissement  dans  les  Pays-Bas. 

Quant  à  la  personne  de  la  reine  d'Espagne,  le  maintien  de  son 
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autorité  et  la  subsistance  de  son  ministre  contre  les  attentats  de  doo 
Juan ,  il  est  évident  que  rien  ne  kd  pourrait  mieux  convenir  cpi'un 
pareil  traité. 

Pour  les  raisons  qui  peuvent  persuader  que  Tempereur  y  trouve- 
rait aussi  sa  convenance,  il  me  semble  d'en  voir  quatre  ou  cinq  très* 
fortes  qui  lui  devraient  feire  souhaiter  la  chose  par  son  propre  in- 
térêt, et  notamment  après  ce  qui  a  déjà  été  élabb  entre  nous  sur  le 
grand  cas,  s'il  arrivait. 

La  première,  que  ledit  empereur  m*ayant  déjà  cédé  tous  ses 
droitflr^et  prétentions  sur  les  Pays-Bas,  et  par  conséquent  ne  songeant 
plus  à  en  devenir  le  maître  en  aucun  tempe,  et  néanmoms,  à  cause 
du  secret  qu'il  faut  garder  làrdessus,  ne  pouvant  s'expliquer  à  per- 
sonne de  cette  cession  qu'il  m'a  &ite  en  échange  d'autres  que  je  lui 
ai  faites  réciproquement,  il  doit  souhaider  (et  mâme  poup  se  tenir 
|dus  libre  en  tout  temps  pour  les  affidres  de  Hongrie)  de  B'ètre  ja- 
mais embarrassé  par  les  instances  des  Espagnols  de  leur  accorder 
des  troupes  pour  venir  aux  Pays*Bas,  et  d'être  même  toujours  obligé 
de  s'en  défendre  par  des  raisons  qui  ne  paraîtraient  pas  être  fort 
bonnes  quand  il  ne  pourrait  dire  leis  véritablea  causes  de  ses  re^. 

La  seconde,  pour  mieux  soutesiir  l'autorité  de  la  reine  sa  sœur  et 
de  son  gouvernement  contre  les  aMentats  de  don  Juan,  qui  vont 
tout  directement  à  s'emparer  de  l'une  et  de  l'autre  t  ce  qui  arrivant 
porterait  le  {dus  dangereux  coup  à  f  empereur  qu'il  ait  à  craindre 
s'il  arrivait  ouverture  à  la  succession  de  la  mouardiie,  et  cette  eoft- 
sidération  paraît  ici  extraordinairement  forte  pour  l'intérêt  dudit 
empereur. 

La  tro(bième,  pofor  ne  ponvoir  jamais  être  enveloppé  ma%ré  lui 
dans  une  guerre  qai  lui  coûterait  inutilement  beaucoup  d'hommes 
et  d'argent»  et  au  préjudice  même  de  la  stAreté  de  ses  états  du  côté 
du  Turc,  qui  pounrait  prendre  l'occasion  de  l'attaquer  lorsqu'il  venraat 
ses  forces  occupées  ailleurs  et  ai  knn;  j'ai  dit  inutilement ,  puisqu'il 
ferait  cette  guerre  pour  des  pays  auxquds  il  s'est  obligé  de  ne  lien 
prétendre. 
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La  quatrième»  pour  pouvoir  former  une  sincère  et  étroite  union 
entre  cette  couronne  et;tou(e  la  maison  d'Autriche,  exempte  de  tous 
ombrages  et  jalousies  et  capable  de  détruire  aisément  tous  les  grands 
projets  que  pourraient  fdrmer  entre  eut.  les  potentats  protestants  au 
préjudice  et  à  la  dépression  de  la  religion  catholique. 

Et  la  cinquième ,  parce  que  la  France ,  acquérant  principalement 
ies  Pays-Bas,  ne  gagnerait  rien  de  plus  que  ce  qu'elle  s'est  déjà 
assurée  d'avoir  dans  le  cas  de  la  mort  du  roi  d'Espagne ,  au  lieu  que , 
par  ce  traité  dont  on  parle,  l'empereur,  dans  le  même  cas,  gagne- 
rait pleinement  et  paisiblement  un  grand  royaume  et  divers  états 
trèsH^onsîdérables  en  toutes  les  quatre  parties  du  monde,  desquels 
royaume  et  états  n'ayant  point  été  parlé  dans  le  traité  éventuel, 
comme  se  trouvant  déjà  démembrés  de  la  monarchie  d'Espagne, 
quoique  je  pusse  en  prétendre  avec  raison  le  partage  ou  quelque 
compensation  ailleurs  de  la  portion  qui  m'en  appartiendrait,  je  ne 
ferais  pas  di£Eiculté  de  me  relâcher  en  sa  faveur,  tant  pour  l'amitié 
que  j'ai  pour  lui  qu'en  considération  de  ce  qu'il  aurait  contribué  à 
me  faire  jouir  dès  à  présent  du  reste  des  Pays-Bas ,  bien  que  j'en 
eusse  donné  en  partie  la  récompense  du  côté  d'Espagne,  et  sacrifié 
beaucoup  d'argent  et  d'hommes  pour  donner  moyen  à  l'Espagne  de 
conquérir  le  Portugal,  en  quoi  même  j'aurais  peut-être  agi  contre 
mon  propre  intérêt;  car  il  est  assez  problématique  de  juger  s'il  ne 
vaut  pas  mieux  pour  moi  que  je  demeure  comme  je  suis  et  le  Por- 
tugal comme  il  est,  démembré  de  ia  couronne  d'Espagne,  que  de 
m'étendre  plus  avant  du  côté  de  Flandre,  et  laisser  réunir  ce 
royaume-là  à  ladite  couronne. 

B  n'ert  pas  vrai  que  la  triple  alliance  art  jusqu'à  présent  invité 
aucun  prince  catholique  à  y  eittrer;  oui  bien  de  prêter  leur  garantie 
à  l'Espagne ,  ce  qui  est  bien  différent,  puisque  j'ai  consenti  moi-même 
à  cette  garantie  par  le  traité  d'Aix-la^^lhapelle  ;  et  cm  ne  doit  pas 
cofncevoir  moins  de  jalousie  et  d'ombrage  des  fins  secrètes  que  peut 
avoir  une  alliance  toute  composée  de  potentats  hérétiques  et  qui 
ne  convient  aucun  catholique  d'y  entrer,  mais  seulement  des  pro- 
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testants.  Cependant  llsola  va  ou  est  déjà  allé  à  La  Haye  et  dît  que 
c'est  pour  Tentrée  de  l'empereur  dans  la  triple  ligue. 

Il  ne  faut  jamais  que  vous  demeuriez  d'accord  de  la  thèse  que 
veut  soutenir  ledit  prince,  que  l'empereur  entrant  dans  la  triple 
alliance  ne  contreviendrait  en  aucune  façon  au  traité  que  nous  avons 
fait  ensemble  ;  mais  il  me  semble  qu'il  a  un  très*beau  moyen  de  se 
défendre  de  faire  ce  pas,  sans  même  désobliger  l'Espagne  ni  lui 
donner  aucune  défiance  imaginable  de  ce  qui  s'est  passé  entre  nous, 
qui  est  qu'il  ne  peut  entrer  dans  xme  alliance  si  étroite  avec  des 
hérétiques,  contre  les  exhortations  si  pressantes  que  lui  fait  au  con- 
traire sa  sainteté ,  dont  elle  peut  avoir  tant  de  besoin  dans  les  affaires 
de  Hongrie,  en  cas  que  le  Turc  emportât  la  Candie,  qui  est  prête  à 
tomber,  ou  qu'il  fît  la  paix  avec  la  république  de  Venise;  mais  que, 
comme  tout  l'effet  que  la  couronne  d'Espagne  prétend  tirer  de  son 
entrée  dans  la  triple  ligue  ne  peut  être  autre  que  de  lui  garantir 
avec  les  autres  confédérés  le  traité  d'Aix-la-Chapelle ,  il  est  prêt  à 
lui  donner  en  particulier  ledit  acte  de  garantie  pour  tous  ses  états , 
en  quelque  endroit  qu'ils  soient  situés,  avec  les  mêmes  obligations  de 
l'assister  selon  son  pouvoir  et  la  force  de  ses  états,  que  pourront 
prendre  entre  eux  lesdits  confédérés,  ce  qui  doit  être  la  même  chose 
pour  la  sûreté  de  l'Espagne  ^ 

Louis  XIV  écrivit  encore  le  même  jour  au  chevalier  de  Gre- 
monville,  pour  lui  suggérer  d'autres  moyens  de  détourner 
l'empereur  de  s'associer  à  la  triple  alliance. 


Extrait 
d'une  lettre 

de 

Louis  XIV 

au  chevalier 

de 
GremonviUe. 

Paris , 

2}  janv.  1669. 


Je  vous  fais  cette  lettre  à  part  de  ma  grande  dépêche ,  pour  vous 
dire  que  je  tiens  qu'il  est  de  la  dernière  importance  pour  le  bien 
de  mon  service  d'empêcher  que  l'empereur  n'entre  dans  la  triple 
alliance ,  pour  toutes  les  raisons  que  vous  pouvez  assez  juger.  Voici 
maintenant  de  quelle  manière  j'estime  que  vous  devez  vous  conduire 
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en  cette  afifaîre.  Il  faudra,  en  premier  lieu,  reconnaître  bien  à  fond  si 
l'empereur  et  ses  deux  ministres  voudront  entrer  dans  la  proposition 
que  les  Espagnols  m'ont  faite ,  d'un  échange  du  reste  des  Pays-Bas  ; 
s'ils  s'échaufferont  à  la  vouloir  faire  réussir  comme  étant  un  moyen 
'  qui  ôtera  à  jamais  toute  jalousie  et  ombrage  entre  la  France  et  la 
maison  d'Autriche,  et  par  conséquent  toute  occasion  et  toute  crainte 
d'une  nouvelle  guerre  ;  car,  si  cela  se  passait  de  cette  sorte ,  l'empe- 
reur verrait  bien  qu'il  serait  fort  superflu  et  lui  serait  même  préjudi- 
ciable d'entrer  dans  la  triple  ligue.  Si  vous  voyez  au  contraire  qu'ils 
reçoivent  froidement  cette  ouverture,  ou  qu'ils  croient  qu'elle  ne 
peut  réussir,  et  enfin  qu'ils  vous  en  ôtent  toute  espérance ,  vous  leur 
ouvrirez  l'expédient  dont  mon  autre  dépêche  fait  mention,  qui  est 
que  l'empereur  oflfre  à  l'Espagne  de  lui  donner  en  son  particulier 
un  acte  de  garantie  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  ce  qui  produira  le 
mêmjB  effet ,  pour  la  sûreté  de  tous  les  états  de  cette  monarchie^à , 
que  s'il  entrait  dans  la  triple  alliance.  Que  si  ce  second  expédient 
même  ne  suffisait  pas,  alors,  à  la  dernière  extrémité,  je  vous  donne 
pouvoir  d'en  proposer  un  troisième,  qui  est  que,  comme  l'Espagne  et 
l'empereur  appréhendent  que  je  ne  me  veuille  servir  du  prétexte  du 
différend  des  dépendances  des  conquêtes  pour  recommencer  une 
nouvelle  guerre,  je  veux  bien  leiu*  guérir  l'esprit  sur  ce  sujet,  afin 
qu'ils  n'aientjamais à  craindre  aucune  mauvaise  suite  dudit  différend, 
et  que,  pour  cet  effet,  j'ofire  que,  s'il  ne  peut  être  terminé  à  l'amiable 
dans  la  conférence  de  Lille ,  j'en  remettrai  la  décision  à  des  arbitres  ; 
et  pour  marquer  encore  que  je  veux  en  cela  procéder  de  bonne  foi, 
je  n'en  choisis  point  d'autre  que  le  pape  et  l'empereur,  à  quoi  vous 
pourrez  ajouter  que  je  m'en  remettrais  volontiers  à  l'empereur  seul 
sans  deux  considérations  qui  me  paraissent  très-fortes:  l'une,  qu'il 
semble  que  je  doive  ce  respect-là  au  chef  de  la  chrétienté,  par  l'auto- 
rité et  l'entremise  duquel  la  dernière  paix  s'est  conclue;  l'autre,  plus 
puissante  encore,  c'est  afin  que  les  Espagnols  ne  soupçonnent  rien 
de  l'union  et  de  l'étroite  intelligence  que  j'ai  avec  l'empereur,  comme 
sans  doute  ils  en  concevraient  de  grands  ombrages  si  je  l'avais  pris 
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seul  de  mon  choix  pour  notre  arbitre ,  au  lieu  qu^il  paraîtra  dans  le 
inonde  que  le  pape  sera  le  mien  et  Tempereur  celui  de  TEspagne.  Si 
vous  êtes  obligé,  par  les  considérations  ci-dessus,  à  vous  ouvrir  de 
ce  troisième  expédient,  vous  en  demanderez  à  Tempereur  et  aux 
ministres  un  secret  inviolable,  au  moins  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu 
votre  réponse  à  cette  dépêche.  Cependant,  pour  ne  vous  en  ouvrir 
qu'à  la  dernière  extrémité,  vous  devez  faire  réflexion  que,  dès  que 
vous  l'aurez  proposé,  je  ne  dois  plus  rien  espérer  de  la  négociation 
de  l'échange  du  reste  des  Pays-Bas,  que  les  Espagnols  eux-mêmes  ont 
été  les  premiers  à  entamer  et  à  me  proposer  ^ 

Avant  que  ces  dépêches  de  Louis  XIV  arrivassent  à  Vienne, 
le  prince  d'Aversperg  paraissait  beaucoup  compter  sur  le 
succès  de  sa  proposition.  Il  désirait  ardemment  une  triple  al- 
liance catholique,  pour  échapper  aux  instances  des  Espagnols 
et  calmer  leurs  craintes  sans  compromettre  les  e£Fet&  du  traité 
éventuel.  «J'enverrais  des  volumes,  écrivait  le  chevalier  de 
Gremonville  à  Louis  XIV,  si  je  rendais  compte  par  les  détails 
des  raisonnements  qu'il  m'a  faits  depuis  huit  jours  sur  ce  su- 
jet; il  dit  qu'il  verra  clairement,  par  la  réponse,  si  votre  ma- 
jesté veut  s'appliquer  tout  de  bon  au  grand  dessein  pour  la 
succession,  considérant  que  les  démarches  qu'elle  fait  causent 
de  sérieuses  jalousies,  qui  pourront  insensiblement  composer 
une  générale  union  au  préjudice  irréparable  du  même  des- 
sein, et  peut-être  encore  faire  découvrir  notre  intelligence, 
qu'il  croit  devoir  être  très-soigneusement  cachée  pour  en  ve- 
nir heureusement  à  bout.  Il  m'a  confirmé,  comme  il  est  vrai, 
que  l'ambassadeur  d'Espagne  ne  fait  que  leur  crier  aux  oreilles 
le  renouvellement  de  la  guerre  que  votre  majesté  médite  pour 
le  printemps  prochain  -.  » 

^  Correspondance  d' AvLtriche ,  v.  XXXIÎ.        à  Louis  XIV,  du  3i  janvier  1669.  [Cor- 
*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville        respondance  d'Autriche,  vol.  XXXII. J 
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Les  Espagnols  voyaient,  dans  la  question  des  dépendances 9 
un  prétexte  que  s'était  ménagé  Louis  XIV  pour  les  attaquer 
de  nouveau  au  printemps  et  les  accabler.  Ils  n  en  pressaient 
que  plus  vivement  1  empereur  de  s'unir  à  eux,  et  le  marquis 
de  Malagon ,  leur  ambassadeur,  lui  avait  demandé ,  dans  une 
audience  quil  venait  d'avoir,  «une  déclaration  précise  de 
refuser  ou  d'accepter  sa  jonction  avec  la  triple  alliance  ^»  Le 
parti  espagnol  répandait  à  Vienne  les  bruits  les  plus  alar- 
mants sur  les  projets  de  la  France;  il  faisait  honte  à  l'empereur 
de  l'indifiFérence  qu'il  montrait  pour  sa  maison,  de  la  faiblesse 
à  laquelle  il  était  réduit  dans  l'empire ,  où  il  laissait  Louis  XIV 
plus  maître  que  lui.  Léopold  supportait  avec  peine  ce  blâme, 
et  le  prince  Lobkowitz  dit  au  chevalier  de  Greraonville  «  que 
ce  jeune  ^t  faible  pijnce  se  trouvait  bien  embarrassé  des  re-^ 
proches  qu'où  lui  faisait  de  ce  qu'il  restait  en  inaction ,  dans 
le  temps  que  tous  les  potentats  de  l'Europe  voulaient  s'unir 
pour  contenir  le  roi  et  se  préparer  contre  sa  grande  puissance; 
que  tous  les  princes,  et  ceux  même  qui  semblaient  être  les 
plus  amis  du  roi  très-chrétien,  écrivaient  qu'il  ne  songeait 
qu'à  opprimer  tout  le  monde,  et  sollicitaient  l'empereur  de 
prendre  une  vigoureuse  résolution;  outre  que  l'ambassadeur 
d'Espagne  représentait  que,  si  dans  la  guerre  passée  on  n'a- 
vait rien  voulu  faire  pour  eux,  au  moins,  pour  les  préserver 
dans  la  tempête  qui  les  menaçait,  sa  majesté  impériale  n'avait 
qu'à  se  joindre  à  la  triple  union ,  qui  ne  l'obligerait  à  aucune 
imaginable  dépense  de  levées  ou  de  recrues^.  » 

Le  prince  Lobkowitz  ajouta  que  le  prince  d'Aversperg  et  lui 
ne  savaient  comment  refuser,  et  que  «  tout  le  monde  allait 

*  Dépêdie  du  chevalier  de  GremonvUle  à  Louis  XIV,  du  7  février  1669.  {Correspon- 
dance Jl  Autriche,  vol.  XXXIl.) 
"  Ihid. 

52. 
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les  accuser  d'être  plus  ministres  du  roi  que  de  Tempereur  \  • 
d'autant  plus,  dit-il  en  riant  au  chevalier  de  Gremonville , 
«  qu'on  écrit  de  toutes  parts  que  vous  n  avez  qu'à  ouvrir  la 
bouche  pour  me  faire  faire  tout  ce  que  vous  voulez  ^.  » 

Cette  situation  s'aggrava  lorsque  la  réponse  de  Louis  XIV  ar- 
riva à  Vienne  et  fut  connue  de  la  cour  impériale.  Le  chevalier 
de  Gremon ville,  après  avoir  reçu  les  dépêches  du  a  i  janvier, 
vit  le  prince  d'Aversperg^  auquel  il  les  communiqua  avec  d'ha- 
biles ménagements  : 

Elirait  {{  mç  demanda  d*abord,  écrivit-il  à  Louis  XIV,  si  la  proposition 

aune  dépêche  .....  ..  .. 

de  M.  de      avait  été  reçue;  à  quoi  je  lui  répliquai  que  j'avais  à  lui  communiquer 
j^  un  écrit,  en  réponse  de  celui  quil  m  avait  mis  en  mam,  que  je  lui 

Louis  XIV.  yenaîs  lire  ;  mais  il  me  montra  tant  d'impatience  de  savoir  la  réso- 
2ifév.  1669.  Intion  en  substance,  que  je  m'avançai  de  lui  dire  que  son  projet 
avait  été  infiniment  loué  et  approuvé  de  votre  majesté ,  pour  Tin- 
faillible  succès  et  établissement  duquel  elle  désirait  seulement  une 
condition.  Je  commençai  donc  la  lecture  de  la  traduction  que  j'avais 
.  fait  faire, en  italien,  à  cause  qu'il  n'entend  pas  trop  bien  la  langue 
française. 

Il  l'écouta  attentivement,  sans  interrompre,  mais  non  pas  sans 
pâlir  ou  rougir  plusieurs  fois ,  selon  les  raisonnements  qui  lui  sem- 
blaient justificatifs  ou  contraires  à  sa  proposition.  Il  voulut  aussi, 
avant  que  de  s'expliquer  de  rien ,  en  faire  lui-même  une  autre  lec- 
ture. Après  quoi  il  me  dit  qu'il  s'était  toujours  imaginé  qu'il  y 
avait  quelque  grand  mystère  caché  dans  la  prétention  des  dépen- 
dances des  conquêtes,  en  cette  conjoncture  que  les  esprits  étaient 
encore  si  alarmés,  outre  l'indifiérence  que  votre  majesté  avait  té- 
moignée pour  les  alternatives ,  et  sa  ferme  résolution  ensuite  de  s'en 

'  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  à  Louis  XIV,  du  7  féyrier  1669.  {Correspon- 
dance d'Autriche,  vol.  XXXII.) 
*  Ibid. 
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vouloir  tenir  à  cette  résolution.  Mais  il  s'écria,  ce  me  semble  avec 
quelque  tendresse ,  «  Plût  à  Dieu  que  votre  roi  m'eût  fait  communiquer 
cette  pensée-là  avant  les  brouilleries  d'Espagne,  car  j'aurais  pu  en 
cela  lui  ménager  quelque  chose  de  bien  utile  ;  »  mais  qu'il  voyait  à 
présent  ce  projet  fort  difficile  à  faire  réussir,  sans  m'en  expliquer  les 
causes  ;  qu'il  avait  peine  à  croire  que  les  Espagnols  fissent  de  bonne 
foi  cette  proposition ,  s'ils  en  avaient  eu  la  pensée  ;  car  il  n'était  pas 
sans  soupçon  que  ce  ne  fût  une  cabale  ou  une  chimère  du  baron  de 
Batteville ,  qui  passait  parmi  les  Espagnols  pour  aussi  visionnaire  et 
entreprenant  que  l'Isola  l'était  cru  ici  ^ 

Le  refus  fait  par  Louis  XIV  de  s*unîr  étroitement  avec  les 
deux  branches  de  la  maison  d'Autriche,  et  le  peu  de  fonde- 
ment que  la  cour  de  Vienne  trouvait  à  Téchange  des  £ays- 
Bas  espagnols,  disposèrent  de  plus  en  plus  l'empereur  et  ses 
ministres  à  entrer  dans  la  triple  alliance.  Le  chevalier  de  Gre- 
monville  se  donna  des  peines  infinies  pour  les  en  dissuader. 
Il  alla  du  prince  Lobkowitz  au  prince  d'Aversperg.  Il  exaltait 
la  vanité  du  premier  en  lui  vantant  sa  toute -puissance  sur 

I  empereur;  il  retenait  le  second  par  l'espérance  du  cardinalat. 

II  les  flattait  tous  deux  de  l'idée  de  terminer  l'importante  né- 
gociation de  l'échange  des  Pays-Bas,  qui  augmenterait  consi-< 
dérablement  le  lot  de  l'empereur,  par  l'abandon  du  Portugal 
à  ses  prétentions  et  à  ses  armes.  Il  se  rendait  ensuite  auprès 
de  l'empereur,  dont  il  fallait  sans  cesse,  selon  l'expression  d'un 
de  ses  ministres,  raccommoder  t horloge^,  et  qui  flottait  d'une  ré- 
solution à  l'autre.  Il  lui  rappelait  le  traité  éventuel  qu'annu- 
lerait son  adjonction  à  la  triple  alliance,  le  menaçait  du  mé- 
contentement du  pape,  qui  verrait  avec  grand  déplaisir  un 

'  Comspondance  JTAatriche,  v.  XXXB.        à  Louis  XTV,  du  a  A  février  1669.  [Corres- 
*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville       poniance d'Autriche,  vol.  XXXII.) 


414  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

prince  aussi  catholique  se  Her  à  des  états  hérétiques ,  et  lui 
développait  les  avantages  qu'il  trouverait  dans  TaiTangement 
proposé  par  Louis  XIV.  Le  chevalier  de  Gremonville  déployait 
dans  ces  conférences  une  éloquence  intarissable.  Son  activité, 
son  adresse  et  ses  raisons  n'auraient  peut-être  pas  suffi  pour 
arrêter  dans  ce  moment  la  cour  de  Vienne,  si  Louis  XIV,  ju- 
geant à  merveille  la  position,  n'avait  pas  rassuré  cette  cour 
par  une  démarche  décisive.  Afin  d'enlever  aux  Espagnols  l'in- 
fluence de  la  crainte,  il  prit  l'engagement  de  ne  pas  les  at- 
taquer, et,  dans  une  lettre  adressée  au  pape,  il  donna  sa  pa- 
role publique  de  ne  rien  entreprendre  contre  eux  de  toute 
Tannée.  Il  transmit  copie  de  cette  lettre  au  chevalier  de  Gre- 
monville, en  le  chargeant  de  détruire  tous  les  faux  bruits 
répandus  sur  un  projet  d'agression  de  sa  part  et  sur  un  pré- 
tendu accord  avec  don  Juan,  au  moyen  desquels  on  altérait 
la  confiance  de  l'empereur.  Il  lui  dit  : 


Extrait 
d'une  lettre 

de 

Louis  XIV 

au  chevalier 

de 
Gremooyilie. 


Afin  que  vous  puissiez  faire  toucher  au  doigt  à  Tempereur  et  à 
ses  ministres  toutes  ces  vérités,  vous  n^aurez  qu*à  leur  montrer  la 
copie,  que  je  vous  adresse,  d'une  lettre  que  j'ai  écrite  il  n'y  a  que 
deux  jours  à  notre  saint-père  le  pape,  par  laquelle  ils  verront  que, 
Pj^,j3  sans  que  j'en  aie  eu  aucun  autre  motif  que  ma  seule  et  pure  bonne 
iSfév.  1669.  volonté,  je  me  suis  moi-même  volontairement  lié  les  mains,  par  la 
parole  que  j'en  ai  donnée  à  sa  sainteté ,  à  ne  pouvoir  attaquer  les 
Espagnols  de  toute  l'année  présentement  courante ,  ce  qn'on  jugera 
bien  que  je  n'aurais  eu  garde  de  faire  sans  aucune  nécessité,  si  j'avais 
eu  la  moindre  pensée  de  favoriser  don  Juan  et  d'appuyer  ses  pré- 
tentions ,  car  en  ce  cas-là  j'aurais  bien  su  me  tenir  au  moins  toujours 
en  état  de  me  prévaloir  des  offres  qu'il  m'aurait  pu  faire  pour  mes 
avantages,  et  de  pouvoir  l'appuyer  dans  les  fins  qu'il  peut  avoir,  ou 
même,  sans  atteindre  ses  recherches,  lui  faire  offirir  cet  appui  que  je 
suis  assuré  qu'il  aurait  accepté  avec  grande  joie,  sachant,  k  n'en  pou- 
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voir  doutOT,  qu'il  a  reçu  comme  un  coup  de  massue ,  qu  il  était  bien 
éloigoe  d'attendre,  les  offres  contraires  que  j'ai  faites  à  la^  reine  d'Es- 
pagne,  et  que  même  elles  lui  ont  ôté  la  hardiesse  de  recourir  à 
moi,  de  crainte  de  se  faire  un  trop  grand  préjudice  auprès  des 
peuples,  quand  il  n'en  aurait  pas  tiré  le  fruit  dont  je  lui  avais  fait 
perdre  Tespérance. 

Cette  même  parole  que  j'ai  donnée  au  pape  fera  voir  aussi  à  toute 
la  chrétienté  si  j'ai  jamais  eu  la  pensée  de  me  prévaloir  du  différend 
des  dépendances  des  conquêtes ,  pour  en  prendre  l'occasion  d'altérer 
le  repos  public  qui  a  été  rétabli  au  traité  d'Aix-la-Chapelle ,  et  fera 
voir  d'un  autre  côté  à  l'empereur  que  j'ai  trouvé  un  moyen  bien  plus 
sûr  que  l'alliance  défensive  dont  on  vous  avait  parlé ,  pour  faire  cesser 
tous  les  onobrages  de  la  couronne  d'Espagne,  et  pour  faire  com- 
prendre à  tout  le  monde  que  la  formation  et  la  conclusion  de  la 
triple  alliance  n'est  pas  d'une  nécessité  si  indispensable  que  \es 
Hollandais  épouvantés  ont  voulu  se  le  persuader  à  eux-mêmes  et  le 
persuader  aux  autres. 

Cependant  vous  pouvez  dire  à  l'empereur  que  je  me  réjouis  avec 
lui  de  ce  que  tout  le  vif-argent  de  l'Isola ,  dont  il  vous  a  parlé  si 
galamment,  n'a  pu  venir  à  bout  de  nous  jeter  dans  l'embarras  que 
nous  avons  sujet  l'im.  et  l'autre  d'appréhender,  piiisque  tout  ce 
qu'ont  pu  produire  à  La  Jlaye  ces  nouvelles  démarches  de  ce  Mer- 
cure (ce  nom-là  lui  convenait  merveillejAsement bien  en  Angleterre) 
n'a  été  autre  c^ose  que  de  voir  refuser  par  les  Etats^Généraux,  à 
ma  considération  et  de  crainte  de  m'offenser,  de  recevoir  la  cou- 
ronne d'Espagne  dans  la  triple  alliance,  ensuite  de  quoi  on  aurait 
pu  d'abord  presser  l'empereur  d'y  entrer  au3si,  au  lieu  qu'à  présent 
il  aura  un  beau  prétexte  de  s<'en  défendre ,  au  moins  jusqu'à  ce  que 
les  Espagnols  y  aient  été  admis.  Maisi,  en  échange  de  cette  admission, 
qui  a  été  constamment  rejetée ,  il  a  été  résolu  que ,  pourvu  que  les 
Espagnols  payassent  à  la  Suède  les  quatre  cent  quatre-vingt  mille 
écus  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  lui  ont  promis  pour  eux,  en 
ce  cas-là,  les  trois  états  ligués  donneraient  au  roi  très-chrétien  et 
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au  roi  catholique  la  garantie  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  ;  et  Gamarra 
avait  promis  cette  somme ,  déclarant  pourtant  qu'il  n'avait  pouvoir 
que  pour  deux  cent  mille  écus ,  mais  qu'il  espérait  d'obtenir  le  reste 
de  la  reine  sa  maîtresse,  sur  lettres  qu'il  lui  écrirait. 

• 
Le  chevalier  de  Gremonvillç  se  servit  habilement  de  cette 

communication.  Il  vit  sur-le-champ  l'empereur  et  ses  divers 
ministres,  et  voici  comment  il  raconta  les  entretiens  qu'il  avait 
eus  avec  eux  : 

Extrait  Je  dis  à  l'empereur  qu'il  me  restait  à  lui  communiquer  une  réso- 

d*uiie  dépêche    |.  ..  •■•  «  iiii* 

du  chevalier    lution  quc  votrc  majesté  venait  de  prendre,  capable  de  guénr  en- 
Gremonviiie    *î*^^^°^cnt  Ics  ridiculcs  tcrrcurs  des  Espagnols,  et  lui  expliquai  le 

^  contenu  de  la  lettre  qui  était  adressée  au  pape,  dont  ie  lui  laissai 

Louis  XIV.  .     *  .  .     ^   .    ,        ''  ,. 

Vienne        copi^t  remplie  de  si  beaux  sentiments  et  bien  difiFérents  de  Tinter- 

16  mars  1669.  prétation  €[ue  lui  donnaient  messicurs  les  Espagnols,  lesqueb  pourtant 

n'avaient  cru  trouver  leur  sûreté  qu'en  ladite  parole;  et  après  que 
j*eus  posé  la  matière  par  le  détail,  il  me  dit  avec  une  joie  qui  parut 
sur  son  visage ,  que  je  ne  lui  pouvais  apporter  une  nouvelle  meilleure , 
puisque  par  là  tous  les  soupçons  allaient  cesser,  et  conclut  qu'il  ne 
fallait  pas  s'étonner  si  les  Espagnols  cherchaient  de  tous  les  côtés 
leur  sûreté,  faisant,  dit-il,  à  la  mode  de  cas  malades  qui  se  servent 
i  ndi£Péremment  de  toutes  sortes  de  remèdes. 

Au  sortir  de  mon  audience,  je  m'en  allai  chez  le^rince  d'Avers- 
perg,  et  je  lui  fis  la  lecture  de  la  lettre  écrite  au*pape,  dans  laquelle 
il  m'interrompit  pour  me  dire  que  votre  majesté  était  incomparable 
dans  la  politique ,  sortant  par  un  si  beau  biais  de  cet  embarras  que  lui 
croyaient  causer  les  machinations  de  cette  triple  alliance;  et  après 
avoir  exagéré  les  avantages  d'une  pareille  résolution  qu'il  estime  si 
fort ,  il  me  dit  que  c'était  en  effet  une  trêve  que  les  Espagnols  avaient 
^  demandée  dans  la  paix,  haussant  les  épaules  et  s'écriant  qu'ils  avaient 

'  Correspondance  d'Autriche,  voL  XXXIII. 
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perdu  toute  prudence.  Mais  comme  je  lui  dis  que  votre  majesté 
croyait  le%  guérir  par  là  plutôt  de  leurs  soupçons  que  par  cette  ligue 
défensive  qu'il  avait  proposée ,  il  me  répondit  en  me  seirant  la  main 
qu'il  me  priait  de  lui  dire  dans  deux  mois  si  Ton  serait  en  France 
dans  les  mêmes  sentiments.  Je  tâchai  de  le  faire  mieux  expliquer, 
mais  il  s'en  remit  à  une  autre  fois. 

Continuant  à  exagérer  amplement  la  déplorable  conduite  des  Es- 
pagnols, non-seulement  en  ce  qui  leur  devait  attirer  un  reproche  si 
honteux ,  mais  encore  pour  les  termes  d'un  acte  qui  a  été  dressé  se- 
crètement à  La  Haye,  et  même  signé  par  leur  ambassadeur,  touchant 
cette  union  qu'il  venait  de  faire,  qu'ils  baptisent  du  nom  de  garantie, 
pour  faire  avaler,  comme  ils  disent,  plus  doucement  la  pilule  à  votre 
majesté,  pendant  qu'ils  font  les  démarches  de  la  dernière  bassesse, 
il  me  dit  en  très-grande  confidence  que  dans  cet  acte  dont  il  me 
parlait  le  roi  d'Espagne  requérait  «  la  protection,  garantie  et  sauve- 
garde ;  »  ce  sont  les  trois  termes  de  la  triple  union. 

Nous  convînmes  donc  que  j'en  parierais  aux  autres  ministres 
comme  d'un  avis  qu'on  m'aurait  donné  de  La  Haye,  d'autant,  dit-il, 
que  cela  servirait  au  dessein  pour  l'échange  des  Pays-Bas ,  et  encore 
à  mieux  décréditer  l'Isola ,  qui  avait  bonne  part  à  cette  violence,  ce 
que  je  crus  fort  utile  pour  refréner  un  peu  cette  vanterie  que  faisait 
l'ambassadeiu*  d'Espagne ,  à  savoir  que  cette  union  de  La  Haye  avait 
causé  la  cessation  de  tous  les  desseins  de  votre  majesté  sur  la 
Flandre.  • 

Les  ministres  furent  fort  étonnés  que  je  susse  ce  fait  particidier, 
sur  lequel  sujet  je  leur  fis  considérer  s'il  n'eût  pas  mieux  valu  que 
les  Espagnols  se  fussent  de  bonne  foi  accommodés  avec  la  France 
touchant  les  dépendances,  que  d'aller  demander  protection  et 
sauvegarde  à  un  peuple  qui  avait  été  leur  sujet.  Le  prince  Lobkowitz 
me  dit  simplement  que  les  mêmes  Espagnols  cherchaient  toute 
sorte  d'abris  pour  se  sauver  de  la  tempête.  Le  comte  Lamberg  ne 
fit  que  hausser  les  épaules  sans  me  vouloir  dire  son  sentiment; 
mais  Schwartzemberg,  qui  s'érige  en  leur  dictateur,  me  répondijt  que,' 
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si  le  feu  roi  Henri  le  Grand  avait  dit  qa*i}  ne  fallait  pas  regarder  à 
la  cérjémonie  d'entendre  une  messe  pour  s'acquérir  le  royaume  de 
France ,  à  plus  farte  raison  les  Espagnols  pourraient  bien  donner  de 
belles  paroles  pour  conserver  leur  monarchie  ;  quoique  pourtant  il  ne 
voulut  jamais  avouer  que  ce  prétendu  acte  eût  été  stipulé  et  signé 
dans  ces  termes  ;  mais  comme  je  lui  fis  considérer  qu'ils  auraient  dâ 
bien  plutôt  s'accommoder  avec  sa  majesté,  il  me  répliqua  qu'ils 
disaient  que ,  quand  même  ils  seraient  disposés  de  donner  à  votre 
majesté  toute  la  Flandre,  quelle  sûreté  pourraient-ils  prendre  pour 
leurs  autres  états  *  ? 

Le  principal  motif  de  radjonction  de  lempereur  à  la  triple 
alliance  avait  disparu ,  grâce  à  Thabileté  de  Louis  XIY.  La 
cour  de  Vienne  avait  quelque  répit  du  côté  des  Espagnols, 
devenus  inattaquables  pour  un  an,  et  dont  les  états  allaient 
d*ailleurs  être  garantis  par  l'Angleterre,  la  Suède  et  la  Hol- 
lande ,  qui  n*avaient  pas  voulu  admettre  TEspagne  dans  la  triple 
alliance.  Le  chevalier  de  Gremonville  se  proposait  de  pour- 
suivre la  négociation  relative  à  rechange  difficile  des  Pays- 
Bas,  lorsque  survint  une  crise  violente  dans  la  santé  du  jeune 
roi  d'Espagne.  Le  marquis  de  Villars  l'annonça  à  Louis  XIV  : 


Extrait  y^  ^gjj^  àeuiL  jours  un  fi:entilhomme  prêt  à  envoyer  à  votre  ma- 

d  une  dépêche  **  o  •  r  J 

du  marquis    jesté,  ayant  même  envoyé  des  relais  à  vingt  lieues  d'ici  secrète- 

à  ment,  car  le  roi  d'Espagne  a  été  fort  malade,   et  l'on  le  croyait 

mort.  L'on  "cachait  autant  que  l'on  pouvait  son  mal,  mais  j'étais 

20  fév.  16*69.  ^^^rtî  du  palais  même.  Gela  commença  par  un  rhume.  Il  fut  saigné 
du  bras,  la  fièvre  le  prit ,  mais  une  fièvre  déréglée  avec  des  redou- 
blements de  quatre  en  quatre  heures,  et  un  vomissement  auquel 
il  est  fort  sujet,  mais  plus  violent  qu'à  l'ordinaire,  et  une  autre  in- 
commodité qu'il  a  eue  plusieurs  fois,  qui  est  de  pisser  du  sang, 
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mais  qui  le- prit  avec  beaucoup  de  véhémence.  On  a  îeii  des  prières     ^ 
publiques t  et  par  une  saignée  du  pied,  samedi  au  soir,  son  mal  di* 
minua  tout  à  coup  ;  il  dormit  la  nuit ,  et  depuis  ce  temps-là  il  a  été 
toujours  mieux.  Il  ne  peut  vivre  longtemps  sans  miracle;  les  mé- 
decins le  jugent  comme  cela  ^ 

En  recevant  cette  nouvelle,  Louis  XIV  ne  perdit  pas  de 
temps.  Il  dépêcha  un  courrier  à  Vienne  et  il  chargea  le  che- 
valier de  Gretnon ville  de  proposer  à  l'empereur  deux  choses: 
d'abord,  de  publier  le  traité  secret  aussitôt  qu'on  appren- 
drait la  mort  du  roi  d'Espagne  ;  en  second  lieu ,  d'échanger 
dès  à  présent  des  lettres  patentes  destinées  à  rester  secrètes, 
comme  le  traité,  jusqu'à  la  mort  du  jeune  roi,  mais  annon- 
çant leur  entier  accord.  Voici  la  lettre  écrite  à  ce  sujet  par 
M.  de  Lionne  : 

Le  roi  m'a  ordonné  de  vous  adresser,  par  un  courrier  exprès,       Extrait 
l'extrait  d'un  article  de  lettre  du  marquis  de  Villars,  du  20  février,  de 

par  lequel  vous   verrez  le  péril  qu'a  couru  le  roi  dTspagne,  et    ^^hwal^* 
qu'encore  qu'il  se  porte  mieux ,  les  médecins  jugent  qu'il  ne  peut  ^^ 

vivre  longtemps  sans  miracle.  SaiTLLin, 

Sur  cet  incident  et  ce  pronostic  des  médecins,  le  roi  croit  que,  8 mars  1669. 
si  l'on  veut  agir  avec  prudence  et  grande  utilité,  il  n'y  a  pas  un 
moment  de  temps  à  perdre  à  prendre  ensemble  des  mesures,  c'est- 
à-dire  à  concerter  entre  lui  et  l'empereur  ce  que  l'un  et  l'autre  doi- 
vent faire  d'abord,  dès  "que  l'on  recevrait  la  nouvelle  que  Dieu  eût 
appelé  à  soi  ce  jeune  prince;  et,  en  cela,  il  semble  que  l'empereur 
y  ait  encore  incomparablement  plus  d'intérêt  que  sa  majesté,  à  cause 
de  don  Juan  et  des  vues  qu'on  ne  peut  douter  qu'il  ait,  au  moins 
pour  les  royaumes  d'Espagne. 

Cçpendant,  pour  gagner  jusqu'aux  instants  dans  une  affaire  de 
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si  grande  considération,  où  la  prévention  peut  donner  le  gain  de 
la  partie,  ou  au  moins  diminuer  très-notablement  les  obstacles,  sa 
majesté  m'a  chargé  de  vous  dire  ses  sentiments  sur  la  matière. 

En  premier  lieu ,  elle  est  persuadée  que  Ton  tirera ,  de  part  et 
d'autre ,  un  très-^and  avantage ,  si ,  dès  le  premier  avis  qu'on  aurait 
de  la  mort  du  roi  d'Espagne,  on  rend  publics  le  traité  éventuel  et 
la  convention  que  leurs  majestés  ont  faits  sur  leurs  partages,  par  le 
motif  de  maintenir  la  chrétienté  en  repos,  ce  qui  devra  infiniment 
plaire  à  tout  l'empire,  et  ne  pourra  choquer  que  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  à  cause  de  ce  qui  a  été  stipulé  entre  leursdites  majestés 
pour  les  Pays-Bas. 

En  second  lieu,  qu'il  serait  encore  extrêmement  utile,  voire  né- 
cessaire ,  pour  la  plus  grande  facilité  des  prises  de  possession  desdits 
partages,  que  leursdites  majestés,  sans  aucun  délai,  s'envoyassent 
dès  à  présent  l'une  à  l'autre  des  lettres  patentes  en  bonne  et  authen- 
tique forme,  par  lesquelles  on  pût  faire  voir  à  tous  les  peuples  de 
la  chrétienté  qu'elles  se  sont  accommodées  ensemble  amiablement 
siu*  tous  les  différends  qui  pouvaient  naître  entre  elles,  pour  leurs 
diverses  prétentions  à  la  succession  de  la  monarchie  d'Espagne,  et 
que  ces  mêmes  patentes,  contenant  les  conditions  de  cet  ajustement, 
déliassent  les  peuples  des  pays  et  états  qu'elles  se  sont  cédés  l'une  à 
l'autre,  de  tous  devoirs,  hommages,  obéissances,  sujétion  et  ser- 
ment de  fidélité  pour  être  rendus  sans  difficulté  à  l'autre  majesté, 
ordonnassent  aux  gouverneurs  des  places  et  aux  magistrats  de  les 
remettre,  déclarant,  pour  conclusion,  que  leurs  majestés  se  sont 
promis  l'une  à  l'autre  de  soumettre,  par  la  force  de  leurs  armes 
communes,  les  peuples  et  les  gouvernements  qui  voudraient,  direc- 
tement ou  indirectement,  aller  à  l'encontre  des  partages  dont  elles 
sont  convenues. 

Avec  de  pareilles  déclarations ,  qui  seraient  dès  à  présent  récipro- 
quement fournies  et  tenues  secrètes,  comme  le  traité  même,  jusqu'à 
ce  que  le  grand  cas  arrivât,  sa  majesté  ne  doute  pas  que,  malgré 
tous  les  efforts  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande ,  elle  ne  se  mit 
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bientôt  en  possession  des  Pays-Bas  «  à  quoi  l'empereur  a  un  grand 
intérêt,  afin  qu'elle  fdt  plus  tôt  en  état  de  l'assister  puissamment  à 
la  prise  de  possession  de  son  partage  ;  car  les  peuples  de  Flanxlre 
voyant  que  celui  qu'ils  auraient  pensé  de  reconnaître  pour  souve-^ 
rain  les  aurait  cédés  et,  par  conséquent,  qu'ils  n'en  pourraient  re- 
cevoir aucune  assistance  ni  d'autre  appui  que  des  seuk  étrangers ,  ce 
qui  rendrait  bientôt  leur  pays  le  théâtre  de  la  guerre,  et  faisant 
réflexion  d'ailleurs  que  le  roi,  outre  son  propre  droit,  y  aurait 
joint  encore  celui  de  l'emperems  et  qu'aucun  autre  prince  du  monde 
n'en  aurait  aucun  de  penser  à  devenir  leur  maître,  lesdits  peuples, 
dis-je,  prendraient  sans  doute  aussitôt  la  résolution  de  reconnaître 
la  domination  du  roi ,  et  de  s'y  soumettre  sans  violence  et  sans  at-- 
tendre  l'effet  des  armes  du  roi. 

Mais  il  est  encore  incomparablement  plus  important  à  l'empe- 
reur, pour  les  raisons  qui  sont  aisées  à  juger,  eu  égard  aux  desseins 
de  don  Juan,  que  les  deux  patentes  que  j'ai  dites  se  trouvent  avoir 
été  fournies  réciproquement  quand  le  grand  cas  arriverait,  et  sur- 
tout que  celle  du  roi  fût  à  Madrid,  dans  un  paquet  bien  cacheté, 
entre  les  mains  de  l'ambassadeur  de  l'empereur,  pour  n'être  ledit 
paquet  ouvert  qu'à- la  mort  du  roi  d'Espagne,  et  cela,  afin  que  les 
peuples  n'ignorant  pas  longtemps  l'obligation  où  se  trouve  le  roi 
d'assister  l'empereur  pour  la  prise  de  possession  des  royaumes 
d'Espagne,  ils  en  fussent  moins  susceptibles  de  s'engager  avec  don 
Juan  et  d'adhérer  aux  rébellions  qu'il  aurait  méditées. 

Sa  majesté  croit  même  qu'il  serait  très-bon  que,  pour  opprimer 
le  parti  de  don  Juan  dans  sa  naissance,  et  soutenir  et  donner 
cœur  à  celui  qu'auraient  formé  la  reine  et  ses  serviteurs ,  l'empereur 
ne  perdît  point  de  temps  à  passer  en  personne  en  Espagne,  et, 
pour  la  sûreté  et  la  commodité  de  son  passage,  sa  majesté  lui  offre 
de  faire  trouver  quinze  galères  dans  les  ports  du  Génovesat ,  et  bon 
nombre  de  vaisseaux,  s'il  le  jugeait  nécessaire;  prenant  en  passant 
la  possession  de  l'état  de  Milan,  à  quoi  il  ne  rencontrerait  aucune 
difficulté;  mais  il  ne  faudrait  pas  qu'il  permît,  s'il  était  possible,  que 
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le  duc  d'Ossuna,  qui  est  fort  ami  de  don  Juan,  «allAt  présenteoieDt 
gouverner  ledit  état  de  Milan ,  comme  on  dit  que  l'emploi  lui  a  été 
offert  de  Madrid,  peut-être  pour  le  tirer  de  celui  de  Catalogne,  où 
il  est  devenu  suspect.  Cette  ofire  d'une  armée  navale  doit  être  aussi 
accompagnée  de  celle  du  passage  de  l'empereur  par  ce  royaume,  s'il 
aimait  mieux  venir  par  terre,  pour  sa  plus  grande  commodité,  et  il 
y  recevrait  tous  les  honneurs  qui  sont  dus  à  sa  dignité ,  et  Jiels  qu'il 
pourrait  lui--même  souhaiter. 

Voilà  les  premières  pensées  qui  sont  tombées  dans  l'esprit  de  sa 
majesté  dès  qu'elle  a  vu  la  lettre  du  marquis  de  Villars.  Si  l'empe- 
reur croit  qu'il  faille  tenir  une  autre  conduite,  elle  le  prie  de  lui 
comnnmiquer  ce  qu'il  en  aura  p^isé ,.  et  cela  sans  perte  de  temps , 
la  matière  étant  trop  importante  pour  être  né^igée  ou  différée,  sa- 
dite  majesté  jugeant  que  le  pire  parti  en  cette  rencontre  serait  de 
n'en  prendre  aucun,  et  même  qu'il  serait  plus  préjudiciable  à  l'em- 
pereur qu'à  elle.  Un  enfant  sujet  k  pisser  du  sang,  né  d'un  père 
âgé,  cassé  et  mal  habitué,  que  les  médecins  assurent  ne  pouvoir 
vivre  longtemps  et  sans  miracle,  certes,  cela  mérite  bien  que  Ton 
ne  s'endorme  pas  par  trop  de  confiance ,  et  pourvu  que  l'on  veuille 
prévenir  les  desseins  de  don  Juan  et  les  efforts  de  l'Angleterre  et 
de  la  Hollande,  par  un  bon  concert  de  ce  que  chacun  aura  à  faire, 
il  est  comme  impossible  que  les  choses  n'aillent  selon  les  souhaits 
et  l'intérêt  de  leurs  majestés. 

Si  on  se  trouve  de  delà  en  même  avis  que  sa  majesté ,  priez  le 
prince  d'Àversperg  de  dresser  lui-même  les  déclarations  et  patentes 
que  leurs  majestés  auront  à  se  fournir  Tune  à  l'autre,  et,  envoyez-en 
promptement  le  projet,  et  même,  si  vous  pouvez,  l'original,  ce  qui 
vaudrait  encore  mieux,  en  donnant  votre  promesse  d'en  fournir  un 
pareil  du  roi,  dans  le  temps  que  vous  résoudrez. 

Depuis  ma  lettre  écrite ,  l'ambassadeur  de  Savoie  m'a  communi- 
qué confidenunent  une  lettre  en  chiffre  que  l'abbé  Dini,  agent  de 
son  maître  à  Madrid,  lui  écrit,  qui,  outre  tout  ce  que  mande 
M.  de  Villars,  ajoute  <pie  la  santé  du  roi  d'Espagne  est  comme 


PARTIE  IV.  SECTION  III.  423 

\ 

déplorée,  et  que  tous  les  médecins  ne  lui  donnent  qu'un  assez 
court  terme  de  vie.  Us  croient  qu'il  a  une  pierre  dans  la  vessie. 
J'ai  vu  aussi  d'autres  avis  de  lettres  particulières  qui  confirment 
toutes  les  mêmes  choses.  Vous  voyez,  par  toutes  ces  circonstances, 
combien  il  est  nécessaire  que  l'on  prenne  proïnptement  toute  sorte 
de  mesures,  et  plus  même  pour  l'intérêt  de  l'empereur  que  pour 
celui  du  roi.  Je  m'assure  que  les  deux  princes  ministres  convien-*- 
dront  en  cela  du  raisonnement  qu'on  fait  ici  ^ 

La  situation  était  devenue  fort  grave  en  Espagne  :  en  appre- 
nant la  maladie  de  son  débile  frère,  don  Ju^n  avait  quitté 
TAragon.  Assez  faiblement  accompagné,  mais  soutenu  par  le 
vœu  populaire,  H  s'était  avancé  sans  obstacle  jusqu'à  Torrejon , 
à  trois  lieues  de  Madrid.  Son  approche  seule  avait  produit 
une  révolution  de  cour,  que  M.  de  Villars  racontait  en  ces 
termes  : 

La  cabale  de  don  Juan  a  prévalu  sans  beaucoup  de  peine ,  et  la       Extrait  ^ 

•1  »  i\i       1  •  r^  •!  i*.       !•!•  d'une  dépêche 

Violence  n  a  pas  été  nécessau^e.  Comme  il  approchait ,  à  six  lieues    ju  marquis 
d'ici,  avec  ses  trois  cents  chevaux  d'escorte,  il  envoya  dire  à  la  juntfL     ^^^^^ 
que,  si  l'inquisiteur  général  ne  sortait  à  l'heure  même,  il  entrerait    Louis  xiv. 
le  soir  dans  Madrid,  et  qu'il  saurait  bien  les  moyens  de  le  mettre  de-    5  JJ^IJ^gÂ 
hors.  loLJunta,  après  s'être  assemblée,  députa  le  cardinal  d'Aragon, 
et  pria  M.  le  nonce  d'aller  trouver  la  reine  et  lui  dire  que,  pour 
éviter  de  plus  grands  msdheurs^  il  était  è  propos  que  l'inquisiteur 
se  retirât  ;  quelques  grands  furent  au  palais  lui  dire  la  même  chose , 
et  le  cardinal  d'Aragon  et  M.  le  nonce  allèrent  au  logis  de  l'inqui- 
siteur l'obliger  à  partir  sur  l'heure,  sans  même  prendre  congé  de 
la  reine.  Il  ne  résista  point;  le  cardinal  se  m^t  dans  son  carrosse 
pour  le  garantir  de  la  violence  des  peuples,  qui  lui  criaient  des  in- 
jures en  passant.  Il  va  son  grand  chemin  de  Saint-Sébastien,  et 
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don  Juan  vint,  le  même  jour,  coucher  à  Torrejon,  à  trois  lieues 
d'ici,  où  il  a  été  visité  de  beaucoup  de  gens.  U  a  des  corps  de 
garde  avancés,  et  envoie  des  partis  sur  les  grands  chemins.  L'on 
appréhende  quelques  désordres  ici;  beaucoup  de  gens  se  sont  pré- 
cautionnés d'armes;  il  a  Tait  des  assemblées  de  peuple,  mêlées  de 
quelques  gens  de  qualité,  qui  crient  la  nuit:  Viva  el  rey  don  Jaan! 
et  muera  el  mal  goviemo!  Le  cardinal  d'Aragon  et  M.  le  nonce  ont 
négocié  tous  ces  jours  passés,  et  étaient  incessamment  sur  le  che- 
min de  Torrejon,  et  ils  ont  enfin  résolu  don  Juan  à  aller  à  Gua- 
dalaxara,  où  il  alla  hier.  L'on  dit  qu'il  y  sera  quelques  jours,  qu'il 
viendra  voir  la  reine  ici,  et  que  de  là  il  s'en  ira  à  Consuegra. 
Pour  l'inquisiteur,  il  ne  s'est  point  expliqué  quelle  route  il  pren- 
dra, s'il  ira  en  Allemagne  ou  à  Rome;  apparemment  il  traver- 
sera la  France;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  n'avait  jamais 
cru  être  forcé  à  s'en  aller,  et  qu'il  n'en  savait  rien  une  heure  aupa- 
ravant. 

Je  pense  que  don  Juan  aura  de  la  peine  à  contenir  son  ambition , 
qu'il  ne  soit  à  la  tête  des  affaires  et  des  conseils,  et  qu'il  n^en  dis- 
pose à  sa  fantaisie.  Le  roi  d'Espagne  se  porte  un  peu  mieux  et  se 
remet  tout  doucement.  Je  vis  le  confesseur,  peu  de  jours  avant  qu'il 
partît,  prévoyant  bien  que,  s'il  ne  prenait  d'autres  précautions,  il 
était  perdu.  Il  a  été  impossible,  pendant  la  marche  de  don  Juan, 
qui  a  été  d'un  mois,  de  faire  prendre  aucune  résolution  au  confes- 
seur. Je  lui  proposai  d'envoyer  quelque  personne  de  qualité  avec 
huit  cents  chevaux  qu'on  avait  ici,  et  deux  ou  trois  cents  officiers 
réformés  des  plus  assurés,  s'opposer  à  don  Juan  s'il  voulait  s'ap- 
procher de  Madrid,  et  de  lui  envoyer  ordre  de  demeurer  à  Consue- 
gra. Je  puis  dire  à  votre  majesté,  sire,  que  je  n'ai  rien  à  me  re- 
procher là-dessus;  mais  je  connus  l'inutilité  de  tous  mes  expédients, 
et  assuré^nent  il  lui  était  aisé,  avec  un  peu  de  résolution,  d'obli- 
ger don  Juan  ou  à  retourner  sur  ses  pas,  ou,  au  moins,  à  ne  point 
venir  aux  portes  de  Madrid,  où  il  n'y  a  rien  que  je  n'aie  fait  pour 
réveiller  les  ministres  dans  une  conjoncture  si  pressante,  jugeant 
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que  Tintérêl  du  service  de  votre  majesté  n'était  pas  que  don  Juan 
usurpe  l'autorité. 

Don  Juan  n'a  point  voulu  remercier  sa  cavalerie  ;  elle  est  même 
augmentée  de  trois  cents  de  ses  amis  ou  domestiques  qui  l'ont  suivi. 
Il  demande  que  Ton  ôte  le  président  de  Castille,  et  je  pense  quil 
désirerait  fort  que  le  cardinal  de  Montalte  eût  ce  poste-là.  Il  n'y  a 
pas  apparence  que  la  reine  ni  les  conseils  y  consentent^ 

Dès  qu*il  connut  l'entreprise  de  don  Juan  et  la  chute  du  père 
Nithard,  Louis  XIV  envoya  de  nouveaux  arguments  à  son 
ambassadeur  pour  déterminer  la  cour  de  Vienne  à  rechange 
des  lettres  patentes  qu'il  proposait.  Il  pensa  que  l'empereur  y 
répugnerait  d'autant  moins  qu'il  verrait  les  obstacles  à  sa  prise 
de  possession  s'accroître  par  les  projets  ambitieux  et  les  succès 
alarmants  du  fils  naturel  de  Philippe  IV.  Il  écrivit  donc  au 
chevalier  de  Gremonville  : 

Si  dans  ma  dernière  dépêche  je  vous  prouvais  déjà,  par  plusieurs 
fortes  raisons,  que  Tempereur  avait  plus  d'intérêt  que  moi  dans  la 
prompte  exécution*  de  la  proposition  que  je  faisais,  je  puis  mainte- 
nant y  ajouter  que  ces  raisons-là  ont  redoublé  de  force  de  plus 
de  moitié  au  moins,  selon  mon  sens,  et  suivant  le  jugement  que 
j'en  ai  fait  depuis  que  j'ai  su  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Madrid,  29  mars  1669! 
dans  l'expulsion  de  l'inquisiteur  général,  par  les  voies  violentes  que 
don  Juan  a  pratiquées  pour  y  parvenir,  et  qui  ont  si  bien  réussi , 
quoiqu'il  n'eût,  en  apparence,  qu'une  poignée  de  gens,  qu'il  a  cru 
ne  devoir  pas  s'arrêter  en  si  beau  chemin.  On  ne  sait  pas  encore,  à 
l'heure  que  j'écris  ceci ,  comment  aura  fini  toute  cette  tragédie ,  qui 
renouvelle  dans  ma  mémoire  le  pitoyable  spectacle  des  dissensions 
intestines  qui  agitèrent  mon  royaume  pendant  les  dernières  années 
de  ma  minorité;  mais  dix  raisons  pour  une  doivent  faire  croire  et 
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craindre  que  don  Juan,  ayant  pour  lui  la  faveur  des  peuples  et 
ne  pouvant  plus  prendre  aucune  confiance  en  la  reine,  qu*il  a  si 
mortellement  offensée,  ne  mettra  aucunes  bornes  à  ses  prétentions, 
qu  il  n  ait  effectivement  dépouillé  cette  princesse  de  toute  son  au- 
torité pour  s'en  revêtir,  et  je  ne  sais  même  si,  à  la  fin,  il  voudra 
lui  en  laisser  une  légère  apparence;  car,  après  avoir  fait  chasser  le 
confesseur,  par  la  seule  menace  qu'il  a  faite  d'entrer  dans  Madrid, 
où  le  peuple  était  tout  ému  en  sa  faveur  et  prêt  à  se  soulever,  il  a 
demandé  aussitôt  Teispulsion  du  président  de  Castille,  en  la  place 
duquel  il  veut  faire  mettre  le  cardinal  de  Montalte;  il  a  grossi  sa 
troupe  de  trois  cents  de  ses  amis  ;  il  mettait  toujours  en  tête  de  ses 
demandes  le  bien  public  et  la  décharge  des  peuples.  Je  vous  adresse 
une  relation  de  son  voyage  depuis  Barcelone  jusqu'à  Saragosse, 
qui  fera  connaître  à  l'empereur,  par  les  acclamations  qui  lui  ont  été 
faites  partout,  à  quel  point  il  a  gagné  les  esprits  de  tous  les  Espa- 
gnols, et  quels  effets,  dans  un  esprit  immodérément  ambitieux,  peut 
produire  cette  confiance  d'avoir  tous  les  peuples  entièrement  favo- 
rables à  ses  desseins;  et  en  cela,  les  deux  princes  ministres  verront 
combien  ils  se  sont  abusés  quand  ils  ont  jugé  que ,  la  reine  éloignant 
l'inquisiteur  général ,  tout  prétexte  manquerait  à  don  Juan  de  l'in- 
quiéter davantage,  et  que  ce  coup  d'état  lui  ôterait  toute  sa  force. 

Je  veux  conclure  de  tout  ce  que  dessus  que ,  les  aSaires  d'Espagne 
étant  en  l'état  que  nous  les  voyons,  et  ces  royaumes-li,  par  notre 
traité ,  devant  être  dans  le  partage  de  l'empereur,  il  a  beaucoup  plus 
d'intérêt  que  moi  que  nous  écha,ngions  promptem^nt  entre  nous  les 
actes  qui  sont  nécessaires  pour  faire  voir  à  tous  les  peuples  d'Es- 
pagne, dès  l'instant  de  l'événement  de  la  mort  du  roi»  si  elle  arri- 
vait, que  je  serai  pour  lui  contre  don  Juan,  et  que  je  l'assisterai  de 
toutes  mes  forces  contre  toute  usurpation  de  nos  droits,  sur  les- 
quels nous  nous  sommes  acconuQodés  pour  épa]:gner  ^effusio^  de 
tant  de  sapg  chrétien,  qui  aurait  ét,é  indispej^sablemeat  versé  si 
nous  fussions  entrés  en  guerre  l'un  contre  l'autre  ;  encore  ne  peut-on 
dire  si  cette  précaution  anticipée  suffira  pour  arrêter  le  torrent  de 
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la  grande  disposition  de  Tesprit  des  peuples  à  tous  les  avantages  de 
don  Juan ,  (fautant  plu»  que ,  s'emparant  aujourcThui  de  toute  l'au- 
torité ,  il  aura  moyen  de  placer  dans  les  postes  les  plus  importants 
ses  créatures  ert  ses  amis  les  plus  affidés,  >ei  d'en  acquérir  tous  les 
jours  de  nouveaux ,  en  leur  faisant  ou  procurant  des  gt'âces. 

Si  on  demeure  d'accord  de  delà  d'échanger  lesdits  actes,  je  vous 
ai  chargé  de  prier  le  prince  d'Aversperg,  poiu*  gagner  du  temps, 
d'en  dresser  lui-même  le  projet  et  de  me  l'envoyer  par  le  retour  du 
courrier.  Quant  au  secret,  je  crois  que  l'empereur  ne  doutera  non 
plus  de  moi  que  moi  de  lui,  que  nous  ne  le  gardions  de  part  et 
d'autre  aussi  bien  que  celui  du  traité  même  a  été  jusqu'ici  inviola- 
blement  gardé. 

Je  ne  puis  finir  sur  cette  matière  sans  vous  dire  une  réfiexion  que 
je  fars, qui  est  que  je  suis  persuadé,  jugeant  qu'on  le  sera  aussi  dans 
la  cour  où  vous  êtes,  que,  si  don  Juan  se  rend  maître  des  affaires 
d'Espagne ,  Fempereur  ne  pourra  pîûs  prendre  des  mesures  avec  ce 
gouvernement-là  qui  soient  sûres,  et  qui  ne  tendent  à  son  préjudice 
plutôt  qu'à  son  bien  et  à  ses  avantages,  et  partant  que  le  meilleur 
parti  que  nous  puissions  embrasser  serait  de  rendre  ims  et  commune 
tous  nos  intérêts  généralement  dans  toutes  les  affaires  que  nous  au- 
rons ,  en  quelque  part  de  la  chrétienté  que  ce  puisse  être ,  sans  avoir 
plus  rien  de  distinct  et  de  séparé,  non-seulement  nous  réjouissant 
sincèrement ,  mais  procurant  de  tout  notre  pouvoir  les  avantages  l'un 
de  Fautre,  moi  l'accroissement  de  son  autorité  dansTempire,  et  lui, 
ailleurs,  celui  de  mes  forces  et  du  nombre  de  mes  alnis,  sans^  conce- 
voir plus  aucun  ombrage  ni  jalousie  de  tout  ce  qui  peut  me  mettre 
en  état  d*agir  fortement  :  c'est  à  quoi ,  si  on  y  était  disposé  de  delà , 
vous  pouvez  assurer  que  je  le  suis  entièrement  de  ma  part,  et  que,  si 
nous  faisons  cette  sorte  de  liaison ,  je  ne  manquerai  non  plus  à  l'em- 
pereur en  toute  sorte  d'affaires  et  de  rencontres  que  je  serais  capable 
de  manquer  à  mon  propre  firère  ou  à  mes  enfants  ^ 

'  Correspondance  éC Autriche ,  vol.  XXXII. 
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La  cour  de  Vienne  était  beaucoup  moins  entreprenante 
que  celle  de  Saint-Germain.  Aussi  la  maladie  du  roi  d'Espagne 
ne  la  disposa  point  à  sortir  de  sa  circonspection  inactive.  L'em- 
pereur refusa  catégoriquement  de  rendre  public  le  traité 
éventuel  et  d'échanger  les  lettres  patentes.  1]  craignait  qu'une 
publicité  prématurée  ne  compromît  tous  leurs  arrangements, 
et  il  dit  trois  fois  au  chevalier  de  Gremonville  dans  son  au- 
dience :  «  Per  Tamore  di  Dio,  teniamo  il  trattato  celato^  ■  Ce 
fut  également  l'avis  des  princes  d'Aversperg  et  LobLowitz. 
Le  prince  d'Aversperg  fit  connaître  le  sien  avec  beaucoup  de 
véhémence.  Il  dit  que  publier  le  traité  éventuel  serait  unir 
contre  leur  dessein  tous  les  princes  de  l'Europe ,  déjà  effrayés 
de  la  trop  grande  puissance  du  roi.  Il  ajouta  que,  «  si  le  grand 
cas  arrivait,  »  il  fallait  procéder  tout  autrement  à  l'exécution. 
Voici  comment  il  entendait  qu'on  devait  s'y  prendre  ; 

Elirait  II  croit ,  écrivait  le  chevalier  de  Gremonville  à  Louis  XIV,  que 

dune  dépêche  'xIJ'a  'x'^*.   r  '  il  J 

du  chevalier    votre  majesté  devait  aussitôt  taire  appeler  le  nonce  du  pape  pour 

Gremonville    ^"*  ^^^^  ^^  général  qu'cUe  a  de  justes  prétentions  sur  la  succession, 

^  mais  que  la  déférence  filiale  qu'elle  veut  montrer  à  sa  sainteté  et 

Louis  XIV.       ^  ^  .  ^  * 

Vienne        l'amour  passiouné  qu'elle  a  pour  la  chrétienté  l'obligeaient  à  la  prier 
19  mars  1669.  d'interposer  sa  médiation,  afin  que  les  choses  se  passassent  sans  la 

prise  des  armes  dans  laquelle  tous  les  princes  d'Europe  s'intéres- 
saient, d'autant,  dit-il,  que  sa  sainteté ,  ne  pouvant  refuser  une  si  belle 
offre ,  ne  manquerait  pas  de  la  faire  communiquer  à  l'empereur,  le- 
quel ,  de  son  côté,  montrerait  aussi  d'y  vouloir  volontiers  donner  les 
mains  ;  après  quoi  il  est  à  croire  que,  sans  aucune  perte  de  temps,  sa 
sainteté  pourrait  désigner  le  lieu  de  ladite  conférence  à  Florence, 
Mantoue,  Parme,  ou  enfin  en  quelque  autre  lieu  d'Italie  ;  qu'à  cet  effet 
l'empereur  nommerait  lui,  prince  d'Aversperg,  député  plénipoten- 

*  Pour  Vanxowr  de  Dieu ,  tenons  le  traité        ville  à  Louis  XIV,  du  ag  mars  i66g.  (Cor- 
secret!  Dépêche  du  chevalier  de  Gremon-        respondan.ce  d'Autriche,  vol.  XXXII.) 
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tiaire,  afin,  dit-ii,  qu'ayant  déjà  eu  la  conduite  et  le  secret  de  cette 
affaire,  il  pût  mieux  la  ménager  au  but  de  vos  majestés,  ainsi  que 
de  sa  part  elle  pourrait  envoyer  une  personne  de  sa  plus  grande  con- 
fiance, afin  que,  sur  cette  apparence  tous  les  princes  de  l'Europe,  et 
particulièrement  ceux  dTtalie ,  pussent  prendre  confiance  au  pape , 
lequel  il  me  dit  savoir,  à  n'en  point  douter,  qu'il  serait  plus  qu'au- 
cun autre  en  cela  contraire  à  votre  majesté,  sans  qu'il  m'ait  voulu 
donner  un  plus  grand  éclaircissement,  sinon  que  votre  majesté  dai- 
gnât se  confier  encore  en  cela  à  sa  parole;  que  cependant  l'empereur 
dépêcherait  en  Espagne  une  procuration  à  cette  reine  pour  y  gou- 
verner en  sa  place  jusqu'à  son  arrivée,  avec  cette  circonspection ,  afin 
de  mieux  captiver  les  Espagnols ,  que  ce  ne  serait  proprement  que 
pour  présider  au  conseil  d'état  ;  qu'il  écrirait  encore  à  tous  les  grands 
d'Espagne  et  à  don  Juan  même,  de  façon  qu'ils  pussent  beaucoup 
espérer  de  la  générosité  de  sa  majesté  impériale ,  laquelle  enveirait 
exprès  en  même  temps  des  gentilshommes  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande pour  montrer  de  vouloir  concerter  les  moyens  de  s'opposer 
aux  desseins  de  votre  majesté;  qu'elle,  de  sa  part,  pourrait  envoyer 
en  Suède  pour  en  découvrir  aussi  les  sentiments ,  et  cependant  en- 
gager adroitement  ces  trois  puissances  à  s'armer  sur  les  espérances 
des  subsides  qu^on  ferait  semblant  de  leur  ofirir,  pendant  que  vos 
majestés  s'armeraient  puissamment  et  que,  se  trouvant  en  état  de 
faire  bien  leur  coup,  alors  les  députés,  à  la  conférence  mentionnée, 
montreraient  être  d'accord  de  la  même  convention  stipulée  dans  le 
traité  éventuel  poiu*  en  faire  la  déclaration  dans  les  parlements  de 
vos  majestés,  et  en  même  temps  marcher  pour  prendre  possession 
chacun  de  ses  portions  ;  mais  que ,  pour  mieux  engager  le  pape  à  au- 
toriser et  ratifier  tout  ce  que  l'empereiu*  pourrait  accorder,  il  ferait 
témoigner  exprès,  dans  les  pourparlers  de  la  conférence,  sa  défiance 
d'une  seule  garantie  envers  votre  majesté;  qu'en  outre,  il  estimait 
à  propos  qu'on  ne  parlât  en  aucune  façon  du  royaume  de  Naples, 
afin  que  sa  sainteté  se  pût  flatter  qu'en  vertu  de  cette  prétendue 
convention  que  fit  autrefois  Charles-Quint,  sa  majesté  impériale  n'y 
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penserait  pas,  d'autant  qu'autrement,  dit41,  sa  sainteté  ferait  tous  ses 

efforts  pour  conserver  ce  patrimoine  au  saint-siége ,  ayant  tant  biâmé 

le  pape  Innocent  X  de  Tavoir  manqué  quand  les  Espagnols  et  les 

autres  peuples  le  lui  ofirirent,  et  que,  par  conséquent,  elle  pourrait 

former  une  ligue  que  Venise  et  la  Savoie  voudraîest  aussi  passion* 

nément. 

U  ajouta  qu'ils  avaient  ici  encore  autre  chose  à  ménager  pour  ne 
pas  découvrir  sitôt  le  traité  éventuel,  à  caose  de  la  ratification  qu'en 
doit  donner  l'impératrice ,  pour  laquelle  mieux  surprendre,  l'empe- 
reur lui  ferait  fournir  une  ample  procuration  pour  autoriser  tovrt  ce 
qu'il  aurait  ajouté  à  la  conférence,  qui  ne  serait  pourtant  que  le 
même  contenu  dans  le  traité  éventuel. 

Voilà ,  sire ,  ce  qu'il  m'a  découvert  de  ses  premières  pensées ,  s'en 
étant  allé  aux  bains  pour  deux  jours,  où  il  prétend  les  rédiger  plus 
mûrement  par  écrit.  Je  ne  le  vois  pas  très-éloigné  de  faire  envoyer 
réciproquement  les  lettres  patentes,  pour  les  mettre  en  usage  selon 
les  incidents  qui  pourraient  arrivera 

Le  prince  Lobkowitz  insista,  de  son  côté,  sur  le  danger 
de  rendre  le  traité  public.  H  loua  la  prévoyante  activité  du 
roi,  dit  qu'on  devait  se  préparer  pour  ne  pas  manquer  un 
coup  de  cette  importance,  crut  quon  réussirait  en  se  concertant, 
mais  ajouta,  selon  ce  qu'écrivait  le  chevalier  de  Gremonville 
à  Louis  XIV  : 


Que  si  l'on  donnait  la  moindre  publicité  à  notre  traité,  l'affaire 
se  rendrait  fort  douteuse ,  à  cause ,  dit-il ,  que  votre  majesté  ne  con- 
naissant peut-être  pas  tous  ses  ennemis,  ou  au  moins  tous  les 
princes  qui  conspiraient  à  donner  des  bornes  à  ses  vastes  desseins, 
dont  l'empereur  avait  une  pleine  connaissance ,  et  que  ces  mêmes- 
29 mars  1669.  là,  qui  étaient  presque  irréconciliables,  et  déjà  trop  jaloux  de  sa 
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puissance,  venant  à  découvrir  cette  étroite  liaison  de  vos  majestés, 
feraient  humainement  tous  leurs  efiForts  pour  empêcher  et  s'op- 
poser à  la  prise  de  possession  par  un  moyen  qu'ils  avaient  en 
main,  à  savoir  d'étahlir  sur  Theure,  par  leur  force  et  garantie,  don 
Juan  sur  le  trône  d'Espagne,  ne  doutant  pas,  dit-il,  qu'alors  les 
Vénitiens,  qui  déjà  montrent  appréhender  que  ce  secours  que  votre 
majesté  envoie  en  Candie  puisse  à  la  fin  tomher  sur  Naples  ou  en 
Sicile,  ne  manqueraient  pas  de  faire  leur  paix  à  quelque  prix  que  ce 
fût,  pour  avoir  plus  de  moyens  de  fomenter  les  Turcs  contre  l'em- 
pereur et  leur  fournir  même  de  l'argent ,  comme  il  s'est  vu  en  pa- 
reille occasion;  et  qu'ainsi  il  fallait  croire  qu'ils  ne  s'appliqueraient 
qu'à  former  une  ligue  dans  l'Italie  pomc  en  empêcher  l'entrée  aux 
étrangers,  pendant  que  les  Hollandais ,  de  leur  côté ,  achèveraient  de 
^former  le  projet  de  leur  union  par  celle  de  la  plus  grande  partie  des 
princes  d'Allemagne  ^ 

Les  craintes  manifestées  par  l'empereur  et  par  ses  ministres 
paraissaient  d'autant  plus  fondées,  que  les  Espagnols  qui  se 
trouvaient  à  la  cour  de  Vienne  ne  cachèrent  pas  leurs  senti- 
ments de  répugnance  pour  un  prince  étranger  lorsqu'ils  ap- 
prirent la  maladie  grave  de  leur  jeune  roi.  Le  comte  de  Ma- 
radas,  grand  maître  de  la  maison  de  l'impératrice  douairière, 
dit  ouvertement,  en  présence  du  chevalier  de  Gremonville, 
du  comte  de  àSchwartzemberg  et  çle  plusieurs  seigneurs  de  la 
cour,  «  que  les  Espagnols  étaient  bien  résolus  de  ne  vouloir 
ni  Allemand,  ni  Français,  mais  seulement  don  Juan^.  »  Les 
dames  espagnoles  de  l'impératrice  douairière  tenaient  un  pa- 
reil langage  devant  l'empereur  lui-même^.  Lorsqu'on  apprit  à 
Vienne  les  premiers  succès  de  don  Juan  et  le  renvoi  subit  du 

^  Correspondance  d'Autriche,  vol.  XXXIL 

*  Dépêche  du  chevalier  de  Granon ville  à  Louis  XIV,  du  à  avril  1669.  (Correspondance 
d' Autriche,  y  à.  XXXÏl.) 
'Ibid. 
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confesseur,  Timpératrice  mère,  auprès  de  laquelle  était  dans 
ce  moment  l'empereur,  dit  que  c'était  une  forte  brèche  faite 
à  l'autorité  royale,  que  don  Juan  n'en  resterait  point  là,  et 
que,  si  elle  avait  été  à  la  place  de  la  reine,  plutôt  que  de  cé- 
der, elle  aurait  accepté  TofiFre  du  roi  de  France,  qui  mettait 
à  sa  disposition  toutes  ses  forces  pour  la  garantir  de  cette  vio- 
lence. Le  marquis  de  Malagon  eut  la  hardiesse  de  répondre 
«  que ,  si  la  reine  y  avait  seulement  pensé ,  on  l'aurait  renfer- 
mée dans  un  couvent.  »  L'empereur  rougit,  et  l'impératrice 
répliqua  vivement  :  «  qu'au  moins  elle  aurait  emporté  dans  un 
couvent  sa  réputation  ^  » 

Quoique  la  cour  de  Vienne  ne  fût  point  sans  alarmes ,  les 
événements  de  Madrid  ne  la  décidèrent  pas  davantage  à  sous- 
crire aux  propositions  de  Louis  XIV.  L'empereur  dit  au  che- 
valier de  Gremonville  que  la  reine  sa  sœur  avait  été  bien 
aise  de  trouver  un  pareil  prétexte  d'éloigner  une  personne 
qui  ne  pouvait  lui  causer  que  des  malheurs  sans  lui  pro- 
curer aucun  avantage^.  Le  prince  Lobkowitz  et  le  prince  d'A- 
versperg  crurent,  avec  assez  de  sagacité,  qu  une  fois  le  confes- 
seur renversé,  tous  les  ministres  qui  avaient  favorisé  don  Juan 
se  tourneraient  contre  lui,  et  encourageraient  la  résistance  de 
la  reine ,  qu'ils  avaient  intimidée  jusque-là  ^.  Ils  ne  se  trom- 
paient pas.  Don  Juan  n'avait  pas  su  tirer  parti  de  sa  fortune: 
il  avait  laissé  échapper  le  moment  d'agir. 

Après  son  arrivée  à  Torrejon  et  le  départ  du  grand  inqui- 
siteur, le  gouvernement  espagnol  était  tombé  dans  la  plus 
extrême  confusion*.   «  Si  le  lendemain,  comme  l'écrivait  au 

• 

'  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  à  Louis  XIV,  du  1 1  et  du  a  5  avril  1669. 

à  Louis  XIV,  du  1 1  avril  1669!  (Corres-  [Correspondance  d'Autriche,  vol.  XXXII.) 

jiùndmcet[AutrichB,yo\.  XXXII.)  *   Dépèche  du  marquis  de  Villars  à 

*  Ihid.  Louis  XIV,  du  i5  mars  1669.  (Comespon- 

'  Dépèches  du  chevalier  de  Gremonville  dance  d'Espagne,  vol.  LVI.) 
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chevalier  de  Gremonville  M.  de  Lionne,  qui  connaissait  le  prix 
du  temps  et  le  bonheur  ordinaire  de  Taudace^  don  Juan  fût 
entré  dans  Madrid ,  non-seulement  il  se  fût  rendu  maître  des 
affaires,  il  eût  établi  ses  créatures  dans  les  conseils  et  chassé 
tous  ceux  qui  lui  étaient  contraires  ou  suspects,  mis  la  reine 
dans  le  couvent  de  las  Descalzas,  mais  il  aurait  pu  se  faire 
proclamer  roi ,  tant  il  avait  pour  lui  la  faveur  des  peuples  ^  !  » 
Les  portes  de  Madrid  n'étaient  point  gardées;  on  n'avait  au- 
cune troupe;  la  seule  ressource  était  dans  un  régiment  des 
gardes,  projeté  mais  non  formé,  et  à  l'organisation  duquel 
s'opposait  don  Juan^.  Cet  ambitieux,  trop  prudent  et  trop 
peu  résolu,  se  laissa  persuader  que  le  jeune  roi  ne  pouvait  pas 
vivre  deux  ans  et  qu'il  devait  ajourner  ses  desseins  jusqu'à 
sa  mort^.  Il  consentit  à  se  retirer  jusqu'à  Guadalaxara;  mais 
il  s'y  rendit  en  armes  et  il  écrivit  à  la  reine  d'éloigner  le  pré- 
sident de  Castille  et  le  marquis  d'Ayetone,  auquel  était  des- 
tiné le  nouveau  régiment  des  gardes  de  trois  mille  hommes. 
Le  marquis  de  Villars  exprima  sa  surprise  de  voir  don  Juan 
faire  trembler  la  cour  avec  deux  ou  trois  cents  chevaux  et  une 
poignée  de  partisans.  Il  dit  qu'il  était  honteux  que  les  servi- 
teurs du  roi  et  de  la  reine  n'assemblassent  point  leurs  amis  pour 
lui  résister,  et  que,  si  le  marquis  d'Ayetone  voulait  le  faire,  il 
s'offrait  de  monter  à  cheval  et  de  se  joindre  à  lui  avec  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  Français  dans  Madrid*.  Deux  jours  après,  la 
reine  dépécha  don  Diego  Correa,  général  de  la  cavalerie,  vers 
don  Juan ,  pour  lui  ordonner  de  renvoyer  ses  troupes  dans  leurs 

'  Lettre  de  M.  de  Lionne  au  chevalier  '  Lettre  de  M.  de  Lionne  ào  chevalier 

de  Gremonville,  da  3o  avril  1669.  {Cor-  de  GremonvHle,  duSo  avril  1669.  (^'*' 

respondance  it Autriche ,  vol.  XXXII.)  respondance  d'Autriche ,  vol.  XXXII.) 

*  Dépêche  du  marquis  de    Villars  à  *  Dépêche   du  marquis  de  Villars  à 

Louis  XIV,  du  16  mars  1 669.  ^ Corrvjpon-  Louis  XI V»  du  ao  mars  1669.  (Corretporf 

dance  d' Espagne  »  vol.  LVI.)  dance  d'Espagne ,  vol.  LVI.) 
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quartiers^  et,  s'il  s'y  refusait ,  de  casser  les  capitaines  et  de  mettre 
à  leur  place  les  lieutenants.  Don  Juan ,  au  lieu  d  obéir ,  arrêta  don 
Diego  Correa.  Pendant  huit  jours  Madrid  fut  «  dans  rapjNréhen* 
sion  d'un  bouleversement  général,  et  tout  le  monde  était  occupé 
à  cacher  ce  qu'il  avait  de  plus  précieux  dans  les  couvents  ^  > 
Le  cardinal  d'Aragon ,  chargé  de  négocier  un  arrangement 
avec  don  Juan,  obtint  que  don  Diego  Correa  conduirait  les 
troupes  dans  leurs  quartiers 'à  Tolède  et  à  Ocana;  que  don 
Juan  lui-même  se  retirerait  à  Consuegra;  qu'on  lui  laisserait 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  rendu  indépendant  des  con- 
seils et  de  ia  junta  ;  qu'il  serait  à  la  tête  de  la  junta  dd  divio, 
destinée  à  soulager  les  peuples  et  à  diminuer  les  charges  des 
principales  villes  ;  que  le  frère  de  son  secrétaire  sortirait  de 
prison;  que  tous  ses  amis  seraient  rétablis  d«ns  leurs  postes, 
et  qu'il  viendrait  après  Pâques  baiser  les  mains  de  la  reine  à 
Madrid^.  Depuis  ce  moment  les  a£&ires  de  don  Juan  allèrent 
«Q  déclinant. 

Extrait  Je  ne  pense  pas,  écrivit  M^  le  marquis  de  Yiilars,  qu'il  retrouve 

d^  une  dépêche     j  •  .  i»»"i  j  "'J^'-. 

du  manmis     ^^  ^^  ^*^  ^^  temps  comme  celui  qu  il  a  perdu ,  qui  n  a  dure  que 
de  Villars      vingt-quatre  heures ,  pendant  lequel  il  a  été  en  pouvoir  d'établir  et 
Louis  XIV.     de  chasser  qui  bon  lui  aurait  semblé,  et  de  se  rendre  le  maître  gé- 
Madnd.      néralement  de  toutes  choses;  mais  les  conseils,  ayant  reconnu  leur 
faute  et  leiu-  négligence,  se  sont  réunis,  et  comme,  auparavant  la 
sortie  du  confesseur,  ils  intimidaient  la  reine  catholique  sur  toutes 
choses ,  présentement  il  n^en  est  phis  de  même^  ils  la  fiDrtifient  au- 
tant quHîs  peuvent,  quoique  cela  ne  soit  pas  nécessaire;  elle  est 
fort  ferme  et  piquée  de  tous  les  bruits  que  Ton  a  semés  ici  sur  la 
naissance  de  don  Juan  d'Autriche,  et  même  qu'il  n'était  pas  impos- 

'  Dépêche  du  marquis  de  Vâlare  k  Louis  XIV,  du  ao  man  i66g.  [Corretpondance 

d^Edpagne ,  vol.  LVI.  ) 
»  Ihiâ. 
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sibLe  qu^l  pût.  avtDÎr  une  dispense  pour  se  pouvoir  marier  avec  la 
reine  catholique;  elle  lui  a  refusé  opiniâtrement  la  permission  de 
venir  ici.  Je  pense:  que,  s'il  y  vient,  il  ny  séjournera  pas.  La  reine 
n'a  pas  manqué  de  coolkseils;  Tamirante  et  le  président  de  CastlUe 
ont  assemblé  leiu*s  amisK 

Quelque  temps  après,  le  marquis  de  Villars  ajoutait:  «Il 
me  semble  que  doB  Juan  doit  être  suiSisamment  pej^suadé 
qu'il  n'y  a  pas  de  retour  pour  lui  en  cette  cour^.  »  Il  res*a 
cependant  jusque  vers  le  milieu  de  juin  à  Guadalaxara^  et 
le  1 8  de  ce  mois  il  s'éloigna  pour  se  rendre  à  Saragosse  ^. 

Le  mauvais  succès  de  cette  entreprise ,  en  rassurant  la  cour 
de  Vienne,  la  disposa  encore  moins  à  adopter  lesi  projets  de 
Lauis  XIV.  Ce  prinuee  multiplia  ses  propositions^  soit  pour  ne 
laisser  aucun  repos  au  cabinet  impérial,  sait  pour  essayer  s  il 
ne  parviendrait  pas  à  l'entraîner  daias  ses  voies.  Ne  pouyaint 
décider  l'empereur  à  la  publication  du  traité  secret,  ni  à  l'é- 
cliange  des  lettres  patentes,  il  lui  proposa  de  prendre  pour 
prétexte  la  révolte  de  don  Juan ,  et  de  conclure  un  second 
traité  ostensible,  où  il  serait  déclaré  que  l'empereur  et  le  roi 
avaient  réglé  préalablement  et  à  l'amiable  les  affaires  de  l'Es- 
pagne et  des  Pays-Bas  pour  éviter  toute  effusion  de  sang  dans 
la  cbrétienté.  Par  lea  articles  de  ce  traité,  le  roi  aurait:  cédé 
à  l'emipereur  le  royaume  d'Espagne  et  le  duché  de  Mikn  ; 
l'empereur  aiîi  roi  les  Pays-Bas  et  la  Franche-Comté,  en  ;se 
pncnnettant  une  mutuelle  assistaoïce.  Quant  au  royaume  des 
Deux-Siciles  et  aux  Indes,  le  pape  aurait  été  choisi  pour  mé- 

*  Correspondance d' Espagne,  Yo\.  LVI.  ^  Dépébh«  dû   marquis  de  Villars   à 

'   Dépêche  dv  marquis   de  Vîttiyrs  à  Louis  XIV,  du  19  juin  i66gé  (Cerrespon" 

Louis  XIV,  du  1*  mai  1669.  (Correspon*  danse d^ Espagne,  Vol.  LVI.) 

dance  d'Espagne-,  vol.  LVIr  ) 

55. 
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diateur,  tout  en  convenant,  par  un  article  secret,  que  le  traité 
de  1668  conservait  toute  sa  force  ^  Au  cas  où  Tempereur  ne 
voudrait  pas  consentir  à  ce  nouvel  expédient,  Louis  XI \'  en 
indiquait  un  autre  :  il  proposait  de  feindre  publiquement  un 
échange  des  Pays-Bas,  dont  on  n'expliquerait  point  les  condi- 
tions particulières ,  et  à  la  suite  duquel  Tempereur  remettrait 
au  roi  un  ordre  général  à  tous  les  gouverneurs  des  places 
dans  les  Pays-Bas  et  dans  la  Franche-Comté  de  lui  obéir 
après  la  mort  du  roi  d'Espagne^.  En  retour,  Louis  XIV  devait 
donner  à  Tempereur  une  déclaration  semblable,  pour  qu'il 
obtint  la  même  obéissance  en  Espagne  et  dans  le  duché  de 
Milan  ^. 

Ces  diverses  offres  furent  rejetées  par  le  cabinet  de  Vienne. 
L'empereur  et  ses  deux  principaux  ministres  développèrent 
les  motifs  de  leur  "tefus  au  chevalier  de  Gremonville*  Ils  lui 
dirent  que  ces  projets  destinés  à  faciliter  à  l'empereur  et  au 
roi  de  France  l'entrée  en  possession  de  leur  lot  respectif  la 
contrarieraient;  que  les  Espagnols  s'offenseraient  certainement 
de  la  manière  dont  on  disposait  d'eux  ;  qu'au  lieu  de  se  pré- 
parer à  la  soumission ,  comme  l'espérait  le  roi ,  ils  se  prépare- 
raient à  la  résistance  ;  qu'ils  expulseraient  la  reine  et  la  met- 
traient dans  un  couvent;  qu'ils  se  décideraient  peut-être  à 
déclarer  don  Juan  fils  légitime  du  feu  roi  et  à  l'établir  sur 
le  trône,  pour  conserver  par  là  l'intégrité  de  leur  monarchie; 
qu'ils  lui  confieraient  tout  au  moins  le  gouvernement,  et  le 
rendraient  maître  de  l'éducation  du  jeune  roi  ^.  Ne  rien  faire 


*  Lettre  de  Louis  XiV  au  chevalier  de  respoadance  d'Aatrichs,  volume  XXXIl.  ) 

Gremonville,  du  16  mai  1669.  (Correspon'  '  Ibid. 

dance  d'Autriche,  vol.  XXXIL  )  *  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 

Mémoire  de  Louis  XIV  au  chevidier  à  Louis  XIV,  du  ai  mai  1669.  [Ccrres- 

de  Gremonville,  du  16  avril  1669.  (Cor-  pondance d'Autriche,  voL  XXXm.} 
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de  nouveau  et  attendre  leur  parut  encore  le  meilleur  moyen 
d'assurer  Texécution  future  du  traité  de  partage. 

Louis  XIV,  voyant  Topposition  formelle  que  rencontraient 
à  Vienne,  et  la  publication  du  traité  secret,  et  ladoption  d'un 
nouveau  traité  ostensible,  et  le  feint  échange  des  Pays-Bas, 
renonça  à  ces  trois  projets  et  y  substitua  le  projet  suivant. 
Aussitôt  après  la  mort  du  roi  d'Espagne,  Louis  XIV  enver- 
rait publiquement  un  courrier  pour  proposer  à  l'empereur 
de  négocier,  afin  d'éviter  l'effusion  du  sang.  L'empereur  ac- 
cepterait sans  délai,  et  dans  un  terme  de  douze  jours  on  ré- 
digerait le  traité  tel  qu'il  existait  déjà^  Cette  dernière  offre 
était  conforme  à  un  projet  contenu  dans  un  mémoire  que  le 
prince  d'Aversperg  remit  au  chevalier  de  GremonviUe ,  et  que 
celui-ci  envoya  à  Louis  XIV.  Louis  XIV,  se  trouvant  enfin 
d'accord  sur  ce  point  avec  la  cour  de  Vienne,  chercha  à 
prévenir  l'entrée  de  l'empereur  dans  la  triple  alliance,  que 
sollicitaient  de  plus  en  plus  les  Espagnols.  Il  donna  dé  nou- 
velles assurances  de  ses  vues  pacifiques ,  et ,  pour  ôter  toute 
crainte  aux  Espagnols,  il  offrit  à  l'empereur  d'être  arbitre 
dans  le  différend  des  dépendances,  qui  seul  pouvait  provo- 
quer la  guerre^.  «Je  vous  fournis  un  beau  champ,  écrivit-il 
au  chevalier  de  Oremonville,  de  faire  excessivement  valoir 
non-seulement  la  sincérité  de  mes  pensées  et  de  mes  intentions 
sur  la  durée  de  la  paix,  mais  combien  je  souhaite  de  m'accom- 
moder ,  aux  désirs ,  convenances  et  conseils  de  l'empereur, 
puisque  je  veux  bien  le  choisir  lui-même  pour  principal,  voire 
et^  au  besoin ,  seul  arbitre  du  plus  grand  intérêt  qui  me  reste 


^  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevdier  de  remis  le  3  juin  par  le  prince  d'Aversperg, 

GreinonTiQe,du  8  juin  1669.  (Correspon'  du  19  juin  1669.  (Correspondance  d^Au- 

dance  d'Aatriche ,yoh  XXXUI.)  triche,  vol.  XXXIIL) 

*  Réponse  de  Louis  XIV  au  mémoire 
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* 

encore  à. démêler  avec  un  prince  de  sa  maison^  et  que  je  ne 
lui  demande  pour  cela  qu  une  condition^  qui  est  qu  il  ne  s  em- 
barrasse point  dans  une  liaison  avec  des  potentats  qui  peuvent 
si  facilement  devenir  nos  ennemis  communs  ^» 

Le  chevalier  de  Gremonville  reçut  ces  dépêches  à  propos. 
L'ambassadeur  d'Espagne  pressait  de  nouveau  et  vivement 
l'empereur  d'entrer  dans  la  triple:  alliance.  Il  reprochait  à  la 
cour  de  «Vienne  sa  léthargie  ;  il  accusait  ses  ministres  d'être 
livrés  à  la  France ,  et  de  se  laisser  conduire  par  le  chevalier  de 
Gremonville,  dont  la  reine  d'Espagne  avait  même  demandé 
l'éloignement  à  l'empereur.  U  ne  comprenait  point  ce  qui 
pouvait  empêcher  l'empereur  de  «prendre  une  résolution  qui 
devait  être  le  plus  unique  et  dernier  établissement  d'un  vé- 
ritable repos  dans  l'Europe  ^.  »  II.  demandait  avec  plus  d'in^ 
tance  que  jamais  que  l'empereur  s'associât  à  l'acte  de  ga- 
rantie, et  qu'il  s'engageât,  par  un  écrit  de  sa  propre  main, 
à  défendre  les  Pays-Bas  s'ils  étaient  attaqués  par  la  France  ^. 
Les  ministres  étaient  ébranlés  et  presque  décidés,  lorsque  ces 
dernières  communications  arrivèrent  *.  Le. chevalier  de  Gre^ 
moia ville  courut  chez  le  prince  d'Aversperg,  le  prince  Lob- 
kowîtz  et  l'empereur  ;  il  les  conjura  de  ne  pas  renverser  leur 
propre  ouvrage  par  une  condescendance  sans  motif  pour  les 
vainea  terreurs  des  Espagnols.  Il  leur  représenta  combien  cette 
ligue  protestante  pouvait  être  funeste  à  la  religion  et  à  leur 
grand  dessein.  Comme  il  leur  dit  que  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne se  vantait  d'avoir  réussi,  on  lui  assura  que  l'empereur 
ajyait  répondu,  relativement  à  la  triple  alliance,  qite^ le» choses 

^  Lettre  de  Loui3  XIV  au  chevalier  de  à  LoukXIV,  du  4  jiuUetiGGg.  (Corres- 

Gremonville,  du  ig  juin   1669.  (  ^^r^^  pondwtHf^^  d^AjaJtmhe.,  roi.  XXXIV.). 

pondance  d'Autriche,  y cà.HXXllh)  '  Ihid. 

'  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  *  lind. 
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ne  pressaient  pas,  et  relativement  à  l'engagement  écrit  de 
défendre  les  Pays-Bas  en  cas  d'attaque,  «  qu'il  avait  telle- 
ment à  cœur  les  intérêts  de  sa  maison,  que  sa  propre  répu- 
tation l'obligerait  à  faire  ce  qu'il  devait  sans  s'y  engager  par 
écrit,  ce  qui  se  pratiquait  seulement  parmi  les  marchands  *.» 
Malgré  ces  assurances ,  le  chevalier  de  Gremon ville  vit  l'em- 
pereur, qui  lui  dit:  «Recordate  che  non  prenderemo  mai 
in   questo  particol^e  resoluzione.  senza  famé  dare  comuni- 


cazione  '^.  » 


Le  prince  Lohkowitz  ne  soutint  pas  moins  qu  ils  avaient 
besoin  «  de  donner  quelque  apparente  satisfaction  aux  Espa- 
gnols et  à  plusieurs  princes  qui  leur  reprochaient  de  se  laisser 
abuser  et  mener  par  le  nez^,  et  qu'après  avoir  été  blâmé  de 
toute  l'Europe  pour  avoir  laissé  attaquer  la  Flandre  sans  la 
défendre,  l'empereur  ne  pouvait  pas  refuser  un  coup  de 
plume  pour  assurer  la  paix  publique^»  » 

Quant  à  l'arbitrage  sur  la  question  des  dépendances,  l'em- 
pereur ne  l'accepta  point.  Le  prince  d'Aversperg  n'y  vit  pas 
une  garantie  suffisante  de  paix.  Il  dit  qu'à  défaut  de  ce  motif 
il  ne  serait  pas  difficile  d'en  trouver  un  autre  pour  attaquer 
l'Espagne,  et  que  les  prétextes  ne  manquent  jamais^.  Le  prince 
Lohkowitz  ajouta  quon  n'osait  pas  se  charger  de  l'arbitrage, 
de  peur  de  s'exposer  à  quelque  déplaisir  ^  et  de  dévoiler  à  la 
cour  d'Espagne  l'intelligence  étroite  qui  unissait  l'empereur 
à  Louis  XIV, 

*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  sans  vous  en  donner   communication.   • 
k  Louis  XIV,  du  fiju9]et  1G69.  (^o^^^-  '  Mlhtie  dépêche. 

pêvdancê  d'A  utriehe ,  vol.  XXXIV.  )  ^  Ihid. 

'  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  à  *  Ibid. 

Louis  XIV,  du  8  juillet  1669.  (Corr,  d'AuL  *  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 

vol.  XXXIV.)  «  Soyez  certain  que  nous  ne  à  Louis  XIV,  du  a  i  juillet  1 669.  (  Corres- 

prendrons  jamais  de  résolution  à  ce  sujet  pondance  d'Autriche,  vol.  XXXIV.) 
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En  apprenant  que  Toffre  darbitrage  avait  été  refusée, 
Louis  XIV  ressentit  beaucoup  d'étonnement  et  de  méfiance.  H 
écrivit  au  chevalier  de  Gremonville  : 

Extrait  Je  VOUS  avouerai  que,  peut-être  dans  tout  ie  cours  de  ma  vie,  je 

de  n'ai  été  plus  surpris  d'aucun  événement  que  je  le  fus  de  voir  de 

au  chevalier  T^^U^  manière  l'empereur,  par  le  conseil  de  ses  ministres,  a  reçu 

^,     ^^  .„  l'offre  que  ie  lui  avais  faite,  si  obligeante,  à  ce  qu'il  me  semblait, 

Greinonnile.  m.        o  ^   ^  o  i  ^      ^ 

Saint-Germain    ^®  remettre  à  sa  propre  décision,  nonobstailt  la  partialité  que  je 
7  août  1669.    sais  bien  qu'il  doit  avoir  pour  l'Espagne,  le  jugement  du  différend 

qui  est  né  sur  le  fait  des  dépendances  des  conquêtes,  et  en  quels 
termes  il  y  a  répondu  ;  car  j'avais  bien  prévu  que  pour  les  mêmes 
raisons  que  ledit  écrit  touche,  peut-être  ne  voudrait-îl  pas  accepter 
cet  arbitrage;  mais  mon  offre  ne  se  restreignait  pas  à  sa  personne 
seule.  Il  était  parlé  dans  mon  mémoire  de  divers  autres  partis  et 
expédients  ;  il  pouvait  me  prendre  au  mot  pour  la  seule  personne 
du  pape,  ou  pour  lui  donner  d'autres  adjoints,  et  c'était,  à  mon 
sens,  un  assez  grand  avantage  que  je  lui  mettais  en  main  de  procu- 
rer à  la  couronne  d'Espagne,  de  l'assurer  (bien  mieux  que  ne  peut 
jamais  faire  la  triple  alliance,  quand  elle  deviendrait  quintuple  et 
sextuple)  de  n'être  plus  inquiétée  sur  le  différend  desdites  dépen* 
dances  que  je  voulais  soumettre  à  un  arbitrage,  qui  était  tout  ce  que 
le  prince  Lobkowitz  vous  avait  témoigné  désirer,,  pour  donner  un 
moyen  honnête  à  son  maître  de  se  défendre  de  toutes  les  instances 
que  l'ambassadeur  d'Espagne  lui  faisait  pour  l'obliger  à  entrer  dans 
ladite  triple  ligue. 

La  conséquence  que  je  tirai  d'abord  d'une  si  grande  froideur  sur 
ime  avance  de  cette  nature,  à  laquelle  les  ministres  de  l'empereur 
m'avaient  eux-mêmes  invité,  fut  que  je  jugeai  dès  lors  que  la  ré- 
solution était  déjà  prise,  dans  son  conseil,  de  le  faire  entrer  dans 
la  triple  alliance,  et  je  ne  me  suis  pas  trompé  dans  ce  jugement, 
puisque  les  dernières  nouvelles  de  Bruxelles,  venant  d'une  personne 
à  qui  les  ministres  d'Espagne  ne  laissent  rien  ignorer  de  leurs  plus 
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secrètes  résolutions  et  afiBûres,  m^askurent  :  que  le  baron  Ae  ¥l»àA 
doit  avoir  reçu  ou  recevra  bieqtôt  Tordre  de  paaser  i^^Li|*iIaye'  eft>Ié 
pouvoir  d  y  conclure  un  traité  au  nom  de  Tempereur,  pour  son  entrée 
dans  ladite  triple  alliance^. 

•  ■ 

Louis  XIV  chargea  le  chevalier  de  Gremonville  d'en  faire 
une  douce  plainte  à  Tempereur,  sans  avoir  le  projet  de  se  re- 
lâcher en  rien  de  l'amitié  et  de  la  secrète  liaison  qui  les  unis- 
saient. Il  croyait  l'adhésion  à  la  triple  alliance  résolue;  mais 
^  les  choses  n'étaient  pas  aussi  avancées.  La  cour  de  Vienne, 
qui  avait  des  intérêts  contraires  à  ménager,  et  qui  était  fort 
timide,  craignait  à  la  fois  d'indisposer  l'Espagne  et  de  mé- 
contenter la  France.  Elle  permit  au  haron  de  l'Isola  de  se 
rendre  à  La  Haye,  mais  elle  restreignit  ses  pouvoirs.  Cette 
restriction  fut  due  à  l'activité  des  démarches  et  à  la  vivacité 
des  plaintes  du  chevalier  de  Gremonville*  Il  accahla  Tempe- 
reur  et  ses  ministres  de  ses  visites  et  de  ses  arguments;  le 
traité  éventuel,  les  convenances  de  l'amitié,  l'intérêt  du  ca- 
tholicisme, les  secrètes  liaisons  du  haron  de  l'Isola  avec  don 
Juan,  le  mécontentement  des  Hongrois,  la  division  des  Polo- 
nais, l'ambition  des  Turcs,  furent  mis  en  avant  avec  une  ha- 
bileté et  une  ardeur  qui  eurent  de  l'influence  sur  Tempereur. 
Pressé  de  se  déclarer,  par  la  Hollande  et  l'Espagne,  ce  prince 
était  de  plus  en  butte  aux  instances  des  électeurs  de  Bran- 
debourg et  de  Mayence,  et  de  plusieurs  autres  princes  de 
l'empire,  qui  le  priaient  de  leur  donner  l'exemple,  et  qui 
s'engageaient  à  le  suivre.  Aussi  répondit-il  au  chevalier  de 
Gremonville  qu'il  aurait  égard  à  toutes  ses  raisons,  qu'il  était 
décidé  à  maintenir  la  bonne  correspondance  qui  existait  avec 
le  roi  son  maître,  mais  «qu'il  avait  à  garder  quelque  conve- 

*  Correspondance  d'Antriche^  y ol.  XXXIV. 

suce.    D^ESPAGNB     ITI.  56 
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nante  a<^eG  sa  maison;  qu*il  devait  avoir  égard  à  Tempire,  et 
tâcher^  par  sa  conduite,  de  satisfaire,  s  il  se  pouvait,  tout  le 
mc^de  K  » 

Quelques  jours  après,  le  chevalier  de  Gremonville  écrivit  à 
Louis  XIV  ce  qui  suit,  qu'il  venait  d'apprendre  du  prince 
Lobkowitz: 


Extrait  II  me  dit  d'abord  que  je  ne  dusse  pas  tant  appréhender  les  pleins 

a*uii€  dépêche  •  )        •.     19T     1  .         f.«         y        •  ,  .  j 

du  chevalier    pouvoiTS  qu  avait  1  Isola ,  puisquil   m  avait  procuré   un  ordre  de 

G/emonvflie    l'®"^pereur,  par  une  lettre  exprès,  qui  les  lui  ferait  relire  plus  de 

^  trente  fois  et  lui  ferait  tourner  la  tète  :  gu'il  me  devait  donc  avertir 

LoaiflXrV.  .       ,  .     *  .,        . 

Vienne       très-coufidemment  que  .je  dusse  continuer  à  parler  comme  j'avais 
19  sept.  1669.  fait,  et  surtout  montrer  me  railFer  toujours  avec  les  autres  ministres 

qu'ils  voulussent  confier  une  affaire  de  cette  importance  au  baron 
risola,  qui  attendait  sa  fortune  des  Espagnols,  et  lequel  avait  tant  de 
commerce  avec  don  Juan;  et  que,  du  reste,  je  ne  montrasse  aucune- 
ment aj^réhender  qu'il  pourrait  conclure,  puisque  par  là  il  espérait 
que  je  réuflsirais  dans  ma  négociation,  à  laquelle  il  me  protestait  de 
vouloir  incessamment  continuer  ses  très-humbles  services ,  d'autant 
plus  que  maintenant  la  bonne  correspondance  régnant  entre  vos 
majestés  donnait  le  moyen  d'accorder  leurs  intérêts,  qui  devaient 
être  indissolubles  après  le  traité  qui  s'est  fait.  Il  me  dit  cent  autres 
choses  avec  tendresse ,  au  moins  en  apparence;  de  quoi  je  l'ai  fort 
remercié  et  assuré  que  votre  majesté  lui  saurait  bon  gré  de  tout  ce 
qu'il  faisait  pour  elle ,  dont  je  lui  donnerais  part. 

Il  me  pria  de  ne  pas  l'engager  de  parole  avec  votre  majesté,  mais 
qu'il  se  contentait  que  je  me  plaignisse  toute  ma  vie  de  lui  s'il  ne 
m'aidait  pas  à  renverser  cette  triple  alliance,  pourvu  que  nous  mar- 
chassions de  concert  ensemble.  Comme  je  le  pressais  un  peu  plus 
de  me  dire  ce  que  j'avais  k  espérer,  puisque  autrement  votre  majesté 

*  Dépèche  du  chevalier  de  Gremonyille  à  Louis  XIV,  du  la  septembre  1669.  (Corres- 
pondance d'Aatriche,  vol.  XXXIV.) 
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pourrait  prendre  des  précautions,  il  me  répondit  que^  paria  rèmlutMii 
qui  s'était  prise  sur  le  rappwt  de  mQfi  audience,  on  avait 'inis  las 
fers  aux  pieds  et  mains  de  Tlsola,  ce  qui  le  feiia  donner  au  diable, 
en  se  trouvant  si  éloigné  des  belles  espérances  qu'il  venait  de  dcmner 
aux  Espagnols,  et  m'assura  que  je  me  dusse  mettre  l'esprit  en  repos 
de  ce  côté-là;  que  je  procurasse  seulement  d'être  bien  averti,  de 
notre  ambassadeur  à  La  Haye,  de  toutes  les  avances  qiie  ferait  le 
baron  sur  lesquelles  je  pusse  trouver  occasion  de  dauber  sa  légèreté 
et  sa  conduite.  Voilà,  sire,  où  j'en  suis,  m'ayant  dit  qu'on  ne  me 
donnerait  pas  d'autre  réponse,  sinon  que  Fempereur  ferait  réflexion 
à  ce  que  je  lui  avais  représenté;  et  en  effet,  le  prince  d'Aversperg 
m^a  dit  simplement  le  même,  ayant  esquivé  adroitement  d'entrer 
en  matière,  mais  affectant  de  me  faire  plus  d'honnêtetés  que  jamais, 
et  de  m'assurer  en  général  qu'il  contribuerait  de  s(m  mieux  à  la 
satisfaction  de  votre  majesté  ^ 

Ce  ministre  de  Fempereur  était  extrêmement  re&oidi.  Les 
espérances  qui  lui  avaient  été  données  d*être  nommé  cardinal 
venaient  de  s'évanouir.  Sur  les  instances  du  maréchal  de  Tu-  . 
renne,  qui  s'était  converti  au  catholicisme,  Louis  XIV  avait 
été  obligé  de  solliciter  le  chapeau  pour  son  neveu,  le  duc 
d'Albret.  De  son  côté,  l'empereur  l'avait  demandé  pour  le 
prince  de  Bade^.  Comme  on  ne  pouvait  pas  confier  le  secret 
du  traité  éventuel  à  M.  de  Turenne,  on  n'avait  pas  été  en 
mesure  de  lui  faire  comprendre  qu'il  était  utile  de  préfé- 
rer le  prince  d'Aversperg  à  son  neveu,  et  d'obtexiir  qu'il  se 
désistât  de  ses  prétentions^.  Ceût  été  le  poignarder ^  disait 
Louis  XIV.  Le  neveu  de  M.  de  Turenne  fut  promu,  sous  le 

*  Correspondance  Jt Autriche ,y. XXXIV.  ^  Lettre  de  M.  de  Lionne  au  chevalier 

*  Lettre  de  M.  de  Lionne  au  chevalier  de  Gremonvilie,  du  a&  août  1669.  [Cor* 
de  GremonviUe, du  iSfévrier  1669.  ((^^'  retpondance d'Autriche,  vol.  XXXIV.) 
respondance  d^  Autriche,  vol.  XXXII.) 

56. 
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nam; de  cardinal  de  Bouillon,  en  même  temps  que  le  prince 

de  Bade  K' Le  prince  d'Aversperg  se  crut  joué,  et  M.  de  Lionne 

recmnmanda^  au  chevalier  de  Gremonville  de  mettre  à  profit  la 

rivalité  des  deux  ministres  de  Tempereur,  et  de  regagner  sur 

lé  prince  Lôbkowitz  l'influence  qu'il  allait  perdre  sur  le  prince 

d*Aversperg^. 

Dès  ce  moment,  en  effet,  le  chevalier  de  Gremonville  eut 
des  conférences  plus  fréquentes  avec  le  prince  LoLkowitz  et 
avec  l'impératrice  douairière.  Celle-ci  lui  donna  sur  les  effets 
du  mécontentement  du  prince  d'Aversperg  un  avis  qu'il  s'em- 
pressa, de  transmettre  à  Louis  XIV. 

r 

Extrait  L'impératrice  douairière  m'a  donné  un  avis  de  très-grande  impor- 

^ ,""®  ^^P^?***  tance  ;  ce  n'a  été  pourtant  qu'après  m'avoir  fait  jurer  que  je  tiendrais 

de  la  chose  parfaitement  secrète,  puisque  autrement  elle  n'aurait  plus 

Gremonville     ,  ,  ••11  •!•  •  1 

à  les  moyei^is  de  savoir  nen  ae  la  personne  qui  lui  communique  les 

L.OUW  A  V.  p|.2^^iq^eg  d^  prince  d'Aversperg,  outre  les  préjudices  que  j'en  re- 
looct.  1669.  cevrais  po.ur  les  intérêts  de  votre  majesté  :  c'est,  dit-elle,  qu'elle  a 
des  indices  presque  certains  que  le  prince  d'Averspei^  a  renoué 
avec  les  Espagnols  une  très-secrète  intelligence  ;  lesquels  n'ayant  pu 
donner  leur  première  nomination  au  cardinalat,  par  l'engagement  où 
était  cette  couronne  avec  le  père  Nithard,  ils  lui  ont  promis,  en 
revanche,  une  somme  de  cinq  cent  mille  florins  de  cette  monnaie, 
dont  les  assignations  lui  aiu^aient  déjà  été  données  à  Naples,  et  ensuite 
afin  de  s^en  servir  pour  obtenir  la  nomination  du  roi  de  Pologne, 
moyennant  que  ledit  prince  d'Aversperg  s'oblige  de  faire  entrer 
PetapereuT' dans  la  triple  alliance ,  ou  en  toute  autre  union  et  garantie 
qui  pàt  assurer  \eÀ  états  dé  '  cette  monarchie-là  contre  les  desseins 
de  votre  majesté*. 

'  Letti^  de  M.  ^e  Lioime.  au  chevalier  *  Même  dépèche, 

de  GremonyiUe,  du  a  A  août  1669^  (Cor-  ^  Correspondance  d'Autriche jy<A.XXX\- 

respondance  d'Autriche,  vol.  XXXIV.) 
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Louis  XIV  semblait  avoir  prévu  la  défection  du  prince 
d'Aversperg.  En  même  temps  que  son  ambassadeur  la  lui  an- 
nonçait, il  lui  faisait  écrire,  par  M.  de  Lionne,  d'offrir  au 
ministre  autrichien  deux  cent  mille  francs  comme  dédom- 
magement du  cardinalat  ou  comme  moyen  de  l'obtenir. 

Sa  majesté,  écrivit  M.  de  Lionne  au  chevalier  de  Gremonville, 
m'ayant  mandé,  de  Ghambord,  que  je  songeasse  à  ce  qu'elle  pour- 
rait faire  pour  regagner  le  prince  d'Aversperg,  après  y  avoir  long- 
temps rêvé ,  il  m'est  tombé  dans  l'esprit  une  pensée  que  j'ai  proposée 
d'ici  à  sadite  majesté,  et  je  vois,  par  sa  réponse,  qu'elle  l'a  si  fort 
approuvée,  qu'elle  m'ordonne  de  vous  envoyer  un  courrier  exprès 
pour  vous  la  porter  avec  plus  de  diligence. 

Cette  pensée  est  d'o£Grir  audit  sieur  prince  une  somme  d'argent, 
pour  lui  donner  moyen  d'avancer  son  cardinalat,  même  dans  la  pro- 
chaine promotion  que  le  pape  fera,  et  j'ai  raisonné*  de  cette  sorte: 
ou  que  la  somme  étant  considérable ,  elle  fera  le  coup  que  l'on  sou- 
haite, ou  que  ledit  prince  connaîtra  par  là  l'estime  que  sa  majesté 
fait  de  lui ,  la  sincère  passion  qu'elle  a  pour  sa  plus  grande  élévation 
et  pour  ses  avantages,  et  comprendra,  en  tous  cas,  que  sadite  ma- 
jesté a  voulu  chercher  une  voie  de  lui  faire  im  beau  présent  qu'il 
puisse  accepter  avec  honneur;  et  plût  à  Dieu  qu'il  l'eût  déjà  reçu  et 
qu'elle  pût  se  bien  assurer  de  son  affection. 

La  somme  que  sa  majesté  a  résolu  de  lui  donner,  s'il  la  veut 
recevoir,  est  deux  cent  mille  francs.  Peut-être  pourrait-il  vous  dire 
qu'on  sait  assez  que  les  neveux  de  ce  pape-ci  ne  sont  pas  gens  à 
vouloir  recevoir  de  l'argent  et  des  régales  si  considérables  pour  des 
affaires ,  surtout  de  cette  nature ,  et  cela  peut  être  vrai ,  quoique  les 
parents  de  sa  sainteté  doivent  être  et  demeurer  après  sa  mort  les 
moins  accommodés  de  tous  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  d'appartenir  à 
aucun  autre  pape.  Mais  vous  lui  répliquerez  là-dessus  que  je  vous 
ai  mandé  qu'ayant  fait  un  séjour  de  sept  ans  à  Rome,  j'y  ai  appris 
que  de  cette  somme  il  pourrait  acheter  de  certains  lieux  de  mont, 


Extrait 
d'une  lettre 

de 
M.  de  Lioune 
aa  chevalier 

de 
Gremonville. 

Sureftne , 
13  oct.  1669. 
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ou  de  certains  o£Elces  de  la  cour,  tous  deux  de  telle  nature,  qu'ils 
ont  accoutumé  de  vaquer  par  les  promotions  au  cardinalat  au  profit 
du  pape,  qui  en  fait  des  régale3  à  ses  parents,  et  que  le  roi  et 
l'empereur  renouvelant  pressamment  leurs  instances  à  sa  sainteté 
.  en  faveur  dudit  prince,  son  affaire  pourrait  être  merveilleusement 
aidée  par  ce  moyen  indirect. 

Le  roi  fera  remettre  ladite  somme  à  Vienne  ou  à  Rome,  à  ]a  dis- 
position dudit  prince,  selon  qu'il  le  désirera  le  plus,  et  pour  le  se- 
cret, vous  le  lui  promettrez  inviolahle  et  lui  en  donnerez  toutes  les 
paroles  et  sûretés,  même  par  écrit,  qu'il  pourra  souhaitera 


Extrait 

d^uae  dépêche 

du  chevalier 

de 
Gremonvilie 

à 
Loais  XIV. 


Le  chevalier  de  Gremonvilie  eut  à  s'acquitter  de  la  propo- 
sition délicate  qu  il  était  chargé  de  faire  au  prince  d'Avers- 
perg.  Il  continuait  toujours  ses  démarches  pour  empêcher 
l'accession  de  l'empereur  à  la  triple  alliance.  Après  avoir 
obtenu  du  pnnce  Lobkowitz  et  de  l'empereur  une  nouvelle 
.  assurance  que  les  pouvoirs  donnés  au  baron  de  Hsola  étaient 
une  concession  apparente  faîte  aux  Espagnols,  mais  qui  ne 
conduirait  à  rien  de  réel  ^,  il  alla  voir  le  prince  d'Aversperg. 
Il  lui  parla  dans  le  même  sens,  mais  le  prince  d'Aversperg 
lui  répondit  «  que  si  le  roi  n'avait  pas  envie  de  recommencer 
la  guerre,  la  jonction  de  l'empereur  à  tous  ces  projets-là  ne 
pouvait  lui  causer  aucun  préjudice,  pendant  que  l'empereur 
donnerait  quelque  satisfaction  aux  Espagnols,  et  contenterait 
encore  toute  la  chrétienté,  qui  désirait  cette  déclaration  pour 
le  plus  grand  affermissement  de  la  paix  publique^.  » 

Ce  discours,  écrivit  le  chevalier  de  Gremonvilie  à  Louis  XIV,  me 


*  Cormpondcawe  d'Autriche,  vol  .7LXXV. 

*  Dépêches  du  cheyalier  de  Gremonvilk 
à  Louis  XIV,  du  3i  octobre  et  du  1 5  no- 
vembre 1669.  (^'^-  iAutr.  T<d.  XXXV.) 


'  Dépèche  du  chevalier  de  GremonviUe 
à  Louis  XIV,  du  i5  novembre  1669. 
[Correiponiance  d^ Autriche,  voL  XXXV.) 
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donna  beaucoup  prétexte  de  lui  parier  en  la  manière  que  je  m'é-  Vienne, 
tais  proposé,  lui  faisant  considérer;  conune  son  véritable  ami,  après 
m^avoir  témoigné  tant  de  fois  abhorrer  les  secrets  desseins  de  cette 
triple  ligue  et  conseillé  si  pressamment  de  nous  appliquer  à  cela , 
quel  jugement  votre  majesté  ferait  de  le  voir  à  présent  dans  des 
sentiments  si  contraires,  que  je  lui  avouais  moi-même  d'avoir  déjà 
conçu  quelque  soupçon  que  ce  fut  un.  effet  du  ressentiment  qu'il 
pouvait  garder  dans  son  cœur  à  cause  de  la  satisfaction  qu  il  n'a- 
vait pu  obtenir  à  Rome  ;  que  sans  doute  le  prince  Lobkowitz ,  qui 
n'approuvait  aucunement  la  triple  alliance,  se  pouvait  apercevoir 
du  même  motif  qui  le  faisait  agir,  et  par  là  peut-être  en  découvrir 
la  cause ,  dont  il  pouvait  tirer  un  avantage  k  lui  particulier  ;  que  je 
le  priais  donc  de  faire  réflexion  au  préjudice  que  pourrait  souffrir 
cette  grande  estime  qu'il  s'était  acquise,  outre  que  je  lui  devais 
dire,  de  lui  à  moi,  qu'il  dût  se  prendre  garde  des  Espagnols,  qui 
ne  pardonnaient  jamais^  lesquels  lui  feraient  de  beaux  semblants 
pendant  quelque  temps  qu'ils  en  pourraient  tirer  avantage ,  pour  le 
sacrifier  après  à  leur  haine;  et  enfin,  sire,  je  lui  fis  peur  de  plu- 
sieurs choses,  c'est-à-dire  que  votre  majesté  pouvait  peut-être  at- 
tribuer ce  changement  de  dispositions  à  son  chagrin  de  n'avoir  pas 
été  fait  cardinal ,  après  qu'elle  y  avait  contribué  ;  mais  que ,  s'il  vou- 
lait faire  un  autre  beau  coup ,  il  lui  serait  aisé  de  reprendre  ce  pro- 
jet de  ligue  avec  l'empereur  pour  établir  par  là  une  paix  perpétuelle, 
sur  laquelle  il  m'avait  promis  de  vouloir  penser  et  dont  je*  croyais 
fermement  qu'il  était  encore  le  maître ,  puisque  cet  ouvrage  ne  se- 
rait pas^ moins  glorieux  pour  lui  que  celui  du  traité  éventuel,  afin 
d'éviter  encore  par  là  de  donner  des  jalousies  à  votre  majesté,  qui  en 
prendrait  de  très-jUStes  par  cet  engagement  où  l'on  voulait  mettre 
l'empereur,  qui  serait  sans  doute  attribué  à  ses  conseils  et  qui  pour- 
rait causer  d'étranges  révolutions  dans  les  affaires. 

Comme  je  m'aperçus  fort  bien  que   toute  ces   considérations 
l'avaient  touché  et  lui  donnaient  quelque  alarme,  puisqu'il  voulait 
commencer  à  s'en  justifier,  je  le  prévins  en  le  priant  de  me  per- 
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mettre  de  lui  parler  sur  ce  sujet  à  cœur  ouvert  et  en  véritable  ami; 
mais  que- je  désirais  pour  cela  quil  me  donnât  parole  de  ne  point 
m'interrompre ,  afin  que  j'eusse  plus  de  moyen  de  lui  découvrir  des 
choses  qui  lui  pouvaient  être  d'un  très-grand  avantage  et  qui  regar- 
daient encore  sa  réputation.  Je  l'engageai  -donc  comme  cela  à  me 
promettre  qu'il  m'écouterait  sans  mot  dire.  Je  commençai  par  exa- 
gérer l'estime  que  votre  majesté  faisait  de  son  habileté  et  du  mérite 
qu'il  s'était  acquis  dans  cet  étabissement,  qui  s'était  fait  d'amitié 
et  d'intérêt  entre  vos  majestés;  qu'en  cette  considération,  elle  avait 
désiré  passionnément  lui  pouvoir  procurer  le  cardinalat,  pour  le- 
quel elle  avait  employé  ses  meilleurs  offices  à  Rome,  ainsi  qu'il  en 
avait  pu  voir  des  preuves  convaincantes  par  la  puissante  expression 
de  plusieurs  lettres  qu'elle  avait  écrites  ou  fait  écrire  à  Rome;  qu'elle 
ii'avait  donc  cessé  d'employer  sa  recommandation  et  qui  continuait 
incessamment,  témoin  la  lettre  que  je  lui  avais  voulu  communiquer, 
laquelle  M.  de  Lionne  avait  écrite  au  cardinal  Rospigliosi,  que  je 
pris  occasion  de  lui  lire,  ce  que  je  fis  en  français  et  que  j'expliquai 
ensuite  en  italien  pour  lui  faire  mieux  comprendre;  et  comme  il 
me  le  permit,  sans  en  montrer  de  scrupule,  ainsi  que  les  autres 
fois,  cela  me  fit  croire  que  l'expédient  ne  lui  déplaisait  pas,  et  en 
conséquence  donna  lieu  d'espérer  que  l'offre  que  j'avais  à  lui  faire  de 
cette  somme  d'argent  ne  lui  serait  pas  si  intolérable.  Je  recommen- 
çai donc  à  lui  témoigner  la  grande  envie  que  votre  majesté  avait  de 
l'obliger  et  de  lui  prouver  toute  sorte  de  satisfaction ,  et  que ,  pour 
cet  effet,  on  avait  pensé  de  delà  à  tous  les  moyens  qui  se  pouvaient 
pratiquer  et  particulièrement  à  celui  très-solide  que  je  lui  venais 
proposer,  à  savoir  que  votre  majesté  lui  ofirait  tout  autant  d'argent 
qu'il  faudrait  et  qu'il  croirait  nécessaire  pour  pouvoir  obtenir  la  grâce 
du  cardinalat. 

Mais  à  peine  eus-je  lâché  cette  parole,  qu'il  se  leva  conmie  un  fu- 
rieux, en  s'écriant  que  je  le  voidais  perdre.  Je  le  sommai  de  la  pa- 
role qu'il  m'avait  donnée  de  ne  me  point  interrompre  ;  sur  quoi  s'étant 
rassis  sans  me  plus  rien  répliquer,  il  se  boucha  les  oreilles.  Mais  je 


PARTIE  IV,  SECTION  III.  449 

DB  continuai  pas  moins  à  lui  faire  considérer  que  cette  o£Fre  lui  était 
honorable,  provenant  de  la  générosité  d'un  monarque  très-încompa^ 
rable,  qui  voulait  par  là  récompenser  la  vertu  et  le  traivail  d'un  si  im- 
portant ouvrage,  afin  de  pleinement  satisfaire  encore  à  l'engagement 
qui  lui  avait  été  donné,  lui  alléguant  sur  ce  sujet  ceux  qui  n'a- 
vaient pu  dispenser  votre  majesté  d'obliger  M.  de  Turenne.  Je  m'ef- 
forçai donc  de  le  persuader  à  ne  faire  aucun  scrupule  d'accepter  cette 
ofire,  lui  ayant  fait  le  détail  des  moyens  qu'il  aurait  d'employer  cet 
aident  pour  l'obtention  de  la  grâce  qu'il  désirait,  ce  qui  se  pratiquait 
journellement  à  Rome;  qu'il  s'agissait  dé  faire  voir  à  votre  majesté, 
en  cette  occasion  d'une  délibération  de  si  grande  importance,  la 
candeur  et  la  sincérité  des  sentiments  qu'il  m'avait  toujoiurs  témoi- 
gnés, et  particulièrement  sur  ce  même  projet  de  la  triple  alliance, 
ou  de  toute  autre  union  qui  allait  à  la  même  fin ,  et  dont  les  suites 
pourraient,  à  moins  d'un  miracle ,  renverser  les  beaux  desseins  du 
traité  éventuel.  J'ajoutai  à  tout  cela  que  je  le  priais  de  croire,  pour 
tftcher  de  reprendre  sa  confiance,  que  j'avais  agi  de  mon  mieux 
pour  faire  réussir  son  affaire,  témoin  la  proposition  que  je  lui  venais 
de  faire;  que,  du  reste,  je  l'assurais  d'un  secret  inviolable  et  de  la 
plus  sainte  estime  que  votre  majesté  pouvait  concevoir  envers  un 
personnage  de  son  mérite  et  de  sa  capacité,  qui  pouvait  se  rendre 
encore  plus  glorieux  par  des  miracles  qu'il  avait  en  main,  en  réunis- 
sant pour  jamais  l'auguste  maison  de  France  avec  celle  d'Autriche, 
ce  que  je  croyais  se  pouvoir  faire  aisément  par  cet  échange  des  Pays- 
Bas,  dont  il  se  parlait,  et  qui  causait  à  présent  et  dans  l'avenir 
toutes  les  jalousies  et  les  craintes  des  renouvellements  de  la  guerre 
entre  ces  deux  puissantes  couronnes,  m'étant  mis  à  exagérer  l'im- 
possibilité que  je  trouvais,  par  le  mélange  de  tant  de  firontières,  à 
une  longue  durée  de  la  paix,  ainsi  que  lui-même  autrefois  n'était 
pas  disconvenu  avec  moi  de  cet  inconvénient,  quand  il  blâmait  le 
marquis  de  Castel-Rodrigo  sur  le  choix  d^s  alternatives. 

Je  m'aperçus  bien,  par  ses  répliques,  qu'il  n'avait  pas  trop  fermé 
les  oreilles,  car  il  me  répondit  assez  juste  sur  tout  mon  dire,  hors 
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sur  rarticle  qui  concernait  Toffre  de  l'argent ,  qu'il  ne  mentionna 
plus,  croyant  peut-être  d'avoir  assez  témoigné  ny  pas  vouloir  en- 
tendre ,  par  le  reproche  qu'il  m'avait  fait.  Il  me  répondit  donc  qu'il 
était  très-persuadé  des  généreux  offices  que  votre  majesté  lui  avait 
daigné  rendre  à  Rome ,  qu'il  lui  en  serait  très^sensiblenaent  obligé 
toute  sa  vie  ;  qu'il  savait  très4^ien  que  les  papes  ne  faisaient  pas  tout 
à  la  fois  ces  sortes  de  grâces;  qu'il  lui  suffisait  donc  que  votre  ma- 
jesté  l'en  eût  voulu  rendre  digne  par  l'offre  qu'elle  lui  avait  fait 
faire  et  la  lui  vouloir  procurer,  ainsi  que  de  l'estime  et  agrément 
qu'elle  avait  bien  voulu  donner  k  la  bonne  volonté  et  au  bon  succès 
qu'il  avait  eus  pour  concilier  les  intérêts  de  vos  majestés,  qui  était 
le  plus  considérable  avantage  qu'il  espérait  tirer  de  ses  travaux  en 
cette  aOaire;  qu'il  suppliait  donc  votre  majesté  de  iui  conserver  ses 
grâces  et  ses  faveurs,  puisque  celles  qu'elle  voudrait  aujourd'hui  em- 
ployer k  Rome  pourraient  causer  sa:  ruine  au  lieu  de  quelque  bosdae 
fortune,  par  la  raison  qu'on  a  si  mal  impressionné  le  pape,  qu'il 
était  à  craindre  que  la  recommandation  de  votre  majesté  n'indiquât 
tout  autre  mystère  que  celui  de  la  paix  et  de  la  réunion  par&ite 
de  vos  majestés  par  l'établissement  du  traité  éventuel;  que,  du  reste, 
il  aurait  à  se  consoler  si  la  chose  pouvait  jamais  éclater,  puisque 
tout  le  monde  dirait  que  la  grâce  demandée  au  pape  par  deux  si 
grands  princes  comme  vos  majestés  indiquerait  asses  le  fondement 
de  quelque  considérable  service,  sur  quoi  les  curieux  spéculatifs 
pourraient  découvrir  le  secret  du  traité  éventuel ,  bi^en  qu'en  ce  cas 
il  s'en  consolerait  par  l'exemple  de  celui  des  Pyjnénées,  qui  n'avait 
pas  plus  fait  que  l'important  partage  d'une  si  ceodidérable  succès* 
sion,  en  suite  duquel  votre  majesté  et  le  roi  d'Espagne  avaient 
comblé  leurs  premiers  ministres  de  toutes  sortes  d^'honorahles  pré- 
rogatives et  de  bienfaits  immenses;  qu'il  n'avait  jamais  prétendu  en- 
trer en  comparaison  avec  M.  de  Turenne,  de  qui  le  mérite  était 
extraordinaire.  Quanta  mon  particulier,  il  n'avait  jamais  douté  que 
je  ne  l'eusse  aidé  du  meilleur  de  mon  cœur,  par  mon  propre  intérêt 
qui  m'y  devait  aussi  convier,  à  l'exemple  d'une  si  illustre  récom- 
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pense  quil  en  aurait  tirée,  et  s'expliqua  ensuite  avec  des  honnê- 
tetés extraordinaires  en  mon  endroit,  jusque-là  qu  il  o£Ent  à  coopé- 
rer à  faire  valoir  la  bonne  volonté  que  l'empereur  avait  pour  moi , 
afin  de  me  procujirer  auprès  de  votre  majesté  quelque  considérable 
bienfait,  ainsi  que  sa  majesté  Timpératrice  lui  en  paoriaît  souvent. 

Je  lui  répondis  que  je  me  servirais  volontiers  des  moyens  qu'il 
me  proposait  par  surabondance,  pourvu  qu'il  m'en  donnât  l'exemple 
en  acceptant  les  ofires  que  J€  lui  faisais  de  la  part  de  votre  majesté  ; 
mais,  refusant  de  m'écouter,  il  m'embrassa  en  me  disant  que  les 
deux  princes  nos  maîtres  nous  destinaient  peut-être  des  grâces  que 
nous  ne  nous  imaginions  pas;  et,  ayant  quitté  le  discours,  il  se 
mit  à  exagérer  les  moyens  d'ôter  aux  Espagnols  ces  frayeurs  qu'ils 
avaient  d'moke  nouvelle  guerre,  de  laquelle  les  naoîndres  apparences 
leur  faisai^at  ombrage  ;  ce  qui  me  servit  à  lui  reparler  de  cette  ligue , 
sur  lequel  sujet  il  me  dit,  fho  avuta  nelle  mie  mani,  mais  que,  pour 
l'amour  de  moi*  U  ne  laisserait  pas  d'y  vouloir  repenser,  quoiqu'il 
y  vît  les  dispositions  bien  changées.  Il  ne  laissa  pas  de  montrer  de 
vouloir  coopérer  à  quelque  tempérament  qui  pût  assurer  la  paix  pré- 
sente, et  faire  cesser  les'jalousies  que  l'on  voulait  donner  à  vos  majes- 
tés; quant  au  traité  éventuel,  qu'il  m'avait  toujours  protesté  que  c'était 
un  ouvrage  pour  l'heureux  accomplissement  duquel  il  emploierait 
de  bonne  Jbi  toutes  ses  pensées  et  ses  talents  ;  et  me  dit  ces  propres 
paroles,  que,  quelque  incident  qui  pût  jamais  arriver,  il  aurait  jus- 
qu'à la  mort  la  passion  de  le  maintenir,  ainsi  que  j'avais  pu  remar- 
quer les  soins  qu'il  en  avait  pris  dans  le  passé ,  qui  lui  avaient  donné 
l'ouverture  de  me  dire  quelquefois  librement  ses  sentiments,  pour 
parvenir  plus  sûrement  aux  effets,  si  le  grand  cas  arrivait;  qu'il 
continuerait  de  même  entre  nous  deux,  si  je  ne  l'avais  pour  désa- 
gréable,, me  priant  de  me  ressouvenir  qu'il  me  recommandait  sur 
toutes  choses  le  secret  de  cette  affaire ,  duquel  il  croyait  que  dépen- 
dait la  gloire,  le  plus  grand  et  plus  sûr  avantage  qu'en  pouvaient 
tirer  vos  majestés. 

Je  montrai  de  reprendre  une  entière  confiance  à  ses  paroles,  dont 

57. 


1 


452  SUCCESSION  DTSPAGNE. 

votre  majesté  aurait  grand  plaisir  quand  les  effets  en  paraîtraient ,  et 
particulièrement  touchant  la  triple  alliance  ou  toute  autre  union 
d'un  pareil  mystère.  Mais,  soit  quil  dissimule  adroitement,  ou  quen 
effet  il  veuille  reprendre  une  autre  conduite  moins  réservée  avec 
moi,  qui  pût  faire  perdre  à  votre  majesté  le  soupçon  qu'il  eût  tout 
à  fait  changé  de  parti,  je  Tai  vu  depuis  ce  temps-là  beaucoup  plus 
souvent,  affectant  de  me  parler  lui-même  en  quelque  confidence 
chez  Tempereur,  et,  en  effet,  il  m^entretient  bien  plus  librement 
sur  toutes  les  affaires  générales;  ce  n*est  pas  que,  sur  celle  dont 
il  s'agit,  il  ait  voulu  entrer  dans  un  plus  particulier  engagement 
que  celui  que  je  rapporterai  ci-après,  mais  seulement,  en  géné- 
ral, que  votre  majesté  louerait  et  estimerait  toujours  le  procédé 
de  Tcmpereur.  Quant  au  prince  Lobkowitz ,  j'ai  dit  déjà  la  bonne 
volonté  qu'il  avait,  ayant  effectivement  pris  concert  avec  l'impéra- 
trice dotiairière,  afin  de  ménager  l'esprit  de  l'empereur  potir  les 
désirs  de  votre  majesté  ;  à  quoi  elle  a  agi  de  son  mieux  par  une 
manière  très-judicieuse,  quoique  indirecte,  ainsi  qu'elle  me  Ta  rap- 
porté ^ 

Mais  le  mécontentement  ou  la  réconciliation  du  prince 
d'Aversperg  ne  devait  plus  être  d'aucun  danger  ou  d'aucune 
utilité  pour  la  politique  de  Louis  XIV.  Celui-ci,  dont  Toffre 
d'arbitrage  relative  aux  dépendances  avait  été  refusée  par 
l'empereur,  qui  craignait  de  se  brouiller  avec  les  Espagnols, 
et  par  le  pape,  qui  s'en  était  excusé  sur  ce  qu'étant  le  père 
commun  des  fidèles,  la  prudence  ne  lui  permettait  pas  de 
désobliger  l'une  des  deux  parties,  écrivait  au  chevalier  de 
Gremonville  qu'il  se  confiait  dans  la  parole  de  l'empereur, 
et  qu'il  comptait  que  les  négociations  de  l'Isola  à  La  Haye  se- 
raient sans  résultat.  Il  l'engageait  à  ménager  beaucoup  le  prince 

*  Correspondance  f  Autriche,  vol.  XXXV. 


PARTIE  iV,  SECTION  lïl.  453 

Lobkowitz,  lorsqu'une  disgrâce  soudaine  vint  justifier  cette 
recommandation  et  changer  la  face  de  la  cour  de  Vienne. 
L'empereur  fit  donner  au  prince  d'Aversperg  Tordre  de  ne 
plus  reparaître  devant  lui,  et  de  partir,  sous  trois  jours,  pour 
ses  terres  de  Styrie.  Voici  comment  le  chevalier  de  Gremon- 
ville  raconta  à  Louis  XIV  cet  événement  inattendu. 

P^  S.  Jajoute  à  la  ci-jointe  dépêche  une  nouvelle  d'assez  grande 
importance ,  c'est  la  disgrâce  de  M.  le  prince  d'Aversperg ,  qu'un  de 
ses  très-confidents  amis  m'est  venu  donner,  sur  le  prétexte  d'une 
autre  affaire;  il  m'a  raconté  ce  qu'il  dit  avoir  ouï  de  la  propre  bouche 
dudit  sieur  prince,  à  savoir  que  le  chancelier  Hocher  Test  allé  trouver 
chez  lui,  il  y  a  trois  heiu*es,  pour  lui  déclarer  que  la  volonté  de 
l'empereur  était  qu'il  ne  parût  plus  à  la  cour,  et  que,  dans  trois 
jours,  il  se  retirât  dans  ses  terres  en  Styrie,  jusqu'à  nouvel  ordre; 
qu'il  s'écria  d'abord  si  c'était  là  la  récompense  de  trente  ans  d'un 
fidèle  service,  sans  avoir  jamais  voulu  s'éloigner  pendant  huit  jours 
pour  vaquer  à  ses  affaires  particulières.  Il  se  mit  ensuite  à  pleurer, 
en  ne  songeant  qu'à  ses  enfants ,  sans  pénétrer  encore ,  ou  montrant 
au  moins  l'ignorer,  la  véritable  cause  de  son  malheur.  J'ai  voulu, 
avant  que  d'envoyer  cette  dépêche,  en  savoir' davantage  de  l'impé- 
ratrice douairière,  à  laquelle  j'ai  envoyé  demander  audience ,  qu'elle 
m'a  accordée  aussitôt,  en  me  disant  d'abord  qu'elle  était  bien  aise 
de  me  voir,  poiu*  apprendre  de  moi  le  fondement  d'un  si  extraordi- 
naire événement^  duquel  l'empereur  la  venait  d'envoyer  avertir,  avec 
cette  prière  de  ne  s'en  mêler  pas.  Mais,  comme  je  m'aperçus  bien 
qu'elle  avait  pris  le  devant ,  croyant  que  je  la  venais  prier  en  faveur 
dudit  prince,  je  commençai  à  me  railler  avec  elle  qu'elle  eût  ai  bien 
réussi;  et,  comme  elle  ne  s'attendait  pas  à  cela,  je  n'ai  pu  tirer 
autre  chose,  sinon  qu'elle  ne  savait  cette  afiPaire  qu'à  travers  les 
nuages  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  voulait  pas  m'en  parler  avec 
incertitude.  Je  n'ai  pas  eu  loisir  de  voir  le  prince  Lobkowitz,  dont 
les  sourdes  manœuvres  lui  ont  fait  emporter  cette  victoire;  mais. 
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comme  me  Ta  su  très-bien  dire  la  même  impératrice ,  l'on  va  mettre 
sur  moi  toute  la  cause  de  sa  disgrâce ,  car  tout  le  monde  croit  que 
nous  étions  encore  dans  une  très-parfaite  intelligence.  Il  est  vrai  que 
j*agissals  de  mon  mieux  pour  le  maintenir,  et  ce  n'était  pas  sans  fon- 
dement que  je  ménageais  la  satisfaction  qu  il  désirait,  pour  en  re- 
tirer quelque  grand  avantage  pour  votre  majesté,  ainsi  que  j'en  ai 
touché  quelque  chose  dans  mes  dernières  dépêches.  Il  faudra  voir 
si  ce  changement  me  réussira  mieux,  comme  je  le  dois  espérer  de 
la  bonne  volonté  du  prince  Lobkowiti  ^ 

Le  prince  Lobkowitz  restait  maître  des  affaires.  Son  pre- 
mier soin  fut  d'assurer  l'ambassadeur  de  France  du  zèle  qu'il 
voulait  apporter  à  servir  le  roi ,  zèle  qui  n'avait  été  contrarié 
jusque-là,  disait-il,  que  par  }a  rivalité  du  prince  d'Aversperg*. 
Cependant  il  n'y  avait  pas  à  se  fier  à  ses  démonstrations,  car 
c'était  lui  qui  avait  habilement  amené  la  chute  du  ministre 
exilé.  Il  l'avait  fait  accuser  d'intelligence  avec  la  France  par 
la  régence  d'Espagne,  qui  en  avait  adressé  des  plaintes  à  l'em- 
pereur sans  lui  laisser  la  liberté  de  les  rejeter.  Le  chevalier 
de  Gremonville  exposait  ainsi  cette  intrigue  : 

Extrait  L'impératrice  douairière  m'a  bien  voulu  enfin  communiquer  con- 

du  chevalier    fidemmeut  les  véritables  causes  de  la  disgrâce  du  prince  d'Avers- 

Gremonviiie    P®r8>  ^*  ^^*  avaient  le  plus  obligé  l'empereur  de  prendre  une  pareille 

}  résolution  :  il  est  certain  que  le  prince  Lobkowitz  n'a  rien  oublié  du 

Vienue        P^^^  ^^  ^^  artificieux  pour  l'inculper  des  affairés  que  loi-^mèine  a  sug- 

3  janv.  1670.  gérées  et  plus  aidé  à  terminer,  ayant  ramassé  tout  ensemble,  outre 

les  plaintes  qu'il  a  fait  venir  de  tous  côtés,  pour  ne  pas  manquer  son 

coup,  qui  fut  absolument  résolu  ensuite  de  l'arrivée  d'un  courrier 

d'Espagne,  que  cette  reine-là  fit  dépécher  par  le  comte  de  Petting, 

*  Correspondance  d'Autriche,  y  o\.  XXXV.        àLouisXTV,  du  17  décembre  1669.  (Cor- 

*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville        re$pondance  ^Autriche,  vol.  XXXV.  ) 
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60U8  le  prétexte  de  donner  part  de  sa  convalescence.  Ce  fut  le  motif 
de  cette  audience  extraordinaire  que  l'ambassadeur  d'Espagne  de* 
manda  à  huit  heures  du  soir,  en  laquelle  il  exposa  en  peu  de  mots 
qu'il  avait  ordre»  et  de  la  reine  et  du  conseil,  de  prier  sa  majesté 
impériale  de  ne  communiquer  au  prince  d'Aversperg  aucune  des 
affaires  qui  concernaient  TEspagne ,  par  des  fondements  qu'on  avait  de 
delà  qu'il  fût  non-seulement  contraire,  mais  trahit  encore  les  intérêts 
des  deux  maisons;  et,  qu'à  moijas  qu'il  ne  daignât  promettre  de  ne 
plus  s'en  servir  ou  de  ne  lui  en  pas  parler,  on  protestait  de  rompre 
toute  sorte  d'amitié  et  de  liaison  pour  en  chercher  ailleurs.  Cette 
déclaration  fut  accompagnée  d'une  lettre  de  la  reine  catholique, 
qui  s'expliquait  en  termes  plus  doux,  mais  non  moins  efficaces,  qui 
étai^at  en  substance ,  qu'avec  le  temps  on  lui  ferait  savoir  les  causes 
qu'elle  avait  d'en  user  de  cette  manière. 

Voilà,  sire,  ce  qui  donna  le  grand  fondement  au  prince  Lobltowitz 
d'abattre  son  ennemi. 

Les  amis  du  prince  d'Aversperg  répandent  le  bruit  que  l'empereur 
lui  envoya  dire  en  dernier  lieu  (ce  qui  est  très-vrai),  par  le  chancelier 
Hocher,  qu'il  se  mît  l'esprit  en  repos,  puisqu'il  n'y  avait  point  dans  sa 
disgrâce  le  moindre  soupçon  de  trahison ,  ce  qui  leur  sert  à  montrer 
que  la  mesure  n'est  en  effet  qu'une  prédomination  de  ses  envieux 
et  ennemis.  Cependant,  soit  que  les  espagnolisants  ne  trouvent  pas 
bon  cette  confiance  apparente  que  le  prince  Lobkowitz  me  renou- 
velle, contre  quasi  mon  intention  même,  et  les  plus  fréquentes 
conversations  que  j'ai  eues  depuis  avec  l'impératrice,  ou  qu'en  effet 
les  amis  du  prince  d'Aversperg  aient  voulu,  pour  leur  avantage,  faire 
croire  la  chose,  on  s'est  servi  de  l'occasion  que  j'ai  été  retenu 
pendant  plusieurs  jours  chez  moi,  à  cause  d'un  rhume,  pour  faire 
entendre  que  je  suis  allé  m'aboucher  avec  le  prince  d'Aversperg. 
dont  je  ménageais  le  retour  par  le  moyen  de  l'impératrice;  laquelle 
en  ayant  été  avertie ,  cela  m'obligea  à  sortir  plus  tôt,  m'ayant  conté 
que  c'était  une  cabale  très-raffinée.  Elle  ne  m'a  pourtant  point 
encore  voulu  avouer  que  le  prince  Lobkowitz  en  eût  pris  de  la 
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jalousie,  et  lui  eût  parlé;  mais  elle  m'a  dit  seulement  qu'elle  envoya 
chercher  un  certain  conseiller  d'état  qu'elle  ne  m'a  point  voulu 
nommer  (le  comte  Albert  de  Zinzendor£F,  comme  je  le  croirais  par 
les  indices),  pour  lui  déclarer  comme  elle  avait  fait  que,  si  l'em- 
pereur ou  le  prince  Lobkowitz  avaient  le  moindre  avis  ou  prissent 
scrupule  d'une  pareille  invention,  elle  lui  protestait  de  le  faire  aller 
plus  loin  que  le  prince  d'Aversperg.  Mais  ce  qui  me  fait  croire  que 
le  prince  Lobkowitz  en  sait  quelque  chose,  c'est  qu'il  me  dit  hier 
au  soir,  chez  la  même  impératrice,  en  montrant  se  rire,  que  l'on 
nous  voulait  mettre  mal  ensemble,  et  il  m'allégua  pour  cela  un 
fondement  sans  aucune  apparence  de  vérité. 

Je  lui  répondis  en  deux  mots  que ,  s'il  était  aussi  ferme  que  je  le 
voulais  être  dans  la  conduite  que  nous  avions  jusqu'ici  gardée  en- 
semble, l'enfer  même  ne  nous  désunirait  pas ,  de  quoi  je  répondrais 
pour  ma  part,  puisque  j'avais  les  ordres  de  votre  majesté,  sur  le  péril 
de  ma  fortune  et  de  sa  disgrâce,  de  n'agir  que  par  ses  conseils  et 
directions.  Mais ,  sans  m'écouter,  il  m'embrassa  devant  tout  le  monde, 
et  puis  se  tournant  vers  le  comte  de  Maradas,  conseiller  d'état,  corps 
et  âme  de  l'ambassadeur  d'Espagne ,  il  lui  dit  ces  propres  paroles  : 
«Esto  caballero  puede,  con  su  desteridad  y  afeccion  à  la  paz  pu- 
blica,  hacer  una  tripla  union,  mas  estrecha  que  la  otra,  entre  los 
reyes  de  Francia  y  Espana  y  l'emperador^  » 

Le  prince  Lobkowitz  avait  fait  jouer  les  plus  secrets  ressorts 
pour  ruiner  la  puissance  du  prince  d'Aversperg.  Tandis  qu'il 
promettait  à  l'ambassadeur  d'Espagne  l'adjonction  de  l'empe- 
reur à  la  triple  alliance^,  il  prévenait  secrètement  les  Espagnols 
à  Madrid  et  à  Bruxelles  que,  s'ils  n'avaient  pas  été  secourus 

*  Ce  gentilhomme  peut ,  par  sa  dextérité  et  l*empereur.  (  Corr,  d'Autr.  vol.  XXXVI.) 
et  son   attachement  à  la  paix  publique ,  *  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 

faire  une  triple  alliance,  plus  étroite  que  à  Louis  XIV,  du  a 6  décembre  1669.  (Ccr- 

l'autre,  entre  les  rois  de  France ,  d'Espagne  reipondance  d'A  atriche ,  vol.  XXXV.  ) 
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pendant  la  guerre  de  Flandre,  et  si  l'empereur  ne  s  était  pas 
encore  uni,  dans  leur  intérêt,  à  la  Hollande,  à  la  Suède  et  à 
TAngleterre,  ils  devaient  l'attribuer  aux  conseils  et  à  la  résis- 
tance du  prince  d'Aversperg^  La  perte  de  celui-ci  avait  dès 
lors  été  résolue.  Le  prince  Lobkowitz,  devenu  dépositaire 
unique  de  la  confiance  d'un  souverain  jeune  et  indécis,  allait 
être  assez  embarrassé.  Doué  de  sagacité  et  de  prudence,  il 
n'avait  pas  la  décision  de  caractère  du  prince  d'Aversperg,  et 
il  n'aimait  pas  la  pratique  des  affaires,  parce  qu'il  craignait 
la  responsabilité  des  résolutions.  Faible  et  ardent,  astucieux 
et  expansif,  ambitieux  et  circonspect,  il  redoutait,  avant  tout, 
de  se  compromettre.  Il  voulut  conserver  auprès  de  l'empereur 
la  position  de  conseiller,  et  ne  pas  prendre  celle  de  ministre 
agissant,  afin  de  ne  pas  s'exposer  par  des  mesures,  qui  en- 
gagent toujours  plus  que  des  paroles.  Il  essaya  même  de  di- 
minuer pour  lui  le  danger  des  conseils  directs ,  en  évitant  de 
les  donner  le  premier.  Il  invita  le  chevalier  de  Gremohville  à 
faire  arriver  les  propositions  de  la  France  à  la  cour  de  Vienne 
par  la  cour  de  Madrid^,  ce  qui  était  rendre  tout  impossible 
d'avance. 

Il  redoutait  à  tel  point  l'esprit  entreprenant  et  les  ins- 
tances presque  irrésistibles  de  cet  ambassadeur,  qu'il  tenta  de 
le  plier  à  ses  lents  et^ vagues  procédés  de  négociation,  où  à 
lui  faire  quitter  la  place.  Le  chevalier  de  Gremonville  en  fut 
instruit  par  l'impératrice  douairière,  avec  laquelle  ses  rap- 
ports devinrent  alors  de  plus  en  plus  fréquents  et  confiden- 
tiels. Voici  en  quels  termes  il  instruisit  Louis  XIV  de  cette 
nouvelle  situation  : 

« 

^  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  *  Dépêche  du  a  6  décembre  1669.  (^'*" 

à  Louis  XrV,  du  9  janvier  1670.  (CoTres-        respondance  d'Autriche ,  vol.  XXXV.) 
pondtmce  d'Autriche ,  vol.  XXXVI.) 
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Elirait  favais  Diié  rimpératrice  douairière  de  vooloir  toucher,  comme 

d'une  dépêche  -, 

du  chevalier    d'eUe^^m^DM ,  au  prince  Lobkox^itz  la  confiance  que  je  prenais  aux 

Gremonvilie    p^^l^^  ^  m'avaieut  été  données  t  à  savoir  que  Tempereur  ne  se 

Lou'^xiv     ^^^^^  jamais  dans  toutes  ces  sortes  d  unions.  Elle  se  servit  donc 

Vienne,       ^'^^  beau  prétexte  pour  lui  parler  de  la  matière,  en  lui  disant 

9  janv.  1670.  qu'agissant  comme  je  faisais,  en  vertu  des  ordres  de  votre  majesté, 

avec  tant  de  zèle  et  de  chaleur,  pour  Taccomplissement  du  mariage 

en  Pologne  \  j'avais  quelque  raison  de  me  plaindre  qu'au  lieu  qu'on 

s'appliquât  de  bonne  foi  à  ne  laisser  point  achever  ladite  triple  union, 

llsola  en  semblait  être  le  principal  boute-feu. 

Il  lui  répondit  que  j'étais  trop  subtil ,  me  plaignant  du  mai  avant 
que  de  le  sentir;  et  puis  il  me  blâma  que  je  m'avançasse  peut-être 
trop  librement  à  faire  espérer  des  choses  à  votre  majesté  qui  pou- 
vaient peut-être  en  effet  réussir  comme  je  me  le  persuadais ,  mais 
que  pourtant  les  paroles  qu'on  m'avait  données  n'avaient  pas  le 
sens  si  précis  dont  je  me  flattais.  Ne  laissant  pas  de  protester  tou- 
jours que  votre  majesté  n'aurait  point  en  cela  aucun  sujet  de  se 
plaindre  de  l'empereur,  et  qu'ainsi  je  serais  bon  marchand  de  ma 
négociation. 

Voilà,  sire,  ses  propres  termes,  à  quoi  répliqua  ladite  impératrice, 
ainsi  que  nous  l'avions  concerté  ensemble,  que  je  me  confiais 
entièrement  à  son  amitié,  et  espérais  beaucoup  plus  de  faveur  de  lui 
dans  son  ministère  pour  les  intérêts  de  votre  majesté,  qui  verrait 
mal  volontiers  la  jonction  de  Fempereur  à  la  triple  alliance ,  par  le 
seul  motif  que  cela  préjudicierait  à  Funion  et  à  l'amitié  qui  régnaient 
entre  vos  majestés.  Mais,  soit  qu'il  s'imaginât  que  ce  discours  se  fit 
exprès  pour  le  mettre  dans  un  engagement  peut-être  contraire  à 
celui  qu'il  aurait  pu  avoir  donné  aux  Espagnols,  ou  en  effet  contre 
la  maxime  qu'il  se  propose ,  il  loi  fit  réponse  avec  un  peu  de  chaleur, 
feinte  ou  véritable  (  comme  il  use  souvent  de  cet  artifice  ) ,  que  je 
devrais  me  contenter  qu'il  m'avait  procuré  une  grande  estime  auprès 

^  De  sa  fiHe  rarchiduchesse  Eléonore-  chel  Coribut  Wieçnowieçki ,  élu  roi  de 
Marie,  qui  épousa,  le  27  mai  1670,  Mi-        Pologne  le  10  juin  1669. 
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de  votre  majesté,  mais  qu'en  cas  que  je  prétendisse  ie  violenter 
dans  la  convenance  que  rempereur  devait  garder  envers  sa  maison  « 
s'il  avait  bien  su  me  procurer  une  grande  fortune  auprès  de  votre 
majesté  par  une  lettre  à  mon  insu,  que  Tempereur  lui  avait  £ii)t 
écrire,  il  aurait  bien  le  moyen  aussi  de  me  ruiner;  et  qu'enfin  il 
avait  tant  d'amitié  et  dé  liaison  avec  IVL  de  Lionne,  qu'à  la  moindre 
insinuation  ou  prière  qu'il  lui  pourrait  Caire  poiur  me  retirer  d'ici , 
cela  se  ferait. 

Ce  discours  étonna  étrangement  l'impératrice,  qui  a  bien  jugé 
(ainsi  que  j'ai  fait)  qu'il  n'avait  autre  but  que  de  m'épouvanter, 
croyant  me  tenir  par  là  plus  réservé'  à  ne  lui  demander  point  des 
choses  qui  pussent  être  contraires  à  ses  maximes.  Mais  ladite  impé- 
ratrice m'a  rapporté  qu'elle  lui  dit  exprès,  pour  sonder  jusqu'où 
irait  mn  caprice ,  et  s'il  y  aurait  de  la  fermeté ,  ou  pour  le  rendre 
aussi  plus  circonspect  à  ne  pas  s'émbaïquer  si  légèrement  à  rien 
entreprendre  directement  contre  les  intérêts  de  votre  majesté, 
qu'elle  lui  conseillait  de  se  bien  ménager  avec  moi,  puisque  je  n'i- 
gnorais pas  tous  les  moyens  dont  il  s'était  servi  pour  perdre  le 
prince  d'Averspei^ ,  qu'il  lui  était  si  important  de  cacher  au  monde 
et  particulièrement  aux  Espagnols.  Mais  tout  cela  ne  le  toucha  pas, 
et  il  dit  toujours  fermement  que,  si  je  ne  faisais  point  à  sa  mode, 
il  saurait  bien  en  faire  venir  ici  uir  autre  que  moi  ;  quoique  en- 
suite il  se  relâcha  à  dire  mille  biens  de  ma  conduite  passée,  de  la- 
quelle, dit-il,  il  vodbit  se  rendre  le  maître  par  la  peur  qu'il  me  fe- 
rait de  ruin»  ma  fortune,  qui  n'était  encwe  qu'en  herbe  et  en 
espérance,  montrant  de  dire  toutes  ces  particularités  en  grande 
confidence. 

Ce  n'est  pas  qu'en  même  temps  il  n'assurftt  iadâte  impératrice 
d'une  véritable  amitié  qu'il  avait  pour  moi ,  et  d'être  toujours  dans 
la  même  envie  de  faire  réussir  mes  négociations;  mais  qu'il  me 
devait  conseiller  de  ne  pas  tant  donner  à  espérer  à  votre  majesté, 
et  de  ne  pas  m'imaginer  qu'il  conseillât  jamais  l'empereur  d'aban- 
donner plus  l'Espagne,  et  de  manquer  à  ce  qu'il  devait  envers  l'em- 

58. 
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pire;  que,  du  reste,  nous  fissions  nos  affaires,  puisque  nous  nous 
accorderions  bien  comme  cela,  ne  voulant  jamais,  dit*il,  changer 
de  cette  inclination  naturelle  qu'il  avait  d'honorer  votre  majesté  et 
de  lui  complaire  en  toutes  choses,  qui  seraient  de  la  raison  et  de  la 
convenance  aussi  de  l'empereur. 

L'impératrice  et  moi ,  sire ,  avons  bien  philosophé  sur  tout  ce 
discours,  et  voilà  comme  elle  raisonne:  qu'il  est  à  croire  que,  si  les 
Espagnols  ont  votdu ,  pour  l'amour  de  lui ,  pousser  à  bout  le  prince 
d'Aversperg,  ils  auront  aussi  en  même  temps  exigé  de  lui  qu'il 
agirait  tout  au  contraire  des  sentiments  de  l'autre,  qui  ne  s'est 
jamais  voulu  engager  précisément  en  son  particulier  de  faire  entrer 
l'empereur  dans  la  triple  alliance ,  d'autant  plus  que  l'anobassadeur 
d'Espagne  et  sa  faâtion  se  vantent  déjà  que  cette  coiur  va  changer 
du  blanc  au  noir  et  de  conduite ,  et  que  l'empereur  même  témoigne 
assez  vouloir  en  user  autrement,  pour  la  défense  et  conservation  de 
sa  maison  ^ 

Louis  XIV  partagea  les  soupçons  du  chevalier  de  Gremon- 
vîUe  et  de^rimpératrice  douairière-  Il  écrivit  à  son  ambassadeur 
pour  le  diriger  dans  sa  conduite  avec  le  prince  Lobkowitz  et 
le  rassurer  sur  ses  menaces  : 


L'aiFaire  de  la  triple  alliance  va  être  comme  achevée,  les  Espa- 
gnols s'étant  enfin  relâchés,  non  pas  sur  les  persuasions  de  l'Isola, 
mais  sur  des  ordres  exprès,  venus  de  Madrid,  au  gouverneur  de 
Flandre,  de  payer  les  deux  cent  mille  écus  à  la  Suède.  On  verra 
bientôt  maintenant  le  parti  que  le  prince  Lobkowitz  conseillera  à 
3i  janv.  1670'.  l'empereur  de  prendre,  ou  de  manquer  aux  paroles  qu'il  m'a  don- 
nées par  votre  canal,  ou  de  satisfaire  les  Espagnols  par  sa  jonction 
à  la  triple  ligue.  Je  vous  avoue  que  le  discours  que  ce  ministre  a 
tenu  à  l'impératrice  douairière  sur  votre  sujet  me  donne  fort  mau- 
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vaîse  opinion  des  intentions  qu'il  aura  à  Tavenir  pour  mes  intérêts, 
et  je  ne  m'éloigne  pas  de  la  p'ensée  qu'a  eue  cette  judicieuse  prin- 
cesse que,  si  les  Espagnols  ont  voulu,  pour  Tamour  de  lui, ^pousser 
à  bout  le  prince  d'Averspei^,  ils  auraient  aussi  en  même  temps 
exigé  de  lui  qu'il  agirait  tout  au  contraire  des  sentiments  de  l'autre, 
qui  n'avait  jamais  voulu  s'engager  précisément,  en  son  particulier, 
de  faire  entrer  l'empereur  dans  la  triple  alliance.  Je  crois  donc  que 
vous  lui  devez  parler  clairement  et  fermement  pour  lui  faire  con- 
naître indirectement  que  vous  ne  vous  épouvantez  pas  de  ses  me- 
naces ,  sans  commettre  en  rien  l'impératrice  qui  vous  les  a  rapportées* 
et  pour  le  faire  expliquer  s'il  est,  en  effet,  dans  le  dessein  de  s'aban- 
donner entièrement  aux  Espagnols,  ou  de  se  tenir  dans  la  maxime  qu'il 
vous  a  toujours  fait  paraître  de  vouloir  maintenir  l'empereur  en  véri- 
table amitié  avec  moi.  Vous  pourrez  après  ajouter  à  cela  que  je  vous  ai 
moi-même  donné  avis  d'ici  que  le  marquis  de  M alagon  s'était  vanté , 
depuis  la  disgrâce  du  prince  d'Aversperg,  de  vous  faire  bientôt 
chasser  de  Vienne;  que,  pour  votre  particulier,  vous  le  recevriez 
comme  une  grâce  qu'ils  vous  auraient  procurée ,  parce  qu'il  y  avait 
plus  de  dix- huit  mois  que  vous  me  demandiez  pressamment  la  peUr- 
mission  de  revenir,  sans  l'avoir  jamais  pu  obtenir,  mais  que  je  vous 
avais  écrit  là-dessus,  dans  ce  rencontre,  que  les  Espagnols  pourraient 
bien  avoir  le  crédit  de  porter  l'empereur  à  me  prier  de  vous  rap- 
peler, mais  nbn  pas  celui  de  m'y  obliger,  à  moins  qu'il  ne  vous  con- 
gédiât lui-même,  ni  à  envoyer  aucun  autre  en  votre  place,  non  que 
je  ne  connaisse  qu'il  est  de  quelque  préjudice  aux  affaires  d'un 
prince  de  maintenir  auprès  d'un  autre  un  ministre  qui  lui  soit 
devenu  désagréable,  mais  par  la  raison  que  je  verrais  clairement 
d'où  le  coup  viendrait,  et  que  je  ne  me  croirais  pas  fort  obligé  à  y 
rien  déférer. 

Si  l'impératrice  vous  le  permettait,  vous  pourriez  passer  plus 
avant,  et  dire  au  prince,  en  termes  bien  intelligibles,  qu'il  se  trompe 
fort  s'il  croit  qu'une  de  ses  lettres  à  Lionne  pût  suffire  pour  votre 
prompte  révocation  ou  pour  préjudicier  à  votre  fortune ,  parce  cpi'en 
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outre  que  vous  savez  que  lionne  n'aura  jaoïais  cette  voloaté,  vous 
savei  encore  mieux  qu  il  n  a  pas  le  Yu*édit  au{»rè8  do  moi  de  me 
faîjTe  faire  le  moindre  mauvais  traitement  à  une  personne  que  je 
connais,  qui  m'a  bien  servi,  et  qui  ne  serait  persécutée  que  peur 
plaire  aux  Espagnols  et  regagner  mieux  leur  estime  et  leurs  bonnes 
grâces  ;  que  c'est  à  l'empereur  à  voir  s'il  doit  s'engager,  pour  leur 
complaire,  à  &ire  ce  pas,  lequel,  dans  la  résolution  où  je  seiab  de 
n'envoyer  persodane  en  votre  place,  irait  4  commencer  à  disaoudre 
cette  étroite  union  que  nous  avons  contractée  ensemble,  et  dont 
chacun  de  nous  peut,  dans  la  suite  des  temps,  recevoir  tftnt  d'a- 
vantages, comme,  d'un  autre  cété,  recevoir  tant  de  préjudice  si  nous 
nous  trouvons  une  fois  entièrement  opposés ,  et  dans  des  maximes  et 
des  ÎBAérêts  contraires. 

Si  Lobkowitz  est  bien  sage,  il  verra  qu'il  y  a  peut-^tre  plus  d'é- 
cuieîls  et  plus  dangereux  dans  le  nouveau  chemin  où  il  pourrait 
faire  marcher  l'empereur  que  dans  celui  où  il  est.  S'il  s'y  tient  et 
aux  paroles  qu'il  m'a  données,  je  ne  manquerai  pas  le  premier  au 
secret  du  tr^té  éventuel,  mais  quand  ou  m'en  donnerait  une  juste 
cause  et  que  je  ne  pouxrais  plus  faire  état  de  l'amitié  de  l'empereur. 
Je  ne  sais  si  le  prince  Lobkowitz  pourrait  se  mieux  assureur  que 
le  prince  d'Aversperg  de  celle  des  Ëspagnob  quand  on  m'aurait 
obligé  à  faire  imprimer  toutes  vos  dépèdies.  Je  passe  plus  outre,  et 
soutiens  qu'il  est  beaucoup  plus  important  à  l'empereur  qu'à  moi 
de  maintenir  notre  union  et  notre  traité,  et  que  tout  ce  qu'il  .peut 
attendre  de  la  sienne  avec  les  Espagnols,  lesquels,  après  tout,  par 
d'autres  considérations ,  ne  lui  feront  jamais  ni  préjudice  ni  mal ,  sa 
plus  grande  liaison  avec  eux  ne  contrepèserait  pas,  k  beaucoup  près, 
ce  qu'il  aurait  perdu  en  la  mienne.  Car,  «en  premier  lieu,  l'raapereur 
peut-il  croire  que  don  Juan,  s'il  voyait  jamais  la  teneur  du  traité 
éventuel,  ne  se  tînt  pas  infiniment  heureux,  dans  le  cas  de  la  mort 
du  ffoi  d'Esp£^ne,  d'en  pouvoir  prendre  les  conditions  pour  soi,  si 
je  les  lui  offrais,  et  n'estnl  pas  évident  qu'il  nie  serait  plus  facile 
de  l'établir  pour  roi  dans  l'Espagne,  où  il  a  tous  les  peuples  &vo- 
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rdoles,  qne  d'y  faire  reconnaître  Tempereur,  dans  l^aversio»  qne  cette 
nation  a  pour  tous  les  étrangers,  et  particulièrement  pour  les  Aile* 
mands  ? 

En  second  lieu ,  quoique  je  ne  soââ  pas  d'humeur  à  £stire  jamais 
des  menaces,  et  particulièrement  de  celles  dont  Tefiet  me  donnerait 
à  moi-même  un  extrême  déplaisir  pour  Tamour  que  j'ai  pour  la 
personne  de  l'empereur,  je  puis  pourtant  dire,  sans  la  moindre  pré- 
somption de  vanité,  cpie,  quand  sa  conduite  m'y  obligerait,  par  l'es* 
davage  où  il  rentrerait,  lui  et  toute  sa  cour,  à  l'égard  des  Espagnols, 
abandonnant  toutes  ses  volontés  et  tous  ses  intérêts  aux  leurs ,  ou 
plutôt  à  leurs  caprices,  ni  la  triple  alliance  n'est  si  bien  affermie 
que  je  ne  la  puisse  dissoudre,  quand  il  me  plaira  d'y  jeter  beau- 
coup Jargent,  ni  je  ne  manquerai  même  d'autres  moyens  de  don- 
ner tant  d'affaires  et  d'embarras  à  l'empereur,  qu*îl  ne  se  trouverait 
guère  en  état  de  m^ncommoder  ni  d'accourir  à  la  défense  desdits 
Espagnols,  si  j'avais  résolu  de  les  attaquer.  Je  n'entends  pas  même 
parler  des  moyens  que  j'en  aurais  si  facilement  dans  la  Hongrie, 
parce  que  ma  piété  m'empêchera  toujours  de  recourir  à  ceux-là;  mais 
dans  la  seule  Pologne,  où  le  mariage  de  sa  sœur  l'obligcara  toujours 
d'appuyer  le  nouveau  roi,  il  me  serait  siaisé  d'y  exciter  de  si  grandes 
nouveautés  que,  si  le  prince  Lobkowitz  les  pouvait  savoir,  il  trem- 
blerait lui-même  toutes  les  fois  qu'il  lui  passe  dans  la  pensée  dé- 
faire ,  en  faveur  de  l'Espagne ,  quelque  chose  qui  puisse  me  déplaire 
justement,  ou  être  contraire  à  mes. intérêts  et  à  l'union  qu'il  a  tant 
contribué  à  établir  entre  moi  et  son  maître. 

Cependant  je  laisse  à  votre  prudence  et  discrétion,  qui  me  sont 
bien  connues ,  de  dire  tant  et  si  peu  que  vous  l'estimerez  à  propos 
de  ce  que  je  vous  mande,  selon  que  vous  verrez  d'en  avoir,  ou  non, 
un  absolu  besoin  pour  ramener  l'esprit  dudit  prince  dans  les 
maximes  dont  il  semble  qu'il  prenne  si  fort  le  chemin  de  s'écarter. 
Mais  prenez  garde  de  ne  dire  certaines  choses  que  comme  de  vous- 
même,  par  manière  de  raisonnement.  Le  mal  me  semble  pressant, 
et  qu'il  peut  être  utile,  ou  qu'il  ne  le  sera  jamais,  d'y  obvier  dans 
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sa  naissance ,  avant  qu'il  ait  fait  un  progrès  qui  le  rendrait  irrémé- 
diable ^ 

En  même  temps  que  Louis  XIV  cherchait  à  intimider  le 
prince  Lobkôwitz,  il  avait  voulu  rassurer  la  cour  de  Vienne  sur 
ses  desseins.  Il  avait  ordonné  au  chevalier  de  GremonviUe  de 
lui  annoncer  qu  à  défaut  de  Tempereur  et  du  pape,  il  avait  con- 
fié à  r Angleterre  et  à  la  Suède  Tarbîtrage  des  dépendances^,  et 
qu'il  allait  faire  au  printemps  un  voyage  pacifique  en  Flandre, 
«  sans  aucun  dessein ,  ni  prochain ,  ni  éloigné ,  de  contrevenir 
en  quoi  que  ce  fût,  au  traité  d'Aix-la-Chapelle,  ni  de  troubler 
par  aucune  prétention,  à  l'égard  de  la  couronne  d'Espagne,  la 
bonne  intelligence  et  l'amitié  rétablie  par  ce  traité.  »  Il  l'avait 
chargé  d'en  renouveler  à  l'empereur  sa  parole  royale,  qu'il 
avait  fait  donner  également  à  la  reine  d'Espagne  par  son  am- 
bassadeur à  Madrid^. 

Les  négociations  du  chevalier  de  GremonviUe  avec  le  prince 
Lobkôwitz  furent  lentes  et  souvent  troublées  par  des  capri- 
ces et  par  des  reproches.  Le  chevalier  de  GremonviUe  lui 
arracha  l'assurance  plus  formelle  que  l'empereur  n'entrerait 
point  dans  la  triple  aUiance.  L'empereur  se  réservait  seule- 
ment de  garantir  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  ce  qui  n'était  ni 
dangereux  ni  blessant  pour  Louis  XIV,  qui  y  avait  consenti 
par  un  article  même  du  traité*.  L'entreprenant  chevaUer  ne 
voulait  pas  même  y  consentir,  montrant  en  cela  plus  d'exi- 
gence que  son  souverain,  qui  l'invita  à  se  relâcher  sur  ce 
point,  pourvu  que  l'empereur  s'engageât  à  ne  secourir  les 

^  Corregpondance  d'Autriche ,  v.  XXXVI.  GremonviUe  «  du  1 7  janvier  1670.  (  Correi' 

*  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  pondance  d'Autriche,  vol.  XXXVL) 
GremonviUe ,  du  3  janvier  1670.  (Corres-  *  Dépêche  du  chevalier  de  GremonviUe 

pondance  d! Autriche,  vol.  XXXVI.)  à  Louis  XIV,  du  25  février  1670.  ( Corres- 

^  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  pondance  d^ Autriche,  voLXXXVI.) 
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Espagnols  que  s  ils  étaient  attaqués  directement.  Louis  XIV  de- 
mandait que  dans  le  cas  où  les  Espagnols  voudraient  porter 
secours  aux  Hollandais,  ils  fussent  considérés  comme  agres- 
seurs et  que  la  garantie  devint  nulle  ^  Il  ne  permit  cependant 
au  chevalier  de  céder  sur  la  garantie  qu'à  la  dernière  extrémité  ^ 

Cette  discussion  sur  la  garantie  dura  quelque  temps  :  sur  ces 
entrefaites,  le  roi  exécuta  son  voyage  en  Flandre,  qui  alarma 
un  peu  la  cour  de  Vienne.  L'empereur  et  le  prince  Lobkowitz 
se  montrèrent  disposés  à  sacrifier  les  Hollandais  aux  ressenti- 
ments de  Louis  XIV,  pourvu  que  les  Espagnols  fussent  épar- 
gnés. Le  prince  Lobkowitz  alla  jusqu'à  dire  que  l'empereur 
était  obligé  de  garder  beaucoup  de  ménagements  avec  l'Es- 
pagne, à  cause  de  la  position  de  la  reine;  que  l'Isola  n'était 
quune  poupée  donnée  aux  Espagnols  pour  les  amuser,  et  que 
lui  serait  enchanté  i  de  voir  une  bonne  armée  de  France  dans 
la  Hollande  ^.  » 

Louis  XIV,  sans  avouer  encore  ses  .projets  contre  les  Hol- 
landais à  la  cour  de  Vienne,  voyait  avec  satisfaction  qu'elle 
était  loin  de  s'y  montrer  contraire.  C'était  le  moment  où 
l'électeur  Àe  Mayence,  le  duc  de  Lorraine,  le  gouverneur  des 
Pays-Bas,  le  grand  pensionnaire  de  Hollande  et  le  baron  de 
l'Isola  préparaient  sur  le  Rhin  une  concentration  de  troupes', 
dans  laquelle  ils  voulaient  faire  entrer  l'empereur.  Louis  XIV 
en  prévint  son  ambassadeur  pour  qu'il  l'empêchât*.  Il  n'y 
avait  rien  à  craindre  de  ce  côté,  l'empereur  étant  embarrassé 
par  les  mouvements  de  la  Hongrie   et  les  agitations  mena- 

*  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  *  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
GremonvîBe,  du  i5  mars  1670.  (Correi'^  à  Louis  XIV,  du  10  avril  1670.  {Corres- 
pondance d'Autriche ,  vd.  XXXVI.)  pondance  JP Autriche,  vol.  XXXVL) 

'  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  *  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de 

Gremonville,  du  ai  mars  1670.  (Corre$»  Gremonville,  du  17  mai  1670.  (Corres* 

pondance  d'Autriche  »  voL  XXXVL  )  pondance  t  Autriche  »  vol.  XXXVII.  ) 
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çantes  de  la  Pologne.  Anssi ,  imitant  Texemple  des  petits  princes 
d'Allemagne ,  Femperear  alla  jusqu'à  solficiAer  un  subside  de 
Louis  XIV.  Il  est  cuTÎeux  de  voir  comment,  après  beaucoup 
de  détours f  le  prince  Lobkowitz  hasttfda  cette  demande: 

Extrait  S'étant  mis  à  parler  ambigument  et  à  mots  couverts  des  moyens 

d^une  dépêche  .  •      •■  .         •  .  . 

du  chevalier    quc  votre  majesté  avait  de  s'acquérir  à  jamais  Tempereur  poiu*  amit 
Gremonviile    j^  ^^  obligé  de  le  prier  de  s'expliquer  un  peu  mieux,  puisque  je 
L    '^  XIV     ^cberais  de  contribuer  à  ses  intentions  ;  sur  quoi  il  me  dit  franche- 
Vienne,       nient  que  Fempereur  n'avait  guère  d'argent  pour  faire  ce  grand  arme- 
18  mai  1670.    ment,  qu'il  fallait  donc  que  Fempire  lui  en  contribuât;  et  continuant 

à  me  &ire  des  discours  pour  m'obliger  peut-être  à  lui  en  oflPrir  de 
la  part  de  votre  majesté,  sur  lesquels  voyant  que  je  ne  prenais  point 
feu,  mais  que  je  me  tenais  toujours  sur  les  ordres  que  votre  majesté 
pourrait  faire  renouveler  &  ses  ministres,  il  me  déclara  que  la 
grande  union  qui  avait  si  longtemps  duré  entre  les  Espi^ols  et 
l'empereur  provenait  des  continuelles  assistances  d'argent  que  ceux- 
ci  lui  avaient  fait  contribuer;  mais  qu'ayant  cessé,  la  confidence  avait 
aussi  manqué,'  et  qu'ensuite  leurs  affaires  avaient  toujours  été  en 
décadence  ;  qu'il  croyait  donc  que ,  si  votre  majesté  voulait  employer 
ces  mêmes  moyens--là,  il  se  pourrait  former  une  union  indissoluble 
qui  lui  apporterait  des  avantages  considérables  ;  puis ,  montrant  de 
se  reprendre ,  il  me  dit  ces  propres  paroles  :  «  Je  n'ai  garde  de  pro- 
poser cela  à  l'empereur,  car  il  accepterait  très-volontiers  (dans  le 
besoin  où  il  en  est)  tout  l'argent  que  votre  roi  pourrait  faire  offrir, 
et  par  là  se  trouverait  obligé  de  faire  tout  ce  qu'il  voudrait.  »  Et 
portant  la  main  à  sa  gorge,  il  me  dit  que  nous  les  tiendrions  par  là; 
mais  il  ne  tarda  pas  à  exagérer  le  bénéfice  qui  reviendrait  à  vos 
majestés  de  cette  union  plus  étroite  et  si  bien  cimentée.  Je  montrai 
de  l'applaudir  et  de  vouloir  coopérer  à  son  intention  ;  sur  quoi  il 
ajouta,  pour  conclusion,  que  votre  majesté  avait  à  faire  deux  choses 
pour  s'assurer  pleinement  de  l'empereur  :  l'une ,  qui  était  de  ne  le 
point  traverser  pour  contredire  en  ses  affaires  et  prérogatives  dans 
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Tempire,  et  f autre,  de  lui  fcMUuir  les  mêmes  Msistanoes  cpgte  ies 
Espagnols  ont /fait  autrefois,  puisque,  de  «a  part,  ii  oorreqpondbait  à 
tout  cela  au  double,  et  que  je  m* en  oi>nfiasse  à  sa  parole,  qui  ne 
m'avait  jamais  manqué.  Je  lui  fis  espéiier  d'en  éeiire  exprès ,  à  quoi 
il  m'înrvita ,  pour  voir,  dit^il,  t)e  qui  se  pourrait  pratiquer. 

Tout  t^e  discours  et  cet  empressement  me  fait  bieu  découvrir  son 
intention ,  en  quoi  je  croims  que  votre  majesté  aurait  un  très-beau 
moyen  de  s'assurer  pour  longtemps  de  Tempereur,  pour  en  profiter 
pkis  iibrêmenft  ailleurs  ^  ^ 

Voici  la  réponse  que  Louis  XIV  fit  à  son  ambassadeur  sur 
cette  pf  opositioisi  de  subsides  : 


Extrait 
d'une  lettre 

de 

Louis  XIV 

au.chevalier 

de 
GremoDville. 


Saint-Gennain , 


Vous  devez  appliquer  toute  votre  industrie  à  éluder  le  plus  hon- 
nêtement qu'il  vous  sera  possible  d'entrer  daojs  Pouvexture  que  le 
prince  Lobkowitz  vous  a  faite  touchant  les  assistances  d'argent  que 
je  pourrais .  donner  à  l'empereur,  dont  il  vous  a  présupposé  que  je 
retirerais  beaucoup  d'avantages  aux  occasions;  et  pour  cela  vous 
pourrez  dire  audit  prince  qu'ayant  estimé  à  propos  de  n'écrire  qu'à  2ojuini67o 
Lionne  de  ce  qu'il  vous  en  avait  dit ,  afin  qu'il  ménageât  la  chose 
selon  qu'il  la  croirait  réussâble  ou  aon,  en  quoi  vous  aviez  eu  en  vue 
de  ne  pas  compromettre  la  dignké  •  de  l'empereur.  Lionne  vous  a 
répondu  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  me  montrer  eet  article  de  ^tre 
letUei  pour  ne  me  dopner  pas  inujtaiémeat  ;le  déplaiw*  et  l<q  liiégojujt 
de  croira  que  l'empereur  me  voulût  faire  acheter  par  de  l'arjgept 
les  e£Pets de  l'apûtié  que,  sans  cela,  nous  nous  spmmes d^jà proioise^ 
et  qu'il  avait  dautant  plus  jugé  d'en  devoir  user  de  la  sorte ,  qu'iJ 
avait  vu  que  tout  le  prétexte  de  cette  insinuation  d'avoir  de  mon 
argent  avait  manqué  par  l'accommodement  des  mouvements  de  la 
Croatie,  et  depuis  cela  encore  de  ceux  de  Hongrie,  où  l'empereur 
même  pouvait  gagner  de  pouvoir  entretenir  son  armée  dans  c^ 
royaume-là  et  aux  dépens  du  pays,  sans  parler  même  des  grandes 
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sommes  qu'il  retirera  en  confisquant  tout  le  bien  des  coupables; 
que  Lionne  avait  ajouté  à  cela  qu'il  voyait  continuellement  de  si 
bons  mouvements  en  moi  pour  tous  les  avantages  de  Tempereur, 
qu'il  ne  faisait  aucun  doute  que ,  dans  des  occasions  importantes  où 
il  aurait  un  absolu  besoin  de  ses  amis,  je  ne  l'assistasse  volontiers 
et  même  avec  plaisir  de  ma  bourse  et  de  toute  autre  chose  ;  mais 
que ,  Dieu  merci,  les  affaires  de  l'empereur  étaient  aujourd'hui  en  tout 
autre  état  que  celui-là,  et  notamment  depuis  le  retour  de  ce  courrier, 
qui  a  apporté  tant  d'assurances  qu'il  n'y  avait-  rien  à  craindre ,  au 
moins  de  toute  cette  campagne,  du  côté  des  Turcs  ^ 

Trois  jours  avant  ce  refus  de  soudoyer  la  cour  de  Vienne, 
Louis  XrV,  qui  venait  de  conclure  le  fameux  traité  secret  de 
Douvres,  avait  écrit  au  chevalier  de  Gremonville  pour  qu'il 
sondât  les  dispositions  de  Tempereur  relativement  à  une  union 
étroite  avec  TAngleterre.  Il  ne  lui  avait  rien  communiqué 
jusque-là  de  ses  négociations  avec  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  iPne  lui  laissa  pas  soupçonner  leur  heureuse  issue. 
Une  nouvelle  crise  survenue  dans  la  santé  du  jeune  roi  d'Es- 
pagne lui  offrit  Toccasion  de  pénétrer  ce  qu  il  désirait  savoir, 
en  déguisant  avec  beaucoup  de  naturel  et  d'adresse  ce  qui 
s'était  passé  et  conclu  entre  Charles  II  et  lui.  Dans  le  cas  où 
mourrait  l'enfant  débile,  dont  une  maladie  grave  menaçait 
chaque  année  la  vie  déjà  si  incertaine,  trois  obstacles  se  pré- 
sentaient à  l'accomplissement  du  traité  de  partage  :  i**  l'am- 
bition de  don  Juan;  2**  la  résistance  des  princes  d'Italie; 
3"*  la  triple  afliance.  Ce  dernier  obstacle  lui  paraissait  seul 
sérieux,  parce  que  les  trois  puissances  protestantes  qui  com- 
posaient la  triple  alliance  voudraient  sans  doute  s'opposer  à 
l'accroissement  de  forces  que  donnerait  le  partage  de  la  mo- 
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nardbie  espagnole  aux  deux  grandes  puissances  catholiques , 
et  s'alarmeraient  de  leur  union.  Il  importait  donc  de  la 
dissoudre  d'avance,  ^t  d'en  détacher  l'Angleterre  en  lui  of- 
frant une  part  de  cette  succession.  La  dépêche  dans  la- 
quelle Louis  XIV  exposa  à  son  ambassadeur  sa  politique  et 
l'état  de  ses  négociations  avec  l'Angleterre,  du  point  de  vue 
de  la  cour  de  Vienne ,  est  un  écrit  digne  d'être  reproduit  en 
entier  : 

Je  vous  fais  cette  lettre  à  part  pour  vous  dire  que  les  douze  ou       Extrait 

quinze  jours  de  temps  qui  se  sont  passés,  pendant  que  le  roi  d'Espagne  ^'^"^^^^'^ 

a  été  malade,   m'ayant  fait  envisager  de  plus  près  Taccident  qui  LowXlv 
pouvait  arriver  de  Touverture  à  la  succession  de  ses  états,  je  fis  aussi  de 

beaucoup  de  raisonnements  en  moi-même  sur  toutes  les  choses  .    ^ 

Stint^Germaiii , 

qu'il  me  semblait  que  je  pouvais  faire,  et  l'empereur  de  son  côté,    17 juin  1670. 
ou  nécessaires  ou  utiles,  pour  nous  mettre  plus  aisément,  et  sans  y 
rencontrer  de  grands  obstacles  en  possession  de  nos  «partages,  sui- 
vant les  conventions  de  notre  traité. 

J'eus  d'abord  l'inquiétude  de  n'avoir  jamais  su  si  on  s^était  souvenu 
A  Vienne  d'envoyer  au  comte  de  Petting  le  paquet  fermé  dont  il 
était  parlé  dans  quelques-uns  des  écrits  italiens  qui  vous  ont  été 
remis  depuis  ledit  traité,  pour  n'être  ledit  paquet  ouvert  par  ledit 
comte  que  dans  le  cas  de  la  mort  du  roi  d'Espagne ,  et  vous  jugerez 
bien  que  si  la  chose  n'a  pas  encore  été  exécutée ,  on  n'y  doit  pas  perdre 
un  moment  de  temps,  car,  quoique  ledit  roi  soit  hors  d'affaire  pour 
cette  lbis-«i,  il  ne  manque  pas  de  gens,  de  ceux  même  qui  appro- 
chent de  plus  près  sa  personne ,  qui  sont  fort  persuadés  que  le  terme 
de  la  fin  de  sa  vie  n'est  pas  bien  éloigné.  Mais  l'empereur  en  doit 
savoir  des  nouvelles  plus  certaines  et  mieux  fondées  par  la  reine  sa 
sieur. 

J'envisageai  ensuite  trois  sortes  d'obstacles  les  plus  considérables 
que  nous  rencontrerions  au  dedans  de  l'Espagne,  qui  est  la  personne 
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de  don  Juan,  aimé  dans  le  royaume  d'Aragon  et  dans  ses  dépen- 
dances contiguês ,  et  ayant  pour  lui  la  canaille  •  de  Madrid.  Pour  ie 
prince  de  Portugal,  il  ne  me\faisait  pas  de  peine,  si  ce  n'est  en  tant 
que  les  grands  qui  ne  voudraient  pas  don  Juan  sur  le  trône  se 
serviraient  peulrêtre  de  lui  pour  le  faire  entrer  en  lice,  mais  il 
me  semblait  que  ma  jonction  avec  Tempereur  aurait  bientôt  dissq)é 
ce  projet. 

Les  deux  autres  obstacles  au  dehors  étaient  la  triple  alliance  et 
Tunion  qui  se  pourrait  faire  des  princes  d'Italie. 

Celle-ci  ne  me  donnait  aucune  peine ,  et  particulièrement  laissant 
quelque  temps  en  suspens ,  s'il  était  jugé  nécessaire ,  les  afifaires  de 
te  pays-là ,  dont  il  ne  serait  pas  malaisé  de  diviser  les  princes  entre 
eux  ;  et ,  à  tottte  extrémité ,  quand  tous  ensemble  se  seraient  unis ,  ils 
ne  me  paraissaient  pas  avoir  assez  de  forces  ni  de  moyens  pour 
oser  seulement  entreprendre  de  résister  à  ce  qtie  j'y  pourrais  envoyer 
de  troupes,  dès  que  je  serais  un  peu  dégagé  des  affaires  des  Pays- 
Bas,  et  à  ce  que  l'empereur,  de  son  côté,  pourrait  y  faire  descendre 
d'Allemands,  -mi  cas  que  l'état  de  Milan  et  les  gouverneurs  des  places 
n'eussent  pas  d'abord  reconnu  ses  ordres ,  comme  il  y  a  néanmoins 
toute  apparence  qu'aucun  desdits  gouverneurs  ne  les  refoscrait, 
puisqu'ils  seyaient  entièrement  conformes  au  testament  du  feu  roi 
d'Espagne  notre  beau-père. 

L'empire  en  corps,  ni  ses  princes  et  états  «n  leur  particulier,  ne 
me  donnaient  aucune  peine ,  tous  étant  nos  amis  eu  adhérents  de 
l'un  ou  de  l'autre,  et  je  faisais  même  état  d'en  armer  quelques-uns 
pour  m'assister  dans  la  prise  de  possession  ^es  Pays-Bas,  parce  que, 
comme  la  moisson  aurait  été  assez  ample,  je  croyais  que  la  prudence 
voulait  que  j'en  sacrifiasse  quelque  partie  à  d'autres  princes  qui 
m'aideraient  à  la  cueillir,  pour  me  trouver  plus  tôt  dégagé  de  ce  côlé- 
ci,  et  ^ar  conséquent  être  plus  en  état  d'assister  l'empereur  dans 
l'Espagne  aux  affaires  que  don  Juan  lui  aiu^ait  pu  susciter,  et  j'aurais 
tenu  ce  sacrifice  pour  bien  employé. 

n  restait  la  triple  alliance ,  qui  me  faisait  seule  plus  de  peine  que 
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tou»  ies  autres  obstacles  enseiaUe.  Je  considérais  bi^a  qu'après  la 
mort  du  roi  d'Espagae ,  par  raison ,  cette  ligue  de  soi-même  devait 
être  dissoute,  puisqu'elle  n  a  été  formée  que  pour  garantir  ses  états 
au  roi  d'à  présent,  et  que  cette  obligation  que  les  confédérés  ont 
contractée  entre  eux  oe  pouvait  s'étendre  à  rien  après  sa  mort;  mais 
je  faisais  réfleiion  en  même  temps  qu€t  les  mêmes,  raisons  qui  avaient 
porté  les  trois  puissances  unies  k  se  liguer  pour  sauver  ses  états  audit 
roi  les  p<»rteraient  encore  à  renouveler  entre  eiles  la  mêa»e  liaison , 
pour  empêcher  qu'une  partie  desdits  états  aussi  considérable  que 
le  sont  les  Pays-Bas  ne  pût  aug^ooenter  la  puissance  de  ma  couronne , 
dont  iis  ténK)îgneni  déjà  avoir  tant  d'ombrage ,,  même  sans  cet  accrois- 
sement; et  je  considérais  de  plus  que,  La  triple  ligue  étant  composée 
de  potentats  tous  trois  protestants,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  con- 
cevoir une  inexprimable  jalousie  de  mon  étroite  union  avec  l'empe- 
reur, et  qu'à  la  puissance  si  considérable  que  Tun  et  l'autre  nous 
possédions  déjà  séparée  se  joignît  de  surcroît  toute  la  vaste  étendue 
des  états  de  la  monarchie  d'Espagne ,  ce  que  la  crainte ,  qui  grossit 
toujours  les  objets,  leur  aurait  fait  envisager  comme  devant  un  jour 
causer  la  ruine  de  tout  le  parti  protestant,  et  par  conséquent  leur 
aurait  conseillé  en  bonne  politique  de  s'opposer  conjointement  de 
toutes  leurs  forces  et  de  toutes  celles  de  leurs  amis  et  confrères  de 
religion,  au  f»:emier  établissement  de  cette  formidable  puissance 
catholique  qui ,  sans  cette  opposition ,  se  devait  presque  toute  réunir 
en  deux  seules  têtes. 

,  En  même  temps  que  je  considérais  cet  iBwconvénieat,  qui  me 
paraissait  grand  et  comme  inévitable ,  mais  qui  ne  me  rebutait  pas , 
parce  qu'en  des  occasions  de  cette  importance  d'honneur  et  d'intérêt 
il  faut  vaincre  ou  mourir,  je  ne  laissai  pas  de  m'appliquer  à  songer  à 
tous  les  meilleurs  moyens  qui  se  pourraient  pratiquer  pour  détour- 
ner le  mal,  ou  au  moins  pour  l'affaiblir  et  en  diminuer  le  danger. 
La  maxime  dmdf$  et  impera  me  tomba  d'abord  dans  l'esprit;  je^us, 
ou  qu'il  n'y  savait  rien  à  faire  qu'à  attendre  avec  résolution  le  coup 
des  efforts  de  cette  union  des  protestants ,  ou  qu'il  fallait  trouver  les 
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moyens  de  les  diviser  en  eux-mêmes  par  des  intérêts  particuliers,  et 
surtout ,  s'il  était  possible ,  d'en  détacher  le  plus  gros  cordon  de  cette 
triple  ligue,  qui  était  TAn^eterre.  Ma  soeur  se  trouvait  heureusement, 
pendant  la  maladie  du  roi  d'Espagne ,  auprès  du  roi  son  frère  ;  je 
lui  dépêchai  aussitôt  un  courrier  exprès  sur  cet  incident,  et  la 
chargeai  de  sonder  ledit  roi  pour  savoir  si ,  en  cas  que  Dieu  appelât 
à  soi  le  roi  catholique,  et  que  par  conséquent  la  triple  ligue  se 
trouvât  de  soi-même  dissoute,  Tobjet  qui  l'avait  fait  former  ayant 
cessé,  ledit  roi  n'aurait  point  de  répugnance  de  se  joindre  à  moi 
pour  m'aider  à  la  poursuite  de  nouveaux  droits  qui  me  seraient 
échus  sur  la  succession  des  états  d'Espagne;  et  pour  ne  l'épouvanter 
pas  d'abord,  comme  si  ma  proposition  eût  dû  l'engager  dans  une 
guerre  immortelle  et  pleine  de  dangers  et  d'embarras  insunnon- 
tables,  j'ordonnai  à  ma  sœur  de  lui  dire  confidemment  que  mon 
dessein  n'irait  pas  à  vouloir  tout  engloutir,  que  je  donnerais  moi- 
même  des  bornes  et  des  règles  à  mon  ambition,  et  qu'encore  que 
je  pusse  prétendre,  par  la  nullité  notoire  de  la  renonciation  de  la 
reine,  que  toute^ cette  succession  m'appartiendrait,  mon  intention 
néanmoins  était  de  faire  toutes  choses  possibles  poiu*  ni'accorder  à 
l'amiable  avec  cexix  qui  prétendaient  aussi  y  avoir  droit,  comme 
l'empereur,  s'il  était  dans  la  même  disposition  que  moi,  de  nous 
en  ajuster  ensemble ,  sinon  et  à  son  défaut  avec  d'autres ,  quoiqu'ils 
ne  puissent  être  à  notre  égard  qu'usurpation ,  comme  avec  don  Juan 
d'Autriche,  ou  le  prince  de  Portugal,  ou  le  duc  de  Savoie,  pour 
faire  conjointement  des  aJBaires  i  l'empereur,  qui  n'aurait  pas  voulu 
s'accommoder,  mais  se  tenir  précisément  au  testament  du  feu  roi 
d'Espagne,  qui  lui  donne  tout,  et  nen  au  duc  de  Savoie,  qu'après  lui 
et  tous  ses  descendants. 

Ma  sœur,  qui  a  de  l'esprit,  et  pour  laquelle  le  roi  son  frère  a 
beaucoup  de  considération,  sut  si  bien  profiter  de  tout  ce  que  je  lui 
avais  mandé  qu'elle  me  renvoya,  par  le  même  courrier,  des  choses 
bien  plus  satisfaisantes  que  je  n'aurais  osé  l'espérer,  car  non^-seule- 
ment  elle  tira  la  parole  dudit  roi  que  si  le  cas  arrivait  il  serait  très- 
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disposé  à  se  joindre  à  moi  et  m'assister  de  toutes  ses  forces  de  terre 
et  de  mer  pour  la  poursuite  de  mes  droits,  me  voulant  donner  cette 
marque  de  la  passion  qa'il  a  toujours  eue  d'uûir  nos  intérêts, 
pourvu  néanmoins  que  je  lui  fisse  trouver  aussi  quelques  avantages 
dans  cette  assistance,  qu'il  me  prêterait,  afin,  disait-il,  de  pouvoir 
mieux  gouverner  ses  peuples ,  qwg  ne  Taid^raient  pas  lui-même ,  et 
au  contraire  y  trouveraient  beaucoup  à  dire  s'ils  n'y  voyaient  l'avan- 
tage *et  la  gloire  de  l'Angleterre  et  de  toute  la  nation;  non-seulement, 
dis-je,  ma  sœur  tira  cette  première  parole  qui  était  déjà  beaucoup, 
puisque,  étant  mise  à  e£Pet,  elle  sape  les  fondements  de  la  triple  ligue, 
mais  ma  sœur  ayant  insisté ,  sous  prétexte  que  le  cas  pouvait  arriver 
d'une  heure  à  l'autre,  et  ayant  vivement  pressé  ledit  roi  de  s'expliquer 
de  quels  avantages  il  se  pourrait  contenter  pour  me  promettre  la 
jonction  de  ses  forces  aux  miennes  et  au  prince  que  j'aurais  mis 
dans  mes  intérêts  ou  avec  lequel  jje  me  serais  accomngiodé ,  enfin , 
après  plusieurs  consultations  dudit  roi  avec  ses  plus  confidents 
ministres,  il  avait  déclaré  à  ma  sœur  qu'il  entrerait  dans  tous  les 
engagements  que  je  voudrais,  m'assisterait  d'une  grande  flotte  et  de 
toutes  les  troupes  que  je  voudrais  faire  lever  dans  ses  états,  pour 
l'exécution  de  mon  dessein ,  pourvu  que  j'en  voulusse  soutenir  à  mes 
frais  toute  la  dépense  généralement,  tant  de  l'armement  des  vais- 
seaux, victuailles,  solde  des  équipages  et  des  soldats,  levées,  trans- 
port et  entretien  de  troupes,  et  que  outre  cela  je  m'engageasse  à  lui 
faire  avoir  Ostende  et  Blankenberg  et  quelques  autres  forts  dans 
les  Pays-Bas,  et  Tile  de  Minorque  dans  la  mer  Méditerranée ,  et  que 
réciproquement  je  lui  promisse  de  l'assister  à  se  rendre  maître  de 
tout  ce  que  les  Espagnols  possèdent  dans  les  Indes  occidentales  de 
l'Amérique: 

Je  n'aurais  pas  pu  répondre  à  cela  que  pour  ce  qui  regarde  mon 
fait;  mais,  comme  la  négociation  était  en  ces  termes,  la  nouvelle  de 
la  guérison  du  roi  d'Espagne  arriva,  et  je  m'en  prévalus  pour  mander 
à  ma  sœur  que,  mon  frère  s'impatientant  fort  de  son  retour,  elle 
ne  devait  pas  tarder  à  revenir,  sans  s'arrêter  davantage  à  Douvres 
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pour  une  affaire  qui  était,  à  la  vérité,  de  la  dernière  considération, 
mais  qui  serait  aussi  de  trop  longue  discussion,  et  qui  même  ne 
paraissait  plus  si  pressée  depuis  le  rétablissement  de  la  santé  du  roi 
catholique  ;  qu*elle  devait  serulemeilt  remercier  très-vivement  le  roi 
son  frère,  de  ma  part,  des  bonnes  dispositions  qu'il  lui  avait  témoi- 
gnées de  s*unir  à  moi  et  d'entre*  dans  mes  intérêts  dans  une  ren- 
contre de  si  grande  importance,*  dont  je  me  tenais  fort  obligé,  et, 
qu'avec  plus  de  loisir,  maintenant  que  nous  n'étions  pas  pressés  du 
temps,  je  lui  ferais  Savoir  par  mon  ambassadeur  mes  sentiments 
siu-  les  conditions  qu'il  avait  detnandées  pour  cette' jonction  de  ses 
forces,  qui  me  paraissaient  un  peu  hautes. 

J'ai  pris  ce  temps  pour  avoir  celui  de  savoir  les  sentiments  de 
l'empereur  avant  que  de  continuer  à  faire  une  seule  démar<^he  en 
cette  affaire.  Je  ne  sais  pas  quelle  pensée  on  aura  là-dessus  à  Vienne, 
mais,  en  mon  particulier,  je  suis  persuadé  et  convaincu  que  ni  moi 
ni  l'empereur  n'avons  rien  à  désirer  ni  à  faire  de  plus  avantageux 
pour  la  sûreté  et  pour  la  facilité  de  Texécution  de  notre  dessein,  si 
le  grand  cas  arrivait,  que  d'y  faire  entrer  l'Angleterre,  et  j'oserais 
quasi  dire  qu'à  quelque  prix  que  cela  puisse  être  nous  en  aurions 
toujours  bon  marché. 

Ma  raison  est  que,  si  la  triple  ligue  subsiste  et  se  renouvelle  entre 
les  trois  plus  puissants  états  protestants,   auxquels  il  ne  faut  pi^ 
douter  que  tous  les  autres  protestants  d'Allemagne  et  du  Nord  ne 
se  joignent  d'abord,  poiu*  empêcher  l'union  et  l'accroissement  de 
presque  toute  la  puissance  catholique  en  deux  seules  têtes,  nous 
rencontrerons  de  très^ands  obstacles  dans  toutes  les  entreprises 
que  nous  voudrons  faire  pour  la  prise  de  possession  de  nos  par- 
tages. Cette  ligue  grossie,   comme  je  l'ai  dit,  donnera  le  ccerur  et 
l'audace  aux  princes  d'Italie ,  qu'ils  n'auraient  pas*  sans  cela ,  de  s'unir 
aussi  premièrement   entre  eux,    et  ensuite  à  ladite   ligue  protes^ 
tante  pour  soutenir  et  appuyer  don  Juan  contre  l'empereur,   dans 
l'Espagne,  dans  le  duché  de  Milan  et  dans  les  Indes,  et  contre  moi 
dans  les  Pays-Bas;  au  lieu  que,  détachant  la  seule  Angleterre  de  cet 
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intérêt,  tous  les  autres  se  trouveront  d'abord  si  étourdis  et  si  étonnés 
de  voir  les  trois  puissances  de  la  chrétienté,  sans  difficulté  les  plus 
considérables,  unies  pour  ime  môme  fin,  qu'aucun  autre  état  n'osera 
seulement  songer  à  se  remuer  ou  à  faire  aucune  démarche  pour  s'y  op- 
poser en  faveur  de  don  Juan ,  qni  connaîtra  bien  lui-même  de  devoir, 
à  la  longue,  être  perdu  sans  ressource,  quand  il  aurait  d'abord  eu  la 
faveur  dé  l'acclamation  de  quelques  peuples  en  Aragon,  et  de  la 
canaille  de  Madrid;  et  il  ne  faut  pas  douter  que  les  grands,  qui  lui 
seront  d'ailleurs  contraires,  ne  fissent  bientôt  ouvrir  les  yeux  à  ces 
iioémes  peuples  pour  leiu*  faire  connaître  qu'ils  ne  devraient  pas, 
pour  appuyer  l'intérêt  d'un  bâtard  contre  les  successeurs  légitimes, 
s'exposer  à  la  perte  certaine  de  leurs  biens,  de  leurs  vies  et  de  leur 
honneur,  en  voulant. soutenir,  dans  un  petit  canton  infertile,  une 
guerre  étemelle  contre  les  trois  plus  grandes  ptiissances  de  l'Europe 
jointes  ensemble. 

iMon  intention,  dims  cette  dépêche,  n'est  pas  de  rien  persuader 
ou  déconseiller  à  l'empereur;  elle  est  seulement  de  l'informer  de 
ce  qui  s'est  passé  assez  Naturellement  à  Douvres  dans  l'occasion 
qu'en  a  fournie  l'indisposition  survenue  au  roi-  d'Espagne ,  et  ensuite 
d'api^^endre  ses  sentiments  sur  la  même  matière,  auxquels  je  me 
conformerai  entièrement.  Je  suis  convaincu,  pour  les  raisons  que 
je  viens  de  toucher,  que  nous  ne  pouvons  rien  faire  de  plus  utile 
que  d'engager  TAngletei^e  dans  notre  intérêt  commim.  Mais,  si 
l'empereur  en  juge  autrement ,  je  me  tiendrai  précisément  à  notre 
traité,  et  n'y  demanderai  aucime  innovation,  ,ce  que  je  vous  charge 
de  faire  bien  entendre  au  prince  Lobkowitz,  et  qu'en  tout  ce 
que  j'ai  dit,  je  n'ai  d'autre  but  que  de  chercher  le  mieux,  sans 
laisser  le  bien  qui  s'est  fait,  si  on  n'était  pas  d'avis  à  Vienne  de  ce 

mieux. 

Je  considère  que  ce  que  le  roi  d'Angleterre  a  dit  à  ma  sœur  a  été 
la  première  demande,  et  que,  si  on  juge  à  propos,  au  lieu  où  vous 
êtes ,  de  poursuivre  cette  négociation ,  il  y  aura  peut-être  moyen  d'ob- 
tenir de  lui  quelques  relâchements. 

60. 


^    , 
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Pour  ce  qui  regarde  mon  fait,  quoique  j'aie  un  très-conàidérable 
intérêt  de  ne  laisser  point  prendre  pied  aux  Anglais  en  terre  ferme , 
au  milieu  des  états  qui  me  devraient  appartenir,  et  un  pied  si  consi- 
dérable que  serait  un  port  de  mer,  et  des  postes  de  Timportance 
d'Ostende  et  de  Blankenbei^,  ce  qui  pourrait,  avec  le  temps,  pro- 
duire de  grandes  divisions  entre  nous,  je  me  laisserais  porter  à  ac- 
corder la  chose  si  l'empereur  me  le  conseillait,  la  jugeant  ou  néces- 
saire ,  ou  fort  utile  pour  notre  intérêt  commun ,  et  particulièrement 
s'il  m'en  voulait  aussi  donner  l'exemple  en  relâchant  quelque  chose 
de  ce  que  le  roi  d'Angleterre  demande  encore,  et  qui  tombe  sur 
son  partage ,  sans  que  ledit  roi  sache  rien  du  préjudice  que  l'un  ou 
Tautre  de  nous  en  devons  recevoir. 

Faites  la  guerre  à  l'œil,  voyez  quels  seront  les  sentiments  de 
l'empereur  sur  tout  le  contenu  en  cette  dépêche ,  qui  aura  ou  n'aura 
point  de  suite  selon  qu'il  l'aura  estimé  à  propos,  et  iliandez-moi  ce 
qu'on  vous  aura  dit,  et  ne  manquez  pas  surtout  de  faire  remarquer 
que ,  ni  de  ce  que  ma  sœur  a  dit  en  Angleterre ,  ni  de  ce  qui  se  pas^ 
sera  à  l'avenir,  si  l'empereur  est  d'avis  de  poursuivre  sa  négociation, 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ni  ses  ministres  né  découvriront  ja- 
mais que  je  sois  déjà  d'accord  de  tout  avec  l'empereur,  traitant 
seulement  avec  les  Anglais,  s'il  est  jugé  à  propos  à  Vienne  que  je 
le  doive  faire,  sur  le  pied  que  je  ne  m'accommoderai  avec  aucun 
prince  qui  ait  droit  ou  prétention  à  la  succession  des  états  de  la 
monarchie  d'Espagne,  qu'en  ménageant  pour  le  roi  d'Angleterre 
telles  ou  telles  conditions,  qui  seraient  celles  que  je  serais  préala- 
blement convenu  avec  l'empereur  que  nous  pourrions  lui  accorder, 
sans  quoi  je  ne  lui  accorderai  quoi  que  ce  soit  et  me  tiendrai  à  notre 
traité  ^ 

Au  moment  où  le  chevalier  de  Gremonville  reçut  cette  dé- 
pêche, ses  communications  avec  le  prince  Lobkowitz  étaient 
interrompues  par  une  rupture  qui  avait  éclaté  entre  eux. 

*  Correspondance  d'Autriche,  vol.  XXXVII.. 
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Comme  il  était  parvenu,  avec  Taide  de  Timpératrice,  à  ob- 
tenir du  prince  Lobkowitz  la  promesse  que  Tempereur  s'en- 
gagerait à  ne  pas  entrer  dans  la  triple  alliance,  et  quil  le 
sommait  de  tenir  son  engagement,  le  prince  ne  put  échap- 
per à  ses  instances  qu  en  l'évitant  d'abord  et  en  se  fâchant 
ensuite.  Voici  comment  le  chevalier  raconta  cette  querelle, 
qui  ne  devait  pas  être  la  plus  vive,  et  dont  il  devait  se  tirer, 
ainsi  que  des  autres,  avec  tout  le  succès  que  donnent  le 
plus  parfait  sang-froid,  beaucoup  de  dextérité  et  un  courage 
hardi  : 


Louis  XIV. 

Vienne, 
5  juin  1670. 


Trois  jours  s'étant  passés  pendant  lesquels  le  prince  Lobkowitz       sitraît 
esquiva  d«  me  parler,  et  que  je  remarquai  que  l'ambassadeur  d'Es-  ^Ï^^^Pg' 
pagne  l'avait  vu  deux  fois ,  cela  m'obligea  encore  à  £ûre  avertir  Fim-  ^^  . 

.         -         .  ,  •»        •  1  i      1      •  1  •  GremonviHc 

pératnce  douairière  que  j  avais  penr  de  son  autre  résolution ,  bien 
au  contraire  de  celle  qu'elle  et  moi  désirions  ;  et,  en  eflFet ,  Tayant 
sollicité  de  mettre  fin  à  cette  affaire,  il  lui  tint  un  langage  bien  dif- 
férent, en  ce  que,  dit-il,  il  voyait  dans  ce  dessein^à  d'étranges 
obstacles,  et  surtout  en  ce  que  le  secret  se  pût  conserver,  dont  la 
découverte  pourrait  causer  de  considérables  préjudices  à  l'empereur, 
montrant  clairement  qu'il  ne  voulait  pas  faire  la  chose,  mais  la  sup- 
pliant de  me  conseiller  de  me  contenter  des  termes  où  nous  étions. 
Ladite  impératrice  douairière  eut  la  bonté  de  me  faire  savoir,  après 
minuit,  cet  étrange  changement,  en  me  recommandant  pourtant 
que  je  ne  témoignasse  pas  d'en  rien  savoir,  mais  seulement  de  m'en 
aller  le  lendemain  à  Laxembo\ii^  pour  découvrir  mieux  ses  senti- 
ments, afin  qu'après  nous  pussions  mieux  penser  ensemble  à  ce 
qu'il  y  aurait  à  faire  pour  le  regagner.  Je  le  trouvai  au  sortir  du  con- 
seil ,  et  il  m'invita  à  dîner  chez  lui ,  sur  le  prétexte  de  plusieurs  choses 
de  conséquence  dont  il  avait  k  m'entretenir.  Il  affecta  de  me  cajoler, 
et  de  boire  diverses  fois  à  la  santé  de  votre  majesté  et  à  la  sincère 
et  bonne  union  avec  le  roi  d'Espagne. 
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A  rissae  du.dWr»  il  ^^  dit  qu'il  sien  allairttà  Jacooféreace,  comme 
en  effet,  mais^qu'il  me  pmitde  ratteiuke*  dans  ie  besoin  qu'il  avait 
de  me  parler;  et,  comme  au  sortir  de. ladite. conferenqe,  nous  eûmes 
vu  monter  l'empereur  en  carrosse,  ,qui  s'en  allait  à. la  chasse,  il  s'a- 
vança vers  moi  pour  me  dire  qu'il  se  trouvait  étrangement  las  et 
que  nous  pouvions  remettre  la  partie  pour  une  autre  fois.  Je  lui 
répondis  civilement, que  j'attendrais  toujours  sa  commodité  ,  mais 
qu'il  me  permît  seulement  de  lui  représenter,  en  deux  mots,  que 
l'ambassadeur  d'Espagne  faisait  de  certaines  démarches  qui  me  de- 
vaient obliger  à  le  venir  solliciter  de  vouloir  donner  la  dernière 
main  à  ce  concert  que  nous  avions  pris  ensemble  avec  l'impératrice 
douairière. 

Il  entra  aussitôt  dans  im  grand  iCflOfporbecneùt,  en  me  disant  que 
je  mettais  des  caprices  à  da  tète  de  ladite  impératrice  douairière  et 
en  me  diemandant  queUe  {>art  elle  devait  prendre  dans  la  triple 
aUiance;  que  je  «devais 'donc  inej^ecmtenter  dece  qu'il  m'avait  dit 
taat  de.fois  liedessu^;  ique  je  prenais  la  mouche  de  tottt,»et  qu'il 
voulait  iàv^irtsr  l'empereur  des  désordres  que  pouvaient  produire  de 
certaines  causeries,  et'enfin  me  fit  plusieurs  autres  discQurs,  à  peu 
près  de  loeitte  ornière ,  qui  )n'aUasent  qu'à  me  femier  la  bofuohe  et 
m'c^ligert  sans,  doute ,  à  ne  -plus  penser  à  tout  ce  que  nous  avions 
concerté.  Je  vorulus  de  radoucir  cm  lui  disant  que  TOtre  majesté  se 
confiait,  en  effet,  entièremeoQt  àises  paroles. 

Son  ieînt  emporteiœnt 'éclata  encore  davantage  en  me  déclarant 
et  se 'tournant  de^adat  le  chancelier  HoMsher,  qui  nous  suivait  d'assez 
près,  que  doutes  «es  paroles  ne  idevaient^étre  d'au<Hin  effet  s'il  ne 
me  les  donnait  pas  de  la  part  de  l'^sipereur,  et  qu'il  n'était  pas  le 
prince^d'iArviersperg  .pour  se  -.laisser  m^^ater  par  le  «nez.  Sur  quoi  je  lui 
dis,  tQ)UJoitrs  em  riani,  que  je  commençais  à  m'aperce  voir  qu'il  pour- 
rait ètreqiftelque  «cfaose  )de  ce  que  les  Ei^agnols  se  vantaient ,  qu'il  se 
fût  ei:igagé  nouveUeoDQtent  aivee  eux  de  laiare. entrer  i'empereur  dans  la 
4]riple  alliance ,  moyennant  un)CoUier  de  la  Toison  pour  le  comte  de 
Nostiz.  Je  n'eus  pas  lâché  la  parole,  qu'il  sembla  que  je  l'eusse  voulu 
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poignarder^  ^'écriant .  que .  ce  fussent  toutes  ces  menteries  de  gens 
qui  le  voulaient  ruiner  dont  il  se  voulait  plaindre  à  votre  majesté. 
Mais  quoique  sur  Theure  je  lui  témoignasse  que  j'avais  :  bien  cru  qye 
c'étaient  toutes  inventions,  au  lieu  de  recevoir  cette  honnêteté,  il  en 
fit  un  mauvais  usage ,  en  me  menaçant  qu'il  écrirait  à  votre  majesté, 
et  qu'il  ne  tarderait  guère  à  me  faire  sortir  de  cette  cour;  mais, 
comme  je  connais  le  personnage ,  qui  n'est  pas  de  la  nature  du  lion , 
je  lui  repartis  brusquement  que,  si  j'étais  vindicatif,  je  pourrais 
peut-être  l'en  faire  partir  le  premier;  sur  quoi  il  s'écria  si  l'on  devait 
traiter  comme  cela-  avec  un  principal'  ministre  dfe  l'empereur,  qui 
portaît^une  épée  à  son  côté  aussi  bien  que  moi,  en  mettant  la  main 
sur  la  garde.  Je  me  mis  encore  à  rire,  en  lui  disant  que  je  n avais 
destiné  la  mienne  que  pour  le  service  de  ses  amours*;  mais  cela 
l'aigrit  au  lieu  de  le  ramener,  en  me  menaçant  qu'il  ne  tenait  qu'à 
lui  de  me  ruiner  auprès  de  votre  majesté,  et  que  cet  incident  me 
coûterail  le  bftton  àe  nyarécbal  de  France,  que  l'impératrice 'douai- 
rièi^e  et  lui  avaient  eu  dessein  de  me  faire  donner  avant  trois  mois. 
Je  lui  dis  qu'il  allât  amuser  de  ces  vaines  espérances  d'autres  gens 
que  moi  ,et  que  j'y  renoncerais  ^i  je  croyais  l'obtenir  par  son  moyen; 
mais  que  j'en  voulais  user  plus  honnêtement  à  son  égard,  puisque  je 
ne  laisrârais  pas  de  cbntinuer  mes  vœux  et  mes  bons  offices  auprès 
de'  l'empereur  pour  l'établir  premier  ministre ,  à  quoi  j'avais  déjà  tant 
travaillé  ;  et  voyant  que  rien  ne  l'adoucissait  ot  que  son  extravagance 
pouvait  aller  plus  loin,  je  lui  tournai  tout  d'un  coup  le  dos  et  le 
laissai  assez  étonné  au  milieu  de  la  grande  suite  de  ses  domestiques. 
Je  m'en  revins  à  la  Favorite  pour  donner  part  de  tout  cela  à  l'impé- 
ratrice douairière ,  qui  n'en  fat  point  surprise ,  en  ce  qu'elle  croit  très- 
prudemment  que  ledit  prince  a  voulu  faire  cette  boutade,  croyant 
m'intimider  et  me  faire  perdre  par  là  les  soins  que  j'avais  pris  pour 
l'eflet  de  ce  prétendu  concerta 

Le  prince  Lo]:^witz  pouvait  d'autajit  moins  donner  suite 

*  Côtretpondance  d'Autriche ;yfo].  XXXVI f. 
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à  Tassurance  formelle  obtenue  par  Tambassadeur  de  France, 
qu'il  en  avait  fait  accorder  quelque  temps  auparavant  une  toute 
contraire  à  TEspagne.  Le  chevalier  de  GrémonvîUe  parvint  à 
le  savoir  par  Tentremise  de  Timpératrice  douairière.  Voici  com- 
ment il  raconta  Tîntrigue  au  moyen  de  laquelle  l'ambassadeur 
d'Espagne  avait  obtenu  cet  engagement,  vers  le  mois  de  juillet 
de  Tannée  précédente  : 


Extrait  ^^  viens  maintenant  au  détail  assez  curieux  de  ce  qui  s^est  passé 

^du^chtvaîiw^  ^^^^  ^*  négociation  que  fit  Fambassadeur  d'Espagne  pour  obtenir 

^®  .„     cet  écrit  à  Téeard  de  la  triple  alliance.  Ce  fut  environ  trois  semaines 

Gremonviile  ,"  •     j  i 

à  après  Télection  du  roi  ae  Pologne,  que  lui  étant  tombé  entre  les 

mains  copie,  ou  Foriginal,  comme  il  dit,  de  ce  prétendu  traité  fait 

5  juillet  1670.  entre  madame  Sobiesky  et  M.  de  Cbavagnac  pour  assurer  Télection 

du  prince  de  Lorraine,  il  s'en  servit  auprès  des  deux  princes  ministres 
pour  les  persuader  que  votre  majesté  n'avait  eu  autre  intention 
que  d'amuser  l'empereur  pour  M.  le  duc  de  Neubourg,  témoin 
qu'après  l'exclusion  de  M.  le  prince  de  Condé,  elle  avait  pensé  à 
traiter  avec  le  prince  de  Lorraine,  au  préjudice  du  concert  qui 
s'était  pris;  et  conime  alors  les  deux  princes  ministres  étaient  sen- 
siblement chagrins  par  leurs  espérances  perdues,  ainsi  qu'ils  ne  ine 
le  cachaient  pas,  il  ne  fut  pas  malaisé  audit  ambassadeur  de  les 
surprendre  en  promettant  au  prince  d'Aversperg  que,  s'il  voulait 
procurer  l'inclusion  de  l'empereur  dans  la  triple  alliance,  il  lui  re- 
mettrait entre  les  mains,  comme  il  fit,  des  lettres  de  change  d'une 
somme  considérable  d'argent,  ainsi  que  j'écrivis  alors,  pour  s'en 
servir  à  obtenir  la  nomination  de  Pologne,  ou  par  tout  autre  moyen 
qu'il  pût  pratiquer,  s'excusant  de  ne  lui  pouvoir  offrir  la  nomination 
d'Espagne  qu'il  avait  refiisée  auparavant,  en  ce  que  la  reine  sa  mai- 
tresse  l'avait  promise  au  père  Nithard,  le  flattant  encore  qu'avec  cela 
il  pourrait  devenir  premier  ministre.  Quant  au  prince  Lobkowitz,  il 
lui  promit  librement  de  l'aider  à  le  mettre  dans  le  poste  de  premier 
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ministre.  Tous  deux  acceptèrent  le  parti ,  et  sans  perte  de  temps 
l'ambassadeur  fit  proposer  TafiFaire  dans  la  conférence ,  sur  laquelle 
le  prince  d'Aversperg  s'était  si  bien  préparé,  qu'ayant  fait  un  dis- 
cours très-énergique  et  éloquent,  il  lui  fut  aisé  de  surprendre  les 
autres  ministres.  Ce  n'est  pas  que  le  prince  Lobkowitz  ne  montrât 
faire  quelques  petites  oppositions  ;  mais  enfin  l'aSaire  fut  terminée 
unanimement,  à  savoir,  que  l'empereur  donnerait  parole  à  l'Espagne 
de  ne  l'abandonner  plus,  avec  cette  addition  que,  s'il  était  besoin 
pour  sa  plus  grande  sûreté ,  il  se  ferait  comprendre  dans  la  triple  al- 
liance. Cette  clause  était  une  échappatoire  dont  se  voulait  servir  le 
prince  d'Aversperg  à  l'égard  du  traité  secret.  Au  sortir  de  la  confé- 
rence il  en  fit  porter  la  nouvelle  à  1  ambassadeur,  le  conseillant  d'en 
aller  incontinent  remercier  l'empereur;  lequel,  l'ayant  rapporté  au 
prince  Lobkowitz,  voulut  de  son  côté  avoir  du  mérite,  et  s'en  étant 
allé  chez  ledit  ambassadeur  pour  se  réjouir  de  ce  qui  s'était  passé, 
lui  fit  appréhender  que  les  {uromesses  ou  paroles  du  prince  d'Avers- 
pei^  étant  peu  sûres,  il  lui  devait  conseiller  de  demander  à  l'em- 
pereur ladite  parole  en  écrit,  conçue  aux  termes  qu'il  est  et  sans  au- 
cune réserve,  c'est-à-dire  de  promettre  d'entrer  purement  dans  le 
projet  de  la  triple  alliance  ou  garantie,  ce  qui,  dès  le  jour  même, 
lui  fut  accordé  par  sa  majesté,  après  qu'elle  eut  demandé  l'avis^ 
audit  prince  Lobkowitz,  qui  s'y  conforma  aisément,  étant  de  con- 
cert avec  l'ambassadeur;  mais  comme  il  voulut  prendre  celui  du 
prince  d'Aversperg,  il  s'y  opposa  d'abord,  à  cause  que  cela  change- 
rait la  nature  de  son  dessein,  et  sur  le  prétexte  encore  de  la  diffi- 
culté que  le  prince  Lobkowitz  y  pourrait  faire;  mais  il  n'osa  re- 
fuser d'y  consentir  quand  l'empereur  lui  dit  qu'il  lui  avait  déjà 
conseillé ,  ce  qui  lui  fit  bien  apercevoir  qu'il  y  avait  en  cela  quelque 
mystère,  de  sorte  que  ce  fîit  alors  qu'il  m'avertit,  par  ordre  de  l'em- 
pereur, qu'on  n'avait  pu  refuser  de  donner  quelque  espérance  audit 
ambassadeur,  qui  n'était  en  efiet  d'aucune  substance ,  selon  la  réso- 
lution du  conseil,  mais  qui  avait  été  notablement  altérée,  à  l'avan- 
tage dudit  ambassadeur,  par  le  prince  Lobkowitz,  qui  s'était  chargé 

'  suce.   D^BSPAGNE.   III.  6l 
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de  la  lui  porter;  mais ,  quand  je  m'en  plaignis  à  lui,  il  montra  si  fort 
se  moquer  d'une  pareille  bagatelle  dont  se  contentait  ledit  ambas- 
sadeor,  arec  mille  protestations  qu'il  me  fit  de  nétre  jamais  d'opi- 
nion que  l'empereur  se  mèlit  dans  tous  ces  projet&*là^  qu'il  leur 
fut  aisé  après  cek  de  me  cacher  qu'ils  eussent  acconié  un  écrit  si 
poàtif. 

Je  ne  doute  point  que  le  prince  Lobkowits  ne  se  soit  bien  remis 
avec  les  Espagnols  par  cette  artificieuse  pratique ,  qui  lui  aura  servi 
encore  à  perdre  le  prince  d'Aversperg,  pendant  qu'il  croit  beaucoup 
faire  pour  votre  majesté  en  me  voulant  leurrer  qi»e  tous  ses  projets 
ne  s'achèveraient  point,  comme  c'est  en  eflPet  à  quoi  il  travaille, 
puisque  autrement  il  ne  se  pourrait  maintenir  en  crédit  des  dem 
côtés*. 

Lorsque  le  chevalier  de  Gremonville  connut  cet  incident , 
il  se  rendit  auprès  de  Tempereur,  lui  rappela  pathétique- 
ment les  soins  qu  avait  pris  le  roi  pour  le  maintien  de  leur 
union,  les  promesses  qui  lui  avaient  été  faites  par  ses  mi- 
nistres, les  assurances  qu'il  avait  constamment  données  lui- 
même,  le  dédain  avec  lequel  on  avait  traité  les  démarches 
de  risola,  quon  appelait  visionnaire,  et  qu'on  disait  «aban- 
donner aux  Espagnols  comme  une  poupée  aux  enfants;  » 
puis  il  ajouta  :  «  Que  le  roi  son  maître  avait  été  étrangement 
surpris,  après  tout  cela,  d apprendre  la  vanterie  que  faisaient 
les  Espagnol^,  d'avoir  obtenu  de  lui,  d^uis  si  longtemps, 
une  parole  par  écrit,  de  laquelle  ils  faisaient  même  voir  le 
contenu  ^.  » 

«  Je.  n'eus  pas  lâdié  le  mot,  écrivit  le  chevalier  de  Gremon- 
ville à  Louis  XIV,  que  l'empereur  devint  pâle  comme  un  naort, 

Correspondance    d'Aatriche,    volume        <lu  19  juin  1670.  {Correspondance  (fAa- 
XXXVÎI.  triche ,  vol  XXXVII.) 

•  Dépêclife  du  chevalier  de<jrenioiivine , 
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ce  qui  m*anrait  assez  fait  découvrir  la  vérité,  si  je  ne  Favais 
sue  d*ailleiirs.  » 

Il  feignit  de  ne  pas  y  croire,  dit  que  ce  serait  la  plus  hor- 
rible contravention  aux  paroles  données  et  au  traité  secret,  et 
obligea  Tempereur  à  de  nouvelles  protestations  ^  Il  eut  de- 
puis trois  conférences  avec  le  chancçlier  Hocher  pour  faire 
révoquer  cet  écrit.  Le  chancelier  lui  répondit  toujours,  comme 
Tavait  fait  le  prince  Lohkowitz,  de  ne  pas  s'inquiéter  d^une 
démarche  qui  ne  mènerait  à  rien  ^. 

En  efifet,  les  instances,  les  plaintes,  les  menaces  du  <^evalier 
de  Gremonville  eurent  le  résultat  qu'il  souhaitait.  L'empereur, 
intimidé,  prit  de  nouveau  la  résolution  de  ne  pas  entrer  dans 
la  triple  alliance,  et  le  chancelier  Hocher  rédigea  une  décla- 
ration dans  laquelle  l'empereur  annonçait  qu'il  ne  pouvait  s'y 
joindre  sans  donner  beaucoup  de  jalousie  à  la  France,  et  la  . 
provoquer  à  lui  susciter  de  grands  embarras,  en  se  mêlant 
de  plusieurs  affaires  qu  die  rendrait  dangereuses  pour  lui. 
Cette  déclaration  fut  remise  à  l'ambassadeur  d'Espagne,  et  le 
double  fut  envoyé  au  comte  de  Petting,  ambassadeur  d'Au- 
triche à  Madrid,  pour  qu'il  en  donnât  communication  aux 
ministres  d'Espagne. 

« 

L'ambassadeur  d'Espagne  s'en  montra  furieux.  L'impéra- 
trice douairière  annonça  au  chevalier  de  Gremonville  que 
cet  ambasdadenr  «menaçait  et  fulminait  étrangement;»  et 
une  persoBOe  de  la  cour  qui  lui  donnait  des  avis  utiles  vint 
lui  dire  :  «  Quelle  comédie  faites- Vous  avec  le  prince  Lob- 
kowitz?  On  dit  dans  le  monde  ^]tie  vous  avez  eu  un  grand 
démêlé  avec  lui,  pendant  que  l'ambassadeur  d'Espagne  s'est 

« 

'  Dépêche  du  chevalior  de  GremonvSle ,  '  Dépécke  du  cheraMer.de  Gremonville 

du  19  juin  1670.  (  Correspondance  tAu-       à  Louis XIV, du a6 juin  1670.  (Corrvjpon- 
ttiehe ,  Tol.  XXXVn.)  iance  rf'i4a(ncfce,  rd.  XXXVH.  ) 

61. 
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ouvert  à  un  ami  confident,  qui  me  Ta  rapporté,  quil  ne 
tarderait  guère  à  faire  une  déclaration  qui  surprendrait  tout 
le  monde,  à  savoir  que  l'Espagne  renonçait  à  Tamitié  et  à  lu- 
nion  de  l'empereur,  qui  en  usait  si  mal,  pour  se  joindre  plus 
étroitement  avec  des  princes  plus  généreux,  plus  politi- 
ques et  mieux  intentionnés  à  la  conservation  de  cette  monar- 
diie-là  ^  »  Le  chevalier  •de  Gremonville  ne  douta  plus  de  ce 
nouveau  revirement  de  la  cour  de  Vienne  :  il  était  parvenu  à 
ses  fins. 

Lorsque  le  chevalier  de  Gremonville  reçut  la  dépêche  du 
1 7  juin ,  qui  l'invitait  à  sonder  la  cour  de  Vienne  sur  l'adjonc- 
tion de  l'Angleterre  au  partage  de  la  succession  espagnole,  et 
à  l'union  étroite  des  deux  cours,  il  regretta  amèrement  le 
ministre  exilé  :  «  Rien  n'est  si  grand,  écrivit-il  à  Louis  XIV,  ni 
si  judicieusement  projeté,  et  j'avoue  que  j'ai  désiré  que  le 
prince  d'Aversperg  fût  encore  ministre  pour  en  avoir  la  com- 
munication ,  car  je  suis  assuré  qu'il  aurait  conçu  tant  de  plaisir 
et  d'estime  pour  de  si  admirables  raisonnements  et  des  projets 
si  bien  pensés,  que  j'aurais  espéré  qu'en  deux  jours  de  temps  il 
m'aurait  procuré  des  résolutions  de  l'empereur  peu  différentes 
du  désir  et  des  intérêts  de  votre  majesté  ''.  »  Il  ajoutait  que  le 
comte  Lamberg  était  trop  faible  et  tout  à  fait  incapable  de 
traiter  une  si  grande  affaire;  que  le  chancelier  Hocher  avait 
de  l'application  et  du  talent,  mais  qu'il  était  presque  unique- 
ment occupé  de  l'administration  de  l'empire ,  et  que  le  prince 
Lobkowitz  serait  «  embarrassé  ou  au  moins  irrésolu  dans  un 
incident  de  cette  importance.  »  Il  vit  l'empereur,  qu'il  pria 

'  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  à  Louis  XIV,  du  lo  juillet  1670.  (  Corrès- 

à  Louis  Xiy,  du  aÂ  juillet  1670.  (Corres-  pondance  d'Autriche,  vol.  XXXVII.) 
pondance  d'A  uHche ,  vol.  XXXVU.  )  '  Rid. 

'  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
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de  lui  indiquer  le  ministre  avec  lequel  il  pourrait  &  ouvrir  sur 
certaines  précautions  que  la  nouvelle  maladie  du  roi  d'Es* 
pagne  avaient  suggérées  à  son  souverain.  L  empereur  lui  dé- 
signa le  prince  Lobkowitz  ^ 

Le  chevalier  de  Gremonvîlle  nVvait  pas  vu  le  prince  Lob- 
kowitz depuis  leur  rupture.  Louis  XIV  lui  ayant  ordonné 
de  rétablir  ses  anciens  rapports  avec  le  ministre  autrichien  ^, 
et  lempereur  le  lui  ayant  indiqué  comme  commissaire ,  la  ré- 
conciliation fut  très-facile.  Le  chevalier  alla  trouver  le  prince , 
qui  Tembrassa  avec  efiPusion,  en  lui  disant  «que  tous  les 
diables  conjurés  ensemble  ne  lui  pouvaient  ôter  Tamour  qu'il 
avait  pour  lui  ^.  »  Il  le  rassura  de  nouveau  au  sujet  de  l'Es- 
pagne, qu  on  voulait  amuser  seulement,  et  lui  affirma  que  les 
mouvements  sur  le  Rhin,  projetés  par  l'électeur  de  Mayence, 
le  duc  de  Lorraine ,  etc.  étaient  de  vaines  intrigues  de  princes 
«  qui  voulaient  avoir  de  quoi  faire  bouillir  la  marmite  ^.  »  Il 
écouta  ensuite  avec  une  grande  attention  la  lecture  de  la 
dépêche  de  Louis  XIV,  sur  la  beauté  de  laquelle  il  s'extasia, 
en  demanda  la  traduction  italienne  pour  la  communiquer  à 
l'empereur  *,  et  remit  quelques  jours  après,  au  chevalier  de 
Gremonville ,  la  réponse  suivante  : 

Sa  majesté  impériale  a  reçu  avec  beaucoup  de  recomiaissance  la 
communication  confidentielle  que  le  roi  très-chrétien  lui  a  fait  don- 
ner par  le  chevalier  de  Gremonville,  de  tout  ce  qui  s'est  fait  entre 
feu  Madame,  duchesse  d'Orléans/ et  le  roi  d'Angleterre  son  frère, 
savoir  : 


^  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
à  Louis XIV,  du  lo  juillet  1670.  [Corres- 
pondance d'Autriche,  vol.  XXXVII.  ) 

'  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
à  Louis  XIV,  du  a  A  juillet  1 670.  (  Cbrrei- 


pondance  d'Autriche,  volume   XXXVIJ.  ) 
'  Même  dépêche. 
*  Ihid 
'Ibid. 
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Que  rAngleterre  s'unisse  avec  ses  forces  à  la  France  en  Tassistaiit 
d'une  puissante  flotte  et  de  troupes  à  ierer  dans  ses  états,  aux  con- 
ditions suivantes  : 

Que  la  France  prenne  généralement  à  sa  chaîne  toutes  les  dé- 
penses relatives  à  Tarmement  de  terre  et  de  mer; 

Qu  elle  s'engage  à  faire  avoir  à  l'Angleterre  Ostende  et  Blanken- 
berg  dans  les  Pays-Bas,  l'île  de  Minorcpie  dans  la  Méditerranée,  et 
l'aider  à  se  rendre  maîtresse  de  tout  ce  que  les  E^agnols  possèdent 
dans  les  Indes  occidentales  de  FAmérique; 

Sur  quoi  le  roi  très-chrétien  serait  prêt  à  tout  accorder  si  sa  ma- 
jesté impériale  le  lui  conseille,  et  s^arrangerait  même  pour  laisser 
prendre  une  partie  de  ce  que  demande  l'Angleterre  sur  la  portion 
qui  était  tombée  en  partage  à  la  France. 

Sa  majesté  impériale  répond  : 

Qu'eUe  ne  peut  approuver  qu'il  soh  donné  suite  à  ce  traité,  parce 
que^  comme  il  est  difiBcile  qu'il  deobeure  secret»  sa  majesté  impé- 
nale  ayant  déjà  appiis,  par  se»  conrespondances ,  qu'oa  en  parle 
tout  bas  en  Hollande  et  en  Angleterre,  il  en  résulterait  ie  plus  mau- 
vais renom  et  une  méfiance  immédiate  envers  elle  et  ie  roi  très- 
chrétien,  de  la  part  de  tous  les  princes  catholiques. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  permis  à  sa  majesté  impériale  de  donner 
un  pareil  scandale  et  de  causer  un  tel  préjudice  à  l'impératrice  son 
auguste  épouse ,  en  cédant  la  possession  des  Indes ,  supérieure  de 
beaucoup  à  ce  que  l'Angleterre  recevrait  dans  les  Pays-Bas  de  France. 

D'un  autre  côté,  sa  majesté  impériale  ayant  des  avis  certains  de 
la  bonne  santé  dont  jouit,  avec  espoir  d'une  longue  vie,  le  roi  ca- 
tholique, il  lui  parait  convenable  de  ne  pas  aller  plus  loin  à  l'égard 
du  traité  susdit,  mais  de  s'en  tenir  au  statu  quo  antérieure 

Louis  XIV  n'insista  pas  davantage  pour  obtenir  de  l'empe- 
reur qu'il  admît  l'Angleterre  au  partage  éventuel  de  la  mo- 

*  Trad.  de  Titalien.  (Correspondance  et  Autriche,  ^kL  XXXVII.) 
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narchie  espagnole.  H  écriyit  à  son  ambassadenr  cpi'il  aban- 
donnait cette  négociation  ^ 

Le  prince  Lobkowitz,  devenu  plus  empressé  pour  la  France, 
s'engagea  formellement  à  Caire  repousser  les  projets  du  duc 
de  Lorraine  pour  la  formation  d*un  camp  sur  Le  Rhin,  et  les 
sollicitations  des  Hollandais,  qui  demandaient  à  être  compris 
dans  «le  corps  de  Tempire.  Il  dit  au  chevalier  de  Gremon ville 
qu'il  voulait  «  renoncer  à  sa  part  du  paradis,  et  passer  pour 
le  plus  grand  schelœe  du  monde ,  »  si  Tempereur  ne  se  bor* 
nait  pas  à  éoouter  les  propositions  de  cette  nature  sans  les 
accepter  ^.  Mais  ia  situation  se  compliqua  bientôt.  Le  marquis 
de  Malagon communiqua  à  lempereur  une  réponse  menaçante 
à  la  déclaration  qui  lui  avait  été  remise  peu  de  tanps  aupa- 
ravant, et  annonça  que^  si  sa  majesté  impériale  ne  prenait  pas 
une  détermination  conforane  à  la  parole  qu  il  avait  autrefois 
donnée  à  TEspagne  et  aux  véritables  intérêts  des  deux  mai- 
sons, celle  d'Espagne  n'hésiterait  -pas  à  se  séparer  de  celle 
d'Autriche  pour  contracter  d'autres  alliances^.  D'un  autre  côté, 
l'occupation  de  la  Lorraine  par  les  troupes  françaises  vint 
agiter  l'empire  et  embarrasser  la  cour  de  Vienne.  Le  duc  de 
Lorraine,  Charles  IV,  soumis  envers  la  France,  par  le  traité 
des  Pyrénées  et  par  le  traité  de  Paris  du  a  8  février  1668  ^, 
à  un  assujettis9^[nent  qui  lui  pesait,  puisque  son  territoire 
était  traversé  par  une  grande  route  destinée  à  servir  de  pas- 
sage auK  troupes  fraioçaises  de  Metz  en  Alsace,  et  dont  la  sou- 
veraineté, à  une  lieue  de  largeur,  appartenait  au  roi  de  France, 
avait  peut-être  espéré  se  soustraire  à  cette  position  dépen- 

*  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  pondance  d'Autriche ,  volume  XXXVII.  ) 
Gremottiflle,  du  Si  août  1670.  (Carres-  '  Dépêche  du  chevalier  de  GremonvîHe 
pondance d^ Autriche ,  vol.  XXXVII.)  à  Louis  XIV,  du  la  août  1670.  (Corres- 

*  Dépêche  du  chevalier  de  GremonviBe  pondance  d^ Autriche,  vol.  XXXVII.) 

à  Louis  XIV,  du  a  août  1670.  [Corres-  ^  Léonard,  Traités  de  paix,  tome  III. 
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dante.  Contrairemeot  aux  traités  qui  le  liaient  à  la  France ^  et 
excité  par  les  Hollandais ,  il  s'était  entendu  avec  les  électeurs 
de  Mayence  et  de  Trêves  pour  concentrer  un  corps  de  troupes 
sur  le  Rhin.  Louis  XIV  arrêta  cette  petite  coalition  en  s'em- 
parant  de  la  Lorraine,  où  il  envoya,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  le  maréchal  de  Créqui  avec  une  armée.  Comme  la  Lor- 
raine dépendait  de  l'empire,  la  diète  de  Ratisbonne  s'émut,  et 
l'empereur  fut  sollicité  de  prendre  sous  sa  protection  ce  pays  \ 
dont  le  souverain  s'était  réfugié  à  Cologne,  et  dont  Théritier 
présomptif  était  depuis  plusieurs  années  à  la  cour  de  Vienne. 
Il  se  décida  à  envoyer  le  comte  de  Windisgratz  comme  am- 
bassadeur auprès  de  Louis  XIV,  pour  intercéder  en  faveur  du 
duc  de  Lorraine  et  offrir  sa  médiation.  Cette  démarche  re- 
leva dans  sa  cour  les  espérances  du  parti  espagnol.  Les  enne- 
mis de  Louis  XIV  annoncèrent  partout  que  les  instructions 
données  au  comte  de  Windisgratz  étaient  très-menaçantes,  et 
qu'on  allait  enfin  mettre  la  France  à  la  raison. 

Le  chevalier  de  Gremonville  rencontrait  à  la  cour  des  vi- 
sages hostiles,  et  il  faisait  face  à  cette  mauvaise  position  avec 
beaucoup  d'aisance  et  de  sang-froid.  Le  prince  Lobkowitz, 
pour  se  mettre  dans  les  bonnes  grâces  des  deux  partis,  don- 
nait en  particulier  au  chevalier  de  Gremonville  les  assurances 
les  plus  amicales,  et  en  public  lui  cherchait  les  querelles 
les  plus  capricieuses  et  les  plus  bizarres.  L'ambassadeur  alla 
demander  des  explications  à  l'empereur  sur  la  nature  des 
instructions  de  son  envoyé,  et  lui  dit  très-clairement  que  le 
roi  ne  rendrait  jamais  la  Lorraine  si  on  paraissait  vouloir 
l'y  forcer.  L'empereur  lui  répondit  qu'il  n'avait  pas  pu  re- 
fuser cette  apparente  satisfaction  aux  cris  de  tout  l'empire, 

^  Dépêche  du  cheyalier  de  GremoaviUe  à  Louis  XIV,  des  7  et  9  octobre  1670.  (Corres- 
pondance d'Autriche,  vol.  XXXVIL) 
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mais  qu  il  désirait  sincèrement  que  sa  demande  n'aboutit  à 
rien  qu  à  mieux  disposer  le  roi  en  faveur  du  duc  de  Lor- 


raine ^ 


Louis  XIV  fut  vivement  irrité  lorsqu'il  apprit  cette  inter- 
vention de  l'empereur  dans  l'affaire  de  Lorraine.  Jl  s'en  plai- 
gnit avec  hauteur,  et  dit  que  le  prince  Charles  de  Lorraine, 
auquel  son  oncle  Charles  IV  avait  cédé  son  duché ,  prenait  la 
plus  détestable  voie  pour  en  obtenir  la  restitution. 

Comment,  écrivit-il  au  chevalier  de  Gremonville,  les  ministres       Extrait 

11.  .  1  •  1  .      .  j  •  d'une  lettre 

de  1  empereur,  qui   se  rendent  si  grands  protecteurs  du  pnnce         ae 
Qiarles,   ou  ce  prince  lui-même,  lequel  témoigne  en  cela  avdîr    ^u^^^êv^Uer 
aussi  peu  d'esprit  et  de  jugement  que  de  résolution,  entendent-ils         ^^ 

,.  1.7  .  .  «Il       Gremonville. 

que  je  puisse  être  capable  de  voir  si  peu  mes  intérêts  que  je  veuille  snint.|;ermain 
souifrir  que  TafiFaire  de  Lorraine  s'accommode  par  le  moyen  d'une  aonov.  1670. 
députation  de  Tempire;  que  ceux  qui  ne  connaissent  pas  mon  hu- 
meur pourraient  juger  m'avoir  en  quelque  manière  donné  la  loi ,  et 
même  qu'il  m'en  arrivât  le  préjudice  que  le  prince  que  j'aurais  éta- 
bli dans  cet  état,  lequel  est  contigu  aux  miens,  en  eût  plus  d'obliga- 
tion à  d'autres  qu'à  moi,  et  qu'il  crut  même  de  pouvoir  continuer 
à  me  harceler  impunément  sur  l'espérance  de  la  garantie  de  tout 
le  corps  de  l'empire.^  Si  le  prince  Charles  eût  vu  de  ses  yeux,  ou 
seulement  autant  qu'un  autre  homme  doué  d'im  très-médiocre  sens, 
n'aurait-il  pas  regardé  la  voie  qu'il  a  si  ardemment  sollicitée  comme 
la  plus  contraire  qu'il  pouvait  choisir  à  la  fin  qu'il  se  propose ,  et 
comme  celle  même  qui,  lui  produisant  aujourd'hui  cette  .fin,  si 
j'étais  assez  débonnaire  pour  faire  ce  qu'il  veut,  ruinerait  pour  ja- 
mais entre  moi  et  lui  toute  confiance,  et  par  conséquent  causerait 
à  la  fin  sa  perte  en  quelque  autre  rencontre. 

Quand  je  serais  propre  fi^ère  de  l'empereur,  engendrés  tous  deux 

*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  à  Louis  XIV,  du  8  novembre  1670.  (  Corres- 
pondance d'Autriche,  y<A.  xxxvm.) 

suce.    D*BSPA61IB.    III.  6a 
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par  on  même  père  et  conçus  dans  les  flancs  d'une  même  mère,  que 
nou5  serions  d'ailleurs  unis  d'amitié  autabt  que  deux  frères  l'ont 
jamais  été,  l'intérêt  politique  ne  me  permettrait  pas  que,  moi  étant 
roi  de  France  et  lui  empereur,  je  rétablisse  le  duc  de  Lorraine  dans 
son  état  à  sa  prière»  et  il  n'aurait  aucun  sujet  raisonnable  de  trouver 
mauvais  le  refus  que  je  lui  en  fçrais,  ni  de  se  plaindre  que  j'eusse 
manqué  à  l'amitié  qui  est  ou  doit  être  entre  deux  frères;  à  plus  forte 
raison  dois-je  tenir  cette  conduite,  étant  nés  de  deux  maisons  qui, 
quoique  étroitement  liées  par  le  sang,  ont  toujours,  depuis  près  de 
deux  siècles,  été  opposées  par  leurs  intérêts. 

D'ailleurs ,  pour  m'épargner  l'indispensable  nécessité  où  m'a  ré- 
duit le  duc  de  Lorraine ,  de  m'emparer  de  son  état  pour  en  chasser 
un  prince  si  brouillon  et  si  malintentionné  sur  tout  ce  qui  me  ry- 
gardait  et  sur  la  paix  même,  n'ai-je  pas,  trois  mois  auparavant,  £adt 
offrir  à  son  neveu  tout  ce  qui  me  justifie  aujourd'hui  si  pleinement 
dafRs  le  monde ,  que  je  n'ai  jamais  eu  intention  de  profiter  de  la 
dépouille  de  leur  maison?  et  quand  ensuite  j'ai  été  forcé  d'en  venir  à 
l'exécution ,  n'ai-je  pas  fait  déclarer  dans  toutes  les  cours  que  je 
n'en  voulais  qu'à  la  personne  du  duc,  et  non  pas  k  son  état,  mon 
dessein  étant  alors,  si  je  ne  pouvais  prendre  mes  sûretés  avec  l'oncle 
ou  le  nevem  d'y  établir  un  prince  de  la  maison  auquel  je  pusse 
prendre  confiance  ? 

C'était  donc  au  duc  et  au  prince  k  me  faire  savoir  les  dispositions 
où  chacun  d'eux  était  de  me  contenter  et  de  me  donner  ces  sûretés, 
et ,  en  tout  cas ,  de  me  requérir,  et  seulement  d'eux  à  moi ,  en  toute 
humilité  et  soumission,  que  je  voulusse  bien  leur  donner  les  eiSets 
de  ce  que  mes  ministres  avaient  dit  dans  toutes  les  cours  par  mon 
ordre.  Il  fallait,  par  ce  premier  pas  respectueux  et  raisonnable,  m'o- 
bliger  à  faire  voir  au  public,  par  l'effet  même,  quel  était  le  fond 
de  mon  cœur,  et  non  pas  mendier  des  appuis  étrangei^  auxquels  ils 
semblassent  devoir  plus  qu'à  moi-même,  s'ils  obtenaient  Ton  ou 
l'autre  ce  qu'ils  désirent. 

Tout  cela  est  si  clair,  qu'encore  aujourd'hui  et.depuis  même  le 
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départ  du  comte  de  Windisgrata,  s'il  est  sorti  de  Vieime  quaod  votre 
courrier  y  arrivera,  le  prince  Charles,  a'ii  a  un  peu  de  sens  coipa- 
mun ,  devrait  se  jeter  lui*méine  aux  pieds  de  Tempereur  pour  ie 
supplier  de  rappeler  ledit  comte  par  un  çoufrier  exprès,  et  cela 
d'autant  plus  qu  il  a  pu  assez  voir  les  bonnes  entrailles  de  son  oncle 
lorsque,  non-seulement  il  ne  lui  a  pas  envoyé  la  nouvelle  cession  de 
ses  états  qu'il  lui  demandait  en  meilleure  forme,  mais  a  retenu  même 
la  défectueuse  sans  vouloir  la  rendre  à  l'écuyer,  de  crainte  que ,  avec 
tous  ses  défauts,  son  neveu  ne  pût  s'en  servir  contre  lui;  et  il  la 
donnera  encore  bien  moins  à  l'avenir,  en  bonne  ni  en  mauvaise 
forme,  tant  qu'il  aura  le  moindre  espoir  de  pouvoir  engager  l'em- 
pereur dans  une  guerre  contre  moi. 

Ce  n'est  pas  qu'à  mon  égard  je  ne  fasse  aussi  peu  de  cas  de  cette 
cession  que  je  ferais  d'une  chanson,  et,  soit  que  le  prince  Charles 
me  la  représente  ou  ne  me  la  puisse  pas  représenter,  ses  affaires 
n'en  sont  ni  seront  ou  plus  avancées  ou  plus  reculées  auprès  de 
moi  :  le  nœud  de  la  difficulté  ne  consiste  pas  en  cela.  La  Lorraine 
m'appartient  aujourd'hui  à  divers  titres  très-légitimement,  tant  en 
vertu  de  nos  traités  que  par  le  droit  de  conquête ,  où  l'on  ne  regarde 
jamais  qu'au  possesseur  présent,  lequel  aurait  pu  conquérir  lui-même 
sur  le  conquérant  s'il  avait  été  plus  heureux;  et  même,  pour  le  du- 
ché de  Bar,  j'ai  un  autre  titre  de  surcroît  aux  deux  précédents ,  qui 
est  celui  de  la  confiscation  du  fief  d'un  vassal  pour  crime  de  félonie. 
Je  puis  donc  ou  retenir  ces  deux  'duchés ,  ou  céder  inon  droit  à  qui 
il  me  plaira ,  sans  compter  pour  rien  ni  la  cession  du  prince  qui  a  été 
dépouillé ,  ni  le  droit  de  ses  prétendus  héritiers  ^ 

Louis  XIV  prétendait,  en  vertu  du  traité  des  Pyrénées, 
pouvoir  disposer  de  la  Lorraine  à  la  première  rébelliqn  de 
son  duc,  sans  que  l'empire  eût  à  s'en  mêler.  Il  trouvait  étrange 
que  l'empereur,  dont  il  soutenait  avec  la  plus  amicale  solli- 
citude leç  intérêts  en  Pologne,  où  il  venait  de  marier  sa  sœ\ir, 

*  Correspondance  JtAairiche,  vd.  XXXVIIl. 

.  •  62. 
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et  en  Hongrie  où  Ton  était  toujours  prêt  à  se  révolter,  tandis 
qu  il  pouvait,  en  acceptant  les  offres  qui  lui  étaient  journel- 
lement faites  dans  ces  deux  pays,  les  soulever  au  point  dy 
occuper  longtemps  l'empereur  \  lui  suscitât  des  difficultés 
partout  et  favorisât  partout  ses  ennemis.  Il  ne  voulut  plus 
rester  incertain  sur  Tentrée  de  Tempereur  dans  la  triple  al- 
liance; et,  comme  le  baron  de  l'Isola  publiait  que  c'était  une 
affaire  arrêtée,  puisqu'il  avait  reçu  l'ordre  et  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  la  conclure,  Louis  XIV  ordonna  au  chevalier 
de  Gremonville  de  le  savoir  positivement.  Il  lui  dit  donc  : 

Priez  vivement  l'empereur  de  ma  part,  à  l'arrivée  de  ce  courrier, 
que ,  sans  m'amuser  davantage ,  il  m'éclaircisse  nettement  et  fran- 
chement de  sa  véritable  et  précise  dernière  intention ,  tant  sur  son 
entrée  dans  ladite  ligue  que  sur  l'affaire  de  Lorraine,  c'est-À-dire , 
jusqu'où  il  prétend  pousser  celle-ci,  quand  il  verra  que,  ni  mon 
honneur,  ni  ma  gloire,  ni  mon  intérêt  ne  m'auront  pas  permis  de 
pouvoir  répondre  à  son  envoyé  aussi  favorablement  que ,  sans  cette 
considération-là,  je  l'aurais  désiré  par  le  seul  motif  de  lui  complaire 
et  que  peut-être  je  l'aurais  fait,  s'il  s'était  contenté  de  vous  témoi- 
gner, à  vous  seul  en  particuher,  ce  qu'il  pouvait  souhaiter  de  moi  ^ 

Mais  cette  partie  de  sa  dépêche  qu'il  chargeait  le  cheva- 
lier de  Gremonville  de  lire  à  l'empereur  n'était  pas  la  plus 
vive  :  il  y  sommait  la  cour  de  Vienne  de  se  décider  entre  son 
amitié  et  son  inimitié,  et  il  disait  : 

Après  tout,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  coups  où  l'honnêteté 
a  été  si  peu  gardée  ne  m'embarrassera  pas  extrêmement.  Le  prince 

'  Lettre  de  M.  de  Lionne  au  chevalier        elle.  (Corresp.  d'Autriche,  vol.  XXXVUL) 
de  Gremonville,   ajoutée  à  la  lettre  de  '    Correspondance   d'Autriche,    volome 

Louis  XIV,  et  du  ao  novembre  comme        XXXVIII. 
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Lobkowitz  iui-mème,  connaissant  bien  que  cette  conduite  nest 
pas  soutenable ,  a  été  forcé  de  vous  dire  qu'il  me  conseillait  de 
chercher  de  mon  côté  mes  convenances.  Je  les  chercherai  sans 
doute,  et  ne  suis  pas- fort  en  peine  de  les  trouver,  en  cas  qu'entre 
ci  et  là  on  n'ouvre  les  yeux  à  la  raison ,  dans  votre  cour,  mieux  qu'on 
ne  l'a  fait  depuis  un  mois.  Je  lui  laisserai  assez  de  temps  pour  se 
raviser,  si  elle  veut,  et  ne  précipiterai  rien;  mais  je  ne  m'endormirai 
pas  aussi  à  préparer  et  disposer  les  choses  qui  peuvent  me  garantir 
du  mal  qu'on  me  voudrait  faire.  Ce  sera  à  l'empereur  à  choisir  s'il 
veut,  ou  que  je  demeure  son  bon  ami,  ou  que  je  prenne  d'autres 
mesures;  je  ne  vous  cèlerai  pas  même  que  je  souhaite  fort  qu'il 
prenne  plutôt  le  dernier  parti  que  le  second;  mais  quand  je  fais  ce 
souhait,  je  puis  dire  sans  vanité  que  c'est  bien  plus  par  l'amitié  et 
la  tendresse  que  j'ai  pour  sa  personne  que  par  aucun  motif  d'inté- 
rêt. Il  peut  bien  arriver  qu'on  me  fasse  du  mal,  personne  ne  doit 
s'en  croire  exempt  en  ce  monde;  pour  de  la  peur,  on  ne  me  la  fera 
pas  assurément,  et  rien  ne  sera  capable  de  me  faire  commettre  une 
bassesse  ou  une  indignité;  aussi  bien,  plus  j'aurai  d'affaires,  plus 
j'aurai  de  gloire,  si  je  sais  m'en  tirer  heureusement;  et  qui  a  de 
bonnes  troupes  et  de  l'argent  pour  en  avoir,  dans  un  besoin ,  quatre 
et  six  fois  autant,  doit,  à  mon  sens,  se  mettre  bien  plus  en  peine 
de  n'avoir  pas  matière  d'employer  et  ces  troupes  et  cet  argent ,  qu'il 
ne  peut  être  fâché  que  d'autres  lui  fournissent  cette  matière,  et 
particidièrement  quand  on  y  peut  acquérir  de  la  gloire  ^ 

Le  chevalier  de  Gremonville  traduisit  cette  dépêche  en  ita- 
lien pour  la  communiquer  à  l'empereur,  afin  qu'il  n'en  perdît 
pas  un  mot,  et  il  la  lui  lut  en  entier.  Il  écrivit  ensuite  à 
Louis  XIV  qu'il  ne  l'avait  jamais  vu  si  attentif. 

Il  ouvrit  fort  les  yeux,  dit  le  chevalier  de  Gremonville ,  et  par  con-    *    Extrait 
séquent  les  oreilles,  sur  la  proposition  que  votre  majesté  faisait  de  lui    du'chevdie/ 

^  Correspmdance  d'Aatricke,  vol.  XXXVIII. 
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d«  ,      Uùsser  le  choix  du  parti  d'être  son  bon  «mi  ou  de  ne  l'être  pas  ;  et 

Gremonville 

à  à  peio^  eus-je  achevé  Tendroit  qui  oonteoait  le  jplaisir  <pie-votre  aur- 

jesté  aurait  qu'il  acceptât  le  premier,  il  me  dit,  avec  us  visage  riant  et 

1 8  déc.  1 670.  une  marque  de  beaucoup  de  tendresse ,  ces  paroles  :  c  Anche  noi  preo- 

diamo  volentieri  il  medesimo  partito,  sperando  che  quai  si  voglia 
incidente  non  ci  potrà  dividere  ^  >  Je  lui  r^liquai  que  cette  seule 
déclaration  suffirait  à  votre  majesté  pour  la  persuader  qu'il  ne  s'en^ 
gagerait  jamais  en  rien  contre  ses  intérêts»  quand  d'ailleurs  les  siens 
et  ceux  d'Espagne  seraient  à  couvert.  Il  me  répliqua  :  «  Avr^mo  sem- 
pre  questa  intenzione  ^.  » 

Pendant  ce  temps,  le  comte  j  de  Windisgratz  arrivait  à  Ver- 
sailles. Le  roi  le  reçut  en  audience  publique,  et  comme  le 
comte  de  Windisgratz  sollicita  d'entrer  en  conférence  4vec  ses 
ministres,  il  lui  dit  qu  il  traitait  lui-mém(»  $e&  affaires.  La  ma- 
nière dont  Louis  XIV  rejeta  toute  espèce  de  médiation  dans 
sa  querelle  avec  le  duc  de  Lorraine  fut  aussi  péremptoire  que 
sa  dernière  lettre  avait  été  fière.  Voici  |a  relation  de  cette 
audience  et  de  ses  réponses. 

Relation  M.  le  comte  de  Windisgratz  s'iicquitta ,  en  premier  lieu,  du  cdm- 

des  audiences       ..  vi  •      »     p  •  •      i      1  i      1»  1 

données      plimcut  quil  avait  à  taire  au  roi,  de  la  part  de  1  empereur,  sur  la 

LouuTxiv     çonvalesceiice  de  ippnseigneur  le  dauphin*  A  quoi  sa  majesté  aywt 

de  windis^^     répondu  avec  les  honnêtetés  convenables,  ledit  comt^  ensuite  lui  fit 

Versailles,     instance  de  nommer  quelques-uns  de  ses  ministres  pour  commis- 

37  déc.  1670.  gair.es;  sadite  majesté  repartit  qu'elle  était  son  meilleur  ministre 

et  quelle-même  auss^  serait  spn  cojumisse^^..  U  représenta  U-des* 

sus  qu'il  aurait  beaucoup  de  papiens  à  produire  et  qu'il  avait  intérêt 

de  désirer  qu'ils  fussent  examipés;  ^  majesté  répliqua  qu'elle  s'en 

donnerait  volontiers  la  peine. 

^  •  Nous  aussi  nous  prendrons  le  même  '  •  Nous  aurons  toujours  cette  inten- 

parti,  espérant  que  quelque  incident  que        don.  »  {Correspondance  d'Autriche,  volume 
ce  soit  ne  pourra  nous  diviser.  >  XXXVUl.) 
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Gomme  un  nombre  infini  de  lettres  de  toiis  ies  endroits  de  la 
chrétienté  avaient  été  vnes  ici ,  qui  parlaient  du  voyage  et  de  la 
mission  dudit  sieur  comte  en  ces  termes^  qu'il  venait,  de  la  part 
de  Temperèur  et  de  Fempire,  intimer  au  roi  la  restitution  de  la 
Lorraine,  die  lui  voulut  donnier  ses  audiences  en  public,  afin  qu'il 
y  eût  plusieurs  témoins  de  ce  quil  dirait  à  sa  majesté,  quoiqu'elle 
ne  doutât  nullement  qu'il  ne  lui  parlât  avec  toute  sorte  d'honnêteté  et 
de  circonspection,  suivant  ce  que  l'empereur  luHnême  et  M.  le  prince 
Lobkowitz  en  avaient  assuré  le  chevalier  de  Gremonville;  mais  ii 
fallait,  pour  l'honneur  de  sa  majesté,,  que  le  monde  en  demeurât  per- 
suadé ,  ce  qui  ne  se  pouvait  bien  faire  sans  assistance  de  témoins. 

Le  comte,,  le  lendemain,  fit  faire  des  instances  très^essantes  à 
M.  de  Lionne,  par  l'aUbé  Dubnisscm,  pour  tâcher  d'obtenir,  par  son 
entremise,  que  sa  majesté  eût  agréable  de  se  départir  de  la  résolu- 
tion qu'elle  avait  prise  de  traiter  elle-même  avec  lui ,  jusque-là  qu'il 
s'expliqua  qu'il  serait  obligé  de  dépêcher  un  courrier  exprès  à 
Vienne  pour  avertir  l'empereur  de  cet  incident,  ses  instructions  por- 
tant qu'il  traiterait  avec  des  commissaires^  nommés  par  le  roi  et  non 
pas  avec  sa  majesté  elle-même.  Mais  sa  majesté  ayant  persisté  dans 
sa  premièare  résolution ,  ledit  comte  se  réduisit  à  demander  que  les 
audiences  suivantes,  au  moins,  ne  fussent  pas  publiques  comme  la 
première,  ee  que  le  roi  eut  la  complaisance  de  lui  accorder;  et,  par-' 
tant  alors  pour  aller  passer  huit  jours  à  Versailles ,  elle  lui  fit  dire 
de  venir  le  jour  de  la  troisième  fête,  qui  est  aujourd'hui  a  7 . 

On  ne  doit  pas  omettre  d'infoi^mer  ledit  sieiur  de  Gremonville  d'un 
petit  incident ,  afin  qu'il  en  sache  la  vérité ,  en  cas  que  le  comte  en 
écrivit  difiéremment  à  Vienne.  Voici  ce  que  c'est  :  dans  le  temps 
qu'il  s'expliquait  de  vouloir  dépêcher  un  courrier  exprès,  il  est  vrai 
que  le  roi  dit  à  son  lever  à  M.  le  maréchal  de  Gramoat  :  «  Si  vous  aviez 
à  traiter  quelque  chose ,  ne  s^ez**vous  pas  plus  aise  de  le  traiter 
avec  nK>i-même  qu'avec  des  commissaires?  cependant  l'envoyé  de 
l'empereur  dit  qu'il  ne  le  peut  faire ,  et  qu'il  veut  U'-deasus  dépê- 
cher im  courrier  à  Vienne.  «  Chacun  répondit  que  c'était  une  grâce 
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que  sa  majesté  lui  voulait  faire,  et  dont  il  avait  plutôt  occasion  de 
la  remercier  que  de  s'en  plaindre,  et  il  ne  fut  dit  autre  chose.  Ce- 
pendant ledit  sieur  comte,  le  jour  suivant,  se  plaignit  au  marquis 
de  Béthune,  qui  Tétait  allé  visiter,  qu'on  le  traduisait  en  ridicule; 
et  ledit  marquis  sut  qu'il  venait  d'entretenir  au  long  l'ambassadeur 
de  Hollande.  Il  ne  faut  pas  après  cela  aller  au  devin  pour  juger  qui 
est  la  personne  qui  pouvait  lui  avoir  exagéré  un  discours  très-inno- 
cent; et  sa  majesté  a  même  eu  la  bonté,  ce  matin,  dès  que  le  comte 
l'a  abordé,  de  lui  dire  comme  la  chose  s'était  passée,  n'étant  pas 
d'humeur  ni  de  condition  à  désavouer  ou  déguiser  ce  qu'elle  a  véri- 
tablement dit,  et  elle  y  a  ajouté  beaucoup  de  choses  obligeantes  de 
l'estime  qu'elle  faisait  de  sa  personne,  comme  il  est  vrai,  aussi  bien 
que  du  caractère  qu'il  porte.   Quant  à  l'affaire  même,  ledit  comte 
n'a  pas  tenu  un  long  discours  à  sa  majesté,  il  a  seulement  fait  des 
instances  très-respectueuses  à  sa  majesté  de  vouloir  bien,  en  consi- 
dération de  l'empereur,  recevoir  à  grâce  M.  le  duc  de  Lorraine, 
qui  était  très-disposé  de  lui  donner  toute  satisfaction.  Pour  le  roi, 
il  a  premièrement  fait  connaître  au  comte  que  les  paroles  du  traité 
de  Munster,  qui  semblent  laisser  k  l'empereur  et  à  l'empire  la  £at- 
culté  d'employer  leurs  offices,  et  non  pas  leurs  armes,  pourj'accom- 
modement  de  ce  prince  avec  sa  majesté,  ne  se  doivent  entendre  que 
pour  le  seul  temps  auquel  il  n'était  pas   encore  rétabli  dans  ses 
états  ;  mais  que  le  même  traité  renvoyant  cette  affiiiré  à  celui  d'Es- 
pagne, où  tous  ses  intérêts  furent  depuis  ré^és,  et  ledit  duc  étant, 
ensuite  du  traité  des  Pyrénées  et  de  celui  de  1 66 1 ,  rentré  dans 
ses  états,  et   ayant  fait  après  cela  diverses  contraventions  essen- 
tielles ,  l'empereur  ni  l'empire  n'ont  plus  la  même  faculté ,  si  sa  ma- 
jesté ne  le  veut,  d'employer  même  de  simples  offices  en  sa  faveur. 

Sa  majesté  s'est  principalement  arrêtée  à  l'article  du  traité  des 
Pyrénées  qui  porte  que,  si  le  duc,  après  son  rétablissement,  contre- 
vient à  ce  qu'il  aura  promis,  elle  s'est  réservé  tous  les  mêmes  droits 
qu'elle  avait  auparavant  acquis  sur  l'état  de  Lorraine  pour  le,  pour- 
suivre, du  consentement  même  des  Espagnols,  qui  ont  ainsi  sti- 
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pulé  ia  chose,  en  telle  manière  qu^elle  verra  bon  être,  c'est-^nlire 
sans  que  TEspagne  s^en  puisse  mêler,  et  par  '  conséquent  encore 
moins  Tempire,  qui  avait  renvoyé  Taffaire  à  cette  couronne-là.  Que 
ce  seul  article  fait  le  fondement  de  toute  la  justice  du  procédé  de 
sa  majesté ,  les  contraventions  que  ledit  duc  a  faites  à  tous  ses  enga- 
gements étant  si  notoires  à  tout  le  monde,  qu'il  y  a  sujet  de  s'éton- 
ner qu'elle  ait  pu  les  soufiBrir  aussi  longtemps  qu'elle  a  fait. 

Sa  majesté  les  a  réduites  à  trois  genres  :  l'un ,  l'armement,  levées  et 
continuel  entretènement  de  troupes,  quoiqu'il  eût  été  dit  dans  les 
deux  traités  qu'il  ne  pourrait  demeurer  armé; 

Le  second,  les  intelligences,  ligues,  associations  et  pratiques  dudit 
duc  avec  tous  les  autres  potentats  ou  princes  auprès  desquels- il  a 
pensé  pouvoir  nuire  à  sa  couronne ,  contre  les  paroles  formelles  des 
traités;  et  sur  cet  article  sa  majesté  a  dit,  en  passant,  audit  comte, 
une  partie  des  choses  que  ce  prince  a  «fait  négocier  dans  plusieurs 
cours,  comme  le  sieur  de  Gremonville  en  aura  vu  le  détail  dans  le 
mémoire  qui  lui  fut  adressé  dernièrement. 

Le  troisième,  ses  attentats  et  ses  entreprises  dans  le  duché  de 
Bar,  contre  son  souverain ,  dont  il  est  vassal  en  cette  partie  et  lui  en 
a  pcêté  l'hommage  à  genoux,  et  sa  majesté  a  renvoyé  ledit  comte, 
pour  cet  article ,  à  ce  qui  en  est  dit  dans  le  dernier  'mémoire  présenté 
à  la  diète  par  le  sieur  Gravel. 

Sa  majesté  a  ajouté  à  cela  que,  quand  même  toutes  ces  diverses 
contraventions  ne  seraient  pas  aussi  notoires  au  public  qu'elles  le 
sont,  on  l'en  devrait  croire  sur  sa*simple  parole,  après  ce  qu'elle 
avait  déclaré  de  n'avoir  pas  dessein  d^n  profiter. 

Enfin ,  le  roi  a  conclu  de  cette  manière ,  en  disant  au  comte  :  «  J'ai 
voulu,  pour  la  considération  que  je  fais  de  la  personne,  de  la  dignité 
et  de  l'amitié  de  l'empereur,  écouter  tout  ce  que  vous  aviez  à  me 
dire,  et  vous  faire  entendre  aussi  toutes  les  raisons  que  j'ai  eues  de 
faire  ce  que  j'ai  fait  ;  mais  après  cela  il.  est  nécessaire  que  tout  ceci 
finisse.  Vous  direz  à  l'empereur,  à  votre  retour,  qu'il  n'est  potentat 
ni  prince  au  monde  de  la  recommandation  duquel  je  fasse  plus 
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de  cas  que  de  la  sienne  «  et  qu^en- effet  j'y  aurai  grand  égard  quand 
je  prendrai  ma  dernière  résolution  en  cette  affaire ,  mais  que  je  suis 
assiuré  qu'il  estimerait  peu  ma  prudence  si  je  soufirais  qu'elle  fât 
traitée  par  aucun  médiateur,  pour  mon  ami  qu'il  soit,  et  notam* 
ment  depuis  une  certaine  coutume  qui  s'est  introduite  dans  le 
monde  de  vouloir  rendre  les  médiateurs  garants  de  tout  ce  qu'ils 
ont  traité  et  fait  promettre  aux  parties.  Gomme  je  connais  par 
mille  expériences  la  mauvaise  foi ,  la  légèreté  et  les  continuels  arti- 
fices du  duc,  je  ne  veux  pas  laisser  naître  l'occasion  qu'à  pourrait, 
par  ces  mêmes  artifices,  donner  à  l'empereur  de  s'intéresser  en  sorte, 
Aans  ses  affaires,  qu'il  en  pût  arriver  dans  la  suite  des  temps  de  la 
mésintelligence  et  des  démêlés  entre  nous-mêmes.  J'ai  encore  une 
autre  raison  de  ne  soudSPrir  point  de  médiation  dans  ce  différend, 
c'est  le  bruit  qui  s'est  répandu  dans  le  monde  que  vous  veniez  m'in- 
timer  ici,  de  la  part  de  l'empereur  et  de  l'empire,  la  restitution  de 
la  Lorraine.  Mon  honneur  s'y  trouvant  donc  si  avant  intéressé,  je 
veux  bien  vous  dire  que,  si  j'avais  à  rendre  cet  état  à  la  prière  de 
quelqu'un,  je  le  ferais  plutôt  sitt  celle  de  l'empereur  que  de  tout 
autre  prince,  mais  je  vous  déclare  en  même  temps  que  je  ne  le 
rendrai  jamais  à  la  prière^  de  qui  que  ce  soit.  Get  état4à  m'appar- 
tient, et  personne  aujourd'hui  n'y  a  un  meilleur  droit  que  moi,  par 
les  raisons  convaincantes  que  je  vous  ai  dites.  C'était  mon  intention 
de  le  rendre  à  un  prince  de  la  maison,  comme  je  l'ai  d'abord  fait 
«entendre  à  tous  les  princes,  et  l'empereur  sait  fort  bien  qu'il  n'a^ 
pas  tenu  à  moi  que  cela  n'ait  déjà  été  fait.  A  présent  je  puis  avoir 
changé  d'intention,  au  moins  à  l'égard  de  l'oncle  et  du  neveu,  par 
leur  mauvaise  conduite,  qui  n'a  guère  mieux  valu  l'une  que  l'autre; 
quand,  au  lieu  d'aller  mendier  des  secours  et  des  appuis  étrangers, 
ils  se  mettront  mieux  dans  leur  devoir  et  recourront  à  moi ,  sans 
entremetteurs,  avec  les  soumissions  qu'ils  me  doivent,  je  verrai  alors 
ce  que  j'aurai  à  faire.  » 

Le  comte  a  dit  là-dessus  qu'il  avait  préparé  un  mémoire  sur  leurs 
int^êts,  et  que,  si  sa  majesté  l'avait  agréable,  il  le  lui  remettrait. 
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Sa  majesté  a  reparti  qu'elle  recevrait  toujours  fort  agréablement 
tout  ce  qui  lui  serait  présenté  au  nom  de  Tempereur,  mais  que, 
quelque  chose  que  pût  contenir  le  mémoire,  il  ne  pourrait  pas  chan-* 
ger  sa  résolution  de  ne  souffîdr  aucune  médiation  en  cette  affaire. 
Le  comte  n'a  pas  insisté  davantage  là-dessus,  et  a  dit  seulement 
que  M.  de  Lorraine  se  trouverait  embarrassé  par  quelles  voies  il 
pourrait  s'adresser  à  sa  majesté.  A  quoi  elle  a  reparti  que ,  pourvu 
qu'il  fût  en  cette  disposition,  il  en  trouverait  bien  facilement  les 
voies;  «t  là-dessus  ledit  sieur  comte  s'est  retiré  ^ 

Le  refus  de  Louis  XIV  d'accepter  la  médiation  de  l'empe- 
reur dans  l'affaire  de  Lorraine,  d'admettre  son  intercession 
en  faveur  du  duc  dépossédé  ou  de  son  neveu ,  les  plaintes 
du  comte  de  Windîsgratz  sur  l'inutilité  de  sa  nrissîon,  les  re- 
proches de  plusieurs  princes  allemands  qui  taxaient  de  fai- 
blesse le  chef  de  l'empire,  les  menaces  de  la  cour  d'Espagne 
qui  l'accusait  d'une  longue  et  criminelle  indifférence  pour  les 
intérêts  de*  sa  maison ,  les  intrigues  opiniâtres  et  les  engage- 
ments hardis  du  baron  de  l'Isola  à  La  Haye,  changèrent  de 
nouveau  les  dispositions  et  l'aspect  de  la  cour  de  Vienne.  Cette 
cour,  qui  flottait  sans  cesse  entre  des  craintes  opposées  et  des 
résolutions  contraires,  se  montra  prête  alors,  pour  apaiser  et 
satisfaire  les  Espagnols,  à  entrer  dans  la  garantie  du  traité 
d'Aix-la-Chapelle.  • 

Cette  garantie  avait  été  négociée  à  La  Haye.  Les  Hollan- 
dais voulaient  la  rendre  défensive  pour. tous  teux  qui  la 
signeraient,  afin  de  s'assurer  de  puissants  auxiliaires,  s'ils 
étaient  attaqués  par  la  France,  comme  ils  le  craignaient. 
Le  chevalier  de  Gremonville,  dont  les  efforts  n'avaient  pu 
prévenir  cette  concession  de  la  cour  impériale,  essaya  d'en 

^  Correspàndance  d'Autriche,  vol.  XXXVIQ.     • 
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neutraliser  i effet,  a  Je  suis  depuis  huit  jours,  écrivit-il  à 
Louis  XIV,  dans  une  violente  négociation,  jusquà  pouvoir 
dire  qu'aucune  entreprise  ou  action  de  guerre ,  pendant  vingt- 
quatre  ans  que  je  Tai  faite ,  ne  m'a  presque  jamais  causé  tant 
de  travail  d'esprit  et  de  corps  ^  »  Il  pouvait  se  présenter  deux 
cas  où  les  Espagnols  réclameraient  la  garantie  de  l'empe- 
reur :  le  premier,  s'ils  étaient  attaqués  directement  par  le 
roi;  le  second,  s'ils  étaient  attaqués  pour  avoir  porté  secours 
aux  Hollandais.  L'ambassadeur  de  France  avait  ordre,  s'il  ne 
pouvait  pas  empêcher  la  garantie ,  de  la  faire  limiter  au  pre- 
mier cas.  Ce  fut  l'objet  de  longues  discussions  avec  les  mi- 
nistres de  remf)ereur.  Ceux-ci  prétendaient  que  le  roi  ne 
devait  pas  s'étpnner  si  l'empereur  défendait  les  Espagnols,  at- 
taqués chez  eux  pour  avoir  accordé  aux  Hollandais  des  troupes 
auxiliaires,  ainsi  qu'ils  en  avaient  le  droit  en  vertu  de  l'art.  3 
du  traité  des  Pyrénées. 

Le  chevalier  de  Gremonville  n'ayant  pas  pu  les  .convaincre 
par  ses  raisonnements,  fit  jouer  de  secrets  ressorts  pour  les 
empêcher  d'accorder  aux  Espagnols  une  garantie  aussi  con- 
traire aux  projets  de  la  France,  puisqu'elle  aurait  couvert  les 
Hollandais.  Il  se  servit  de  l'impératrice  douairière,  qui  dési- 
rait ardemment  le  mariage  de  sa  dernière  fille  avec  Monsieur, 
frère  de  Louis  XIV.  11  le  lui  laissa  espérer^.  Il  fit  plus,  il  agit 
puissamment  sur  elle,  par  sa  dame  confidente ,  pour  qu'elle  dé- 
cidât l'empereur  à  lui  donner  parole  qu'il  ne  secourrait  point 
les  Hollandais. 

m 

Extrait  Me  voyant,  écrivit-il  à  M.  de  Lionne,  pressé  par  les  avis  de  toutes 

d*ane  dépèche 

^0  ^  Dépèche  du  chevidier  de  Gremonville  à  Louis  XIV,  du  1 1  janyier  1 67 1 .  (  CarrespùH' 

Gremonville    dance  â^ Autriche,  vol.  XXXIX.) 
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parts  que  les  négociations  pour  Tinclûsion  de  Tempereur  en  la  triple  ^ 

alliance  s'avançaient  à  leiu*  dernière  conclusion,  je  me  déclarai  à  la-      '  . 

dite  confidente,  que  je  lui  ferais  donner  un  bon  présent,  et  un  autre   1 1  janv.  1671. 

à  rimpératrice  douairière,  d'une  garniture  de  diamants /digne  d'elle 

et  du  monarque  qui  le  lui  ferait,  sans  que  personne  au  monde  le 

sût  qu'elle  à  qui  j'en  parlais,  pourvu  qu'elle  me  fît  obtenir  ladite 

parole,  lui  indiquant  la  manière  dont  elle  se  devait  servir  pour  y 

bien  réussir.  De  quoi  s'étant  bien  informée,  elle  prit  temps  pour 

voir  ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  quand,  le  lendemain,  elle  me  témoigna 

que  sa  maîtresse  s'emploierait  à  cela,  sans  s'expliquer  d'accepter  ou 

de  refuser  le  présent,  quand  pourtant  de  mon  côté  j'agirais  avec  la 

même  vigueur  que  j'avais  fait  ^ 

En  efiFet,  le  chevalier  de  Gremonville,  après  avoir  longue- 
ment entretenu  rimpératrice  douairière  du  mariage  de  sa  fille 
avec  Monsieur,  lui  dit  :  «  qu'il  fallait  au  moins  que  l'empereur 
ne  pensât  plus  à  se  mêler  dans  toutes  les  affaires  de  La  Haye^.  » 
Elle  lui  répondit  :  a  Vos  assurances  ont  jusqu'à  ce  jour  retardé 
la  conclusion  de  cette  grande  affaire;  mais  si  l'eiQpereur,  par 
suite  des  importunités  dont  on  le  presse,  y  entrait,  je  l'en 
ferais  sortir^.  » 

Le  chevalier  de  Gremonville  poursuivit  son  but  par  des 
voies  secrètes.  Il  sollicita  de  l'empereur  l'engagement  qui  de- 
vait laisser  les  Hollandais  sans  défense.  Il  ajouta  donc  dans  sa 
lettre  à  M.  de  Lionne  : 

Nous  continuâmes  ce  dessein  de  concert,  et,  trois  jours  après, 
elle  me  fit  dire  par  la  même  confidente  que  l'empereur  me  donne- 

^  ComesspoTuIanctf  <2'ilafnch«^  vol.  XXXIX. 

'  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  à  Louis  XIV,  du  1 1  janvier  1671.  [Corr€SfQn- 
dance  d'Autriche,  vol.  XXXIX.) 
'Ihid, 
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rait  parole  de  sa  propre  bouche  qu  il  ne  se  mêlerait  en  rien  avec  le$ 
Hollandais,  en  cas  de  différend  avec  votre  majesté.  Mais  quand  j'eui^ 
gagné  ce  point,  je  fis  comprendre  que  cela  ne  suffisait  pas  pour  h 
satisfaction  du  roi  «  si  Ton  ne  donnait  pas  ladite  parole  par  écrit 
Cette  nouvelle  proposition  la  siurprit  un  peu;  mais,  lui  ayant  renou- 
velé qu'à  proportion  de  l'affaire  le  présent  serait  plus  considérable, 
elle  entreprit  d'obtenir  la  chose.  C'est  ce  qui  se  négocie  avec  un  con- 
cert admirable  entre  elle  et  moi.  Que  si  l'affaire  ne  réussit  pas ,  je 
ne  serai  tenu  de  rien;  que  si  le  mariage  proposé  se  conclut,  or 
pourra  faire  passer  l'un  pour  l'autre  ;  et  enfin  j'espère  de  trouvei 
une  défaite,  si  le  roi  n'approuvait  pas  l'avance  que  j'ai  faite,  que  je 
vous  supplie  d'excuser  ou  de  n'en  rien  dire,  quoique  je  crusse  qu'ui 
pareil  engagement  nous  dût  être  profitable  à  l'avenir  ^ 

On  lui  remit  d'abord  une  déclaration  écrite  de  l'empereur, 
qui  promettait^  d'une  manière  indirecte  de  ne  pas  assister  lee 
Hollandais.  «  Quand  même,  y  était*il  dit,  sa  majesté  impériale 
entrerait  dans  la  garantie  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle^  elle  ne 
s'écartera  pour  cela  en  rien  de  l'amitié  qu'elle  porte  au  ro) 
très-chrétien  son  frère  et  cousin ,  et  ne  contreviendra  pas  à  la 
paix  de  Westphalie,  mais  procurera  seulement  d'une  manière 
efficace  que  la  paix  d'Aix-la-Çhapelle,  pour  le  bien  de  la  chré- 
tienté, demeure  à  tous  égards  ferme  et  invariable^.  »  Cettc: 
déclaration  était  trop  vague  pour  satisfaire  l'ambassadeur  dt 
France.  Il  réclama  de  la  part  de  l'empereur  une  parole  précise 
qu'il  garderait  secrète ,  en  obtint  la  promesse ,  et  insista  pour 
que  cette  parole  fût  donnée  par  écrit  ^ 

Pendant  ce  temps,  le  baron  de  l'Isola  concertait  à  La  Haye, 

'  Correspondance  d!  Autriche,  v.  XXXIX.  ta  lien.  (Correip.  i'AaiTuske  ^yiA*  XXXIX.) 

'  Dédaralion  de  Tempereur  Léopold  '  Dépêche  du  chevalier  de  GremonySle 

sur  la  garantie  du  traité    d'Aix-la-Cha-  à  Louis  XIV,  du  ii  janvier  1671.  (Cbitw- 

pelle ,  du  1 1  janvier  1 67 1 ,  traduite  de  Ti-  pondance  d*Aatriche,  vol.  XXXIX.) 
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avec  M.  de  Wilt,  un  projet  qui  engageait  l'empereur  dans  la 
triple  alliance,  et  faisait  de  lui  un  défenseur  décidé  des  Pro- 
vinces-Unies. Par  le  sixième  article  de  ce  projet,  Fempereur 
s'obligeait  à  rompre  avec  la  France  si  Louis  XFV  attaquait 
les  Hollandais  ;  et  par  le  septième ,  à  faire  la  guerre  à  l'évêque 
de  Munster,  si  celui-ci  joignait  contre  eux  ses  armes  à  celles 
du  roi.  Louis  XFV  envoya  la  copie  de  ces  deux  articles  au 
chevalier  de  Qremonville,  en  le  chargeant  de  demander  des 
explications  et  d'adresser  des  plaintes  très-vives  à  la  cour  de 
Vienne  ^  Le  chevalier  de  GremonviUe  le  fit.  Tous  les  ministres 
de  l'empereur  désavouèrent  le  baron  de  l'Isola^,  et  l'accusèrent 
d'avoir  excédé  ses  pouvoirs.  Les  comtes  de  Schwartiemberg  et 
de  Lamberg,  qui  le  protégeaient,  le  blâmèrent  tout  comme 
le  chancelier  Hocher  et  le  prince  Lobkowitz,  qui  lui  étaient 
contraires.  La  cour  de  Vienne  voulait  bien  défendre  les  Espa- 
gnols, mais  elle  ne  s'intéressait  pas  du  tout  à  la  sûreté  des 
Hollandais.  Les  ministres  de  l'empereur  les  livraient  même 
depips  longtemps  dans  leurs  entretiens  aux  vengeances  de 
Louis  }^IV,  et  dans  cette  occasion  le  prince  Lbbkowitz  s'ex- 
pliqua plus  clairement  que  jamais.  Voici  ce  qu'écrivit  le  che- 
valier de  GremonviUe  : 


Le  prince  Lobkowitz ,  causant  avec  moi  très-profondément  sur  la  Extrait 

matière,  dans  Tantichambre  de  Fempereur,  et  ayant  aperçu  le  mi-  du  chevalier 

nistre  de  Hollande  qui  nous  observait ,  me  dit  ces  propres  paroles  :  cremonviiie 

«  Voilà  ce  pendard  de  Hollandais  qui  ne  croit  pas  que  nous  conférons  ,    -^vtv 

ensemble  pour  la  ruine  de  son  pays;  car  il  faut  que  la  France  venge  vienne, 

sur  eux  TEspagne;  mais  que  surtout  votre  roi  ne  manque  pas  son  ^^janv.  1671. 

'  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  '  Dépèche  du  chevalier  de  GremonviUe 

Giemoimlle,  du  '1*  janvier  1671.  (Car-       à  Louis  XIV,  du  aa  janvier  1671.  [Corres- 
respondance  d^ Autriche,  vol.  XXXIX.)  fondance  d'Autriche,  vol.  XXXIX.) 
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• 

coup;  nous  le  laisserons  faire* tout  à  son  aise.  »  Et  en  ce  rencontre, 
je  lui  fis  reconfirmer  que ,  quelque  avantageuse  proposition  qu'ils 
pussent  jamais  faire  à  l'empereur  de  les  admettre  dans  Tempire,  on 
ne  les  y  recevrait  pas  (  si  poiu*tant  son  conseil  était  cru  ) ,  en  me  pro- 
mettant, de  lui  à  moi,  que  jamais  il  n  entrerait  dans  cette  opinion. 
Je  ne  veux  pas  répondre  s'il  s'en  ressouviendra,  comme  de  bien 
d'autres  choses  dont  il  m'a  tant  de  fois  parlé  avec  la  même  énei^ie. 
Mais  je  remarque» une  chose,  sire,  que  quasi  personne,  au  moins  les 
plus  honnêtes  gens,  ne  parle  à  ce  même  ministre  de  Hollande;  et  en 
ayant  demandé  la  raison  à  urï  de  ces  messieurs,  il  me  dit  tout  en 
colère  qu'on  les  regardait  comme  des  rebelles  à  cette  maison,  avec 
lesquels  l'empereur  n'avait  jamais  voulu  avoir  grand  commerce.  H 
est  constant  qu'on  ne  les  plaindra  pas  ici,  quoi  qu'il  leur  arrive  ^ 

Louis  XIV  avait  eu  lieu  de  se  rassurer  d'un  autre  côté  sur 
Tacte  de  garantie  réciproque.  L'Angleterre,  avec  laquelle  il  était 
d'accord,  venait  de  rejeter  le  projet  de  La  Haye,  et  le  comte 
d'Arlington  avait  écrit  au  baron  de  Tlsola  pour  condamner  les 
articles  6  et  7..  Louis  XIV  envoya  une  copie  de  la  lett^lu 
ministre  anglais  au  chevalier  de  Gremonville,  en  luif  annon- 
çant que  cette  affaire  avait  ainsi  changé  de  face,  et  que  les 
confédérés  eux-mêmes  ne  voulaient  pa[s  s'engager  à  une  défense 
mutuelle^.  Il  lui  manda  en^même  temps  que  le  comte  Windis- 
gratz  s'était  de  nouveau  présenté  à  son  audience,  non  plus 
pour  offrir  la  médiation  de  l'empereur  dans  l'affaire  de  Lor- 
raine, mais  pour  se  borner  à  lui  adresser  ses  prières  et  ses  in-' 
tercessions.  Louis  XIV  avait  répondu  sèchement  «qu'il  les  con- 
sidérerait beaucoup  en  temps  et  lieu,  quand  l'un  et  l'aUtre 

*  Correspondance  d'Autriche,  vol.  XXXIX. 

^  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  Gr^nonville,  du  27  février  1671.  (CorreipoR- 
dance  d'Aatnche,  vol.  XXXIX.  ) 
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des  princes  se  mettraient  en  leur  devoir  et  lui  donneraient  ses 
sûretés  ^  » 

Ce  refus  d^ccéder  même  à  des  prières  mortifia  beaucoup 
lempereur;  Le  chevalier  de  Gremonville  chercha  vainement 
à  adoucir,  dans  son  audience,  ce  qu'il  y  avait  d'absolu  dans  la 
résolution  blessante  de  son  souverain.  Il  remarqua  que  l'em- 
pereur, contre  son  ordinaire,  avait  «  un  visage  sérieux  et 
une  manière  de  parler  sévère^,  »  •et  le  chancelier  Hocher  ne 
lui  déguisa  point  combien  il  se  ressentait  de  ce  procédé  inat- 
tendu. 

Il  me  demanda  permission^  écrivit  le  chevalier  de  Gremonville       Extrait 
à  Louis  XIV,  de  me  dire  sur  ce  sujet,  avec  liberté,  de  lui  à  moi,    dadhe^ier 
son  sentiment,  en  ce  que  Tempereur  avait  espéré  que  votre  majesté    GrwnonvîHe 
ferait  quelque  chose  en  sa  considération  pour  ces  princes-là,  s^étant         .^ 
pour  cet  efifet  attaché  à  une  simple  prière  et  recommandation,  en       »j^^^ 
conformité  du  second  point  de  la  première  déclaration  que  votre  19  "^m^?!. 
majesté  avait  bien  voulu  donner  au  comte  de  Windisgratz,  outre 
que  j'avais  fait  espérer  d'aider  à  cela  par  mes  relations,  après  que 
j'avais  pu  comprendre  par  les  paroles  du  prince  Lobkowitz  que  sa 
majesté  impériale  ne  désirait  proprement  qu'une  apparence  à  l'égard 
de  la  restitution  de  la  Lorraine,  pendant  que  votre  nAjesté  s'en 
serait  conservé  tous  les  avantages  en  la  manière  qu'elle  m'avait  fait 
autrefois  proposer,  en  s'éçriant  :  •  Qu'est-Ce  que  ne  dirait  point  tout 
le  monde,  que  votre  majesté  eût  voulu  donner  un  refus  si  à  plat  à 
l'empereur,  auquel  on  reprochait  d'ailleiu^s  qu'il  eût  toujours  tant  fait 
paraître  de  bonne  volonté  envers  votre  majesté  I  »  Je  ne  manquai  pas 
de  lui  vouloir  faire  comprendre  qu'elle  n'en  avait  pu  user  autrement; 
siu*  quoi  il  ne  me  fit  autre  réplique  qu'en  haussant  les  épaules,  et 

'  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  *  Dépéehe  du  chevalier  de  Gremouville 

Gremonville,  du  27  février  1671.  {Cor-        à  Louis  XIV,  du  19  mars  1671.  [Corres^ 
respondance  d'Autriche,  vol.  XXXIX.)  pondance  d^ Autriche,  vol.  XXXIX.) 
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disant  qae  cette  cour  était  toute  scandalisée  d'une  pareille  décla- 
ration ^ 

La  situation  du  chevalier  de  GremonviUe  dêvipt  alors  de 
plus  en  plus  difficile  dans  cette  cour.  L  ambassadeur  d'Espagne 
voyant  que  le  baron  de  Tlsola  était  désavoué  par  l'empereur, 
ce  qui  lui  inspirait  du  découragement  et  Tenvie  de  quitter  La 
Haye ,  attribua  cette  détermination  à  l'irrésistible  influence  du 
chevalier  de  GremonviUe.  Il  résolut  donc  de  le  faire  expulser 
devienne,  ou  de  l'en  faire  partir  à  force  de  dégoûts.  Après 
avoir  renversé  le  prince  d'Aversperg,  il  suspectait  le  prince 
Lobkowitz,  et  l'accusait  d'être  d'intelligence  avec  la  France^. 
Le  pauvre  prince  Lobkowitz,  qui  se  laissait  facilement  intimi- 
der, et  qui  voyait  s'élever  contre  son  autorité ,  dans  le  cabinet 
impérial,  l'ambition  du  comte  de  Schwartzemberg  et  du 
burgrave  Martinitz,  n'osait  plus  conférer  avec  le  chevalier 
de  GremonviUe,  ni  même  le  voir.  Leichevalier  reçut  de  l'im- 
pératrice douairière  la  confidenceides  cabales  espagnoles,  dont 
le  prince  Lobkowitz  lui  donna  la  confirmation  dans  un  lieu 
tout  à  fait  écarté.  Voici  en  quels  termes  il  les  raconta  à  sa 
cour  : 

Ejitrait  L'impératrice  douairière  me  témoigne*  vouloir  me  redonner  un  peu 

^du"chetaîiCT*  ^^  Confidence ,  pourvu  qu  elle  fût  trè^^ecrète  ;  m'ayant  raconté  les 

de  :       cabales  qu'on  faisait  pour  me  faire  partir  de  cette  cour,  ou  pour. n y 

à  avoir  quasi  plus  de  commerce,  jusque-là- même  qu'elîe  me  voulut 

dire  que  l'empereur  l'avait  priée  de  ne  plus  permettre  que  j'eusse 

19 mars  1671.  aucune  confidence,  ni  même  que  je  pariasse  avec  sa  dame  favorite 

et  mon  amie,  dont  les  Espagnols  se  -formalisent* ainsi  que  les  plus 

*  Correspondance  £  Autriche,  yd.  XXXIX. 

*  Dépêche  du  ohevfliierde  GremonviUe  à  Louis  XIV»  du  26  février  1671.  (Cor»«poii- 
ionce  d'i4«tric/ie,  vol.  XXXIX.) 
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gens  de  bien  de  sa  cour;  et  que,  pour  cet  ^£fet,  elle  me  priait,  bien 
loin  de  lui  parler,  de  ne  Tapprocherde  quelque  temps,  m'accordant 
en  échange,  pour  marquer  qu'elle  continuait  de  considérer  mon  ca- 
ractère et  d'estimer  ma  personne  particulière,  la  liberté  de  nous 
écrire.  Je  me  suis  engagé  à  lui  complaire ,  mais  comme  je  voulus 
lui  faire  considérer  Tesclavage  où  elle  s'allait  mettre  si  elle  ne  ré- 
sistait pas  à  ces  premières  tentatives  de  l'ambassadeur,  qui  la  voudra 
dominer,  elle  me  dit  en  extrême  confidence  qu'est-ce  que  je  voulais 
qu'elle  pût  faire ,  après  que  l'pmpereur  avait  ordonné  au  prince  Lob- 
kowitz ,  sous  peine  de  sa  disgrâce ,  de  n'avoir  plus  aucun  commerce 
avec  moi,  ni  de  ne  me  parler  plus  de  la  moindre  a£Faire. 

Et  comme  je  montrai  me  rire  que  ce  fût  une  petite  cabale  dudit 
prince,  elle  me  répondit  que  je  m'en  apercevrais  bien  quand  il  ne 
me  parierait  jamais  plus ,  si  ce  n'était  dans  un  couvent  ou  autre  lieu 
plus  secret,  et  cela  causé  non-^seulement  par  les  offices  de  Tambas^ 
sadeur  d'Espagne,  mais  encore  par  les  plaintes  que  plusieuri^  sei-^ 
gneurs  de  la  cour  avaient  faites  à  l'empereur,  sur  le  prétexte  de 
leur  zèle  et  affection  envers  sa  gloire  et  réputation ,  et  entre  atutres 
le  grand  écuyer  Martinitz  et  Schwartsemberg ,  qui  avaient  fait  leurs 
efforts  pour  cela,  dans  la  conjoncture  d'une  lettre  de  la  reine  d'Es- 
pagne à  l'empereur,  laquelle  lui  écrivait  ne  jpouvoir  plus  se  maintenir 
s'il  n'empêchait  pas  les  pratiques  que  le  prince  Lobkowitz  faisait  avec 
moi,  entièrement  contraires  aux  conmimis  intérêts  de  leur  maison, 
outre  une  relation  du. comte  de  Petting,  remplie  de  plaintes  que 
ces  ministres^là  lui  avaient  faites  sxur  le  même  sujet,  et  que  tout  cela 
ensemble  avait  obligé  l'empereur  à  lui  défendre  tout  commerce  avec* 
moi,  qu'elle  ne  croyait  pas  qu'il  me  pût  rendre  jamais.  Je  lui  re- 
prochai qu'elle  eût  commencé  le  branle,  dont  elle  se  lasserait  peut* 
être  la  première,  devant  se  ressouvenir  de  la  manière  du  prince 
Lobkowitz  d^être  toujours  bien  avec  la  France;  sur  quoi  elle  me 
témoigna  qu'elle  ne  pouvait  faire  autt^ment,  à  moins  que  de  se 
mettre  dans  de  trèsrgrandë  embarras,  mais  qu'elle  ne  laisserait  pas^ 
de  conserver  avec  moi  une  très-secrète  confidence;  pourvu  que  je 

,     64. 
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ne  me  souciasse  pas  des  apparences,  je  ne  tarderais  guère  à  décou- 
vrir si  elle  agit  franchement  avec  moi. 

P.  5.  Je  reviens  de  la  messe  d'un  couvent,  où  par  hasard  j'ai 
rencontré  le  prince  Lohkowitz,  qui  m'a  parlé  un  bon  demi-quart 
.  d'heure,  pendant  lequel  il  m'a  embrassé  au  moins  dix  fois,  me 
priant  de  continuer  à  être  son  bon  ami ,  et  de  lui  donner  quinze 
jours  sans  nous  conmiuniquer,  parce  qu*on  avait  écrit  d'Espagne  des 
choses  épouvantables  contre  lui  de  notre  secrète  intelligence,  qui 
avait  été  une  méchanceté  du  baron  de  J'Isola,  fomentée  encore  par 
.  ses  ennemis.  Mais  comme  je  lui  dis  qu'il  devait  compter  aussi  parmi 
ceux-là  le  comte  de  Windisgratz ,  il  me  répondit  qu'il  s'en  vengerait 
en  temps  et  lieu,  ainsi  que  des  Espagnols,  qui  ne  savaient  pas  .con- 
naître le  bien  qu'il  leur  avait  voulu  prociurer;  que,  du  reste,  il  se- 
rait toute  sa  vie  très-fidèle  et  zélé  serviteur  de  votre  majesté ,  qu'il 
ne  tromperait  jamais,  et  que,  pour  cet  effet,  je  sollicitasse  vivement 
le  chancelier  Hocher,  pendant  que  sous  main  il  aiderait  à  mes  af- 
faires. Mais .  comme  je  lui  représentai  que  les  irrésolutions  qui  se 
pratiquaient  pourraient  faire  changer  les  desseins  de  votre  majesté, 
il  me  recommanda  de  les  maintenir,  puisque  tous  les  autres  minis- 
tres ne  pourraient  rien  faire  sans  lui,  et  que  je  dusse  être  en  repos 
tant  qu'il  aurait  la  part  qu'il  a  dans  les  affaires  de  l'empereur,  et 
conclut  en  se  plaignant  que  l'impératrice  douairière  était  trop  ca- 
pricieuse et  ne  s'attachait  qu'aux  apparences,  mais  qu'il  travaillait  à 
la  ramener.  U  m'a  prié  de  lui  envoyer  lire  par  mon  secrétaire  ce 
que  votre  majesté  m'ordonnait  de  lui  communiquer,  dont  il  lui  se- 
rait toute  sa  vie  très-obligé.  Je  ne  l'ai  jamais  vu  si  plein  de  dou- 
ceur et  d'un  pareil  esprit  de  vengeance,  que  Dieu  lui  conserve,  s'il 

lui  plaît  ^ 

« 

L  ambassadeur  d'Espagne  veillait  avec  une  diligence  ex- 
trême à  ce  que  tout  le  monde  évitât  le  chevalier  de  Gremon- 
ville.  «Le  dessein  qu'il  a  formé,  écrivait  celui-ci  quelques 

.  '  Correspondance  Jt Autriche,  vol  XXXIX. 
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jours  après f  fait  de  grands  progrès,  et  Ton  ne  feint  pas  de  dire 
qu  il  prétend  m'obliger  à  sortir  de  cette  cour,  par  le  dégoût  et 
la  honte  que  j'aurai  de  voir  que  personne  n'ose  plus  m  accos- 
ter, ni  me  parler,  après  avoir  gagné  les  puissances,  qui  se  sont 
déjà  assujetties  à  consentir  que  le  premier  ministre  et  ja 
dame  confidente  n  aient  plus  de  commerce  avec  moi.  Tout  le 
monde  le  remarque,  et  les  gazettes  même  ont  dit  qu'on  m'avait 
fait  insinuer  sous  main  que  je  ne  dusse  plus  reparaître  à 
la  cour  ^  »  Le  prince  Lobkowitz ,  qu'il  vit  encore  en  secret , 
lui  dit  que  la  reine  d'Espagne  avait  écrit  à  l'empereur  une 
lettre  dans  laquelle,  tout  en  ne  voulant  pas  douter  du  zèk  et 
de  la  probité  du  prince  Lobkowitz,  elle  avertissait  l'empereur 
«  qu'on  l'accusait  d'une  très-secrète  intelligence  avec  l'ambas- 
sadeur de  France^  et  de  s'être  laissé  corrompre  par  de  grandes 
sommes  d'argent^.  »  Le  prince  Lobkowitz  suppliait  le  cheva- 
lier de  Gremonville  de  se  plaindre  hardiment  à  l'empereur  de 
la  conduite  de  ses  ministres  à  son  égard. 

L'ambassadeur  ne  manqua  point  de  le  faire.  Il  dit  à  l'em- 
pereur que  le  roi  apprendrait  avec  grand  déplaisir  l'éloigne- 
ment  qu'on  lui  montrait  dans  sa  cour,  par  complaisance  pour 
les  Espagnols;  «  que  tout  le  monde  le  fuyait  comme  un  pesti- 
féré; »  qu'on  accusait  hautement  le  prince  Lobkowitz  d'avoir 
été  corrompu  par  lui,  et  que  le  pauvre  prince  Lobkowitz 
n'avait  même  pas.  osé  recevoir  son  compliment  des  bonnes 
fêtes,  de  peur  d'être  soupçonné  de  quelque  nouvelle  atteinte 
de  corruption  ;  que  l'ambassadeur  d'Espagne  n'avait  pas  craint, 
dès  que  le  chancelier  Hocher  avait  été  déclaré  sous-commissaire, 
de  lui  adresser  des  menaces  s'il  accordait  la  moindre  chose  à  la 

*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  à  Louis  XIV,  du  a 5  mars  1671    (torrespon- 
ianee  d^ Autriche,  vol.  XXXIX.) 
'Ihid, 
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France,  et  s  il  ne  lui  communiquait  pas  toutes  les  propositions 
qui  lui  seraient  faites.  Il  ajouta  qu  il  était  de  la  dignité  de  sa 
majesté  impériale  de  ne  pas  laisser  établir  un  aushi  détestable 
usage,  qui  exciterait  au  plus  haut  degré  la  méfiance  et  le  mé- 
çQptentement  du  roi.  L'empereur  lui  répondit  fort  obligeam- 
ment de  se  moquer  de  tous  les  projets  que  pourrait  former 
Tai&bassadeur  d'Espagne,  puisque  son  intention  était  que  ses 
ministres  continuassent  avec  lui  les  communications  qu  ils 
avaient  toujours  eues.  Il  lui  désigna  cependant  le  chancelier 
Hocher  comme  le  ministre  auquel  il  devait  accorder  une  en^ 
tière  confiance,  qu  il  avait  chargé  d'examiner  ses  propositions 
et  qui. y  répondrait  en  son  nom  ^ 

En  même  temps  qu  il  cherchait  à  rétablir  sa  position  com- 
promise, le  chevalier  de  Gremonville  n  oubliait  pas  f  objet  de 
sa  négociation  actudile.  Depuis  que  T Angleterre  avait  refusé 
d  accéder  à  Tobligation  d'une  défense  réciproque  entre  tous  les 
garants  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  Louis  XIV  ne  craignait 
plus  l'entcée  de  l'empereur  dans  la  triple  alliance.  Il  ne  s'agis- 
sait donc  plus  pour  lui  de  l'en  détourner,  mais  de  lui  arracher 
la  promesse  écrite  qu'il  ne  défendrait  pas  les  Hollandais  s'il  les 
attaquait.  Aussi  les  instances  perpétuelles  de  son  ambassadeur 
ne  furent  plus  dès  lors  relatives  à  la  triple  alliance ,  mais  à  la 
Hollande.  Dans  cette  même  audience,  le  chevafier  de  Gremon- 
ville demanda  une  résolution  précise  sur  ce  point  à  l'empereur, 
qui  lui  répondit  :  «  Dovete  esser  persuaso  délie  mie  sincère  ed 
affettuose  intenzioni  per  tutte  le  convenienze  del  vostro  sere- 
nissimo  re ,  quando  non  pregiudicassero  a  qudle  di  mia  casa , 
e  che  piglierô  confidenza  di  ricevere  maggiori  soccorsi  e  retri- 
buzioni  d'afietto  di  parte  di  sua  maestà  che  da^i  Olandesi ,  e 

^  Dépêche  du  chevalier  de  premonville  à  Louis  XIV,  du  a  ayrfl  1 67 1 .  (  Comêfimdtuue 
d/Aatricke,  vol.  XXXIX.) 
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per  coQseguenza  c  facile  da  credere  il  partito  ch'  havre  da 
prendere  quando  dovesse  succedere  qualche  diiferenza  ^  » 
C'était  aniioncer  une  bonne  disposition ,  mais  ce  n'était  pas 
prendre  un  engagement;  le  chevalier  de  Gremon ville  ne  put 
pas  en  tirer  davantage. 

Il'  eut  des  conférences  avec  le  chancelier  Hocher  qui  ne 
réussirent  pas  mieux  ^.  L'occupation  de  la  Lorraine,  la  partia- 
lité de  l'Angleterre,  qu'on  soupçonnait  d'être  gagnée  par 
Louis  XIV,  des  armements  qui  s'opéraient  dans  le  cercle  de 
Westphalie,  un  difiPérend  qui  existait  entre  la  ville  de  Cologne 
et  l'électeur,  et  dans  lequel  on  craignait  l'intervention  de 
Louis  XIV  en  faveur  de  l'électeur  son  allié,  et  surtout  des 
troubles  survenus  en  Hongrie,  et  auxquels  on  ne  croyait  pas 
la  France  étrangère,  inspiraient  de  sérieuses  inquiétudes  à  la 
cour  de  Vienne.  Les  seigneurs  hongrois  supportaient  impa- 
tiemment le  joug  de  l'empereur,  qui  s'emparait  de  leurs  places 
fortes  et  aspirait  à  rendre  la  couronne  de  Hongrie  héréditaiçe. 
Le  comte  Nadasti,  qui  n'avait  pas  pu  obtenir  la  charge  de  pa- 
latin de  Hongrie,  le  comte  Pierre  Serin,  vice-roi  de  Croatie, 
auquel  la.  cour  de  Vienne  avait  refusé  le  gouvernement  de  Cari- 
stadt,  s'étaient  entendus  avec  le  prince  transylvain  Ragotski,  le 
comte  Taltembach  et  le  marquis  de  Frangipani  pour  opérer 
un  soulèvement.  Ils  avaient  demandé  l'assistance  de  Louis  XIV, 
qui,  dans  l'état  de  ses  relations  amicales  et  de  son  étroite  union 


'  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
k  hoais  XIV,  du  2  avril  1671.  {Correspon- 
iance  £  Autriche,  vol.  XXXIX.)  c  Vous  de- 
vez être  persuadé  de  mes  sincères  et  affec- 
tueuses intentions  pour  toutes  les  conve- 
nances de  votre  sérénissime  roi,  quand 
dles  ne  préjudîcieront  point  aux  conve- 
nifioes  de  ma  maison,  et  croire  que  j*ai 
l'assurance  de  recevoir  plus  d'assistance  et 


un  plus  grand  retour  d*amitié  de  la  part 
de  sa  majesté  que  de  celle  des  Hdlandais  ; 
par  conséquent  qu*il  est  facile  de  juger 
qud  parti  j*aurai  à  prendre  s*il  devait  sur- 
venir entre  eux  quelque  différend.  > 

*  Dépèches  du  chevalier  de  Gremonville 
à  Louis  XIV,  des  9  et  a3  avril  167 1.  (  Cor- 
retpandance  d'Autriche,  vol.  XXXIX.) 
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avec  Tempereur,  ne  la  leur  avait  pas  accordée.  La  conspiration 
ftit  découverte.  L'empereur  fit  avancer  des  troupes,  le  comte 
Taltembach  fut  arrêté  et  les  comtes  Nadasti,  Serin  et  le  mar- 
quis Frangipani,  sollicités  de  se  confier  à  la  clémence  impé- 
riale, se  rendirent  tandis  que  leurs  partisans  se  soulevaient.  Us 
furent  décapités.  L'empereur  fit  dire  pour  eux  quatre  mille 
messes,  confisqua  leurs  immenses  biens,  en  donnant  une 
pension  de  deux  mille  livres  seulement  à  chacun  de  leurs 
enfants,  et,  après  avoir  comprimé  l'insurrection,  établit  plus 
fortement  son  autorité  en  Hongrie.  Quoique  la  France  n'eût 
pris  aucune  part  à  cette  révolte,  la  cour  de  Vienne  feignit  de 
croire  qu'elle  l'avait  fomentée. 

Les  dispositions  de  l'empereur  en  devinrent  moins  amicales, 
et  il  disait  «  qu'il  fallait  penser  à  se  précautionner  contre  l'a- 
grandissement de  sa  majesté  très*chrétienne ,  qui  se  rendait 
tFop  puissante  en  toutes  manières  ;  que  son  intention  était  de 
ne  jamais  vouloir  le  premier  lui  •causer  le  moindre  préjudice, 
mais  seulement  concourir  à  arrêter  ce  grand  torrent  de  bonne 
fortune ^»  Le  chevalier  de  Gremonville  essaya  vainement, 
pendant  tout  le  cours  du  mois"  d'avril ,  d'arracher  au  chancelier 
Hocher  et  à  l'empereur  l'engagement  désiré  par  Louis  XIV  ;  on 
lui  remit  même, le  6 mai,  une  note  qui  était  un  véritable  refas,^ 
et  qui  était  ainsi  conçue  : 


Note 

du 

chancelier 

Hocher. 

Vienne, 
6  mai  1 67 1 . 


Sa  majesté  impériale  a  ordonné  qu  on  s*en  référât,  sur  les  nou- 
velles instances  du  sieur  chevalier  de  Gremonville,  aux  réponses 
quelle  a  antérieurement  données;  elle  désire  par-dessus  tout  que  la 
paix  d* Aix-la-Chapelle,  dont  le  maintien  importe  à  toute  la  chrétienté, 
demeure  hors  d^atteinte,  et,  quant  au  reste,  elle  a  déjà  fait  savoir 


'  Dépèche  du  chevalier  de  Gremonvdk  à  Louis  XIV,  du  16  avril  1671.  {Corretfên- 
danee  d'Autriche ,  vol.  XXXIX.)  * 
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qu'elle  regardait  comme  trop  prématm*ée  la  demande  d'une  décla- 
ration déterminée  et  spéciale  sur  des  éventualités  d'avenir  incer- 
taines et  dont  les  causes  et  les  circonstances  sont  ignorées.  Il  doit 
su$re  au  roi  très-K^hrétien  que  l'empereur  ne  veuille  rien  faire  de 
contraire  aux  articles  des  traités  d^ Aix-la-Chapelle  ou  de  Munster,  au 
préjudice  de  sa  majesté  très-chrétienne;  que,  si  sadite  majesté  ac- 
complit les  offres  et  assurances  données  en  son  nom  par  ledit 
sieur  de  Gremonville,  l'empereUr  soit  résolu  à  ne  lui  donner  au- 
cun sujet  de  plainte  ou  de  mécontentement,  et  qu'il  réponde  au 
contraire  à  son  amitié  par  ime  sincère  réciprocité  de  hons  offices  ^ 

En  relevant  cette  note ,  le  chevalier  de  Gremonville  déclara 
au  chancelier  Hocher  que  le  roi  agirait  de  son  côté  comme  il 
Tentendrait.  Pour  que  le  chancelier  ne  crût  pas  que  c'était 
une  vaine  menace  qu  il  faisait  sans  y  être  autorisé,  il  lut  tex- 
tuellement la  phrase  suivante ,  que  le  roi  lui  avait  écrite  dans 
une  lettre  du  3  avril  :  «Tai  seulement  à  vous  dire  que,  si 
l'empereur  veut  se  retenir  la  liberté  d'aider  et  de  secourir 
contre  moi  qui  bon  lui  semblera,  je  me  réservé  aussi  la  même 
liberté,  et  celle  de  prendre  mes  avantages  partout^ où  je 
pourrai^.»  En  entendant  cette  déclaration,  le  chancelier  se 
leva  tout  troublé  de  son  siège  ^;  il  donna  ce  jour-là,  et  il 
confirma  quelques  jours  plus  tard  ^  à  l'ambassadeur,  l'assu- 
rance qu'on  prendrait  l'engagement  de  ne  pas  secourir  les 
Hollandais ,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  question  des  Espagnols 

dans  cet  engagement.  L'empereur,  en  effet,  pour  ne  pas  s'ex- 

* 

*   Traduite  du  latin.    {Correspondance  à  Louis  XIV,  du  6  mai  1671.  {Correspon- 

d'AtLlriche,  y ol,  XL.)  danced'Aatricke,y6l.XL.) 

'  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  *  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
Gremonville,  du  3  avril  1671.  (Correspon-  à  Louis  XIV,  du  i4  mai  1671.  (Correspon- 
dance d'Autriche,  vol.  XL.)  dance  d'Autriche,  voL  XL.} 

^  Dépèche  du  chevalier  de  Gremonville 
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poser  aux  inimitiés  de  Louis  XIV,  consentait  à  ne  pas  inter- 
Tenir  dans  ses  querelles,  en  exceptant  les  états  de  l'empire  et 
ceux  du  roi  d'Espagne.  Il  refusait  d^expli(juer  ses  intentions 
dans  le  cas  où  les  Espagnols ,  se  déclarant  les  auxiliaires  des 
Hollandais,  seraient  à  leur  tour  attaqués  par  le  roi.  Le  chan- 
celier Hocher  prétendait  seulement  que  les  Espagnols  n'ose- 
raient pas  se  livrer  à  celte  folie,  et  que  l'empereur  aurait  assez 
d'influence  sur  eux  pour  les  en  empêcher  |.  Le  chevalier  de 
Gremonville  continua  à  demander  qu'on  abandonnât  les  Espa- 
gnols, s'ils  se  rendaient  agresseurs  en  devenant  sans  raison 
les  auxiliaires  des  Hollandais  ^. 

Mais  Louis  XIV  se  montra  moins  exigeant.  Dès  qu'il  apprit 
que  la  cour  de  Vienne  était  disposée  à  lui  accorder  une  dé- 
claration formelle  de  neutralité  à  l'égard  des  Hollandais,  il 
n'insista  point  pour  y  faire  comprendre  aussi  les  Espagnols  en 
cas  d'agression  de  leur  part.  Il  dépêcha  immédiatement  un 
courrier  au  chevalier  de  Gremonville,  et  lui  écrivit  : 


Extrait 
d'uDe  lettre 

de 

Louis  XIV 

au  chevalier 

de 
Gremonville. 

Dunkerque, 
18  mai  1671. 


Il  m^est  de  la  dernière  importance ,  pour  des  raisons  qu'il  serait 
assez  iifutile  de  vous  mander,  de  tirer  si  cela  est  humainement  pos- 
sible et  promptement,  cette  parole  que  je  demande  à  l'empereur 
de  me  donner  par  écrit,  quand  même  il  ne  serait  aucunement  fait 
mention  dans  ledit  écrit  de  ce  qui  regarde  le  roi  d'Espagne  et  les 
résolutions  qu'il  pourrait  prendre;  car,  si  le  cas  de  ladite  guerre 
arrive,  je  mettrai  en  tel  état  mes  forces,  que  les  Espagnols  atiront 
à  y  songer  plusieurs  fois  avant  que  de  se  résoudre  à  s'y  embarras- 
ser, et  à  s'attirer  sur  eux-mêmes  un  orage  qui  serait  préparé  pour 
d'autres. 
•    C'est  pourquoi  je  r^e  veux  pas  même  que,  si  vous  obtenez  la  pre- 

*  Dépèehe  du  chevalier  de  Gremonville  à  Louis  XIV,  du  i&  mai  1671.  (Comtp€m- 
dance  d'Aatrich»,  vol.  XL.  ) 
»  Ibid. 


PARTIE  ÏV,  SECTION  III.  515 

mi  ère  partie  dadit  écrite  vous  fassiez  aucune  instance  pour  y  insérer 
que*  l'empereur  promet  encore  de  faire  «sincèrement  des  oifFres  à 
Madrid,  pour  empêcher  que  les  Espagnols  ne  prennei^t  part  à  cette 
guerre,  Qt  j'aime  mieux  qu'il. ne  soit  du  tout  point  parlé  d'eux  dans 

• 

cette  promesse  que  de  réduire  la  chose  à  des  ofifres,  lesquelles  ou 
ne  se  feraient  pas  de  bonne  foi,  ou  ne  serviraient  de  guère,  quand 
les  conseils  de  Madrid  auraient  d'ailleurs  la  disposition  de  faire  le 
contraire.  .Ce  n'est  pas  que  je  refuse  alors  que  l'empereur  ne  s'em- 
ploie auprès  d'eux,  ou  pour  me  donner  cette  preuve  de  son  amitié, 
ou  pour  iè  propre  bien  des  Espagnols.  Mais  je  le  quitte  de  bon 
cœur  d'en  insérer  l'obligation  dans  Técrit  qu'il  me  donnera.  J'en- 
tends  parler  des  simples  offices,  car  s'il  voulait  accorder  l'autre  obli- 
gation que  je  lui  demandais,  cela  serait  encore  mieux,  mais  je  ne 
m'y  attends  plus^ 

« 

Avant  que  le  chevalier  de  Gremonville  reçût  cette  lettre  ,  il 
survint  de  nouveaux  incidents  à  la  cour  de  Vienne,  et  la  crise 
de  sa  propre  situation  éclata.  Le  prince  Lobkpwitz  avait  cessé 
tous  ses  rapports  avec  lui.  11  avait  tenu  à  rassurer  entièrement 
les  Espagnols,  qui  le  menaçaient  du  même  sort  que  le  prince 
JAversperg,  et  qui  poussaient  contre  lui  le  comte  Scbwartzem- 
berg  et  le  burgrave  Martinitz ,  promettant  de  faire  nommer 
Tun  prince  de  l'empire,  et  l'autre  premier  ministre.  Il  s'était 
l^aint  ensuite  à  l'empereur  d'être  abandonné  par  lui»  d'être 
par  là  privé  du  respect  qu  il  obtenait  auparavant»  et  6e  man- 
quer de  l'autorité  nécessaire  pour  soutenir  lé  fardeau  de. 
seà  affaire».  L'empereur,  trouvant  ces  observations  fondées, 
avait  rendu  tonte  »a.  confiance  au  prin^ce  Lobkowitz^  et  lut 
aYait  redkmné  la  direetion  suprême  de  so»  gout^rnement. 
Il  avait  affecté  de  renvoyer  à  sa  disposition  les  ^affaires  de  la 

>  1  r  «  •  ■  • 

i   •  r  . 

*  Correspondance  â'Aatriehe,  vol.  XL. 

65. 
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plus  grande  importance,  et  la  plupart  des  conférences  s'étaient 
depuis  lors  tenues  chez  lui  ^ 

Ce  rétablissement  de  son  crédit  éloigna  encore  davantage 
leprince  Lobkowitz  du  chevalier  de  Gremonville.  Il  évita  non- 
seulement  de  lui  parleip,  mais  aussi  de  le  saluer^.  Il  entra 
même  dans  le  projet  de  lui  faire  quitter  Vienne,  afin  de  n  être 
plus  embarrassé  par  sa  présence,  ni  compromis  par  leurs 
anciennes  relations.  Il  y  avait  dans  ce  moment,  à  la  cour  im- 
périale, un  redoublement  de  haine  et  de  dangers  pour  le 
chevaliçr  de  Gremonville,  que  tout  le  monde  fuyait,  auquel 
on.  imputait  la  révolte  des  Hongrois,  qu'on  accusait  de  sé- 
duire les  ministres  et  d'écrire  d'une  manièrcirrespectueuse  sur 
l'empereur,  et  qui  soutenait  ce  violent  orage  sans  rien  perdre 
de  son  esprit  et  de  sa  courageuse  contenance.  Voici  ce  qu'il 
écrivait  sur  cette  situation  presque  désespérée  : 

Extrait  Une  dame  de  qualité,  qui  a  une  grande  considération  dans  cette 

dnchevaiiOT    COTU*,  et  uuc  particulière  intelligence  de  toutes  les  intrigues,  de  la- 

GremonviUe    T^^H®  j'^i  toujouTS  tiré  de  très-bonncs  lumières,  quoique  depuis 

.*  quelque  temps  nous  ayons  affecté  de  ne  plus  paraître  si*unîs  en- 

Vicnne       Semble,  m'envoya  prier  de  l'aller  voir,  et,  après  m'avoir  fait  faire 

ai  mai  1671.  mille  serments  que  je  ne  mentionnerais  point  son  nom  dans  les 

dépêches,  à  cause,  dit-elle,  que  le  comte  de  Windisgratz  avait 
mandé  qu'il  avait  su  et  saurait  à  l'avenir  la  moindre  chose  que  j'é- 
crirais à  votre  majesté,  me  demanda  si  je  ne  m'apercevais  point 
d'un  étrange  changement;  et,  après  un  réciproque  rapport  *de  plu- 
sieurs incidents  qui  me  devaient  faire  ouvrir  les  yeux  pour  veiller 
à  ma  sûreté,  elle  me  conseilla  que  je  dusse  me  bien  précautionner, 
d'autant  que,  le  comte  de  Windisgratz  étant  hors  de  France,  on 

^  Dépêche  du  cheYalier  de  GremonviDe  '  Dépèche  du  cheraiier  de  GremonviBe 

k  Louis  XNt  du  i4  mai  1671.  (Corres-        à  Louis  XIV,daai  mai  1671.  (Cfntespott 
pondance  d' Autriche ^  voL  XL.)  dance  d'Autriche,  v<d.  XL.) 
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pourrait  peut-être  aller  bien  au  delà  du  mépris,  et  que  pour  cet 
effet  je  me  prisse  garde  comme  j'allais  la  nuit,  puiscpi'on  formait 
d'étranges  desseins. 

Je  la  conjurai  de  me  parler  un  peu  plus  clairement;  mais,  soit 
qu'elle  non  sût  pas  davantage,  elle  né  me  voulut  dire  autre  chose, 
sinon  que  bien  des  gens,  et  même  de  la  plus  haute  considération, 
conspiraient  contre  moi  ;  ce  qui  m'obligea  à  lui  demander  si  je  ne 
pouvais  pas  me  confier  entièrement  à  l'impératrice  douairière  et 
au  prince  Lobkowitz.  Elle  me  r,épondit  en  général  que  je  me  prisse 
garde  de  tout  le  monde,  puisqu'on  avait  intérêt  que  je  ne  rempor- 
tasse pas  en  France  quelques  secrets  qu'on  m'avait  confiés  et  l'intel- 
ligence que  j'avais  de  cette  cour  ;  outre ,  dit-elle ,  que  les  Hongrois 
avaient  déposé  si  étrangement  contre  moi,  qu'ils  m'avaient  fait  l'ins- 
tigateur de  tous  leurs  abominables  desseins;  mais  qu'on  ajoutait  à 
tout  cela  que  le  comte  de  Windisgratz  avait  mandé  que  j'écrivais 
avec  mépris  de  leurs,  majestés  impériales,  comme  si  je  parlais  des 
dernières  personnes  du  monde,  et  que  tout  cela  ensemble  faisait 
qu'on  ne  pouvait  plus  me  souffrir,  croyant,  dit-elle,  qu'un  homme 
pourrait  s'imaginer  de  mériter  beaucoup  que  de  m'exterminer  par 
quelque  biais  que  ce  pût  être. 

Deux  jours  après,  le  sieur  Gondola,  colonel  réformé,  et  qui  a  pa- 
role de  l'empereur  pour  le  premier  ré^ment  de  cavalerie  vacant,  & 
condition  qu'il  épouse  une  fille  du  palais,  me  dit  que»  pourvu  que 
je  ne  l'obligeasse  à  nommer  personne ,  il  me  confierait  un  secret  d'im- 
portance :  que  c'était,  dit-il,  qu'un  personnage  du  gouvernement ^ 
de  ses  amis  et  qui  montrait  être  aussi  des  miens,  lui  avait  dit  en 
grande  confidence  de  m'avertir,  comme  de  lui-même,  que  je  dusse 
penser  à  me  retirer  d'ici ,  puisqu'il  n'y  avait  point  de  sûreté  poiur 
moi;  mais  qu'à  ce  discours,  lui  ayant  fait  considérer  que  l'empe- 
reur devait  répondre  de  ma  personne,  quand  ce  serait  même  par 
un  incident  tout  imprévu  et  le  plus  naturel ,  il  lui  avait  répliqué 
qu'on  avait  assez  fait  entendre  à  votre  majesté  qu'on  ne  me  pouvait 
plus  voir  ici,  et  que,,  montrant  de  ne  vouloir  pas  comprendre,  on 
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se  pourrait  servir  de  tout  pour  s^eii  délivrer^  et  particulièrement 
depuis  ce  qu'on  venait  de  découvrir  par  le  procès  des  Hoii^ois.  Mais 
le  colonel  me  suggéra  que  ce  n  était  pas  tant  Taffaire  des  Hongrois, 
que  la  rage  qu'on  avait  ici  de  la  résolue  et  méprisante  négation  de 
votre  majesté  à  Tégard  des  affaires  de  lorraine  ^ 

Malgré  quelques  confidences  de  l'impératrice  douairière, 
qui  ne  voyait  plus  le  chevalier  de  Gremon ville  que  rarement 
et  avec  un  extrême  embarras,  celui-ci  la  crut  engagée  dans  ce 
complot.  Elle  était  Espagnole  et  de  plus  s'intéressait  vivement 
au  comte  Canossa,  qui  détestait  le  chevalier,  et  qu  elle  voulait 
faire  gratifier  par  les  Espagnols  d'une  chevalerie  de  Calatrava. 
Aussi  ajoutait-il  : 

» 

Jai  grand  soupçon  que  l'impératrice  douairière  elle-même  est  le 
boute-feu  de  toute  cette  aflPaire  ;  car  je  remarque  par  plusieurs  ap- 
parences, outre  des  avis  certains  que  j'ai,  qu'elle  est  dans  une  très^ 
confidente  liaison  avec  les  Espagnols,  gagnant  la  femme  de  Tambas- 
sadein»  par  de  continuels  présents  qu'elle  lui  fkit.  Je  me  doute  encore 
que  le  prince  Lobkowitz  est  de  la  partie,  d'autant  que  tous  deux 
ne  pouvant,  sans  manquer  à  l'honnêteté  et  à  la  reconnaissance,  que 
je  peux  dire  sans  vanité  m'être  dues  avec  tant  de  justice,  m'éloignent 
non-seulement  de  la  confidence  que  j'ai  eue  si  longtemps  avec  l'un 
et  l'autre,  mais  encore  du  moindre  commerce,  qu^ils  sont  forcés  de 
ne  m'accorder  plus,  sous  prétexte  de  leur  conservation.  De  sorte 
que  j'ai  lieu  de  croire  qu'ils  doivent  désirer  de  me  voir  hors  d'ici, 
et  peut-être  aussi  de  s'en  défaire  tout  à  fait,  sur  les  même»  fonde- 
ments que  cette  mentionnée  dame  m'a  rapportés,  et  se  servir  pour 
cela  du  prétexte  de  la  méchante  impression  du  peuple,  dont  l'im- 
pératrice me  voudrait  faire  tant  appréhender  la  furie,  considérant 
tous  deux  que  j'ai  en  main  leurs  plus  importants  secrets,  et  qu'ib 
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peuvent  concevoir  que  je  pxdsse^  à  Tavenir,  les  découvrir,  ou  tra- 
verser par  les  moyens  qu'ils  savent  que  j'ai  ici.  Et  en  effet,  sire, 
je  croirais  faire  encore  mieux  avec  eux,  tout  éloigné  que  je  serais, 
que  non  pas  présent  dans  cette  cour,  où  les  Espagnols  ont  trop  pris 
le  dessus.  Je  considère  encore  une  autre  raison  qui  peut  obliger 
l'impératrice  à  me  vouloir  hors  d'ici ,  c'est  la  jalousie  que  je  cause 
au  comte  de  Canossa,  qui  a  tant  servi  à  l'engager  avec  les  Espa- 
gnols et  dont  elle  ne  saurait  quasi  plus  se  retirer;  car  je  tiens 
pour  certain  que  toute  cette  aliénation  qu'elle  me  montre  n'est  pas 
tant  au  regard  du  public,,  que  pour  satisfaire  ce  comte,  d'autant 
qu'il  a  connaissance  d'un  reste  de  notre  confidence,  que  liaî-même 
n'a  pu  encore  gagner  auprès  d^elle,  dont  il  a  conçu  tant  de  dépit, 
qu'il  s'est  découvert  depuis  six  jours,  qu'il  avait  gagné  une  sous« 
femme  de  chambre,  pour  empoisonner  un  de  ses  valets  dé  garde^ 
robe,  qui  est  mon  confident,  et  en  qui  ladite  impératrice  se  confie 
sans  réserve,  laquelle  néanmoins,  pour  étouffer  le  bruit  qui  com- 
mençait à  s'en  répandre.  Ta  fait  enfermer  dans  un  Couvent,  avec 
ordre  de  l'empereur  que  personne  ne  lui  parle,  aimant  mieux  laisser 
croire  qu'elle  est  grosse  ;  mais  ledit  valet  de  garde-robe  m'a  tout 
conté.  Il  y  a  plus  de  deux  ans  que  je  l'avertis  que  ladite  femme 
avait  grand  commerce  avec  la  marquise  d'Ëril,  à  qui  elle  contait 
toutes  les  plus  secrètes  nouvelles  du  palais. 

Mais  ce  qui  pourrait  me  causer  un  soupçon  encore  mieux  fondé 
que  rinxpératrice  agit  contre  moi,  c'est,  s'il  se  trouve  vrai,  ce  que 
m'a  fait  dire  le  prince  Lobkowitz  par  une  certaine  personne  de  sa 
grande  confidence ,  laquelle  m'est  vemie  conter  qu'étant  un  de  ces 
jours  à  souper  avec  le  prince,  il  lui  avait  demandé  ce  que  je  dirais 
quand  je  saurais  que  ladite  impératrice  avait  procuré  de  la  reine 
d'Espagne  au  comte  Canossa  une  chevalerie  de  l'ordre  de  Calatrava 
avec  une  pension  de  deux  mille  écus,  ce  qui  montrerait  assez  l'effet 
de  toutes  les  pratiques  secrètes  qu'il  avait  avec  lei^  Espagnols. 

Si  cela  est  vrai,  sire,  comme  je  m'en  éclaircirai  au  premier  jour, 
il  n'y  aura  quasi  plus  à  douter  que  ladite  impératrice  ne  soit  de 
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rintelligence  pour  me  faire  sortir  d'ici ,  quoiqu'en  apparence  elle  me 
proteste  toujours  tant  d'affection  pour  les  intérêts  de  votre  majesté, 
pendant  que  le  prince  Lobkowitz  m'a  recommandé  plusieurs  fois 
de  ne  m'y  pas  confier. 

Cependant  le  prince  en  agit  aussi  avec  moi  d'une  étrange  manière  : 
il  se  peut  que  la  peur  de  se  perdre  le  rende  ainsi  circonspect ,  mais, 
quoi  qu'il  en  soit ,  il  y  a  à  croire  qu'il  fera  tout  contre  la  France  pour 
se  maintenir,  outre  que  la  peur  de  l'imminente  majorité  du  roi 
d'Espagne  lui  donne  une  grande  peine.  Je  vois  qu'on  permet  à  tout 
le  monde  de  parler  et  d'écrire  impunément  contre  la  France;  l'on 
m'a  reniroyé  de  plusieurs  endroits  une  gazette  qui  avait  couru  ici, 
portant  que  l'empereur,  aussitôt  après  l'exécution  des  Hongrois,  m'a- 
vait fait  dire  de  ne  plus  paraître  à  sa  cour.  Je  ne  sais  si  ce  n'aurait 
point  été  un  artifice  pour  me  le  faire  savoir,  ce  qui  m'obligea  à  en 
parler  hier  au  chanceUer  Hocher  en  lui  donnant  lefoglietto,  lequel 
ne  me  répondit  autre  chose ,  sinon  qu'il  le  voulait  faire  voir  à  l'em- 
peretu*.  Je  pourrais  encore  rapporter  plusieurs  apparences  qui  me 
feraient  quasi  croire  qu'on  médite  de  me  dresser  un  piège  ;  la  raison 
veut  pourtant  que  je  ne  doive  rien  appréhender;  mais,  d'une  autre 
part,  je  vois  tant  de  mépris  et  si  peu  d'honnêteté ,  je  veux  dire  parmi 
de  certaines  gens ,  car  il  y  en  a  d'autres  qui  en  usent  très-bien ,  quand 
il  n'y  aurait  pas  encore  cette  impression  qu'on  me  rapporte  avoir  été 
inspirée  à  l'empereur,  que  j'aurais  grande  peine  à  pouvoir  vivre  ici 
en  cette  manière,  outre  que  les  espagnolisants  affectent  de  persuader 
que  votre  majesté  appréhende  beaucoup  la  déclaration  de  l'empe- 
reur, et  qu'elle  ne  me  tient  ici  que  pour  l'empêcher  par  le  moyen 
des  intelligences  secrètes  que  j  ai  avec  des  ministres  et  d'autres  gens 
gagnés,  quoique  la  fermeté  et  la  hauteur  avec  laquelle  votre  majesté 
vient  d'agir  dans  les  affaires  de  Lorraine  les  doive  assez  désabuser 
qu'on  se  soucie  fort  peu  de  ce  qu'il  peut  arrivera 

Le  fchevalier   de  Gremonville^  toujours  la  tête  haute,  le 
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cœur  ferme ,  l'esprit  libre ,  mettait  son  adresse  à  découvrir  et  à 
déjouer  les  projets  de  ses  ennemis,  protestait  avec  indigna- 
tion contre  les  calomnies  dont  il  était  Tobjet,  et  se  plaignait 
vivement  des  étranges  procédés  de  la  cour  impériale.  11  n'en 
poursuivait  pas  moins  imperturbablement  avec  le  chancelier 
Hocher  sa  négociation,  qui  n'avançait  pas,  lorsque  survint, 
entre  lui  et  le  prince  Lobkowitz,  une  scène  décisive.  Le  prince 
Lobkowitz  se  ménagea  une  occasion  solennelle  de  rompre  bru- 
talement avec  lui.  Voici  comment  le  chevalier  de  Gremonville 
raconta  cette  scène  extraordinaire  ; 

J'ai  mandé  par  plusieurs  fois  tous  les  artifices  imaginables  dont  Extrait 

usaient  les  Espagnols  pour  m'obliger  à  sortir  de  cette  cour,  jusqu'à  ducheytAïer^ 

avoir  forcé  le  prince  Lobkowitz  non-seulement  à  ne  plus  traiter  d'af-  GrenumviHe 

faires  avec  moi ,  mais  de  lem*  promettre  encore  de  ne  me  parler  ja-  ^ 

.  .  .  .  Louis  XIV. 

mais  plus ,  et  j'oserais  quasi  avancer,  de  leur  aider  à  me  Caire  quitter  vienne 
mon  poste.  Cette  espèce  de  divorce  durait  depuis  deux  ou  trois  mois,  26  juin  1671. 
ne  nous  voyant  qu'à  la  dérobée ,  et  ne  nous  parlant  que  par  intervalle, 
ainsi  que  j'en  ai  informé,  lorsque  le  joiu:  de  la  naissance  de  l'em- 
pereur, l'ayant  prié  le  matin ,  dans  l'antichambre ,  de  me  donner  lieu 
de  le  pouvoir  entretenir  une  demi-heure  sur  des  matières  très-im- 
portantes, il  me  pria  de  l'en  excuser,  au  moins  chez  lui,  mais  de 
me  rendre  à  la  comédie ,  où  nous  pourrions  causer  sans  aucun  scru- 
pule, selon  notre  coutiune;  et  elle  était  que  je  faisais  porter  un 
siège  pour  m'asseoir  auprès  de  son  banc ,  lequel  servait  encore  au 
grand  chambellan  et  aux  deux  grands  maîtres  de  la  maison  impériale. 
J'arrivai  donc  dans  la  salle  des  comédies  et  j'y  pris  ma  place  à 
l'accoutumée ,  lorsque  Tempereiu*  étant  arrivé ,  et  ledit  prince  s'en 
étant  venu  à  moi,  que  je  saluai  fort  civilement,  il  me  dit  tout  en 
colère  que  je  ne  devais  pas  me  mettre  à  son  poste;  à  quoi  je  répli^ 
quai  que  j'étais  venu  pour  le  servir  selon  notre  concert.  Il  me  re- 
partit avec  la  même  furie ,  en  haussant  les  mains  comme  pour  me 
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repousser,  que  je  devais  me  retira  ou  qu'il  me  le  ferait  &ire  par 
force.  Je  m'aperçus  bien  alors  qu'il  y  avait  en  cela  un  dessein  formé, 
et  sans  faire  autre  chose  que  de  me  retourner  vers  le  comte  de  Ko- 
nigseck ,  vice--chancelier  de  l'empire,  qui  était  aussi  avec  le  président 
des  finances,  les  comtes  de  Montecuculli  et  SchwartKembei^,  je  les 
pris  à  témoin  de  la  manière  très-impropre  avec  laquelle  le  prince 
Lobkowitz  en  usait  avec  moi,  puisque  le  seul  respect  que  je  devais 
rendre  à  leurs  majestés  impériales  m'empêchait  d'exercer  mes  res- 
sentiments contre  un  pareil  procédé,  et  puis  je  me  retirai.  Pendant 
ce  peu  de  temps  le  prince  ne  proféra  pas  une  seule  parole ,  si  ce  n'est 
que ,  m'ayant  vu  partir,  il  se  leva  en  vomissant  mille  injures ,  ainsi 
qu'on  me  l'a  rapporté,  car  je  n'en  pouvais  rien  entendre.  Chacun 
€onte  la  chose  difiérenmient ;  mais  en  voilà,  sire,  la  pure  vérité 
qu'on  ne  peut  déguiser,  ayant  découvert  que  c'a  été  un  guet-^pens 
pour  m^exciter  à  quelque  chaleur,  du  prétexte  de  laquelle  on  se 
voulait  servir  pour  me  tendre  un  piège  et  en  régaler  les  Espagnob. 
Tout  le  monde  s^est  étonné  que  je  n'ai  pas  laissé  de  paraître  ensuite 
de  cet  incident,  sans  crainte  qu'on  m'en  fit  un  autre,  mais  je  n'ai 
pas  cru  être  plus  assuré  chez  moi  qu'en  la  présence  de  leurs  majestés 
impériales,  qui  doivent  être,  ce  me  semble,  autant  et  plus  offensées 
que  je  ne  le  puis  être. 

Dans  un  entretien  que  j'eus  le  lendemain  avec  l'impératrice 
douairière,  je  lui  racontai  la  chose;  mais,  comme  je  voulus  montrer 
croire  que  ce  pouvait  être  tm  cas  fortuit  et  une  suite  de  ces  empor- 
tements ordinaires  dont  il  n'était  pas  souvent  le  maître,  îe  fus  le 
plu.  surpris  du  monde  quand  elle  me  dit  que  le  prince  lui  avdt 
déclaré  qu'il  avait  fait  cela  à  dessein  pour  se  délivrer  une  bonne  fois 
des  embarras  que  je  lui  pouvais  causer,  ne  voulant  pas,  dit41,  que  la 
France  le  perdît  comme  elle  l'avait  fait  pour  le  prince  d'Averspeig, 
et  pour  se  purger,  par  cette  éclatante  apparence,  des  soupçons  qu'on 
avait  donnés  à  l'empereur  qu'il  fût  corrompu  et  d'intelligence  avec 
moi,  particulièrement  dans  toutes  les  intrigues  des  Hongrois,  ainsi 
qu'elle  me  jura  que  les  Espagnols  et  ses  ennemis  l'en  avaient  accusé. 
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Ladite  impératrice  douairière  ne  m'a  point  celé  de  ne  vouloir 
pas  répondre  de  ma  sûreté;  je  yeux  croire  que  c  est  pour  me  faire 
peur,  afin  d  avoir  plutôt  le  mérite  auprès  des  Espagnols  ^  ou  pour  sa 
satisfaction  particulière ,  de  m'avoir  fait  sortir,  en  ce  qu^ime  per* 
sonne  très-fidèle  m'a  assuré  qu'il  y  avait  plus  de  quatre  mois  qu'elle 
s'était  vantée  de  me  vouloir  faire  connaître  qu'elle  réussissait  à  ce 
qu  elle  entreprenait.  Ce  n'est  pas  que  son  intérêt  présent  n'aille  à 
continuer  avec  moi  ime  espèce  de  confidence ,  comme  elle  me  l'a 
oflFerte  et  promise  secrètement,  pour  les  avantages  de  votre  majesté, 
mais  c'est  qu'elle  considère  aussi  les  siens ,  tant  pour  les  affaires  de 
Pologne  que  de  Mantoue ,  sa  pensée  étant  d'établir  les  deux  comtes 
Canossa  dans  ce  gouvemement-là ,  pour  en  disposer  à  sa  mode  par 
la  faveur  et  autorité  des  Espagnols  ;  mais  sur  la  fin  de  la  conversa- 
tion elle  me  protesta  que,  si  je  découvrais  rien  ici  de  ce  qu'elle  me 
venait  de  confier,  elle  ne  me  le  pardonnerait  jamais ,  me  permettant 
seulement  d^en  rendre  compte  à  votre  majesté,  qu'elle  croyait  obli- 
ger en  m'avertissant  de  toutes  choses  si  confidemment  ^ 

Le  chevalier  de  Gremonvîlle  alla  auprès  de  Tempereur 
pour  lui  représenter  «  les  effets  que  pouvait  produire  un  si 
étrange  procédé,  sur  lequel  on  ne  pronostiquait  pas  moins 
qu'une  rupture.  »  Il  dit  qu  on  avait  manqué  à  son  souverain 
dans  sa  personne,  et  ajouta  en  parlant  à  Tempereur  : 

Quant  à  mon  particulier,  si  je  devais  prendre  cela  pour  une  o£Pense, 
et  que  je  ne  l'eusse  pas  vengée  sur  l'heure,  par  la  seule  considération 
de  la  majesté  du  lieu  où  j'étais,  je  croyais  que  le  prince  Lobkowitz 
était  si  brave  et  avait  tantd'honneiu:  que  lui-même  m*en  enverrait 
ofirir  satisfaction  en  la  manière  que  je  le  pourrais  désirer  avant  que 
je  la  lui  demandasse,  d'autant  qu*on  était  bien  persuadé  que,  s'il 
avait  osé  me  faire  la  moindre  partie  de  ce  qui   s'était  passé  à  la 
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comédie,  dans  les  prairies  de  Luxemboui|^,  où  nous  nous  étions  vus 
quelquefois  sans  montrer  tant  de  fierté ,  on  aurait  bien  connu  ce 
que  je  sais  faire'  pour  contenir  les  gens  dans  leur  devoir;  mais 
qu'enfin  la  chose  ne  pouvait  s'excuser,  dans  Téclat  qu'elle  avait  fait, 
sans  une  réparation  ^ . 

L'empereur  ne  parut  pas  attacher  à  cet  incident  beaucoup 
d'importance.  Il  lui  répondit  «  qu'il  croyait  que  c'était  un 
pur  eflet  d'un  peu  de  chaleur  que  le  prince  Lobkowitz  et  lui 
avaient  l'un  contre  l'autre,  et  qu'il  ne  pensait  pas  que  cela  pût 
causer  la  moindre  altération  entre  les  deux  cours  ^.  » 

Mais  ce  n'est  pas  aussi  doucement  que  Louis  XIV  devait 
prendre  l'affront  fait  à  son  ambassadeur.  Déjà ,  lorsqu'il  avait 
appris ,  par  sa  dépêche  du  2 1  mai ,  les  embarras  et  les  périls 
de  sa  position ,  il  lui  avait  adressé  la  lettre  suivante  pour  l'em- 
pereur : 


Lettre 

de 

Loub  XIV 


a 


Tempereur 
Léopold. 

Tournay, 
1 4  juin  1671, 


Monsieur  mon  fi*ère  et  très-aimé  cousin,  la  manière  si  différente 
du  passé  dont  les  ministres  de  votre  majesté  et  toute  sa  cour  vivent 
à  présent  avec  le  commandeur  de  Gremonville  ne  m'eût  pas  obligé 
toute  seule  d'en  écrire  à  votre  majesté ,  parce  qu'il  m'aurait  suffi  de 
savoir  qu'elle  le  vît  toujours  d'aussi  bon  œil  qu'elle  fait;  mais  comme 
il  a  reçu  divers  avis  qui  poiurraient  faire  craindre  que  sa  personne 
n'eût  plus  à  Vienne  la  sûreté  que  le  droit  des  gens  donne  partout 
aux  ministres  des  princes,  et  cela  parles  cabales  que  fait  contre  lui 
l'ambassadeur  d'Espagne ,  qui  s'est  mis  dans  l'esprit  un  dessein  inju- 
rieux à  l'autorité  de  votre  majesté,  de  le  réduire  enfin  à  quitter  son 
poste ,  j'ai  estimé  à  propos  qu'elle  en  fut  informée ,  afin  qu'elle  ait 
agréable  de  faire  entendre  à  ses  ministres  et  à  ses  courtisans  ses  vé- 
ritables sentiments  à  l'égard  d'un  gentilhomme  qui  nous  a  si  bien 

*  Correspondance  d^ Autriche,  vol.  XL. 
'  Ihid. 
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servis  dans  le  traité  de  notre  étroite  union.  Un  seul  mot  de  votre  ma- 
jesté dissipera  tous  ces  complots,  et  elle  ne  peut  me  refuser  la  justice 
de  le  dire,  à  moins  que  mes  ennemis  ne  l'eussent  déjà  portée  à  vou- 
loir se  retirer  de  Tamitié  que  nous  nous  sommes  promise,  qui  est 
une  chose  que  je  suis  bien  éloigné  de  pouvoir  croire  après  le  traité 
que  nous  avons  fait  ensemble.  Au  reste,  il  ne  s'agit  pas  seulement  du 
droit  des  gens  dans  la  sûreté  d^un  ministre  qui  a  caractère  public, 
il  est  question  aussi  de  mon  propre  honneur;  car  si,  depuis  notre 
traité ,  votre  majesté  a  quelque  plainte  à  faire  de  sa  conduite  touchant 
les  Hongrois,  qui  ont  été  si  justement  punis  de  leurs  détestables 
crimes,  je  m'ofire,  en  m'en  fournissant  des  preuves,  à  le  faire  châtier 
exemplairement,  comme  il  le  mériterait  sans  doute,  pour  avoir  con- 
trevenu à  mes  ordres  et  à  mes  intentions.  Mais  sachant ,  au  contraire, 
que ,  toutes  les  fois  que  ces  scélérats  ont  pu  s'adresser  à  lui ,  il  les  a 
dissuadés,  autant  qu'il  a  été  en  son  pouvoir,  de  rien  faire  contre  la 
fidélité  et  l'obéissance  qu'ils  devaient  à  leur  légitime  souverain ,  dont 
même  les  preuves  par  écrit  se  seront  trouvées  dans  leur  procès,  je 
demande  à  votre  majesté  d'en  fendre  témoignage  au  monde,  comme 
je  voudrais  lui  rendre  la  même  justice  en  pareil  cas.  Cependant  je 
prends  la  confiance  de  mettre,  par  cette  lettre,  sous  sa  protection 
la  personne  du  même  commandeur,  et,  me  remettant  à  ce  qu'il  lui 
exposera  plus  particulièrement  de  vive  voix  sur  cette  afifaire,  je  lui 
souhaite  les  plus  parfaits  contentements  qu'elle  puisse  désirer  ^ 

Louis  XIV  disait  en  même  temps  au  chevalier  de  Gremon- 
ville  de  tenir  ferme  à  son  poste ,  où  il  espérait  qu'il  serait  traité 
avec  plus  de  douceur  et  de  considération.  Il  ajoutait  :  «  Si  vous 
désempariez  en  la  manière  même  que  les  Espagnols  et  leurs 
adhérents  voudraient  vous  y  obliger,  outre  que  mon  honneur 
s'y  trouverait  notablement  intéressé,  mon  service  ne  saurait 
recevoir  un  plus  grand  préjudice,  puisque  les  Espagnols,  «e 

^  Correspondance  d^Aatriche,  vol.  XL. 
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trouvant  le  champ  fort  libre,  ne  tarderaient  guère  à  se  rendre 
maîtres  absolus  de  votre  cour  et  de  toutes  ses  résolutions,  et 
que ,  quand  je  me  résoudrais  à  envoyer  quelque  autre  en  votre 
place,  à  quoi  j'aurais  grande  peine,  il  n'y  ferait  quune  très- 
pitoyable  figure,  et  ne  saurait  résister  au  torrent  de  l'entière 
domination  desdits  Espagnols  ^  » 

Lorsqu'il  connut  l'outrage  que 's'était  permis  à  son  égard  le 
prince  Lobkowitz,  il  lui  écrivit: 


Extrait  Le  courrier  Dubuisson  m'a  rendu  vos  deux  dépêches  du  1 6  de 

d'une  lettre      „      .  .  «,  ,  11        •«   •  •     n»         1  1  • 

de  1  autre  mois ,  par  1  une  desqueUes  j  ai  appris  1  insulte  que  le  pnnce 

au^chevaiicr    Lobkowitz  VOUS  a  faite  dans  une  assemblée  publique.  Deux  jours  après 

^®  le  résident  d'Espagne  apporta  à  Lionne  un  paquet  que  Ton  doit  avoir 

^^1,  envoyé  par  un  courrier  exprès  à  Bruxelles,  parce  que  la  date  des  lettres 

4judiet  1671.  ^ig^\i  à  deux  joxirs  près  aussi  fraîche  que  celle  des  vôtres.  C'était  une 

lettre  du  chancelier  Hocher  à  Lionne,  accompagnée  d'une  prétendue 
relation  du  fait,  et  vous  trouverez  ci-jointe  la  copie  de  l'une  et  de 
l'autre ,  aussi  bien  que  d'une  lettre  qu'on  a  fait  écrire  par  le  comte 
de  Windisgratz  k  M.  de  Turenne,  en  ayant  encore  écrit  une  sem- 
blable au  maréchal  de  Gramont*. 

Maintenant  je  vous  envoie  ce  courrier  exprès  pour  porter  avec 
plus  de  diligence  audit  chancelier  la  réponse  que  j'ai  ordonné  à 
Lionne  de  lui  faire,  dont  vous  trouverez  aussi  la  copie  ci-jointe'; 
elle  vous  apprendra  que  je  ne  me  contente  pas  de  faire  comuutre  à 
l'empereur,  par  le  moyen  dudit  chancelier,  que  je  m'attends  de  sa 
justice  et  de  notre  amitié  qu'il  ordonnera  qu'on  vous  donne  ime  sa- 
tisfaction proportionnée  à  l'injure,  mais  que  je  me  tourne  aussi,  en 
ce  rencontre ,  du  côté  des  Espagnols  pour  leur  faire  craindre  que , 
comme  ils  ont  été  les  seuls  promoteurs  et  instigateurs  de  cet  atent- 

'^  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  *  Ces  pièces  manquent. 

Gremonville,  du  i4  juih  1671.  (Corres-  ^  Cette  pièce  manque. 

pondance  i* Autriche,  v(d.  XL.) 
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tat,  je  pourrai  bien,  s'il  n'est  promptement  réparé ,  m'en  prendre 
plutôt  à  la  main  qui  a  poussé  l'instrument  qu'à  l'instrument  même. 

Toutes  ces  pièces  vous  informeront  suffisamment  de  tout  ce  que 
je  pourrais  vous  dire  de  mes  sentiments  et  de  mes  intentions  sur  la 
matière  dont  il  s'agit;  j'y  ajouterai  seulement  que  le  bien  de  mon 
service  requiert  que  cette  afiPaîre  s'accommode  et  même ,  s'il  est  pos- 
sible ,  avant  la  venue  des  lettres  d'Espagne ,  et  que ,  par  cette  raison , 
vous  devrez  vous  contenter  d'une  satisfaction  dès  que  vous  la  jugerez 
as^z  raisonnable  pour  votre  honneur,  sans  contester  trop  pour  l'ob- 
tenir plus  grande,  si  vous  y  prévoyez  des  longueurs  et  des  difficultés. 

Je  ne  vous  parlerai  d'aucune  autre  affaire ,  parce  que  je  vois  bien 
que  la  conjoncture  est  très-impropre  pour  espérer  d'y  rien  avancer, 
et  que  l'honneiur  même  ne  permet  pas  de  s'appliquer  à  y  travaillera 

La  réparation  demandée  par  le  roi  fut  sur-le-champ  ac- 
cordée à  son  ambassadeur.  Le  prince'  Lobkowitz  fit  des  ex- 
cuses publiques  au  chevalier  de  Gremonville,  qui  écrivit  à 
Louis  XIV  : 

Je  renvoie  ce  courrier  pour  porter  à  votre  mai  esté  les  résolutions       Extrait 

.  .  d*une  dépêche 

du  succès  de  mon  démêlé  avec  M.  le  prince  Lobkowitz ,  par  la  mé-  du  chevalier 
diation  des  deux  nonces  Alberizzi  et  Nerii.  Il  fiit  convenu  que  ledit  oremonviiie 
prince  adresserait  à  votre  majesté  une  lettre  d'excuse  et  de  sou-  }„^, 

mission,  et  qu'il  me  ferait  son  excuse  dans  l'antichambre  de  l'empe-  vienne, 
reur;  que  je  ne  pouvais  consentir  à  aucun  autre  lieu  que  chez  l'em-  ^^  *^"*  *^7»* 
pereur,  où  la  première  action  s'était  passée.  Enfin,  sire,  il  employa 
toute  sorte  d'inventions  pour  n'en  point  venir  à  ce  point- là.  Il 
esquiva  les  deux  jours  de  fête ,  croyant  que  Tantichambre  ne  serait 
pas  si  remplie ,  et  il  fut  décidé  que  le  lendemain ,  au  sortir  du  con- 
seil, je  m'y  trouverais  accompagné  et  en  témoin  des  deux  nonces; 
nous  nous  y  rendîmes  donc  sur  les  onze  heures  ;  mais  le  bruit  de 

'  Correspondance  d'Autriche,  yol.  XL. 
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cette  entrevue  s'ctant  répandu ,  tout  le  monde  ne  manqua  pas  de  s  y 
trouver  en  si  grande  foule,  que  jamais  les  antichambres  n'avaient 
été  si  pleines  ni  le  conseil  plus  complet,  s'y  étant  rencontrés  qua- 
torze ou  quinze  conseillers  d'état  ;  il  en  sortit  tout  le  dernier,  pen- 
sant que  nous  étions ,  les  deux  nonces  et  moi ,  à  l'attendre  environ 
deux  pas  éloignés  de  la  porte  de  la  chambre  du  conseil.  Il  s'avança 
vers  nous,  ayant  fait  une  très-profonde  révérence  particulièrement 
adressée  à  moi ,  ainsi  qu'on  l'a  fort  observé ,  et  avec  un  visage  tout 
riant  me  dit  en  français  ces  propres  paroles  :  «  Monsieur  le  comman- 
deur, j'ai  grand  déplaisir  de  ce  qui  s'est  passé;  je  vous  en  demande 
excuse,  désirant  votre  amitié,  et  vous  priant  de  vouloir  continuera 
être  bons  amis  comme  nous  avons  toujours  été.  »  Il  montra  avoir  peur 
de  ma  réplique ,  ayant  voulu  se  retirer,  quoique  j'eusse  fait  com- 
prendre aux  deux  nonces  qu'elle  ne  lui  serait  pas  désagréable.  Je 
lui  repartis  donc  que  je  prenais  une  entière  confiance  en  ce  qu'il 
continuerait  dans  l'honnêteté  et  sincérité  des  sentiments  qu'il  me 
venait  de  témoigner  ;  qu'ainsi  j'oublierais  de  bon  cœur  le  passé ,  et 
continuerais  ainsi  dans  l'amitié,  estime  et  vénération  que  j'avais 
toujours  eues  pour  son  grand  mérite.  Sur  quoi  nous  nous  saluâmes 
très-civilement.  Peu  de  temps  après,  il  affecta  de  prier,  devant  tout 
le  monde ,  ime  personne  de  l'impératrice  douairière  de  lui  aller  dire 
qu'il  venait  de  la  servir  ponctuellement  en  la  manière  qu'elle  lui 
avait  prescrite.  Et  puis,  se  retournant  vers  plusieurs  courtisans  des 
plus  qualifiés,  il  leur  parla  en  ces  propres  termes  :  t  Messieurs,  il  faut 
bien  prendre  garde  à  ce  qu'on  dit,  car  quelquefois  ime  parole  peut 
brouiller  de  grands  monarques.  »  Sur  quoi  on  s'est  moqué  qu'il  réci- 
tait la  leçon  que  M.  de  Lionne  lui  avait  enseignée.  Toutes  les  con- 
ditions de  l'accommodement  ne  tardèrent  guère  à  être  publiées,  et 
l'universel  fut  étonné  que  la  réparation  ait  été  à  un  tel  point ,  après 
les  fanfaronnades  qui  s'étaient  faites  ;  il  s'est  dit  tout  d'une  voix  qu'il 
ne  pourrait  pas  avoir  donné  ime  plus  grande  satisfaction  à  M.  le  prince 
Charles  de  Lorraine,  lequel  se  trouva  aussi  à  la  cérémonie,  ensuite 
de  laquelle  tout  le  monde  me  vint  faire  de  très*honnétes  compU- 


PARTIE  IV,  SECTION  III.  529 

ments.  Ainsi  les  apparences  ont  bien  changé  tout  d'un  coup  pour  moi, 
et  s'il  y  avait  à  prendre  quelque  consolation  dans  une  injure  reçue ^ 
je  l'aurais  eue  tout  entière  d'avoir  vu  humilié  le  plus  superbe  des 
hommes  ^ 

Voici  récrit  stipulé  pour  raccommodement  par  les  deux 
nonces  : 

Vu  les  réponses  venues  de  France,  relativement  aux  relations  de        Écrit 
l'accident  survenu,  le  9  juin  dernier,  au  théâtre  public  des  comédies,       Vaccdm- 
entre  le  prince  Lobkowitz   et  le  sieur  commandeur  de  Gremon*     "^^nîre  "* 
ville ,  nous  avons  jugé  que  les  devoirs  spéciaux  de  nos  charges  nous    ^c  chevalier 
obligeaient  à  nous  interposer  poiu*  un  accommodement  convenable  et    Gremonviii<;. 
pour  le  commun  repos  ;  de  quoi  ayant  traité  avec  les  deux  parties ,      le  prince 
ainsi  qu'avec  sa  majesté  impériale,  sadite  majesté  nous  dit  que  Tévé-     ï-o^*'^^^»- 
nement  lui  avait  causé  un  grand  déplaisir,  mais  que  bien  certaine*   ,  g  août  1671. 
ment  la  cause  en  avait  été  toute  fortuite  et  non  préméditée,  ni  ma- 
chinée par  les  Espagnols  ou  par  aucun  autre;  que  l'ambassadeur 
d'Espagne  n'a  joué  aucun  des  rôles  dont  on  parle  dans  les  réponses 
venues  de  France,  que  par  conséquent  il  n  a  aucunement  donné  lieu 
dans  cette  cour  à  de  pareilles  plaintes  ;  que  le  sieur  prince  a  assuré 
sa  majesté  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  n  eut  jamais  l'intention  de 
faire  une  injure  ou  un  tort  quelconque  audit  sieur  commandeur 
(ce  dont  il  a  toujours  été  et  sera  toujours  fort  éloigné,  tant  pour 
ce  qui  regarde  sa  personne  même ,  qu'à  cause  de  son  caractère  d'en-    . 
voyé  de  sa  majesté  très-chrétienne),  mais  seulement  de  remplir 
les  devoirs  spéciaux  de  sa  charge  de  majordome  major  de  sa  ma- 
jesté en  empêchant  qu'on  en  vint  peut-être  à  confondre  les  places; 
et  que  si,  en  s'en  acquittant,  il  s'était  servi  de  quelque  expression 
qui  eût  paru  peut-être  mal  d'accord  avec  les  sentiments  ci-dessus, 
on  ne  devait  aucunement  l'attribuer  à  un  défaut  de  considération 

*  Correspondance  d'Autriche,  voL  XL. 
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de  sa  part  envers  ledit  commandeur,  mais  à  une  certaine  vivacité 
de  caractère. 

Les  mêmes  sentiments  nous  ont  été  ensuite  et  immédiatement 
exprimés  par  le  prince  lui-même ,  lequel  déclara  qu^il  était  désolé 
non-seulement  de  ce  qui  était  arrivé,  mais  qu'à  l'occasion  de  cet 
accident  le  sieur  commandeur  ou  d'autres  pussent  imaginer  qn'û 
n'eût  pas  conservé  pour  sa  personne  l'estime  et  la  considération  qui 
se  doivent  à  un  homme  d'honneur,  comme  il  a  toujours  reconnu  et 
reconnaît  encore  qu'il  en  est  un,  ayant  encore  aujourd'hui  k  son 
égard  la  même  volonté  qu'il  a  toujours  eue  de  le  traiter  avec  la  dis- 
tinction qui  lui  est  due ,  et  qu'il  lui  a  sans  cesse  témoignée. 

Ayant  ensuite  rapporté  audit  commandeur  tout  ce  qui  nous  avait 
été  articulé  par  l'empereur  et  par  le  prince,  le  sieur  commandeur 
nous  déclara  à  son  toiu*  que  si,  dans  cette  circonstance,  il  avait 
semblé  à  qui  que  ce  fût  qu'il  agît  ou  parlât  en  homme  qui  a  du  res^ 
sentiment,  c'avait  été  tout  à  fait  contre  son  intention,  attendu  le 
respect  sans  bornes  que  le  sieur  commandeur  a  porté  et  ne  cessera 
jamais  de  porter  à  sa  majesté  impériale,  respect  qui  l'empêcha  seul, 
dans  le  moment,  de  se  satisfaire  lui-même  en  la  manière  qu'il  aurait 
fait  en  toute  autre  occasion.  Il  nous  déclara  en  même  temps,  qu'après 
ce  qui  avait  été  dit  avec  tant  de  bonté  par  l'empereur,  conune  aussi 
après  ce  qui  avai|  été  affirmé  et  exprimé  par  le  prince,  non-seule- 
ment il  veut  professer  et  professe  en  effet  pour  ledit  prince  la  même 
estime  et  considération  qu'auparavant,  ainsi  qu'il  convient  à  un  per- 
sonnage de  sa  qualité  et  aux  fonctions  élevées  qu'il  exerce ,  mais  de- 
meure en  outre  entièrement  assuré  que ,  ni  les  ministres  d'Espagne 
ni  d'autres,  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  ni,  par  le  passé,  l'ambassa- 
deur actuel  de  sa  majestécatholique,  n'ont  fait  aucune  des  choses  à 
eux  imputées  ci-dessus,  et  il  se  persuade  que,  sous  l'un  ai  l'autre 
rapport,  il  ne  reste  aucune  cause  ou  incertitude  qui  altère  ou  puisse 
altérer  l'heureuse  paix  qui  existe  entre  les  majestés  de  ces  trois 
grands  souverains. 

Enfin  et  en  conformité  avec  l'accord  susdit,  le  sieur  prince  s'd[>ou- 
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cha  avec  le  sieur  commandeur  et  ratifia  de  vive  voix ,  d'une  manière 
plus  efficace  encore,  ses  sentiments  particuliers  sur  ce  qui  était  arrivé, 
ainsi  que  son  désir  de  demeurer  avec  lui  dans  les  mêmes  disposi- 
tions que  par  le  passé. 

Donné  à  Vienne,  ie  i  8  août  1671. 

Signé:  L' archevêque  de  Florence,  l'ârchevêque  de  *", 

Nonce  extraordinaire.  Nonce  ordinaire^. 

Le  prince  Lobkowitz  exagéra  la  comédie  dans  la  réconci- 
liation autant  que* dans  la  rupture. 


Dans  une  première  visite  que  j'ai  rendue  au  prince  Lobkowitz,    ,,      îT/^ 
écrivait  le  chevalier  de  Gremonville,  il  a  affecté  de  mè  renouveler    du  chevalier 
mille  protestations  d'une  vénération  et  afifection  inviolables  envers    Gremonviile 
votre  majesté,  de  pester  contre  les  Espagnols,  et  de  me  faire  paraître     ^0^5,  ^jy 
une  entière  confidence  en  plûsieiu*s  matières,  comme  de  me  témoi-       vienne, 
gner  des  tendresses  et  amitiés  extraordinaires;  et  que  si,  par  le   *7«o"*»67i. 
passé,  il  avait  dû,  pour  les  apparences,  déguiser  le  fait  de  ce  qui 
s'était  passé  entre  nous,  pour  tâcher  de  m'adosser  le  tort  et  s'en 
décharger,  comme  en  ce  monde  un  chacun  devait  faire  pour  soi, 
il  voulait  pourtant  m'avouer  que  la  chose  était  arrivée  comme  je  la 
représentais,  hors  que  c'eût,  été  un  guet-apens,  et  qu'il  avait  voulu 
seulement  faire  voir  à  l'ambassadeur  d^Espagne  et  au  biu*grave  Mar- 
tinitz,  au  milieu  desquels  il  s'était  trouvé,  que  nous  n'avions  plus 
d'intelligences ,  et  cela  pour  les  mieux  abuser. 

Et  puis,  ayant  pris  un  bâton  que  j'avais  entre  les  mains,  il  me  dit 
que  je  lui  en  donnasse  miUe  coups,  qu'il  les  méritait  pour  la  folie 
qu'il  avait  faite;  et  enfin,  sire,  quoique  je  sois  accoutiuné  à  ses  ma- 
nières, je  fiis  surpris  de  lui  voir  faire  une  infinité  de  tabarinages; 
concluant  que  c'étaient  des  folies  dont  il  ne  fallait  plus  parler, 
puisqu'il  me  voulait  faire  connaître  qu'il  était  et  serait  encore  à 

'  Correspondance  d'Aatriche,  vol.  XL. 

67. 
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l'avenir  très-sincèrement  de  mes  amis.  Je  répondis  à  tout  cela  avec 
toutes  sortes  d'honnêtetés,  et  avec  un  sérieux  avertissement  qu'il  se 
gardât  bien  de  se  plus  compromettre  de  cette  façon,  d'autant  qu'il 
était  aisé  de  se  faire  venger  contre  lui  ;  sur  quoi  il  me  renouvela  des 
promesses  d^une  secrète  et  très^sincère  intelligence  à  l'avantage  des 
intérêts  de  votre  majesté  ^ 

Au  plus  fort  de  ses  tribulations  et  de  ses  dangers,  le  che- 
valier de  Gremonville  n'avait  pas  cessé  de  poursuivre  ses  né- 
gociations. Il  avait  reproché  au  chancelier  Hocher  ses  lenteurs, 
et  avait  accusé  la  cour  de  Vienne  de  Tamuser,  depuis  quinze 
mois,  de  promesses  qu'on  retirait  après  les  avoir  faites  ^.  Il  sem- 
blait qu'après  la  lettre  de  Louis  XIV,  du  18  mai,  conforme 
aux  intentions  du  cabinet  impérial,  et  n'exigeant  la  déclaration 
de  neutralité  qu'à  l'égard  des  Hollandais,  sans  y  comprendre  les 
Espagnols,  tout  dût  s'arranger;  mais  il  n'en  fat  rien.  Le  chan- 
celier Hocher  laissa  écouler  les  semaines  sans  donner  de  ré- 
ponse sur  une  proposition  qu'il  avait  faite  lui-même ,  et  qui 
avait  été  agréée.  Lorsque  le  chevaher  de  Gremonville  le  pres- 
sait, il  lui  disait  «  que  cette  résolution  était  de  si  grande  im- 
portance, qu'il  fallait  bien  y  penser*.»  L'empereur,  de  son 
côté,  écoutait  les  instances  du  chevalier  de  Gremonville  sans 
y  céder,  promettant  de  faire  examiner  sa  demande  *.  Enfin  le 
chancelier  Hocher  s'attacha  à  lui  persuader  que  le  roi  devait 
se  contenter  de  la  déclaration  verbale  par  laquelle  l'empereur 
avait  promis  de  ne  pas  secourir  les  Hollandais  ^. 

*  Correspondance   d'Aatriche,    volume        à  LouisXIV,  du  16  juin  1671.  (Correipoii' 
XL.  dance  d'Aatriche,  vol.  XL.) 

*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  *  Ibid, 

à  Louis  XrV,  du  a  8  mai  1 67 1 .  (  Correspon-  *  Dépêches  du  chevalier  de  Gremonville 

dance  d'Aatriche,yoh  XL.)  à  Louis  XIV,  du  16  juin  et  du  a  juillet 

^  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville        1671.  (Correspondance  d^ Autriche,  v<d.  XL. 
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Ceci  se  passait  au* mois  de  juin  1671,  au  moment  même 
où  la  position  du  chevalier  de  Gremonville  devenait  intolé- 
rable à  la  cour  de  Vienne.  Le  chevalier  ne  s' étant  pas  con- 
tenté de  cette  déclaration  verbale,  et  ayant  menacé  d'envoyer 
un  courrier  à  sa  cour  afin  d'annoncer  qu  on  retirait  l'offre 
précédemment  faite,  pour  revenir  à  une  promesse  antérieure 
et  vague,  le  chancelier  Hocher  lui  demanda  quelques  jours  K 
Il  lui  fit  espérer  ensuite  la  déclaration  écrite ,  moyennant  que 
le  roi  ne  soutînt  pas  les  mécontents  de  Pologne,  ne  se  mêlât 
point  des  différends  des  villes  de  Cologne,  de  Strasbourg,  ni 
de  ceux  qui  pourraient  survenir  entre  des  priûces  ou  des 
villes  de  l'empire,  et  qui  devraient  être  jugés  par  la  chambre 
de  Spire  ou  le  Conseil  aulique;  qu'il  ne  formât  aucune  ligue 
en  Allemagne,  et  qu'il  n'accordât  de  secours  à  personne  contre 
l'autorité,  la  dignité  ou  les  convenances  de  l'empereur^.  Mais 
le  chevalier  ne  voulut  pas  aller  aussi  loin,  et  dit  que  le  roi 
s'engagerait  sincèrement  à  soutenir  les  intérêts  de  l'empereur 
et  ceux  de  l'empire  en  conséquence  des  traités  de  Westphalie, 
d'Aix-la  Chapelle,  et  du  traité  secret  de  partage'. 

Quelques  jours  après  le  chancelier  Hocher  proposa  au  che- 
valier de  Gremonville  des  articles  préliminaires  et  vagues, 
auxquels  le  chevalier  répondit  par  un  projet  de  convention 
précise  qu'il  dicta  au  chancelier*.  Comme  les  instances  de 
l'ambassadeur  de  France  devenaient  plus  vives  dans  leur  expres- 
sion, et  qu'elles  étaient  entremêlées  de  froideurs  calculées, 
la  cour  de  Vienne  craignit  sérieusement  d'aliéner  la  France. 
Aussi  le  chancelier  Hocher  l'engagea  à  demander  de  pleins 

'  Dépèche  dti  chevalier  de  Gremonville  *  Même  dépèche, 

à  Louis  XIV,  du  a  juillet  1671.  (Corres-  ^  Dépèche  du  chevalier  de  Gremonville 

pondaneeJt Autriche ^yol,  XL.)  à  Louis  XIV,  du  9  juillet  1671.  {Corres- 

*  Ibid.  pondance  éC Autriche,  vol.  XL.) 
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pouvoirs  pour  signer  une  convention  ^  et  il  finit  par  lui  re- 
mettre le  texte  du  projet  suivant,  par  lequel  Tempereur  s'obli- 
geait à  ne  se  mêler  d'aucun  difiFérend  qui  pourrait  survenir 
entre  le  roi  et  les  princes  de  la  triple  alliance,  spécialement 
les  Hollandais. 

Propositions         L^  p^ix  dc  Wcstphalie  sera  fermement  maintenue  et  subsistera 
par         sans  interruption  entre  sa  majesté  impériale,  tous  les  états  vassaux 

le  chancelier  •  i       19  •  19  -        r         1        1      »   •  1 

Hocher.  et  sujets  de  1  empire  dune  part,  et  sa  majesté  très-chrétienne  de 
20 juillet  1671.  Tautre.  A  cet  eflfet  on  ne  devra,  directement  ou  indirectement,  par 

soi-même  ou  par  d^autres,  contrairement  à  la  teneur  de  ladite  paix , 
par  voies  de  raisonnement  ou  de  fait ,  commettre  aucune  hostilité , 
soit  au  dedans  soit  au  dehors  de  Tempire;  on  ne  devra  ni  pratiquer 
des  inimitiés,  ni  donner  sujet  de  plaintes,  encore  moins  assister  par 
armes,  argent,  troupes,  munitions ,* conseils  ou  autre  espèce  de  se- 
cours, les  sujets  qui  se  trouveraient  fauteurs  de  troubles  ou  en  état 
de  rébellion  contre  l'autorité  desdites  majestés. 

Et  cemme ,  en  vertu  de  la  paix  susmentionnée ,  il  n^est  permis  à 
aucun  des  états  de  Tempire  de  se  faire  justice  à  lui-même  par  la 
force  et  par  les  armes,  les  différends  nés  ou  à  naître  devant  être 
déférés  au  jugement  civil  pour  voir  suivre ,  sans  intervention  d'états , 
la  sentence,  définitive  du  juge,  le  roi  très-chrétien  ne  devra  fournir 
aucune  assistance,  si  minime  qu'elle  soit ,  en  armes,  aigent,  hommes , 
conseils  ou  autre  secours  quelconque ,  par  lui-même  ou  par  d'autres, 
à  ceux  qui  armeraient  ou  feraient  effectivement  la  guerre  ;  encore 
moins  empêcher  qu'on  exécute  contre  ceux-là  les  déterminations  or- 
données par  les  constitutions  de  Fempire  et  pour  la  conservation  du 
repos  public. 

S*il  survenait  des  différends  entre  les  susdites  majestés ,  ces  diffé- 
rends seront ,  sans  violence  ni  litige ,  ajustés  à  l'amiable  ou  par  voie 
d'arbitrage ,  et  il  suivra  de  même  que  s'il  venait  à  s'en  élever  entre 

'  Dépèche  du  chevalier  de  Gremooville  à  Louis  XIV,  du  ao  juillet  1671.  (CorresfHM- 
dance  d'Autriche,  vol.  XL.  ) 
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sa  majesté  très-chrétienne  et  un  ou  plusieurs  états  vassaux  ou  sujets 
de  Tempire,  dans  ce  cas  aussi  toutes  les  prétentions  seront  conciliées 
par  bon  accord  et  non  par  la  force  ou  les  armes. 

Et  attendu  que  la  conservation  de  ia  paix  d'Aix4a-Chapelle  im- 
porte si  fort  à  la  chrétienté  et  à  tout  l'empire  romain ,  le  roi  très- 
chrétien  promet  à  l'empereur  de  la  maintenir  inviolable  et  de  n'y 
contrevenir  en  aucune  manière,  sa  majesté  impériale  promettant 
aussi ,  de  son  côté ,  d'employer  auprès  du  roi  catholique  tous  les  bons 
offices  possibles  pour  qu'il  ne  se  fasse  rien  de  contraire  à  ladite  paix 
et  pour  qu  elle  demeure  stable  dans  l'intérêt  du  repos  universel. 

Dernier  article  concerté  avec  sa  mtjesté  impériale. 

Sa  majesté  inopériale  promet  de  maintenir  et  même  de  promou* 
voir  tous  les  intérêts  de  sa  majesté  très-chrétienne,  et  au  particulier 
elle  promet  de  ne  se  mêler  d'aucun  différend  ou  d'aucune  guerre  à 
intervenir  entre  sadite  majesté  trè^-chrétienne  et  les  princes  de  la 
triple  alliance,  spécialement  les  Hollandais  ;  en  retour,  sadite  majesté 
très-chrétienne  promet  de  venir  en  aide  à  tous  les  intérêts  de  sa 
majesté  impériale ,  soit  pour  ce  qui  la  concerne  personnellement  ou 
pour  ce  qui  regarde  l'empire,  et  particulièrement  pour  ce  qui  touche 
la  sérénissime  maison  d'Espagne  et  la  confirmation  de  tous  les  traités  K 

Louis  XIV  accepta  ce  projet  de  convention,  et  l'envoya  à 
son  ambassadeur  ainsi  amendé  : 


Je  vous  renvoie  en  toute  diligence  votre  écuyer  pour  vous  porter 
le  plein  pouvoir  que  l'on  a  désiré  de  delà  que  vous  eussiez  pour 
signer  la  convention  dont  vous  m'avez  adressé  le  projet. 

Je  vous  dirai  en  premier  lieu  qu'après  avoir  mûrement  examiné  la 
matièrç  et  les  termes  auxquels  cet  écrit  est  conçu ,  je  suis  demeuré 
d'accord,  de  la  substance,  mais  qu'il  m'a  semblé  que  l'on  a  pris  grand 


Extrait 
d'une  lettre 

de 

Louis  XIV 

au  chevalier 

de 
Gremonville. 

Versailles , 
3  aoiit  1671. 


*  Traduit  de  ritalien.  (Correspondance  d'Aatriche,  vol.  XL.) 
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soin  de  vous  faire  parler  bien  intelligiblement  et  avec  toutes  les  pré- 
cautions les  plus  précises  sur  toutes  les  choses  auxquelles  on  me 
veut  obliger  et  lier,  et  qu'on  n*a  pas  eu  le  même  égard  dans  celles 
qui  doivent  lier  Tempereur,  que  Ton  a  passées  fort  légèrement  et  en 
termes  même  sujets  à  diverses  explications. 

Voici  donc  ce  que  je  désire  qui  soit  ajouté  à  Técrit,  et  Ton  trouven, 
je  m'assure ,  qu'il  ne  change  rien  à  la  substance. 

Au  premier  article ,  après  les  mots  di  ragione  o  di  fatto  ^  il  faut  in- 
sérer ceux-ci ,  «  trà  detta  maestà  e  stati  vassalli  e  sudditi  dell'  imperio, 
usare  alcuna,  etc.^» 

Au  second  article  il  faut  ajouter  à  la  fin  :  «  E  reciprocamente  detti 
stati  deir  imperio  viveranno  con  sua  maestà  christianissima  in  buona 
amicizia  e  corrispondenza ,  conforme  alla  disposizione  dei  trattati  di 
Westphalia,  ne  potranno  dare  minimo  ajuto  d'armi ,  danaro,  gente, 
consiglio,  né  qualsivoglia  altra  sorte,  per  se  o  per  altri,  a  quelli  che 
diventassero  airavvenire  nemiciaperti  délia  corona  christianissima^.  ■ 

Mais,  comme  il  pourrait  arriver  que  Ton  vous  disputât  cette  der- 
nière clause  qui  commence  ne  potranno  dare  minimo  ajuto,  etc.*,  parce 
que  l'empereur  croira  peut-être  qu'elle  serait  au  préjudice  des  Espa- 
gnols ,  s'ils  devenaient  mes  ennemis,  et  prétendra  que  les  états  de 
l'empire  en  ce  cas  les  peuvent  assister,  quoique  je  prétende  formel- 
lement le  contraire  par  le  traité  de  Munster,  je  trouve  bon  qu'à  toute 
extrémité  vous  puissiez  vous  relâcher  en  cet  article  de  cette  dernière 
clause,  non  potranno  dare  minimo  ajuto,  plutôt  que  de  consentir  d'en 
excepter  les  Espagnols ,  ce  qui  serait  contraire  à  ce  que  j'ai  jusqu'ici 


'  «Par  voies  de  raisonneinent  ou  de 
fait.  9 

*  «  Entre  lesdites  majestés  et  les  états 
vassaux  et  sujets  de  Tempire,  commettre 
aucune  hostilité,  etc.  » 

^  •  Et  réciproquement  lesdits  états  de 
lempire  vivront  avec  sa  majesté  très-chré- 
tienne en  bonne  amitié  et  correspondance , 
conformément  aux  dispositions  des  traités 


de  Westphalie,  et  ne  pourront  donner 
le  moindre  secours  d'armes,  d'argent, 
d'hommes ,  de  conseil,  ou  de  toute  autre 
nature,  par  eux-mêmes  ou  par  autrui,  à 
ceux  qui  deviendraient  à  Tave^ir  ennemis 
dédarés  de  la  couronne  de  France.  > 

*  t  Et  ils  ne  pourront  donner  le  moindre 
secours ,  etc.  > 
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soutenu ,  que  les  états  de  Fempire  ne  les  pourront  assister  en  cas  de 
nouvelles  guerres. 

Au  dernier  article ,  après  ces  mots  «  e  specialmente  con  gli  Olan- 
desi  S  »  il  faut  ajouter  «  e  con  questa  parola  non  mescolarsi  s'intende 
che  detta  maestà  cesarea  non  farà  leghe  con  nessun  potentato  délia 
triplice  alleanza  a  diJfesa  sua  contro.  sua  maestà  christianîssima,  o 
con  altri  per  il  medesimo  effetto,  ne  darà  a  detti  potentati  e  prin- 
cipi  diventati  nemici  délia  corona  christianissima  minimo  ajuto 
d'armi^  danaro,  gente,  consiglio,  ne  di  qualsivoglia  altra  sorte,  per 
se  o  per  altri  ^.  » 

Vous  pourrez  promettre  que  le  secret  qu'on  vous  demande  de 
cette  nouvelle  convention  sera  gardé'  ici  avec  le  même  soin  et  la 
même  bonne  foi  que  Ton  a  gardé  celui  du  traité  éventueP. 

Après  que  Louis  XIV  eut  adressé  au  chevalier  de  Gremon- 
ville  les  pleins  pouvoirs  nécessaires,  et  que  le  chevalier  fut 
sorti  triomphant  de  sa  querelle  avec  le  prince  Lohkowitz,  il 
semblait  que  la  convention  dût  être  immédiatement  signée; 
mais,  fidèle  à  son  système  de  lenteurs  et  de  tergiversations,  la 
cour  de  Vienne  ne  se  hâta  point  de  conclure.  Le  reste  du  mois 
d'août  et  tout  le  mois  de  septembre  se  passèrent  dans  des 
discussions  de  détail  et  des  conférences  sans  résultat  ^.  Le 
chancelier  Hocher  présenta  plusieurs  contre-propositions,  une 
entre  autres  qui  déférait  à  des  arbitres  TafPaire  de  Lorraine. 


'  «  Et  spécialement  avecies  HoHandaifl.  > 
.^  '  t  Et  par  ces  mots  ne  se  mêler,  il  est 
entendu  que  sadite  majesté  impériale  ne 
fera  de  ligue  avec  aucun  potentat  de  la 
triple  alliance  pour  le  défendre  contre  sa 
majesté  trèsncbrétienne,  ou  avec  d*aulre8 
dans  le  même  but,  et  ne  pourra  donner 
auxdits  potentats  ou  princes  devenus  en- 
nemis de  la  couronne  de  France  le  moindre 

suce.    D'ESPAGNE.    III. 


secours  d*arme8,  d^argent,  d^hommes,  de 
conseil,  ou  autre  de  quelque  nature  ^ue 
ce  soit,  par  elle-même  ou  par  d*autres.  » 

'  Correspondance  et  Autriche ,  vol.  XL. 

*  Dépêches  du  chevalier  deGren^onville 
à  Loub  XIV,  des  a&  août,  lo  et  17  sep- 
tembre 1671.  [Correspondance  d'Autriche , 
vol.  XL.) 
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à 

Louis  XIV. 

Vienne, 
7  oct.  1671. 
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Le  chevalieF  de  Gremonville  ne  voulut  rien  entendre  à  cet 
égard,  et  il  écrivit  à  Louis  XIV  : 

Extrait  Je  fus  hii^r  soir  cbes  le  johaoœtiw  Hocher,  que  je  trouvai  ay€c 

^d"uchetaîi^^^  ^^  papier  à  la.  maiii^  et  qui  me  dit  d'abord  que  Tcmpereur  l'avait 
^^  • .  chargé  de  m'ea  faire  la  lecture,  et  de  ixi assurer  que  si,  qonmAe  de 
sa  part,  il  apportait  toutes  les  lacilités  pour  aicbever  la  confédération 
dont  il  s'agissait,  et  pour  complaire  entièrement  k  votre  majesté,  il 
espérait  aussi  qu  elle  ^i^  usei:ait  de  même  à  sa  considération  pour 
les  affaires  de  Lorraine.  Il  commença  la  lecture  dudit  écrit,  mais 
qmaiid  j'entendis  l'article  qui  concerne  la  Lorraine,  j^  lui  protestai 
que,  s'ii  voulait  que  nous  pariassions  de  la  convention,  il  fallait 
laisser  ce  point-là  pour  un^e  autre  fois  ;  sur  quoi  ii  me  pria  d'écouter 
le  reste ,  qui  commençait  par  l'article  touchant  le  différend  des  villes 
d'Alsaca  et  des  vassaux  dea  Trois-Evêchés  dont  on  ne  m'avait  jamais 
£siit  aucune  mention.  Je  répliquai  simplement  que  cela  ne  valait 
pas  la  peine  d'être  inséré  dans  un  traité  de  cette  conséquence. 
Quand  il  vint  au  dernier  article,  il  s'expliquait,  dit-il,  pour  que  j'en 
fusse  averti ,  que  l'empereur  avait  des  confédérations  et  traités  avec 
la* Pologne,  MM.  l'électeur  de  Brandebourg,  le  duc  de  Neuboiuget 
MM.  les  électeurs  ecclésiastiques  de  Mayence  et  Trêves.  Je  répliquai 
que ,  pendant  notre  négociation ,  on  avait  su  en  France  qu'il  en  ve- 
nait de  stipuler  un  tout  récemment  avec  les  deux  derniers  ;*ce  qu'il 
n'osa  me  désavouer,  mais  que  ce  n'était  quNine  confirmation  du 
même  qui  avait  été  fait  il  y  a  deux  ans,  qui  ne  r^ardait  aucune- 
ment la-  France.  Je  répliquai  à  tout  cela  que  votre  majesté  pourrait 
aussi  sans  doute  avoir  des  traités  avec  d'autres  princes,  et  que  le 
réciproque  se  pratiquerait;  de  quoi  il  convint. 

H  ût  ensuite  une  longue  déduction  siu*  le  dernier  article,  tant 
pour  la  liberté  que  l'empereur  se  voulait  réserva,  de  maintenir  les 
traités  qu'il  a  déjà  faits  et  ceux  qu'il  voudrait  faire,  que  pour  la 
conservation  de  la  garantie  qu'il  avait  promise  à  quelques  princes. 
Je  répliquai  au  premier  point  que  votre  majesté  voudrait  aussi  le 
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rèdpreque  pow  le  regard  d^  la  défense  de  son  royamne;  à  (pjtoi  îi 
montm  consentir,  comme  d'expliquer  que  cette  garantie  s'entendrait 
simplement  pour  les  traités  entre  M.  l'évèque  de  Munster  et  lés 
Hoiiandais  et  celui  d'Oliva:  et  comme ,  &ù  après,  il  me  voulut  re- 
présenter que,  quant  à  Tarticle  qui  concernait  la  Lorraine,  l'empe- 
reur avait  bien  voulu  trouver  un  biais,  qui  n'engageait  pas  à  grand' 
diose  vos  majestés,  je  lui  protestai  tpie  je  ne  pouvais  rien  écouter 
sur  ce  point^à;  «nais,  quand  il  me  promettrait  de  n'en  parler  plus, 
'  je  répondrais  au  res^e,  qui  me  semblait  n'être  pas  tout  à  fait  dans 
les  intentions  qpi'il  m^avait  donnée» ,  puisque  je  voyais  que  ces  nou^ 
velles  propositions  excluaient  non-seulement  une  partie  d^  addi- 
tions si  raisonnables  que  votre  majesté  avait  faites,  mais  qu^on 
changeait  encore  plusieurs  termies  du  premier  projet  qui  m'avait  été 
remis,  et  dans  lequel  votre  majesté  n'avait  pas  altéré  la  moindre 
parole,  ce  qui  me  faisait  remarquer  qu'on  ae  cherchait  que  de 
nouveauiL  prétextes  pour  prolonger  les  afiaires  ou  pour  ne  les  point 
conclure  :  ^r  quoi  je  lui  protestai  qu'il  en  arriverait  peut-être  une 
prompte  résolution  de  votre  majesté  À  Tégiaûrd  de  la  réunion  de  la 
Lorraine  à  ia  couronne  de  France. 

J'envoyai  ensuite  mon  secrétaire  p6rter  au  prince  LobàOMidtz  une 
lettre  dans  -laquelle  je  combattais  ies  nouvdyLes  prétentions  de  sa 
cour,  et  pour  im  représenter  en  même  temps  que ,  s'il  y  avait  q^relque 
chose  dedans  qui  ne  lui  plût  pas,  il  avait  wdre  de  la  reprendre.  11^ 
ne  la  vimlut  point  lire  en  m  pitéseace,  mais  l'entretint  plus  d'une 
heure  sur  les  matières,  Tayant  voulu  persuader  que,  si  votre  majesté 
pouvait  en  quelque  sorte  complaire  à  l'empereur  dans  cet  engage- 
ment où  il  était  poiir  la  Lorraiske,  eUe  devait  espérer  «dn  contre- 
échange  qu'il  ne  lui  causerait  jainaîs  aucum  préjudice  dans  tous  ses 
desseins ,  hors  contre  sa  maison ,  et  qu'il  me  priait  d'envoyer  promp- 
tement  à  votre  majesté  certte  dernière  proposition  par  écrit  que  le 
cbancdier  m'avldt  doonée ,  que  votre  mag^esté  ne  refuserait  peut^tre 
pas;  que  cependant  je  ne  dusse  pas  négliger  de  manger  souvent 
avec  le  grand  chambellan,  et  de  boire  le  petit  ^oup  avec  lui,  pour 

68. 
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tâcher,  dans  le  vin ,  de  le  prendre  en  parole ,  comme  il  réussissait 
à  bien  d autres;  et  puis  il  dit  à  mon  secrétaire,  en  très-grande  con- 
fidence ,  protestant  qu'il  le  dénierait  si  je  décelais ,  que  je  dusse  faire 
quelques  présents  à  sa  femme  et  à  ses  deux  fiUes,  en  les  priant 
qu'elles  lui  parlassent  bien  de  moi,  ce  qu'elles  entrej»*endraient 
sans  doute  ;  auquel  sujet  il  me  ressouvient  que ,  dans  l'occasion  de 
la  proposition  de  l'échange  des  Pays-Bas,  il  me  conseilla  la  même 
chose,  de  gagner  par  des  présents  toute  la  maison  dudit  comte 
Lamberg,  grand  chambellan,  ainsi  que  j'en  avais  fait  les  pratiques 
parle  moyen  de  Fimpératrice  douairière,  laquelle  agit  toujours  très- 
bien  pour  moi. 

Voilà,  sire,  où  j'en  suis;  mais  comme  votre  majesté  a  daigné  me 
témoigner  un  grand  empressement  pour  la  dernière  résolution  de 
cette  affaire-là ,  j'ai  cru  devoir  dépêcher  ce  courrier,  afin  de  pouvoir 
avoir  plus  promptement  ses  royales  instructions  et  volontés  sur  le 
point  dont  il  s'agit,  et  sur  tous  les  termes  que  contient  ce  second 
écrit,  pendant  que  je  ne  laisserai  pas  de  continuer  à  montrer  de 
l'indifférence  pour  ladite  convention. 

Je  ne  dois  pas  oublier  d'ajouter  que,  m'étant  cru  obligé  aussi  à 
faire  expliquer  plus  clairement  le  chancelier  Hocher,  il  m'a  donné 
intention,  de  la  part  de  l'empereur,  qu'il  ne  se  ferait  aucune  pro- 
position dans  l'empire  au  sujet  du  duc  de  Lorraine ,  que  nous  n'eus- 
sions ajusté  ou  rompu  la  négociation  de  ladite  convention,  et  c'est 
ce  qui  me  fait  encore  désirer  plus  promptement  les  ordres  de  votre 
majesté  ^ 

Il  adressa  en  même  temps  au  roi  le  nouvel  écrit  qui  lui 
avait  été  remis  par  le  chancelier  Hocher. 

Écrit  remis         On  insérera  dans  le  premier  article  les  termes  de  l'instrument 

pu* 

\e  chancelier   de  la  paix ,  d'après  lesquels  aucune  des  deux  parties  ne  doit  se- 


Hocher 


'  Corresponiance  â^ Autriche,  vol.  XL. 
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courir  les  ennemis  de  l'autre;  on  ajoutera  qu'il  ne  sera  pas  permis    au  chevalier 

_  ,  ,  de 

de  donner  aucune  espèce  de  secours  aux  sujets  ou  vassaux  qui  Gremonviile. 
seraient  fauteurs  de  troubles,  de  guerre,  de  sédition  ou  de  ré- 7  octobre  ^ ^71 
bellion. 

On  mentionnera  dans  le -second,  ou  dans  un  article  séparé,  le 
différend  relatif  à  la  Lorraine,  à  peu  près  de  la  même  manière  qu'on 
l'a  fait  dans  l'instrument  de  la  paix  entre  sa  majesté  et  la  France , 
c'est-à-dire  : 

Que  ce  différend  sera  soumis  à  des  arbitres  à  nommer  par  les 
parties ,  ou  s'arrangera  par  quelque  autre  voie  amiable ,  et  qu'il  sera 
loisible  à  l'empereur,  et  aux  électeurs,  princes  et  états  de  l'empire , 
d'en  faciliter  et  promouvoir  l'acconunodement  par  leur  entremise 
amicale,  ou  par  d'autres  moyens  d'intervention  officieuse. 

Pour  meilleure  entente  du  second  article,  on  y  dira  aussi  que 
les  points  en  litige  entre  le  roi  très-cbrétien  et  les  vassaux  des  évê- 
chés  de  Metz,  Toui  et  Verdun,  et  ceux  qui  regardent  les  dix  villes 
impériales  de  la  préfecture  de  Haguenau,  seront  décidés  par  les 
arbitres  déjà  élus ,  sans  y  appliquer  la  force  des  armes. 

Ce  que  le  sieur  commandeur  de  Gremonville  ajoute  au  troisième 
article  peut  y  être  laissé,  puisqu'on  doit  insérer  au  premier  les* 
termes  mêmes  de  l'instrument  de  la  paix,  qui  défendent  de  secourir 
les  ennemis*  des  parties;  encore  moins  est-il  loisible  à  sa  majesté 
impériale  de  renoncer  et  de  déroger  à  ce  qui  est  permis  aux  états 
en  vertu  dudit  instrument  lui-même  et  des  constitutions  de  l'em- 
pire ,  ou  de  toute  autre  façon. 

On  ajoutera  au  troisième  article ,  pour  déclaration  plus  complète  y 
que  sa  majesté  très-chrétienne  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'empereur 
promette  et  donne  au  roi  catholique  la  garantie  de  la  paix  d'Âix-lar 
Chapelle. 

Le  quatrième  article  et  son  appendice  se  doivent  expliquer  comme 
il  suit  : 

Qu'on  ne  devra  donner  aucun  secours  contre  le  roi  très-chrétien 
aux  trois  princes  ligués  hors  des  cercles ,  limites  ou  fiefs  dépendant 
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de  Tempire,  et  qu'on  ne  pourra  faire  avec  d'aubres  aucune  line 
dans  le  même  but. 

On  ajoutera  en  outre  que  toutes  ces  choses  se  doÏTent  enteadxe 
de  manière  que  par  elles  on  ne  déroge  en  rien  aux  confédérations 
que  Tempereur  a  conclues  ou  conclura  av«c  les  ross^  princes  et 
états  de  Tempire;  comme  aussi,  qu^elles  ne  préjudicient  en  rien 
à  Tobligation  pr^e  par  sa  majesté  impériale  de  maintenir  la  garantie 
de  la  paix  qui  a  suivi  entre  les  autres. 

Le  tout  devra  demeurer  trèfr-sccret,  s'en  suive  t>u  tton  la  oonfé- 
dératîon  ^ 

Mais  Louis  XIV,  déjà  impatientsé  des  temportsaiions  conti- 
nuelles de  la  cour  de  Vienne,  fit  ^rire  au  •chevalier  de  Gre- 
mon  ville  par  le  marquis  de  Louvois,  que  la  mort  de  M.  de 
Lionne  avait  placé  momentanémeût  à  la  tête  des  afiFaires  étran- 
gères, de  renoncer  à  sa  négociation  si  elle  n'iavàbçait  pas  plus 
vite.  Cette  lettre  du  nouveau  ministre  donnait  la  mesure  de 
son  caractère. 

Extrait  Je  répondrai  par  cette  lettre  k  celle  que  tous  avez  écrite  au  rôi 

d?  mlp^uîs   1«  16  du  mois  passé,  et  à  celles  qui  y  étaient  jointes  pour  feu 
de  Louvoi«     i^^  ^e  Lionne,  de  la  même  date.  Sa  maièsté  Mmmènt^  à  se  per- 

au  chevalier  •*    ^  * 

de         suader  que  Tempereur  a  changé  de  résolution  à  Tégard  de  la  nni- 
^  .    ^  ^  ,'  tuelle  convention,  ou  que,  lorsque  Ton  vous  a  dit.true  Tom  la  voulait 

Saint-Germaia,      ,  ,  ,  ^  ^  ,  *• 

i6oct.  1671.  bien  signer,  Ton  n  avait  d'autre  intention  que  de  vtMis  amuser,  en 
empêchant  par  ce  moyen  le  roi ,  pendant  la  belle  misoti  ^  de  songer 
à  attaquer  Cologne.  Si  vos  premières  dépêches  n^apprenn<cait  à  sa 
majesté  que  èes  ministres  de  l'empereur  n'aient  changé  de  conduite, 
elle  sera  obligée  de  changer  de  son  côté ,  et  de  penser,  par  des  voies 
tout  opposées,  à  empêcher  l'empereur  de  ise  mêler  "Àes  aiyres  que 
sa  majesté  peut  avoir  la  campagne  prochaine. 

^  Traçait  de  ritalicnn.  (CùtfHponâaneeétAatrkhe,  vol.  XL.) 
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CoHUne  ce  qui  a  empêché  9a  majesté  de  tendre  la  Lorrabie  aux 
instaiiceis^  de  Tempereur  a  été  que  sa  majesté  a'a  pa9  vquIu  qu^e  le 
monde  pût  groire  que  la  crainte  q^Q  l'empereuir  ue  prît  le  parti  du 
duc  de  Lorraine  eût  obligé  sa  majesté  à  le  remettre  en  possession 
de  son  pays,  rien  nest  plus  propre  à  faire  qu'il  uy  soit  de  sa  vie 
que  la  résolution  que  l'on  vous  a  dit  que  l'empereur  a  prise  »  d'en- 
voyer chez  tous  les  princes  d'Allemagne  pour  les  exciter  à  se  mêler 
de  cette  affaire,  puisque  ces  princes  joints  ensemble  étant  plus  à 
craindre  que  l'empereur  seul ,  si  après  une  telle  déclaration  sa  ma- 
jesté faisait  quelque  chose  en  faveur  de  la  maison  de  Lorraine ,  tout 
le  monde  aurait  bien  plus  lieu  de  croire  que  la  crainte  des  forces 
de  tout  Tempire  la  lui  aurait  fait  prendre. 

Si,  lorsque  cette  lettre  vous  sera  rendue,  Paffaîre  de  la  mu- 
tuelle convention  est  encore  en  même  état ,  sa  majesté  désire  que 
vous  cessiez  de  la  solliciter,  et  que  vous^  atleoadiex  paisiblement  le 
parti  que  l'empereur  pourra  prendre  sur  icelle,  disant  aux  ministres 
de  l'empereur  qui  pourront  vous  en  parler,  que  vous  vous  êtes 
lassé  de  solliciter  une  affaire  pendant  troia  ou  quatre  mois  que  deux 
heures  de  temps  pouvaient  finir;  et  que  sa  majesté  ay^nt  connu,  par 
les  manières  dont  on  a  usé  avec  vous  sur  ce  sujet,  que  l'empereur 
n'était  plus  dans  les  mêmej^  bonnes  dispositions  pour  sa  majesté 
qu'il  y  avait  été  par  le  passé,  elle  vous  a  commandé  d'attendre 
quelle  serait  sa  résolution,  et  de  lui  donner  tout  le  temps  qu'il 
lui  plairait  pour  la  prendre  ^ 

Quand  Louis  XIV  reçut  le  nouvel  écrit  du  chancelier  Hocher, 
du  7  octobre,  il  s*en  montra  très-indisposé.  Il  refusa  positivement 
d'admettre  la  moindre  apparence  d'intervention  dans  l'affaire 
dje  Lorraine ,  ainsi  que  dans  les  démêlés  avec  les  vassaux  des 
Trois-Évêchés  et  avec  les  dix  villes  impériales  d'Alsace.  Il  en- 
joignit aii  chevalier  de  Grenàonville  de  tout  rompre  si  an  ne 

'  Correâpondisnce  d'Autriche,  vcd.  XLI. 


544  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

coDcluait  pas  immédiatement  d'après  les  bases  naguère  con- 
venues^; mais,  avant  que  cette  lettre  parvînt  au  chevalier  de 
Gremonville,  la  négociation  avait  été  heureusement  terminée. 
Après  de  nombreuses  conférences  avec  le  chancelier  Ho- 
cher, des  sollicitations  instantes  faites  à  Tampereur,  des  ap- 
pels indirects  adressés  au  prince  Lobkowitz,  le  chevalier  de 
Gremon ville,  à  Taide  de  raisonnements  adroits,  de  menaces 
opportunes  et  d'une  indifférence  inquiétante,  arriva  habile- 
ment à  ses  fins^.  Il  obtint  qu'il  ne  fût  fait  aucune  mention  des 
affaires  de  Lorraine  ni  de  celles  d'Alsace  dans  la  convention 
projetée,  et  il  consentît  à  ce  que  l'empereur  y  fût  autorisé  à 
accorder  la  garantie  du  traité  d'Aix-la^hapelle  aux  Espagnols. 
Le  prince  Lobkowitz  lui  avait  dit  que  c'était  une  condition 
sine  (juâ  non ,  les  Espagnols  pouvant  connaître  cette  conven- 
tion, ou  même  les  conjonctures  pouvant  obliger  à  la  leur  com- 
muniquer; que  l'empereur  ne  saurait  dès  lors  manquer  aut 
paroles  qu'il  leur  avait  données  à  cet  égard;  que  d'ailleurs 
cette  garantie  ne  leur  serait  donnée  quen  cas  de  besoin,  comme 
elle  leur  avait  été  promise.  Il  avait  juré  «sur  sa  réputation 
que,  tant  que  ses  opinions  auraient  crédit,  cette  garantie  ne 
se  stipulerait  jamais,  parce  que,  si  elle  était  stipulée,  l'empe- 
reur dépendrait  des  Espagnols ,  tandis  que  les  Espagnols  dé- 
pendraient de  l'empereur  tant  qu'elle  ne  le  serait  pas  ^.  »  Ce 
prince,  questionné  par  l'empereur  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire, 
lui  répondit  «  qu'il  devait  en  user  comme  un  certain  médecin 
qui  l'avait  guéri  autrefois  d'une  maladie  très-périlleuse,  en  ce 

'  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  1671.  (Comtspondance d'Autriche,  volume 

GremonviUe ,  du  i5  octobre  1671.  (Cor-  XLL) 

respondance  d'Autriche,  vol.  XLI.)  *  Dépêche  du  chevalier  dé  GremonviDe 

*  Dépêches  du  chevalier  de  Gremonville  à  Louis  XIV,  du  6  novembre  1671.  (Cor- 

à  Louis  XIV,  des  i3,  i5  et  aa  octobre  respondance  d'Autriche,  vol.  XU.  ) 
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que,  proposant  une  saignée  (à  laquelle  sa  femme  et  ses  amis 
s'opposaient,  à  cause  qu'il  se  publiait  par  la  ville  que  pour 
lui  avoir  tiré  trop  de  sang  on  le  faisait  mourir) ,  le  même  mé- 
decin avait  protesté  que,  si  elle  ne  se  faisait  pas,  il  mourrait 
assurément,  mais,  que,  la  faisant,  il  y  aurait  quelque  appa- 
rence de  vie;  que  de  même,  si  cette  convention  s'achevait, 

9 

il  y  avait  toutes  les  apparerices  d'espérer  que  la  paix  se 
conserverait  entre  la  France  et  la  maison  d'Autriche;  mais 
que,  si  elle  ne  se  concluait  pas  présentement,  il  pronostiquait 
une  imminente  et  certaine  guerre,  par  des -raisons  très- 
judicieuses  qu'il  alléguai  »  L'empereur  se  décida  d'après  cette 
considération,  et  prit  enfin  son  parti.  Dans  une  dernière 
conférence  avec  le  chancelier  Hocher,  et  après  une  longue  con- 
testation ,  le  chevalier  de  Gremonville  arrêta  les  articles  de  ce 
nouveau  traité,  et  fixa  le  jour  où  il  serait  signé.  Il  écrivit  à 
Louis  XIV. 

Nous  convînmes  enfin  des  points  du  traité  en  la  manière  qu'ils       Extrait 

Q  QD6  dépêche 

sont  couchés  par  écrit,  ainsi  que  du  jour  de  la  signature,  ce  qui  a  dn  chevalier 
été  exécuté  avec  toute  sorte  de  dignité  et  de  ponctualité  de  part  et  Gremonville 
d'autre,  le  i^  de  ce  mois;  de  quoi  il  me  protesta,  par  une  démons-  .^-.,-. 

tration  d'un  excès  de  joie,  que  nous  pouvions  nous  vanter,  lui  et  vienne 
moi,  que  nous  venions  de  former  la  triple  ligue  catholique,  qui  al-  ^  ^^"^  *^7>- 
lait  servir  à  s'opposer  à  tous  les  desseins  secrets  des^  protestants; 
que,  du  reste,  il  pouvait  m'assurer  que  l'empereur  nourrissait  une 
très-sincère  intention  de  maintenir  une  véritable  honne  correspon- 
dance avec  votre  majesté,  ne  doutant  pas  que  les  Espagnols  ne  se 
tinssent  quieti  in  tutte  le  manière  (ce  furent  ses  termes)  et  qu'ils  ne 
voudraient  jamais  penser  à  se  mêler  en  rien  avec  les  ennemis  de 
votre  majesté,  quand  de  sa  part  elle  en  userait  avec  une  réciproque 

*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  à  Louis  XIV,  du  6  novembre  1671.  [Corres- 
pondance d^ Autriche,  vol.  XLI.) 
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circonspection  et  complaisance  ;  il  ajouta  que  je  découYrirais  bien- 
tôt les  grandes  machines  qui  se  faisaient  contre  les  fondements  de 
cette  union,  que  bien  des  gens  appréhendaient;  et  en  effet,  sire, 
j'envisageais  dans  cette  crise  d'affaire  plusieurs  négociations  qui 
s'élevaient  contre  les  desseins  présents  de  votre  majesté,  et  sur- 
tout l'activité  du  ministre  des  Hollandais,  qui  s'est  vanté  déjà 
plusieurs  fois  d'avoir  un  coup  assuré  pour  gagner  cette  cour  par 
des  offres  considérables  d'argent,  pour  se  faire  comprendre  entre 
les  états  de  l'empire,  qui  est  la  secrète  visée  de  M.  l'électeur  de 
Mayence ,  dans  le  dernier  traité  qu'il  a  fait  avec  l'empereur,  m'ayant 
semblé  de  pouvoir  ruiner  de  fond  en  comble  tous  ces  beaux  pro- 
jets par  la  conclusion  de  la  mutuelle  convention  que  j'envoie  à 
votre  majesté. 

Mais'  comme  je  croyais,  sire,  n'avoir  plus  qu'à  le  féliciter  des 
soins  qu'il  avait  pris  dans  cette  négociation ,  il  me  dit  qu'il  avait  ordre 
de  l'empereur  (ainsi  qu'il  m'en  parlerait  encore  dans  ma  première 
audience)  de  me  demander  tous  les  meilleurs  o£Bices  que  je  pour- 
rais auprès  de  votre  majesté  pour  quelque  convenable  tempérament 
dans  les  affaires  de  Lorraine;  s'étant  mis  à  exagérer  au  long  tous 
les  biais  que  j'ai  écrits  autrefois,  pour  faire  triompher  également  la 
justice  et  générosité  de  votre  majesté,  je  ne  pus  me  dispenser,  sire, 
de  m'engager  aux  mêmes  offices  dont  je  m'acquitte  avec  toute  sorte 
de  zèle  et  de  soumission  pour  satisfaire  à  ma  parole. 

Le  lendemain  de  la  signature  dudit  traité,  le  prince  Lobkowitz 
m'envoya  son  secrétaire,  pour  me  convier  de  me  trouver  dans  le 
cloître  d'un  couvent  où  l'empereur  allait  ce  matin-là  entendre  la 
messe ,  et  ensuite  y  dîner,  là  où  il  me  voulait  entretenir  de  plusieurs 
choses.  Je  m'y  rendis,  et  d'abord  qu'il  m'aperçut,  il  vint  m'embras- 
ser,  en  me  disant  que  je  venais  d'achever  une  affaire  qui  procurerait 
à  votre  majesté  la  conquête  des  dix-sept  provinces  des  Pays-Bas, 
qui  vaudrait  mieux  pour  sa  grandeur  et  sa  gloire  que  tout  l'empire 
ensemble;  et,  après  m'avoîr  fait  ime  grande  cajolerie  sur  le  mérite 
que  j'en  aurais  auprès  de  votre  majesté,  et  sur  le  bonheur  d'avoir 


PARTIE  IV,  SECTION  III.  547 

établi  par  là  ce  que  tous  ces  fameux  négociateurs  du  vieux  temps 
n'avaient  osé  s'imaginer,  à  savoir ,  une  sincère  amitié  et  parfaite  corres- 
pondance entre  les  très-augustes  maisons  de  France  et  d'Autriche,  il 
me  dit  que,  par  le  même  traité,  il  croyait  aussi  tenir  les  Espagnols  par 
les  oreilles ,  s'étant  mis  à  exagérer  encore  une  fois  que  l'empereur  al- 
lait être  le  maître  de  les  faire  agir  à  sa  mode,  ou,  autrement,  de  les 
laisser  seuls  faire  des  folies,  mais  qu'ils  s'en  garderaient  bien;  et 
d'autant  que,  votre  majesté  les  laissant  en  repos,  ils  se  contiendraient 
dans  leurs  limites,  pendant  que  partout  ailleurs  elle  pourrait  faire 
ses  affaires  ;  et  puis,  m'ayant  fait  donner  le  serment,  à  son  ordinaire , 
de  ne  le  jamais  déceler  de  tout  ce  qu'il  m'allait  dire,  ou  qu'il  le 
dénierait,  si  j'en  parlais  jamais,  il  me  dit  que  lui  et  moi  devions 
rentrer  dans  notre  ancienne  amitié  et  plus  secrète  confidence,  pour 
le  maintien  de  ce  que  nous  venions  de  faire,  en  nous  moquant  de 
toutes  les  apparences,  pendant  que  peu  à  peu  nous  y  accoutume- 
rions les  Espagnols,  qu'il  n'appréhendait  pas  tant  que  l'esprit  faible 
de  l'empereur,  qui  s'était  laissé  empaumer  par  eux  ou  leurs  adhé* 
rents,  sans  songer  à  ce  qu'ils  faisaient,  et  que  lui  seul  y  prenait 
garde  ;  qu'il  avait  donc  à  me  reconmiander  plusieurs  choses ,  à 
savoir,  que  votre  majesté  ordonnât  à  ses  ministres  du  dehors  de 
parler  honnêtement  et  sans  affectation  de  l'empereur,  et  de  ne 
s'opposer  point  si  violemment  à  ce  que  sa  majesté  impériale  peut 
désirer  en  de  certaines  choses  qui  regardentr  le  dedans  de  l'em- 
pire, d'autant  que  cela  lui  servirait,  à  lui,  prince  Lobkowitz,  à  pro- 
curer aussi  à  votre  majesté  d'autres  avantages;  que,  potu*  ce  même 
effet,  il  avait  déjà  fait  résoudre  l'empereur  d'écrire  une  lettre  de 
sa  propre  main  au  baron  de  l'Isola,  pour  lui  recommander  d'être 
circonspect,  non -seulement  dans  ses  négociations,  mais  encore 
dans  ses  paroles  ou  écrits  à  l'égard  de  la  France,  en  ce  qu'on  l'avait 
laissé  jusqu'à  présent  faire  trop  le  cheval  échappé,  pour  complaire 
aux  Espagnols. 

Ayant  demandé  au  prince  Lobkowitz  si  les  Espagnols  n'avaient 
pas  connaissance  du  présent  traité ,  il  balança  un  peu  à  me  répondre , 

69. 
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et  puis  me  dit  qu'ils  n'en  sauraient  rien,  mais  que,  quand  ils  le  sau- 
raient, ils  le  tiendraient  très-secret,  pour  plusieurs  raisons,  et  par- 
ticulièrement de  peur  que  les  Hollandais,  se  voyant  abandonnés  par 
eux,  ne  se  voulussent  accommoder  à  leurs  dépens;  mais  peut-être 
que,  dans  cinq  ou  six  mois,  on  pourrait  leur  communiquer  s'ils  pres- 
saient trop  de  leur  accorder  la  garantie,  afin  qu'on  pût  leur  faire 
voir  que  l'empereur  s'en  était  réservé  la  liberté  ^. 

Le  chevalier  de  Gremonville  adressa  en  même  temps  à 
Louis  XrV  le  texte  du  traité ,  qui  était  ainsi  conçu  : 


Traité 

entre 

Tempereur 

Léopold 

et 

Louis  XIV. 

Vienne, 
i"  nov.  1671. 


Au    NOM    DE    LA    TRÉS-SAINTE    TRINITÉ,  PÈRE,  FILS    ET    SAINT-ESPRIT. 

Ainsi  soit-il. 

Comme  ainsi  soit  que  le  sérénissime  et  très-puissant  prince  et  sei- 
gneur Léopold,  empereur  élu  des  Romains,  toujoxu*s  auguste,  roi 
de  Germanie,  de  Bohême,  de  Dalmatie,  de  Croatie  et  de  Sclavonie, 
archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  de  Brabant,  de  Styrie,  de 
Carinthie  et  de  Carniole,  marquis  de  Moravie,  duc  de  Luxemboui^, 
de  la  haute  et  basse  Silésie ,  de  Wirtemberg  et  de  Tech ,  prince  de 
Souabe,  comte  de  Habsbourg,  de  Tyrol,  de  Kibom*g  et  de  Gorice, 
marquis  du  Saint-Empire ,  de  Burgau ,  et  de  la  haute  et  basse  Lusace , 
et  seigneur  de  la  Marche  Esclavonique ,  de  Pomau  et  de  Salins, 
d'une  part;  et  le  sérénissime  et  très-puissant  prince  et  seigneur 
Louis  XrV,  roi  très-chrétien  de  France  et  de  Navarre ,  d'autre  part; 
Après  avoir  considéré  l'état  présent  des  a£Paires,  auraient  jugé  qu'il 
leur  serait  avantageux,  pour  établir  leur  mutuelle  sûreté,  de  s'engager 
réciproquement  de  telle  manière,  qu'ils  pussent  avoir  une  confiance 
plus  entière  dans  l'amitié  l'un  de  l'autre ,  les  députés  de  leurs  ma- 
jestés, munis  de  leurs  pleins  pouvoirs;  savoir,  de  sa  majesté  impé- 
riale ,  le  sieur  Jean-Paul  Hocher,  baron  libre ,  conseiller  du  conseil 


^  Correspondance  d^ Autriche,  voL  XLI. 
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secret  de  sadite  majesté,  et  chancelier  de  sa  cour  et  d'Autriche;  et 
de  la  part  de  sa  majesté  très-chrétienne ,  le  sieur  Jacques  Brethel  de 
Gremonville»  chevalier  et  commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  lieute- 
nant général  de  ses  armées,  et  envoyé  extraordinaire  auprès  de  l'em- 
pereur, ont  fait  et  conclu  le  présent  traité  au  nom  de  leurs  susdites 
majestés. 

1. 

La  paix  de  Munster  demeurera  ferme  et  inviolable,  et  ne  sera  ja-' 
mais  rompue  entre  sa  majesté  impériale,  tous  les  états,  vassaux  et 
sujets  de  l'empire,  d'une  part;  et  sa  majesté  très-chrétienne,  de 
l'autre.  Un  des  deux  princes  n'aidera  point  les  ennemis  présents  ou 
à  venir  de  l'autre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  directement 
ou  indirectement,  d'armes,  d'argent,  de  vivres,  de  conseils  ou  au- 
trement, ainsi  qu'il  est  porté  dans  le  susdit  traité  de  paix  auquel 
on  se  rapporte.  Et  il  ne  sera  point  permis  à  lune  de  leurs  susdites 
majestés  d'assister  de  quelque  espèce  de  secours  qu'on  puisse  ima- 
giner, ni  de  recevoir  sous  sa  protection  les  sujets  ou  vassaux  de 
l'autre  qui  auraient  excité  contre  l'autre  une  sédition,  émotion, 
rébellion  ou  désertion,  de  quelque  manière  ou  en  quelque  lieu 
que  ce  soit. 

2. 

*  Attendu  qu'il  n'est  permis  par  cette  paix  à  aucun  état  de  l'empire 
de  poursuivre  son  droit  par  la  force  ou  par  les  armes,  mais  que  s'il 
y  a  quelque  différend  déjà  mû  ou  qu'il  s'en  meuve  par  la  suite 
quelqu'un ,  chacun  doit  agir  par  les  voies  de  la  justice ,  et  que  ce 
qui  a  été  réglé  par  la  sentence  du  juge  doit  être  mis  à  exécution 
sans  distinction  d'état,  ainsi  que  les  lois  de  l'empire  touchant  l'exé- 
cution des  sentences  l'ordonnent.  Le  roi  très-chrétien  ne  donnera 
aucun  secoTU's,  directement  ou  indirectement,  soit  d'armes  et  de 
troupes,  soit  d'argent,  de  vivres,  de  conseils  ou  autrement,  ni  par 
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lui  ni  par  les  autres,  à  ceux  qui  tâchent  ou  qui  tâcheront  de  pour- 
suivre par  la  voie  des  armes  :  et  il  n  empêchera  point  non  plus  qu'on 
ne  mette  en  exécution,  contre  ces  sortes  de  personnes,  les  lois  et 
les  constitutions  de  l'empire,  établies  pour  la  défense  et  la  conser- 
vation de  la  tranquillité  publique.  A  Tégard  des  différends  qui  sont 
ou  pourront  être  à  Tavenir  entre  sa  majesté  impériale  et  sa  majesté 
très-chrétienne,  ils  seront  .terminés  par  une  anûable  composition;  et, 
si  on  n'en  peut  convenir,  par  des  arbitres  nommés  de  chaque  côté 
en  pareil  nombre  ;  et,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder,  par  un  arbitre 
choisi  par  les  deux  parties.  La  même  chose  sera  observée  entre  le 
roi  trè&-chrétien  et  les  sujets  ou  vassaux  de  l'empire,  touchant  les 
différends  déjà  mus  ou  qxii  pourraient  s'émouvoir  à  l'avenir  entre 
sa  majesté  très-chrétienne  et  lesdits  états ^  sujets  et  vassaux  de  l'em- 
pire, soit  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  ou  qu'ils  soient  plusieurs,  en  sorte 
que  tous  ces  différends  ne  seront  point  terminés  par  les  armes,  mais 
par  une  amiable  composition,  ou  par  les  arbitres  des  deux  parties, 
en  excluant  toute  sorte  de  violence.  Et  comme  il  a  été  dit,  dans  le 
premier  article,  que  l'un  des  deux  princes  ne  po\u:ra  en  aucune 
façon  donner  du  secours  aux  ennemis  de  l'autre,  tout  ce  qui  est 
porté  dans  le  traité  de  Munster,  touchant  les  états  de  l'empire,  doit 
être  censé  répété  ici,  comme  s'il  était  inséré  mot  à  mot. 

3. 

Comme  il  est  de  l'intérêt  de  l'empereur,  de  tout  l'empire,  et  même 
de  toute  la  chrétienté ,  que  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  soit  conservée 
en  son  entier ,  et  que  sa  majesté  impériale  en  désire  avec  raison ,  à 
cause  de  cela,  la  conservation,  le  roi  très-chrétien  promet  à  l'empereur 
de  l'observer  exactement  dans  tous  ses  chefs  ou  articles ,  sans  aucune 
exception ,  afin  qu'il  soit  ainsi  libre  à  sa  majesté  impériale  de  pro- 
mettre et  de  donner  au  roi  catholique  sa  garantie  de  ladite  paix 
d' Aix-la-Chapelle  ;  et,  s'il  est  besoin,  elle  emploiera  efficacement,  au- 
près dudit  roi  catholique ,  tous  les  ofiices  nécessaires  afin  qu'il  ne 
fasse  rien  contre  cette  paix,  mais  qu'elle  demeure  stable  pour  le  bien 
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du  repos  universel.  Afin  donc  que  Tamitié  mutuelle  entre  Tempe- 
reur  et  le  roi  très-chrétien  se  conserve  mieux  à  l'avenir,  chacune 
des  parties  aura  soin  de  l'utilité ,  de  Thonneur,  et  des  avantages  de 
l'autre,  et  même  du  roi  catholique.  Sa  majesté  impériale,  en  considé- 
ration de  la  promesse  que  le  roi  très-chrétien  vient  de  faire  d'ob- 
server ladite  paix  d'Aix-la-Chapelle,  s'oblige  et  promet  que,  pourvu 
que  ladite  paix  soit  conservée  en  son  entier  de  la  part  du  roi  très- 
chrétien,  s'il  s'élevait  une  guerre  ouverte  hors  des  cercles  et  fiefs  de 
Tempîre,  que  les  états  ou  vassaux  de  l'empire  possèdent,  entre  le 
roi  très-chrétien  d'une  part ,  et  les  rois  d'Angleterre  et  de  Suède  ,  et 
les  états  des  ProvincesrUnies ,  de  l'autre  part  ;  en  ce  cas  il  ne  se  mê- 
lera point  de  cette  guerre,  ni  par  lui  ni  par  autre,  si  ce  n'est  par  une 
entremise  de  ses  offices  pour  procurer  la  paix  ;  et  il  ne  fera  aucune 
confédération  avec  ces  rois  ou  états  pour  leur  dé£raase  ni  avec  d'au- 
tres dans  le  même  but,  et  contre  le  roi  très-chrétien,  et  il  ne  donnera 
dans  le  cas  ci-dessus,  soit  auxdîts  rois  d'Angleterre  et  de  Suède ,  ou 
aux  Etats-Généraux,  s'ils  sont  ennemis  du  roi  très-chrétien ,  aucun  se- 
cours en  armes,  argent,  conseil,  ou  quelque  autre  chose  que  ce  soit, 
et  tout  cela  pour  une  plus  grande  confirmation  de  leur  véritable 
amitié  et  des  traités  de  paix  qui  ont  déjà  été  faits. 

On  ne  dérogera  point  par  cette  confédération  à  celles  que  l'empe- 
reur a  faites  jusqu'à  présent  ou  fera  à  l'avenir  pour  la  défense  des 
terres  ou  fiefs  de  l'empire  ou  de  ses  royaumes  et  provinces,  de  même 
que  par  cette  convention  on  ne  déroge  pas  non  plus  à  l'alliance  ou 
aux  alliances  que  le  roi  très-chréûen  a  faites  ou  fera  poiu:  la  défense 
du  royaume  de  France  ;  avec  néanmoins  ce  tempérament  et  explica- 
tion, que  l'empereur  ni  le  roi  très-chrétien,  sous  prétexte  ou  pour 
raison  des  alliances  qu'ils  ont  conclues  ou  concluront  à  l'avenir,  ne 
feront  ou  ne  stiptderont  aucune  chose  qui  soit  contraire  à  cette  con- 
vention, que  cette  confédération  ne  préjudicîera  aussi  en  nen  aux 
garanties  que  l'empereur  ou  le  roi  très<ïfarétien  ont  promises  dans  la 
paix  d'Oliva,  et  ensuite  dans  la  paix  qui  a  suivi ,  en  l'année  1666,  entre 
lesdits  Etats-Généraux  et  l'évêque  de  Munster. 
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Cette  alliance  sera  gardée  fort  secrète,  et  ne  sera  en  nulle  façon 
communiquée  à  qui  que  ce  soit  sans  le  consentement  de  Tautre 
partie.  Leurs  majestés  auront  aussi  soin,  et  feront  en  sorte  qu'elle 
ne  soit  pas  publiée  et  divulguée  par  ceux  de  leurs  sujets  qui  en  ont 
présentement  connaissance. 

Toutes  ces  choses  ont  été  conclues  entre  lesdits  plénipotentiaires 
de  leurs  majestés,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  qu'ils  en  ont  reçus  de 
leurs  maîtres,  et  qu ils  ont  échangés  réciproquement,  sous  la  pro- 
messe que  lesdits  plénipotentiaires  des  deux  parties  ont  faite  de 
délivrer  et  échanger  dans  six  semaines ,  à  compter  de  ce  jour,  les 
ratifications  de  Tempereur  et  du  roi  très-chrétien. 

En  foi  de  quoi  ce  présent  traité  a  été  signé,  et  muni  du  sceau 
des  armes  desdits  sieurs  plénipotentiaires.  Fait  à  Vienne ,  le  premier 
jour  de  novembre  de  Tannée  1671. 

(L.  S.  )     Signé  :     Le  chevalier  de  GREMONVILLE  , 
(L.  S.)  Jean-Paul  HOCHER,  L.  B.^ 

Louis  XIV  fut  aussi  satisfait  que  surpris  de  la  promptitude 
inattendue  de  cette  conclusion  : 


Extrait 
d'une  lettre 

de 

Louis  XIV 

au  chevalier 

de 
Gremonville. 


J'ai  reçu,  écrivit-il  au  chevalier  de  Gremonville,  par  le  courrier 
que  vous  m'avez  dépêché ,  votre  lettre  du  1 2  de  ce  mois ,  avec  le 
traité  que  vous  avez  signé  avec  le  chancelier  Hocher,  dont  j'ai  été 
d'autant  plus  agréablement  surpris  que  je  croyais  avoir  lieu  de  me 
persuader  que  l'empereur  n'avait  plus  intention  d'entretenir  entre 
17  Dov.  1671.  nous  l'union  qui  a  été  jusques  à  présent,  tant  à  cause  des  longueurs 

et  dilations  affectées  avec  lesquelles  on  traitait  avec  vous  que  par 
les  discours  que  les  ministres  de  Tempereur  tenaient  dans  toutes  les 
cours  de  l'Europe.  J'ai  entendu  avec  beaucoup  de  plaisir  la  lecture 
du  susdit  traité,  dans  lequel,  quoique  vous  ayez  consenti  en  mon 


Versailles, 


^  Au  dépôt  des  affaires  étrangères. 


PARTIE  IV,  SECTION  III.  553 

nom  que  Fempereur  donnât  la  garantie  du  traité  d'Aix-la-Chapelle, 
je  trouve  le  surplus  de  mes  intérêts  si  bien  ménagé,  et  tous  les 
termes  nécessaires  pour  ma  sûreté  si  bien  expliqués,  que  je  n'ai  rien 
à  y  désirer,  et  vous  sais  au  contraire  bon  gré  d'avoir  outrepassé 
mes  ordres  en  cet  article  pour  obtenir  tous  les  autres;  et  je  vous 
témoignerai  la  satisfaction  que  j'en  ai  en  toutes  les  rencontres  qui 
pourront  s'ofiFrir  pour  vos  avantages. 

Cependant,  je  désire  que  vous  alliez  à  l'audience  de  l'empereur 
et  qu'après  lui  avoir  témoigné  la  joie  que  j'ai  eue  de  voir  par  le  traité 
que  vous  avez  signé  avec  le  chancelier  Hocher  notre  bonne  intelli- 
gence confirmée  pour  longues  années ,  nonobstant  les  diligences  que 
nos  ennemis  communs  faisaient  pour  l'empêcher,  vous  l'assuriez  de 
ma  part  que,  le  secret  dudit  traité  sera  aussi  religieusement  gardé 
que  l'on  a  fait  à  l'égard  du  précédent,  et  que  j'observerai  celui-ci 
aussi  bien  que  le  précédent  avec  une  ponctualité  et  une  sincérité 
dont  il  aura  tout  lieu  d'être  satisfait;  que,  pour  commencer  à  lui  en 
doni^ier  des  marques,  vous  lui  fassiez  part  du  contenu  en  ma  dé- 
pêche du  1 3  de  ce  mois ,  et  lui  disiez  que  pour  lui  faire  voir  que 
c'est  de  bonne  foi  que  je  ne  songe  point  à  attaquer  les  Espagnols, 
je  le  prie  de  leur  garantir  l'exécution  de  ce  que  je  viens  de  leur 
promettre,  aux  conditions  auxquelles  je  m*y  suis  engagé,  et  que, 
s'il  juge  que  je  puisse  faire  quelque  chose  de  mieux  pour  la  satisfac- 
tion de  la  reine  d'Espagne,  et  pour  l'assurer  que  je  n'ai  aucune  pen- 
sée de  contrevenir  au  traité  d'Aix-la-Chapelle,  je  le  prie  de  m'en 
faire  part;  qu'il  est  vrai  que  sur  ce  qu'on  m'avait  donné  avis  que  le 
comte  de  Monterey  avait,  par  ordre  de  la  reine  d'Espagne,  signé 
un  traité  avec  les  Hollandais,  par  lequel  la  reine  d'Espagne  s'obli- 
geait de  me  déclarer  la  guerre  en  cas  que  je  la  leur  fisse ,  j'ai  donné 
ordre  au  sieur  Dupré,  il  y  a  environ  six  semaines,  de  déclarer  à  la 
reine  d'Espagne  que  je  ne  prétendais  plus  exécuter  un  écrit  que  je 
lui  avais  fait  donner  au  mois  d'avril,  pour  l'empêcher  d'écouter  les 
propositions^que  lui  faisait  le  sieur  de  Beverningh  de  faire  une  ligue 
avec  ses  maîtres,  suivant  que  vous  verrez  plus  particulièrement  par 
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la  copie  de  rinstruction  que  je  fis  envoyer  en  ce  temps-là  audit 
Dupré,  et  du  susdit  écrit;  mais  que,  pourvu  que  les  Espagnols  veuil- 
lent  bien  s'obligera  ne  point  secourir  les  Hollandais,  je  suis  prêt  à 
renouveler  la  parole  que  j'avais  donnée  par  le  susdit  écrit,  et  à  faire 
tel  autre  traité  de  plus  étroite  alliance  qui  me  sera  proposé  par  Tem- 
pereur  en  faveur  des  Espagnols. 

Que  le  ministre  d'Espagne  à  La  Haye  ayant  donné  part  aux  Etats- 
Généraux  qu'il  a  reçu  un  plein  pouvoir  de  la  reine  d'Espagne  pour 
traiter  avec  eux ,  et  leur  ayant  offert  des  troupes  auxiliaires  en  cas 
qu'ils  fussent  attaqués,  l'empereur  n  a  point  de  temps  à  perdre  s'il 
veut  empêcher  que  les  Espagnols  n'attirent  la  guerre  dans  leur  pays, 
et  que  par  les  emportements  du  comte  de  Monterey,  qui  est  entiè- 
rement gouverné  par  les  Hollandais,  ils  ne  sacrifient  ce  qui  leur  reste 
de  pays  en  Flandre  à  la  défense  des  Etats -Généraux  ;  que  je  le  prie 
instamment  de  faire  dépêcher  un  courrier  à  Madrid  pour  persuader 
à  la  reine  sa  sœur  de  prendre  garde  au  pas  qu'elle  va  faire,  et  de 
l'examiner  encore  mûrement  auparavant  que  de  s'y  engager;  qu'ayant 
encore  six  mois  d'ici  au  temps  que  les  armées  pourront  agir,  elle  peut, 
sans  se  faire  aucun  préjudice,  mander  au  ministre  qu'elle  a  à  La 
Haye  de  ne  rien  conclure  sans  un  nouvel  ordre ,  et  cependant  ex»* 
miner  les  propositions  que  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angle- 
terre   aiu^ont  à  lui  faire  pour  l'empêcher  d'exposer  ses  états  en 
Flandre  pour  la  défense  de  ses  sujets  rebelles,  et  les  laisser  démêler 
les  différends  qu'ils  se  sont  attirés  par  leur  insolence  seule  ;  et  que 
vous  finissiez  votre  audience  en  lui  disant  que  dorénavant  je  lui  don- 
nerai part  bien  volontiers  de  tout  ce  que  je  croirai  le  plus  propre  à 
empêcher  que  je  n'aie  aucun  démêlé  avec  les  Espagnols,  et  ce  avec 
la  même  confiance  que  j'espère  qu'il  voudra  bien  me  faire  informer 
de  ce  qu'il  pourra  désirer  à  cet  égard  de  son  côté  ^. 

Le  chevalier  de  Gremonville  exécuta  les  ordres  de  son  sou- 

'  Correspondance  d^Autriake ,  yol.  XLI. 
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verain.  Tout  avait  changé  pour  lui  dans  la  cour  de  Vienne,  et 
les  dispositions  à  son  égard  étaient  devenues  aussi  gracieuses 
qu'autrefois.  "Il  avait  écrit  à  Louis  XIV  : 

Teus  une  audience  de  Tertipereur  le  2  du  courant,  et  ie  la  com-    „  Battrait 

*■  •*  d  une  dépêche 

mençai  par  1  allégorie  des  enfantements  les  plus  tardifs  qui  étaient    du  chevalier 
les  meilleurs,  et  qu'ainsi,  j'avais  lieu  d'espérer  que  le  traité  que  je    GremonvUie 
venais  de  signer,  qui  avait  souffert  de  si  grandes  longueurs  et  con-     louîs^xtv 
testations,  subsisterait  plus  longtemps  dans  les  fondements  dune       vienne 
plus  étroite  amitié  et  bonne  correspondance  entre  la  France  et  la   ''""^  "'' 
maison  d'Autriche;  ayant  ensuite  exagéré  ce  que  je  rapporte  en  sub- 
stance ,  et  selon  le  concert  que  j'en  avais  pris  avec  le  prince  Lobko- 
witz,  tous  les  avantages  que  sa  majesté  impériale  rencontrait  en  cette 
affaire,  tant  pour  sa  gloire  et  ses  proprçs  intérêts  que  pour  le  mérite 
de  sa  conscience;  quant  au  premier  chef,  en  ce  qu'il  venait  d'établir 
une  si  belle  union  qui  conserverait  les  états  et  tous  les  intérêts  du 
roi  catholique;  quant  à  ses  convenances  particulières,  elles  n'étaient 
pas  moins  considérables ,  puisque  par  ce  traité  il  allait  assurer  la  tran- 
quillité dans  l'empire  et  y  trouver  sa  plus  grande  sûreté  envers  les 
Turcs  ou  une  entière  liberté  d'agir  contre  eux,  dont  les  desseins 
étaient  encore  fort  incertains;  quant  au  regard  de  la  religion,  vos 
majestés  auraient  ie  mérite  d'avoir  dissipé  tous  les  méchants  des- 
seins de  la  triple  alliance  auxquels  les  autres  princes  protestants  sem- 
blaient secrètement  adhérer. 

Je  laisse  en  arrière,  sire,  plusieurs  autres  circonstances  qui  lui 
ont  pu  donner  à  cojmaitre  en  cela  son  plus  grand  avantage,  et 
qu^ainsi  je  ne  doutais  point  qu'il  ne  s^appliquât  à  maintenir  les 
Espagnols  pour  ne  se  mêler  en  rien  dans  ce  qui  pourrait  arriver  à 
l'avenir,  lui  ayant  insinué  qu'il  pouvait  les  obliger  à  dépendre  de 
sa  majesté  impériale,  et  non  pas  elle  d'eux;  et  qu'enfin  je  pouvais 
dire  avec  son  chancelier,  qui  s'en  était  conjoui  avec  moi,  que  nous 
venions  d'établir  une  triple  ligue  catholique  qui  pouvait  causer  de 
très*bons  effets  pour  les  communs  avantages  de  vos  majestés,  et  en 

70- 
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ce  rencontre  j^exaitai  la  prudence  dudit  chancelier,  et  les  louanges 
du  prince  Lobkowitz,  que  je  comparai  à  un  aigle  perçant  dans  la  poli- 
tique. D  me  répondit  qu'en  effet  les  ouvrages  devenaient  plus  par- 
faits quand  on  y  donnait  un  plus  grand  soin  et  un  plus  long  travail, 
ayant  toujours  eu  intention  de  parvenir  à  cette  union  *entre  la 
France  et  sa  maison ,  de  laquelle  dépendait ,  s'il  faut  dire ,  la  sûreté 
et  le  repos  de  tout  le  reste  de  la  chrétienté  ;  qu  il  n  oublierait  donc 
rien  pour  la  maintenir,  ne  doutant  pas  que  les  Espagnols,  de  leur 
part,  ne  se  missent  dans  leurs  limites,  quand  votre  majesté  ne  les 
molesterait  pas;  et  qu'en  effet  il  avait  regardé  encore  en  ce  traité 
l'avantage  de  la  religion  catholique,  dans  une  conjoncture  que  les 
princes  protestants  se  rendaient  si  puissants;  et  il  conclut  en  me 
chargeant  d'assurer  votre  majesté  qu'il  conserverait  inviolablement 
son  amitié  et  son  affection  envers  elle ,  aussi  bien  que  les  fonde- 
ments du  traité,  et  il  eut  la  bonté  ensuite  de  me.  vouloir  rétri- 
buer le  réciproque  du  mérite  que  j'avais  donné  à  son  chancelier  et 
au  prince  Lobkowitz,  en  me  daignant  dire  que  je  me  devais  tenir 
bien  heureux  et  content  d'avoir  coopéré  et  perfectionné  un  si 
grand  ouvrage,  me  pronostiquant  que  ma  fortune  en  recevrait  un 
considérable  accroissement;  sur  quoi  il  eut  pour  agréable  de  m'of- 
frir  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à  ma  satisfaction.  La  modestie 
ne  devait  pas  me  permettre  de  rapporter  ce  particulier,  mais  je  l'ai 
cru  nécessaire  pour  donner  à  connaître  que  les  dispositions  me 
semblent  en  quelque  façon  changées,  au  lieu  des  défiances  qu'il 
avait  conçues  contre  moi,  ce  qui  peut  servir  à  l'avenir,  si  j'avais  à 
revenir  traiter  d'autres  affaires-  d'aussi  grande^  conséquence. 

Je  dois  répéter,  sire,  qu'il  me  parut  dans  toute  cette  audience  un 
grand  changement  dans  la  manière  si  bonne  et  si  honnête  dont  il 
avait  usé  envers  moi  :  outre  que  le  jour  auparavant  le  prince  Lob- 
kowitz m'avait  dit  que  sa  majesté  impériale  avait  parlé  de  mon 
zèle  et  de  ma  probité  en  pleine  conférence ,  ainsi  que  le  chancelier 
Hocher  ne  manquerait  pas  de  me  le  rapporter,  coname  il  fit  dès  le 
soir  même  avec  des  termes  tout  à  fait  obligeants;  mais  avec  tout 


PARTIE  IV,  SECTION  IIL  557 

cela,  sire ,  moi  qui  ai  fait  seize  ans  entiers  la  guerre  sur  la  mer,  et 
qui  par  conséquent  en  sais  un  peu  l'usage,  je  trouve  les  agitations  de 
cette  cour-ci  assez  semblables  à  celles-là ,  par  les  continuels  clameurs 
qui  viennent  d'Espagne  contre  moi,  qui  causent  à  leur  tour  et  subi- 
tement l'orage  et  le  calme.  C'est  pourquoi  je  n'oserais  quasi  plus 
répondre  de  rien ,  car  en  effet  le  prince  Lobkowitz  m'a  dit  que  ce 
dernier  ordinaire  encore  le  comte  Petting  écrivait  avec  un  artifice 
étrange  que  la  plupart  des  vieux  satrapes  du  conseil  d'Espagne ,  hors 
Pegnaranda,  doutaient  encore  de  quelques  intelligences  en  tout 
notre  démêlé  et  accommodement,  en  ce  qu'ils  renversaient  toutes 
leurs  cabales  pour  me  faire  sortir  de  cette  cour.  Mais  le  lendemain 
de  mon  audience,  de  loin  qu'il  m'aperçut,  il  vint  à  moi  avec  un  visage 
riant  en  me  criant  (ce  que  tout  le  monde  put  entendre)  ces  paroles, 
ïaquila,  Faquila;  et,  m'ayant  pris  par  la  main,  il  me  mena  à  un 
coin  de  la  chambre  pour  me  dire  que  l'empereur  lui  avait  rapporté 
que  je  l'avais  fait  un  aigle  perçant  jusques  aux  nues  dans  la  politique, 
m'ayant  remercié  que  je  lui  eusse  attribué  ce  qu'il  ne  méritait  pas; 
mais  qu'il  espérait  par  les  suites  mieux  mériter  la  qualité  de  très- 
humble  et  très-fidèle  serviteur  de  votre  majesté,  qu'il  aimait  et 
honorait  à  l'égal  de  l'empereur  son  maître  ;  et  puis  me  dit  que  la 
garantie  n'était  proprement  qu'une  apparence,  puisqu'il  n'en  serait 
point  besoin  pendant  que  votre  majesté  aurait  à  faire  ses  affaires 
ailleurs  ;  outre  qu'ils  étaient  bien  assurés  que  les  Espagnols  n'inno- 
veraient rien,  s'ils  n'avaient  tout  à  fait  perdu  le  bon  sens,  en  me 
disant  un  secret  dont  j'eusse,  dit-il,  à  faire  mon  profit,  que  l'Espagne 
craignait  la  France  comme  la  perdrix  le  faucon ,  et  par  conséquent  n'a- 
vait garde  de  lever  la  tête  dans  cette  conjoncture;  qu'il  avait  pensé  ne 
devoir  point  communiquer  aux  Espagnols  ce  dernier  traité  (  au  moins 
de  fort  longtemps  ) ,  pour  ne  les  mettre  point  en  jalousie  que  l'empe- 
reur eût  transigé  pour  eux,  pendant  qu'ils  prétendaient  le  gouverner, 
et  que  même  il  n'osait  écrire  ces  sortes  de  choses-là  à  la  reine  sa  sœur, 
en  ce  qu'elle  ne  les  entendait  pas,  et  que  par  la  voie  des  dépêches 
le  comte  de  Petting  s'en  servirait  très-mal ,  et  causerait  plutôt  de 
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ja  confusion  dans  les  esprits  et  dans  les  affaires  ;  que  du  resté  M.  de 
P^^aranda  étant  sage  et  politique  «  il  retiendrait  les  autres  s'ils 
voulaient  faire  quelque  nouveauté  contre  votre  majesté,  sans  que  de 
ce  côté-ci  ils  se  dussent  mêler  de  leur  rien  conseiller  sur  ce  qu'ils 
voudraient  faire  au  contraire,  comme  ces  petits  enfants  qui  veulent 
tout  ce  qu'on  ne  veut  pas  ;  et  puis ,  s'étant  mis  à  rire  de  tout  son 
cœur,  il  me  dit  que  le  plaisir  serait,  quand  votre  majesté  fondrait  sur 
les  Hollandais,  à  voir  venir  ici  des  ambassadeurs  de  leur  part,  et 
autres  princes  leurs  adhérents,  ou  qui  sont  à  leurs  gages,  au  sujet 
de  quoi  je  ne  manquerais  pas  de  bien  faire  Tempressé,  pendant  que 
lui  et  moi  ririons  bien  de  toutes  ces  apparences  ^ 

L'échange  des  ratifications  fut  datée  du  1 5  décembre  et  se 
fit  le  i8^.  Le  but  de  Louis  XIV  était  atteint.  Il  avait  fait  ad- 
mettre par  l'Angleterre,  par  la  Suède,  par  plusieurs  princes 
de  l'empire,  et  par Tempereur  lui-même,  l'invasion  et  la  ruine 
de  la  Hollande.  Il  avait  ainsi  obtenu  le  concours  des  uns  et  la 
neutralité  des  autres  pour  l'accomplissement  de  son  dessein. 

*  Correipondanee  i^ Autriche  ,ynA.  XU.  dépêche  du  cheralier  de  GremoBvîBe  à 

^  Rutiûoatioii  da  traité  du  i*  novembre       Louis  XIV,  du  a&  déoonbre  1671.  (C^- 
167 1 ,  au  dépôt  des  «fifaires  étrangères,  et        responiance  d'Autriche,  yoI.  XLI.) 
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État  des  esprits  en  Hollande  après  la  paix  d*Âîx-Ia-CliàpeDe.  —  Envoi  de  M.  Ar- 
nauld  de  Pomponne  comme  ambassadeur  augrès  des  Provinœs-Unies.  —  Ten- 
tatives réitérées  du  grand-pensionnaire  Jean  de  Witt  pour  remettre  son  pajs 
dans  Famitié  de  Louis  XIV.  —  Rupture  commerciale  qui  précède  la  rupture 
politique.  —  Derniers  eObrts  pour  apaiser  Louis  XIV  :  lettre  des  États-Géné- 
raux à  ce  prince;  sa  réponse.  —  Négociation  des  Holfandais  en  Europe  pour 
se  procurer  des  ^iiés.  —  Traité  d'assistance  mutuelle,  du  ijj  décembre  1671, 
entre  TEspagne  et  les  Provinces-Unies.  —  Inutiles  efforts  des  rais  de  France  et 
d'Angleterre,  à  Madrid»  pour  empêcher  la  ratification  de  ce  traité. —  Tableau 
de  la  cour  de  Vienne  après  sa  conclusion.  —  Alliance  offensive ,  conclue  le 
26  avril,  entre  Télecteur  de  Brandebourg  et  les  Provinces-Unies.  — Renouvel- 
lement de  Tunion  offensive  de  la  FVance  et  de  TAng^etenv  par  le  tndté  de 
Wbite-Hall,  du  13  février  1672. —  Attaque  d'une  flotte  marchande  hollan- 
daise par  des  vaisseaux  anglais  sans  déclaration  de  guerre.  —  Déclaration  de 
guerre  de  la  France. 


Pendant  que  Louis  XIV  avait  préparé  avec  tant  d'habileté, 
de  persévérance  et  de  succès  la  ruine  des  Provinces-Unies; 
pendant  qu  il  avait  brisé  les  liens  à  peine  formés  de  la  triple 
alliance;  pendant  qu  il  avait  décidé  F  Angleterre  à  concourir 
à  Tin vasion  de  la  Hollande ,  et  l'électeur  de  Cologne ,  l'évêque 
de  Munster,  le  duc  de  Hanovre,  le  duc-évêque  d'Osnabrûck 
à  la  faciliter  par  TofiFre  de  troupes,  de  vivres,  de  passages,  la 
Suède  à  la  protéger  par  l'envoi  d'un  corps  d'armée  en  Alle- 
magne, l'empereur  à  la  souffrir  par  sa  neutralité;  qu'avaient 
fait  les  Hollandais  pour  éviter  un  aussi  imminent  désastre  et 
sauver  leur  république  ? 
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Après  le  traité  d* Aix-la-Chapelle,  ils  avaient  été  heureux  du 
rétablissement  de  h  paix  en  Europe  et  s*étaient  montrés  glo- 
rieux d'avoir  obligé  de  grandes  puissances  à  la  conclure  *.  Le 
commerce,  qui  faisait  le  fondement  de  leur  existence,  avait  re- 
pris son  cours  ^.  Ils  conservaient  *  toutefois  une  incurable  dé- 
fiance contre  la  France,  et,  dans  le  sein  même  de  Toligarchie 
bourgeoise  qui  gouvernait  alors  les  Provinces-Unies,  il  se  for- 
mait un  parti  dont  les  teijdances  étaient  favorables  au  pouvoir 
de  la  maison  d'Orange  ainsi  qu'à  une  étroite  union  avec  l'An- 
gleterre- Ce  parti ,  dont  les  rangs  se  grossissaient  tous  les  jours  ^, 
inspirait  quelques  craintes  à  M.  de  Witt.  Aussi  le  grand-pen- 
sionnaire, après  avoir  arrêté  les  progrès  alarmants  des  armes 
françaises  du  côté  des  Pays-Bas,  aurait-il  voulu  rétablir  l'an- 
cienne alliance  avec  Louis  XIV.  Il  sentait  que  l'inimitié  de  ce  roi 
puissant  était  aussi  à  craindre  que  son  ambition.  Il  proposa  au 
comte  d'Estrades  de  conclure  un  traité  entre  le  roi  et  les  États- 
Généraux  pour  contraindre  les  Anglais  de  renoncer  à  la  préten- 
tion de  faire  baisser  tous  les  pavillons  sur  mer  sans  rendre  le 
salut  *.  Afin  de  satisfaire  l'ambition  de  Louis  XIV  et  de  calmer 
les  justes  inquiétudes  des  Provinçes-Unies ,  il  offrit  d'insérer 
dans  ce  traité  une  clause  portant,  qu'en  cas  de  mort  du  roi 
d'Espagne,  le  roi  et  les  États  prendraient  les  armes  pour 
chasser  les  Espagnols  des  Pays-Bas  et  mettre,  ceux-ci  en  répu- 
blique. A  cette  condition  les  États -Généraux  auraient  aban- 
donné le  reste- de  la  monarchie  espagnole  à  Louis  XIV*. 

'  Lettre  de  M.   de  Witt  au  chevalier  Lionne,  du  lomai  i66S.  (Correspondaneê 

W.  Temple,  du  a 7  avril  1668.  (Memoirs,  de  Hoilande ,  yo\.  LXXXVII.) 

tome  n,  p.  256.)  ^  Ihid. 

^  Lettre  du  comte  d*E8trades  à  M.  de  *  Dépèche  du  comte  d^Estrades  à  ML  de 

Lionne,  du  3  mai  1668.  (  Correspondance  Lionne,  du  3i  mai  1668.  (Correspondawe 

de  Hollande,  vol.  LXXXVH.)  de  Hollande,  voL  LXXXVD.) 

'  Dépêche  du  comte  d^Estrades  à  M.  de 
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Ces  ouvertures  ne  furent  pas  acceptées.  Louis  XIV  aurait 
voulu  avant  tout  que  la  triple  alliance  fût  dissoute  \  et  les 
Hollandais  ne  pouvaient  pas  y  renoncer  au  moment  même  où 
ils  venaient  de  la  conclure.  La  sécurité  des  États-Généraux 
était  profondément  troublée  par  la  crainte  des  projets  qu'ils 
attribuaient  à  Louis  XIV  sur  les  Pays-Bas^;  les  prétentions 
qu'il  conservait  sur  Condé ,  le  fort  de  Link  et  les  écluses  de 
Nieuport,  leur  semblaient,  ainsi  qu'à  tout  le  monde,  un  pré- 
texte pour  recommencer  bientôt  la  guerre.  Leur  défiance 
s'accrut  lorsque  Louis  XIV  fit  partir  M.  Colbert  de  Croissy 
pour  Londres.  «L'ambassade  que  le  roi  envoie  en  Angleterre, 
écrivit  M.  de  Wicquefort,  donne  ici  de  l'inquiétude;  il  y  a 
plusieurs  avis  de  Paris  qui  disent  que  c'est  pour  la  plus  im- 
portante négociation  qui  se  soit  faite  dans  ce  siècle,  et  l'on 
est  persuadé  que  c'est  pour  tâcher  de  gagner  les  Anglais  par 
les  avantages  du  commerce^.  »  Ne  pouvant  plus  se  rassurer  du 
côté  de  la  France,  les  Hollandais  cherchèrent  des  alliés  et 
des  protecteurs  en  Europe.  Ils  songèrent  à  fortifier  et  à  étendre 
la  triple  alliance  en  y  introduisant  l'empereur  et  les  cantons 
suisses  ^.  Us  résolurent  de  lever  deux  compagnies  suisses  de 
quatre-vingts  hommes  chacune,  sous  le  commandement  de 
M.  de  Bonstetten ,  à  condition  que  les  cantons  leur  accorde- 
raient trois  mille  hommes,  s'ils  en  avaient  besoin  ^.  Le  prudent 
M.  de  \^t,  qui  craignait  l'ambition  du  jeune  prince.  d'Orange, 


^  Lettres  de  M.  de  Lionne  au  comte  ^  Lettre  de  M.  de  Wicquefort  à  M.  de 

d*Estrade8,  des  18  et  a5  mai,  et  du  8  juin  Lionne,  du  9  août  166S.  (Correspondance 

1 668.  ( Corr.  de  Hollande,  vol.  LXXXVH.)  de  Hollande,  vol.  LXXXYIH.) 

'  Dépêche  du  comte  d*Estrades  à  M.  de  *  Ihid, 

Lionne,  du  a&  mai  1668,   et  lettre  de  ^  Lettre  de  M.  de  Wicquefort  à  M.  de 

M.  de  Wicquefort  à   M.  de  Lionne,  du  Lionne,  du  9  août  1668.  [Correspondance 

a  A   mai   1668.   (Correspondance  de  Hol-  efe  ilollomie  ^  vol.  LXXXVIII.  ) 
ïomfo,  vol.  LXXXVffl.) 

suce.    D*ESPA61fE.    III.  7^ 
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dont  il  voyait  le  parti  s*agrandir,  désirait  faire  de  ces  deux 
compagnies  une  sorte  de  régiment  des  gardes  en  garnison  à  La 
Haye  et  entièrement  indépendant  de  cette  maison  ^ 

La  charge  de  M.  de  Witt  comme  grand-pensionnaire  de 
Hollande  expirait  alors;  il  rendit  les  comptes  politiques  de 
sa  brillante  administration  aux  états  de  la  province;  ceux-ci 
lui  décernèrent  des  louanges  el  des  récompenses  également 
méritées.  «  Avant  de  se  séparer,  écrivit  M.  de  Wicquefort,  les 
États  de  Hollande  ont  donné  à  M.  de  Witt  une  décharge  et  dé- 
dommagement de  tout  ce  qu'il  a  fait  en  son  ministère,  avec 
un  éloge  très-avantageux  et  un  présent  de  dix-huit  mille  écus, 
auquel  la  noblesse ,  en  son  particulier,  en  a  ajouté  un  de  six 
mille,  dont  on  lui  a  fait  une  constitution  de  rente,  qui  est 
une  faveur  en  ce  temps ,  où  l'on  va  racheter  les  rentes  ^ .  • 
M.  de  Witt  consentit  en  même  temps  à  servir  encore  la  pro- 
vince pendant  cinq  ans  en  qualité  de  grand-pensionnaire  ^. 

Les  États-Généraux  s'engagèrent  de  plus  en  plus  dans  les 
voies  où  ils  étaient  entrés.  Ils  écrivirent  aux  cantons  suisses  * 
pour  les  inviter  à  entrer  dans  la  triple  alliance.  Se  croyant  as- 
surés des  cantons  protestants,  ils  firent  solliciter  les  cantons  ca- 
tholiques par  la  cour  d'Espagne^;  ils  agirent  aussi  auprès  des 
princes  de  l'empire  et  pressèrent  la  Suède  d'user  de  son  in- 
fluence sur  les  souverains  de  la  maison  de  Brunswick-Lune- 
bourg  ^.  Us  eurent  auprès  de  la  cour  de  Vienne  d'ardents  ins- 

'  Lettre  de  M.  de  Wioquefort  à  M.  de  dammans  et  sénateurs  des  cantons  suisses 

Lionne ,  du  g  août  1 668.  (Corre^ombnctf  (^  et  trois  ligues  grises,  du   19  septembre 

//b/Iomfe^  voL  LXXXVin.]Voir  Basnage,  1668.  [Correspondance  de  Hollande ,  roi. 

Annales  des  Provinces-Unies,  ».  H  ,  p.  48.  LXXXIX.) 

*  Lettre  de  M.  de  Wicquefort,  du  g  août  *  Lettre  de  M.  de  Wicquelbrt  à  M.  de 
i568.  Lionne,  du  3i  janvier  1668.  [Correspon- 

^  Ihid.  dance  de  Hollande ,  y o\.LXX.\îX,) 

*  Lettre  des  Éfats-Généraux  des  Pro-  *  P)id, 
vinces- Unies  aux  conseils,  avoyers,  lan 
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tigateurs  de  leurs  projets  dans  Tambassadeur d'Espagne  et  dans 
le  baron  de  Tlsola,  que  M.  de  Witt  avait  fait  venir  à  La  Haye  \ 
Les  dispositions  hostiles  et  les  craintes  des  Hollandais  s'ac- 
crurent encore  lorsque  M.  Van  Beuninghen  revint  de  Paris. 
Il  répandit  les  plus  vives  inquiétudes  sur  les  desseins  de 
Louis  XIV  à  l'égard  des  Pays-Bas,  et  dit  qu'il  ne  pouvait  plus 
y  avoir  d'araitié  ni  de  confiance  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies, et  qu  il  fallait  chercher  des  amis  ailleurs^.  Aussi 
les  États  de  Hollande  d'abord  et  les  États-Généraux  ensuite 
adoptèrent  les  moyens  les  plus  propres  à  assurer  aux  Espa- 
gnols la  garantie  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  par  la  triple 
alliance,  en  faisant  payer  les  subsides  dus  à  la  Suède ^.  Le 
comte  d'Estrades,  ayant  été  rappelé  de  Hollande  et  mis  en 
possession  de  son  gouvernement  de  Dunkerque,  avait  quitté 
La  Haye  yers  le  milieu  d'octobre  *.  Louis  XIV  avait  nommé  à 
sa  place,  en  qualité  d'ambassadeur  auprès  des  États,  M.  Ar- 
nauld  marquis  de  Pomponne ,  qui  jouissait  d'une  grande  ré- 
putation de  capacité.  Comme  il  ne  se  hâtait  pas  de  le  faire 
partir,  M.  de  Wicquefort  se  plaignait  de  la  dangereuse  in- 
différence que  la  cour  de  Saint-Germain  montrait  pour  la 
Hollande.  Il  écrivait  : 

Je  suis  extrêmement  étonné  de  voir  que  Ton  néglige  cet  état  et       Extrait 
ses  affaires  de  la  façon  que  Ton  fait,    en  soufirant  que  l'Espagne  y    ^'^Jlg  Jj**^® 

prenne  la  place  que  la  France  tenait  autrefois  et  dans  les  intérêts  et  ^®  Wicquefprt 

dans  les  affections  de  ces  peuples.  L'on  s'est  persuadé  à  la  cour  que  M.deBondy. 

La  Haye , 
'  Voir  section  m.  partie  IV,  dans  le        Lionne,  des  37  décembre  1668  et  3  jan-    7janv.  1669. 
présent  volume.  vier  166g.  (Correspondance  de   Hollande, 

•  Lettre  de  M.  de  Wicquefort  a  M.  de        vol.  LXXXVUI  elLXXXIX.) 

Lionne.  La  Haye,  i5  octobre  1668.  (Cor-  *  Lettre  de  M.  de  Wicquefort  à  M.  de 

respondance  de  Hollande ,  y o\.  LXXXVIIL)        Lionne,  du  18  octobre  1668.  (Correspon" 

*  Lettres  de  M.  de  Wicquefort  à  M.  de        dance  de  HoUande,  vol.  LXXXVDI.)  ' 

71. 
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Ton  n'aurait  pas  beaucoup  de  peine  à  détacher  l'Angleterre  de  ia. 
triple  alliance,  ou,  si  M.  de  Colbert  ne  réussissait  point  à  Londres, 
que  M.  de  Pomponne  travaillerait  toujours  avec  succès  à  La  Haye, 
et  ferait  rentrer  ces  messieurs  dans  leurs  premières  maximes.  Mais 
elle  pourrait  bien  se  tromper  et  prendre  de  fausses  mesures ,  parce 
que,  pendant  que  la  France  n'a  ici  personne  qui  parle  pour  elle.  Ton 
s'engage  avec  l'Espagne  si  avant,  que  Ton  ne  s'en  pourra  plus  dédire. 
M.  Van  BeuYiinghen  a  fait  de  si  méchants  rapports  de  l'intention  de 
la  France,  qu'il  était  nécessaire  que  Ton  détrompât  ces  messieurs  de 
l'impression  qu'il  leur  en  a  donnée  ;  mais  c'est  ce  que  l'on  a  négligé  de 
faire  ;  et  cependant  les  ennemis  de  la  France  y  ont  fait  de  si  grands 
progrès,  que  tout  ce  que  M.  de  Pomponne  pourra  faire,  tout  habile 
et  capable  qu'il  est,  ce  sera  de  détromper  ces  messieurs  de  l'opinion 
qu'ils  ont  des  desseins  que  Ton  forme  encore  contre  les  Pays>-Bas. 
C'est  sur  cette  opinion  que  se  forment  toutes  les  délibérations  et  tous 
les  conseils ,  qui  vont  à  s'unir  encore  plus  étroitement  avec  TAngle- 
terre  et  avec  la  Suède ,  et  comprendre  l'Espagne  .dans  la  triple  al- 
liance ,  et  à  y  faire  entrer  les  cantons  suisses  et  les  princes  de  la 
maison  de  Brunswick.  L'on  y  travaille  tous  les  jours,  en  sorte  qu'il 
ne  s'en  passe  point  qu'il  n'y  ait  conférence  pour  cela^ 

La  négociation  qui  se  poursuivait  alors  à  La  Haye  pour  faire 
payer  les  Suédois  et  obtenir  la  garantie  du  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle en  faveur  des  Espagnols,  afin  de  compléter  la  triple 
alliance,  décida  Louis  XIV  à  envoyer  M.  de  Pomponne  à  La 
Haye.  Il  fallait  calmer  les  alarmes  des  États-Généraux  avant 
d'être  en  mesure  de  rompre  avec  eux.  Louis  XIV  donna  dès  lors 
à  M.  de  Pomponne  les  instructions  suivantes  : 

Extrait  La  Constitution  présente  des  aflaires  de  l'Europe  faisant  juger  à  sa 

remises^"*  majesté  que  les  démarches  et  les  résolutions  des  Etats-Généraux 

au  marquis 
de  Pomponne. 

^  Correspondance  de  Hollande ^  vol.  LXXXIX. 
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des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  sont  celles  d^entre  tous  les  poten-        Paris, 

D    IPV        it£t 

tais  auxquelles  sadite  majesté  doit  donner  le  plus  d'attention,  elle  a  '9 

cru  que  rien  aujourd'hui  n'était  plus  important  pour  le  bien  de  ses 
affaires  que  de  remplir  le  poste  de  son  ambassadeur  en  Hollande, 
d'un  personnage  en  qui  une  fidélité  à  toute  épreuve  fût  jointe  à  une 
suffisance  extraordinaire  et  à  une  expérience  consommée;  et  dans 
cette  vue  elle  rappela ,  il  y  a  quelques  mois ,  le  sieur  de  Pomponne 
de  l'ambassade  de  Suède ,  pour  l'envoyer  à  La  Haye ,  n  estimant 
pas  de  pouvoir  trouver  dans  toute  l'étendue  de  ses  états  un  sujet 
qui  ait  au  même  degré  que  lui  toutes  les  qualités  requises  pour  s'ac- 
quitter dignement  d'un  emploi  non  moins  épineux  qu'important  dans 
les  conjonctures  présentes. 

Sa  majesté  désire  donc  que  ledit  sieur  de  Pomponne  se  rende 
à  La  H  aye  avec  toute  la  diligence  qu'il  pourra ,  et ,  après  sa  récep- 
tion avec  les  honneurs  accoutumés,  il  remettra  aux  £tats-*Géné- 
raux  sa  lettre  de  créance,  dont  l'exposition  devra  rouler  sur  deux 
points. 

Le  premier^  sur  les  assurances  de  la  continuation  de  l'affection  et 
de  l'estime  de  sa  majesté;  le  second,  sur  l'intention  qu'elle  a  très-sin- 
cère d'entretenir  inviolablement  le  traité  de  paix  conclu  à  Aix-la- 
Chapelle,  sadite  majesté  remettant  le  reste  à  la  prudence  et  dis- 
crétion dudit  sieur  ambassadeur. 

Le  principal  objet  qu'il  doit  se  proposer  dans  sa  conduite  et  dans 
ses  discours,  c'est  de  tâcher  de  détruire  dans  l'esprit  de  ces  peuples- 
là  les  mau,vaises  et ,  pour  la  plupart ,  les  fausses  impressions  que  le 
sieur  Van  Beuninghen  s'est  particulièrement  étudié  de  leur  donner, 
au  retour  de  son  ambassade  de  France ,  dans  la  relation  qu'il  a  faite 
aux  Etats  de  ses  négociations,  et  des  sentiments  où  il  leur  a  dit  d'a- 
voir laissé  sa  majesté,  tant  &  leur  égard  que  sur  les  affaires  pu- 
bliques. 

Sa  majesté  ne  désire  pas  que  ledit  ambassadeur  attaque  person- 
nellement ledit  Van  Beuninghen,  quoiqu'il  l'eût  assez  mérité,  ne  se 
pouvant  rien  ajouter  ni  à  la  mauvaise  volonté  qu'il  a  fait  paraître 
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contre  cette  couronne ,  dans  tout  ie  cours  de  son  ambassade ,  ni  à 
ses  emportenients  et  aux  cabales  qu  il  a  faites  dans  sa  cour ,  dont  elle 
avait  aniple  matière  de  faire  de  très^justes  plaintes;  mais  elle  se  coq- 
tente  que  ledit,  sieur  ambassadeur  s'attache  seulement  à  détruire 
autant  qu  il  pourra  les  impressions  tpi^a  produites  son  discours  aux 
Etats,  qui  consistent  à  peu  près,  en  substance,  à  leur  avoir  voulu 
faire  appréhender  que  le  roi  ne  met  point  de  bornes  à  son  ambition; 
qu'il  la  poussera  plus  avant  qu'il  n  a  encore  fait  dans  la  première 
conjoncture    quil  croira  lui  être  favorable  pour  cela,  sans  aucun 
égard  ni  à  sa  parole  ni  à  la  foi  des  traités;  que  sa  majesté  a  un  vif 
ressentiment  dans  Tàme  de  la  conduite  qu'ont  tenue  les  Etats^é- 
néraux,  auxquels  seuls  elle  attribue  la  nécessité  où  on  l'a  mise  de 
faire  la  paix  et  d'arrêter  le  cours  de  ses  conquêtes  dans  les  plus  belles 
e^érances  de  leurs  progrès  in£adllibles;  qu'elle  n'oubliera  rien,  ou 
par  principe  de  vengeance,  ou  par  intérêt  d'état,  pour  leur  susciter 
des  embarras  et  des  ennemis:,  et  le  devenir  peut^tre  elle-même, 
surtout  pour  faire  des  liaisons  avec  d'autres  princes  tendant  à  la  ruine 
ou  à  un  notable  amoindrissement  des  {profits  de  leur  commeroe|,  con- 
cluant qu'il  n -y  a  point  de  salut  pour  eux  qu'en  songeant  de  bonne 
heure  à  des  ligues  qui  puissent  mettre  des  obstacles  et  des  barrières 
aux  vastes  desseins  de  sadite  majesté  et  k  l'accroissement  de  sa  puis- 
sance, laquelle,  a-t-il  dit,  doit  être  plus  redoutaUe  à  tous  les  au- 
tres états  que  ne  l'a  jamais  été  celle  de  la  maison  d'Autriche  dans 
sa  plus  grande  force  et  union.  Sa  majesté  croit  superflu,  avec  une 
personne  de  l'habileté  et  de  l'expérience  dudit  sieur  de  Ppmponne, 
de  lui  suggérer  dans  ce  mémoire  les  considérations  dont  il  pourra 
se  servir  pour  déraciner  ou  au  moins  affaiblir  toutes  ces  impressions 
et  ces  vaines  frayeurs ,  que  ledit  Van  Beuninghen  a  données.  Voici 
pourtant  comme  il  en  doit  parler  au  sieur  de  Witt,  qui  est  le  pre- 
mier mobile  de  tout  ce  qui  se  fait  et  se  résout  dans  leur  état. 

U  lui  dira  que  sa  majesté  voit  avec  déplaisir  l'éloignement  de 
l'amitié  des  Provinces-Unies,  et  d'autant  plus  qu'elle  na  rien  moins 
mérité  par  sa  conduite  que  les  écarts  qu  elles  prennent,  mais  plutôt 
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des  sentiments  et  un  preeédé  de  leur  part  c[ui  y  fût  directement 
contraire ,  soit  par  la  gratitude  qu'elles  doivent  avoir  des  dernières 
obligations  qu'elles  ont  à  sa  majesté  dans  l'occasion  de  la  guerre 
d'Angleterre  et  de  Hollande,  et  dans  celle  de  l'attaque  de  l'évêque 
de  Munster,  qui,  jointes  ensemble,  pouvaient,  sans  les  assistances 
de  sa  majesté ,  données  si  puissamment  et  si  à  propos ,  faire  courir 
grand  risque  à  la  propre  subsistance  de  leur  état ,  que  par  le  sacrifice 
que  sadite  majesté  a  fait  depuis,  à  leur  seul  intérêt  ou  i  leur  désir,  de 
tous  les  grands  avantages  qu'elle  avait  rafson  de  se  promettre  dans  la 
continuation  de  la  guerre  avec  la  couronne  d'Espagne;  qu'à  dire  vrai, 
quand  sa  majesté  fait  réflexion  à  tout  ce  qui  s'est  passé  si  récem^ 
ment  en  ces  deux  affaires  capitales ,  et  qu'elle  voit  la  rétribution  que 
six  mois  après  elle  en  reçoit  des  Etats-Généraux ,  qui  ne  s'appliquent 
plus  qu'à  chercher  d'autres  amis  que  la  France,  aux  dépens  même 
de  leur  bourse,  et  à  négocier  et  promouvoir  des  ligues  et  unions, 
dont  l'apparence  au  moins  est  qu'elles  se  forment  contre  cette  cou- 
ronne, sa  majesté  ne  peut  attribuer  cela  qu'à  un  malentendu  qui 
arrive  entre  elle  et  leur  état,  celui-ci  concevant  fauss^snent  de  vaines 
frayeurs  des  choses  auxquelles  sa  majesté  ni  ne  songe  ni  ne  veut 
songer;  que  ledit  ambassadew  a  charge  d'assurer  ledit  sieur  de  Witt 
qu'elle  a  un  sincère  et  véritable  dessein  d'entretenir  la  paix;  qu'il 
est  bien  vrai,  pour  ne  lui  rien  celer  de  ses  plus  secrets  sentiments, 
que ,  dans  un  cas  qui  paraît,  fort  éloigné ,  qui  est  celui  de  la  mort 
du  roi  d'Espagne  ,  auquel  elle  souhaite  une  longue  vie  et  qui  a 
déjà  heureusement  passé  tous  les  périls   des  maladies  de  la  jeu- 
nesse, elle  ne  croirait  pas  ni  pouvoir  avec  honneur,  ni  devoir  avec 
justice  abandonner  entièrement  les  intérêts  de  la  reine  et  de  ses 
enfants,  mais  que  de  même,  dans  une  pareille  rencontre,  elle  fe- 
rait gloire  d'avoir  la  même  modération  qu'elle  a  pratiquée  en  la 
dernière ,  et  déférerait  beaucoup  aux  intérêts  de  ses  amis  et  à  leurs 
conseils  ;  que  le  sieur  Van  Beuninghen  a  jeté  souvent  des  discours, 
qu'il  faudrait  dès  à  présent  prendre  des  mesures  ensemble  sur  ce 
cas-là ,  mais  que  sa  majesté  a  feint  de  ne  les  pas  entendre ,  non  qu'elle 
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n'y  eût  disposition  de  sa  part,  mais  parce  que  ledit  Van  Beunîn- 
ghen  étant  emporté  au  point  qui'l  Test,  fort  souvent  déraisonnable 
et  toujours  mal  afifectionné  à  cette  couronne ,  elle  n'a  pas  jugé  du 
bien  de  son  service  de  discuter  avec  lui  une  matière  de  si  grande 
considération ,  mais  seulement  avec  le  sieur  de  Witt,  dont  elle  connaît 
et  a  éprouvé  la  prudence ,  la  capacité  et  Taffection  ;  qu'elle  n'a  pas 
voulu  aussi  mettre  la  même  matière  entre  les  mains  du  sieur  d'Es- 
trades ,  lequel ,  étant  homme  de  guerre ,  ^e  peut  avoir  toute  la  su£B- 
sance  nécessaire  pour  négocier  une  si  grande  a£Paire  ;  mais  que  dans 
la  seule  vue  de  la  commettre  à  l'habileté  du  sieur  de  Pomponne, 
elle  l'a  rappelé  de  l'ambassade  de  Suède,  et  retiré  en  même  temps  de 
celle  de  Hollande  ledit  sieur  d'Estrades,  afin  que  ledit  sieur  de  Pom- 
ponne ,  succédant  à  son  emploi ,  la  pût  digérer  et  traiter  avec  ledit 
sieur  de  Witt,  dans  le  secret  qu'il  est  nécessaire  d'y  garder. 

Ce  fondement  une  fois  posé,  qu'il  n'est  pas  impossible  ni  impra- 
ticable que  sa  majesté  ne  prenne  des  mesures  avec  les  Etats-Géné- 
raux sur  le  cas  de  la  mort  du  roi  catholique ,  sa  majesté  considère 
encore  deux  autres  sujets  de  frayeur  que  lesdits  Etats  conçoivent, 
et  sur  lesquels ,  s'accommodant  à  la  faiblesse  de  leurs  raisonnements 
et  de  leurs  craintes,  elle  veut  bien  tftcher  d'en  guérir  leur  esprit, 
si  cela  est  possible  ^ 

Ces  deux  points  étaient  relatifs ,  l'un  aux  dépendances  fdes 
places  qui  lui  avaient  été  cédées ,  l'autre  à  l'échange  même  de 
ces  places  pour  des  possessions  plus  éloignées  des  frontières 
hollandaises.  Sur  le  premier,  Louis  XIV  s'en  remettait  aux 
conférences  de  Lille,  et,  s'il  le  fallait,  à  des  arbitres;  sur  le 
second,  il  attendrait  de  s'expliquer  jusqu'à  ce  que  les  Etats- 
Généraux  eussent  décidé  à  cet  échange  le  gouvernement  es- 
pagnol ^.  Quant  aux  mesures  à  prendre,  en  cas  de  mort  du 

*  Corresp.  de  Hollande,  vol.  LXXXIX.  ponne.  (Correspondance  de  Hollande,  vol. 
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roi  d'Espagne,  M.  de  Pomponne  devait  provoquer  les  pro- 
positions de  M.  de  Witt,  sauf  à  insinuer  lui-même  que  le 
roi  ne  pourrait  pas  s'engager  dans  une  pareille  négociation 
si  les  États-Généraux  ne  changeaient  pas  de  conduite  à  son 
égard,  c  cst-à-dire  s'ils  ne  renonçaient  pas  à  toutes  leurs  dé- 
marches pour  faire  solder  la  Suède  et  compléter  la  triple 
alliance ^  Comme  le  duc  de  Lorraine  demandait  à  y  être  reçu, 
M.  de  Pomponne  avait  ordre  de  déclarer  «que  si  ce  prince  in- 
quiet ,  brouillon ,  inconstant  et  sans  foi ,  obtenait  son  admis- 
sion dans  la  triple  alliance,  on  donnerait  au  roi  l'occasion  de 
le  pousser  hors  d'un  état  où  il  ne  s'appliquait  qu'à  chercher 
le  moyen  de  troubler  de  nouveau  la  chrétienté^.»  En  même 
temps  qu'il  prescrivait  à  M.  de  Pomponne  de  rassurer  les  Hol- 
landais, Louis  XIV  n'aurait  pas  été  fâché  de  susciter  à  M.  de 
Witt  un  rival  d'autorité  dans  le  prince  d'Orange,  et  de  voir 
naître  des  divisions  dans  les  Provinces-Unies.  Il  disait  donc 
dans  ses  instructions  à  M.  de  Pomponne  : 

Ledit  sieur  ambassadeur  dira  à  M.  le  prince  d*Orange  que ,  comme 
sa  majesté  ne  doute  nullement  qu'il  ne  donne  bientôt  lieu  par  ses 
actions  de  concevoir  poiu*  lui  la  même  estime  qu'on  a  eue  pour  ses 
pères,  elle  veut  avoir  aussi  la  même  affection. poiur  lui  que  les  rois 
ses  prédécesseurs  ont  eue  pour  eux ,  et  le  même  désir  de  contribuer 
autant  qu  elle  pourra  à  tous  ses  avantages  ;  du  reste ,  elle  ne  lui  pres- 
crit rien  de  particulier  sur  la  conduite  qu'il  aura  &  tenir  avec  ce 
prince,  si  ce  n'est  en  général  de  bien  observer  tous  ses  mouvements 
et  ses  inclinations,  et  tâcher  de  bien  reconnaître  de  quoi  il  se  peut 
rendre  capable,  remettant  le  reste  à  la  prudence  et  à  la  discrétion 
dudit  sieur  ambassadeur,  et  se  contentant  de  lui  faire  remarquer 
que,  dans  le  chemin  où  marchent  aujourd'hui  les  Provinces-Unies, 

'  Instructions  remises  à  M.  de  Pomponne.  {Correspondance de  Hollande,  vol.  LXXXIX.) 
Ihid. 
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si  contraire  aux  intérêts  de  cette  couronne ,  elle  a  sujet  de  croire  et 
de  dire  que  toutes  les  divisions  qui  pourraient  arriver  au  dedans  de 
leur  état  seraient  de  quelque  avantage  au  bien  de  son  service  ^ 

Louis  XIV  chargeait  son  ambassadeur  des  deux  lettres 
suivantes  pour  les  Etats-Généraux  et  pour  le  prince  d'O- 
range : 

Lettre  Très-chers,  etc.  Ayant  accordé,  comme  vous  l'aurez  déjà  su,  au 

Louis  XIV  sieiu*  d'Estrades  la  permission  qu'il  nous  avait  instamment  deman- 
MM.  les  ^^^  ^^  revenir  en  France  pour  aller  nous  continuer  ses  services  dans 
Btats^énérauï  |e  gouvernement  de  Dunkerque ,  nous  avons  aussitôt  appliqué  notre 
6  féylTeeQ.  P^^sée  à  remplir  le  poste  qu'il  occupait  de  notre  ambassadeur  ex- 
traordinaire auprès  de  vous,  d'un  sujet  qui,  pour  sa  suffisance  et 
pour  son  zèle,  nous  pût  donner  les  mêmes  satisfactions  que  nous 
avions  dudit  sieur  comte,  et  nous  avons  jeté  les  yeux  pour  cet  em- 
ploi sur  le  sieur  Amauld,  seigneur  de  Pomponne,  conseiller  en  nos 
conseils  d'état  et  privé ,  lequel  en  toutes  occasions  nous  a  donné  des 
preuves  signalées  d'une  singulière  prudence  et  d'une  capacité  non 
commune.  Nous  envoyons  donc  présentement  vers  vous  ledit  sieur 
de  Pomponne,  en  ladite  qualité  de  notre  ambassadeur  extraordi- 
naire, auquel  vous  pourrez  en  toutes  occasions,  pendant  le  cours  de 
son  ambassade,  donner  la  même  créance  que  vous  feriez  à  nous- 
même ,  lorsqu'il  vous  représentera  ce  qui  peut  regarder  le  bien  pu- 
blic et  nos  intérêts  particuliers;  mais  particulièrement  quand, à  son 
arrivée  et  dans  la  suite ,  il  vous  assurera  de  la  continuation  de  notre 
estime  et  très-constante  affection  pour  le  bien  de  votre  état.  Cepen-' 
dant  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 


Signé  LOUIS  \ 


'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX. 
*  Ihid 
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Mon. cousin,  ayant  choisi  le  sieur  Amauld,  seigneur  de  Pom- 
ponne, conseiller  en  mes  conseils  d'état  et  privé,  pour  aller  exercer 
l'emploi  de  mon  ambassadeur  extraordinaire  en  Hollande ,  je  Tai 
expressément  chargé  de  vous  assurer  de  Tafifection  particulière  et  de 
Testime  que  j'ai  pour  votre  personne.  Sui'  quoi  et  sur  toutes  les 
choses  qu'il  vous  représentera  de  ma  part  pendant  son  ambassade, 
touchant  mes  intérêts  et  les  vôtres,  en  ce  qui  regardera  le  bien  pu- 
blic, vous  pouvez  lui  donner  une  entière  foi  et  créance.  Cependant, 
je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  cousin,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
Écrit  à  Paris,  ce  cinquième  jour  de  février  1669. 

Signé  LOUIS  K 
M.  de  Lionne  écrivait  en  même  temps  à  M-  de  Witt  : 


Lettre 

de 

Loais  XrV 

au  prince 

d*Ohrange. 

Paris, 
5  fév.  1 669. 


Je  profite  avec  plaisir  de  la  favorable  occasion  que  le  départ  de 
M.  de  Pomponne  me  donne  de  vous  renouveler  les  assurances  de 
mon  service  ;  je  m'assure  que  vous  le  trouverez  aussi  galant  homme 
que  je  suis  certain  qu'il  va  être  charmé  d'un  mérite  autant  extraor- 
dinaire qu'est  le  vôtre,  et  je  ne  puis  m' empêcher  de  porter  quel- 
que envie  à  l'un  et  à  l'autre  du  plaisir  que  vous  aurez  à  traiter  sou- 
vent ensemble  dans  les  conférences  où  je  souhaite  passionnément 
de  pouvoir  entrer  en  tiers,  et  pour  ma  satisfaction  et  pour  mon 
instruction.  Vous  êtes  tous  deux  si  raisonnables  et  si  habiles  qu'il 
ne  me  tombe  pas  dans  Tesprit  que  vous  ne  trouviez  facilement  les 
moyens  de  rétablir  entièrement  une  confiance  qui  n'a  déjà  été  que 
trop  altérée,  ou  sur  des  soupçons  ma)  fondés  ou  par  des  informa- 
tions peu  véritables  *. 

Pendant  qu'on  dressait  les  instructions  de  M.  de  Pomponne, 
Louis  XIV  avait  appris  que  M.  de  Witt  avait  fait  rejeter  la  de- 

*  Correspondance  de  Hollande ,  vol.  LXXXIX. 
'  Ihid. 

7a. 


Extrait 

d*iine  lettre 

de 

M.  de  Lionne 

à 
M.  de  Witt 

Paris, 
6  fév.  1669. 
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mande  des  Espagnols  d'être  compris  dans  la  triple  alliance. 
On  leur  avait  offert,  s'ils  payaient  les  Suédois,  la  garantie  de 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  à  laquelle  on  associerait  tous  les 
états  de  l'Europe  qui  consentiraient  à  y  prendre  part^  M.  de 
Witt,  avec  son  habileté  et  sa  prudence  ordinaires,  n'avait  pas 
voulu  accéder  à  une  mesure  offensante  pour  la  France  et 
inutile  au  fond  pour  l'Espagne. 

M.  de  Pomponne  arriva  à  La  Haye  le  2 4  février  1669.  Le 
lendemain  même  il  vit  M,  de  Witt.  II  le  trouva  «  d'un  esprit 
libre,  facile  et  ouvert,  »  se  réjouissant  beaucoup  de  sa  no- 
mination comme  ambassadeur  auprès  des  Provinces-Unies. 
Après  avoir  exprimé  à  M.  de  Witt  les  sentiments  d'estime  et 
d'amitié  que  le  roi  éprouvait  pour  lui ,  M.  de  Pomponne  ajouta 
que,  «  sans  autre  préparation  et  sans  ces  détours  d'adresse  et 
de  finesse  qui  faisaient  presque  tout  le  mystère  des  négocia- 
tions, il  allait  lui  faire  voir  nûmentcpiels  étaient  les  sentiments 
du  roi  sur  la  conjoncture  présente  des  affaires  générales*.» 
M,  de  Witt  montra  beaucoup  de  joie  de  le  voir  agir  avec  cette 
liberté ,  l'assura  qu'il  en  tirait  un  bon  augure  pour  le  réta- 
blissement de  l'ancienne  intelligence  entre  les  deux  états,  et 
promit  de  garder  la  même  ouverture  dans  toutes  les  affaires 
qu'ils  auraient  ensemble  ^. 

M.  de  Pomponne,  fidèle  à  ses  instructions,  lui  rappela  tout 
ce  que  la  France  avait  fait  depuis  un  siècle  pour  l'établisse- 
ment, la  grandeur  et  la  défense  des  Provinces-Unies.  Il  lui 
dit  ensuite  qu'au  lieu  de  la  reconnaissance  et  de  l'affection 
qu'il  attendait  des  Etats-Généraux,  le  roi  ne  les  avait  pas  vus 
sans  surprise  et  sans  déplaisir  se  placer  à  la  tête  des  ligues  qui 

*  Instruclions  rembes  à  M.  de  Pom-        Louis  XIV,  du  3  5  février  1669.  (Corres- 
ponne.  pondance  de  Hollande,  volume  LXXXIX.) 

*  Dépêche  du  marquis  de  Pomponne  à  '  Ibid. 
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se  formaient  contre  lui;  qu'il  désirait  savoir,  une  fois  pour 
toutes ,  les  motifs  qui  leur  inspiraient  une  conduite  si  opposée  à 
celle  qu'il  se  promettait  de  leur  part,  afin  d'en  montrer  le  peu 
de  fondement.  Il  insista  sur  la  modération  du  roi ,  qui  voulait 
conserver  la  paix  de  l'Europe  et  qui  ne  pourrait  être  contraint 
à  prendre  les  armes  que  par  la  mort  du  roi  d'Espagne;  et, 
après  avoir  suivi  avec  une  cordialité  apparente  toutes  les  re- 
commandations contenues  dans  ses  instructions,  il  termina 
en  lui  disant  «que,  pour  répondre  à  la  franchise  sur  laquelle 
ils  avaient  établi  tout  commerce,  et  avec  laquelle  il  venait  de 
lui  parler,  il  croyait  pouvoir  apprendre  de  lui  l'état  véritable 
des  ligues  qu'ils  venaient  de  conclure  avec  les  ministres  d'Es- 
pagne et  l'empereur  * .  » 

M.  de  Witt  me  répondit,  écrivit  M.  de  Pomponne  à  Louis  XIV,       Extrait 
que  je  ne  serais  point  trompé  à  ce  que  l'attendais  de  sa  sincérité;  et  <*'"'^«  <*ép*Ç*»e 

M.       j  r  r  TL        j  •»  du  marquis 

après  m'avoir  fait  paraître  une  reconnaissance  respectueuse  du  cas  **«  Pomponne 
que  je  lui  avais  dit  que  votre  majesté  faisait  de  son  mérite  et  de     Louis  xiv. 
son  affection  pour  la  conservation  de  son  alliance,  il  me  dit  que  per-      ^a  Haye, 
sonne  n  était  plus  touché  que  lui  de  ce  qu  ils  devaient  à  sa  protec- 
tion, mais  qu'en  même  temps  il  avait  le  zèle  qu'il  devait  pour  sa 
patrie,  et  que  votre  majesté  devait  pardonner  à  ses  voisins,  s'ils  con- 
cevaient quelque  crainte  d'une  puissance  qui  n'en  avait  point  eu  de 
semblable  dans  l'Europe.  Il  entra  là-dessus  dans  une  longue  énumé- 
ration  des  obligations  dont  ils  étaient  redevables  à  la  France,  et  me 
dit  qu'il  en  avait  rappelé  plus  d'une  fois  le  souvenir  devant  ceux  qui 
composent  ce  gouvernement.  Il  exposa  le  salut  qu'ils  tenaient  en 
quelque  sorte  de  votre  majesté  dans  cette  dernière  guerre;  que,  sains 
elle,  le  Danemarck  ne  se  joignait  point  à  eux,  que  la  Suède  se  décla- 
rait contraire;  que  Brandebourg  ne  leur  était  point  assuré;  -qu'ils 

*  Dépêche  du  marquis  de  Pomponne  à  Louis  XIV,  du  a 8  février  i66g.  (Correspon- 
dance de  Hollande,  vol.  LXXXIX.) 
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avaient  d'autres  princes  à  craindre  du  côté  de  rAllemagnef  et  que  la 
guerre  de  Munster  aurait  fait  leur  plus  grand  péril,  si  les  troupes  de 
votre  majesté  n  eussent  paru  à  leur'secours;  que,  bien  que  json  armée 
navale  n  eût  point  combattu ,  elle  leur  avait  été  d'un  avantage  signalé 
par  Tappréhension  qu'elle  avait  donnée  aux  Anglais  «  et  par  le  déta- 
chement des  vingt-quatre  frégates  qui  s'étaient  avancées,  sous  le 
prince  Robert,  dans  la  Manche,  lors  de  la  seconde  bataille;  qu'enfin 
ils  sentaient  comme  ils  devaient  l'égard  qu'elle  avait  eu  à  leur  en- 
tremise dans  ses  différends  avec  l'Espagne,  et  reconnaissaient  que 
sa  seule  modération  l'avait  arrêtée  dans  la  conquête  toute  certaine 
des  Pays-Bas. 

Après  cette  déduction  des  obligations  qu'ils  avaient  à  votre  ma- 
jesté, il  passa  au  plan  de  l'intérêt  présent  de  leur  état,  et  de  la 
tranquillité  qu'il  leur  importait  de  maintenir  pour  la  sûreté  de  leur 
commerce  :  qu'elle  ne  pouvait  presque  plus  être  troublée  par  aucun 
de  leurs  voisins  ;  que  l'Espagne ,  qui  en  avait  été  autrefois  le  plus 
redoutable,  n'était  plus  en  état  de  leur  fiûre  ombrage;  qu'ils  s'étaient 
éprouvés  avec  l'Angleterre ,  et  qu'ils  n'appréhendaient  pas  la  Suède  ; 
que  les  états  de  la  maison  d'Autriche  étaient  trop  séparés  pour  por- 
ter une  même  force  dans  les  Pays-Bas;  que  la  France  seule,  puisr 
santé  en  hommes  et  en  argent,  toute  unie  en  elle-même,  leur  pouvait 
faire  craindre  des  efforts  qu'ils  ne  peuvent  attendre  que  faibles  et 
divisés  de  tous  les  autres;  que  leur  salut  dépendait  de  la  barrière 
que  forme  encore  ce  qui  reste  des  Pays-Bas  au  roi  catholique,  et 
évitait  cent  petits  différends  qui  naîtraient  tous  les  jours  si  ïious 
étions  plus  voisins,  et  dont  même,  en  de  petites  choses,  ils  ont  A 
tout  moment  des  exemples  avec  l'Espagne  ;  que  cette  maxime  avait 
toujours  fait  la  première  de  leur  état,  et.  qu'en  tous  les  temps  ib  l'a- 
vaient fait  connaître  à  votre  majesté. 

Il  m'apprit  là-dessus  la  négociation  qu'il  avait  liée  avec  M.  d'Es- 
tradei?,  au  conamencement  de  son  ambassade  en  i663,  pour  s'assu- 
rer que  votre  majesté  ne  tenterait  rien  sur  la  Flandre  du  vivant  du 
feu  roi  d'Espagne  et  du  prince  son  fils;  que  le  projet  en  avait  été 
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fort  près  de  la  signature  d*un  traité ,  et  qu'elle  n  avait  été  suspendue 
que  par  la  connaissance  plus  exacte  que  votre  majesté  eut  alors  du 
droit  de  dévolution  qui  appartenait  à  la  reine  ;  que ,  dans  le  dessein 
qu'elle  prit  de.  le  poursuivre ,  elle  avait  bien  voulu  leur  promettre 
de  ne  rien  entreprendre  par  les  armes  sans  le  concerter  avec  eux ,  et 
là-dessus  il  toucha  légèrement  quelques  plaintes  que  votre  majesté 
ne  leur  eût  point  donné  avis  de  la  guerre  qu'elle  allait  porter  en 
Flandre  ;  mais  il  ajouta  que,  le  ciel  ayant  béni  ses  armes  et  rendu  la 
paix  à  la  chrétienté ,  il  ne  fallait  plus  s'appliquer  qu'à  la  rendre  iné- 
branlable ,  et  qu'elle  faisait  la  seule  application  de  cet  état  ;  qu'il  me 
ferait  voir  que  c'était  dans  cette  unique  vue  qu'ils  avaient  travaillé 
dans  la  suite  de  la  triple  alliance ,  dont  il  m'expliquerait  le  détail ,  et 
dans  laquelle  ils  croyaient  que  votre  majesté  ne  trouverait  rien  qui 
pût  lui  déplaire;  mais,  comme  il  revenait  toujours  aux  appréhensions 
légitimes  qu'ils  pouvaient  concevoir  du  voisinage  de  votre  majesté, 
soit  qu'elle  recommençât  la  guerre ,  soit  que  Dieu  voulût  disposer  du 
roi  d'Espagne,  et  qu'il  me  témoignait  souhaiter  qu'en  ce  cas  votre 
majesté  voulût  bien  leur  faire  connaître  ses  intentions,  je  crus  qu'il 
était  temps  de  m'expliquer  de  l'ordre  que  j'avais  de  votre  majesté, 
siu*  ce  sujet. 

Je  lui  disque,  dans  cette  rencontre  même,  votre  majesté  ne  s'é- 
loignerait point  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  amitié  à  cet 
état;  que  M.  Van  Beuninghen  étant  auprès  de  M.  de  Lionne,  il  lui 
avait  souvent  jeté  des  discours  qu'elle  avait  témoigné  de  ne  pas  en- 
tendre, parce  que,  les  dispositions  de  ce  ministre  n'étant  pas  telles 
qu'elle  eût  pu  prendre  confiance  en  lui ,  elle  avait  réservé  à  la  pru- 
dence et  à  l'affection  du  seul  M.  de  Witt  ime  négociation  de  cette 
importance  et  qui  requérait  ensemble  un  grand  secret,  dont  elle 
m'avait  chargé  et  que  je  lui  demandais  ;  que  je  lui  dirais  néanmoins 
qu'en  vain  entrerions-nous  dans  une  affaire  qui  devait  être  si  agréable 
à  ces  provinces,  si  nous  ne  voyions  jour  à  les  ramener  dans  l'an- 
cienne confiance  dont  elles  s'étaient  écartées ,  et  qu'il  importerait  peu 
de  prendre  quelque  concert  sur  un  article ,  quand  l'intelhgence  ne 
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serait  pas  entière  entre  tous  les  autres.  II  me  témoigna  également, 
et  qu'il  entrait  dans  une  restriction  si  juste ,  et  qu  il  ressentait  fort 
une  disposition  si  favorable  de  votre  majesté ,  parce  qu  elle  pouvait 
aller  au-devant  des  inconvénients  qu'il  voyait  sujet  jd'appréhender. 
Aussi,  comme  je  lui  avais  remis  de  songer  à  Tunion  qu'il  pourrait 
faire  de  cette  ouverture,  afin  de  l'engager,  selon  mon  instruction, 
à  s'ouvrir  le  premier  de  ses  sentiments ,  il  me  promit  de  s'y  appli- 
quer avec  tout  le  secret  qui  devait  être  l'âme  d'une  affaire  si  con- 
sidérable. 

Ce  que  je  lui  avais  dit  de  M.  Yan  Beuninghen  lui  donna  lieu  de 
me  parler  de  liii  et  de  justifier  ses  emportements,  dont  j'avais  tou- 
ché quelque  chose ,  quoique  avec  beaucoup  de  modération ,  sur  la 
chaleur  naturelle  de  son  esprit  et  de  son  humeur,  qui  ne  dissimu- 
lait rien  toutefois  de  ses  grandes  qualités  et  des  bonnes  inten- 
tons qu'il  a  pour  conserver  à  cet  état  l'alliance  si  avantageuse  de 
votre  majesté;  mais,  quelque  favorablement  qu'il  m'en  parlât,  je  suis 
trompé  si  je  ne  découvris  quelque  petit  éloignement  entre  eux,  et 
peut-être  naît-il  de  la  jalousie  qu'inspire  d'ordinaire  le  partage  d'au- 
torité ^ 

M.  de  Witt  s'expliqua  avec  la  même  netteté  sur  tous  les 
autres  points.  Il  dit  qu'on  n'avait  pas  voulu  recevoir  l'Espagne 
dans  la  triple  alliance,  parce  que,  la  triple  alliance  n'ayant 
pour  objet  que  de  garantir  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  aux  deux 
parties,  ni  Tune  ni  l'autre  ne  pouvait  y  être  admise,  vu  qu'on 
ne  se  servait  pas  de  garant  à  soi-même,  et  qu'y  recevoir  l'Es- 
pagne, c'eût  été  changer  un  traité  pour  le  maintien  de  la  paix 
en  une  ligue  dont  la  France  aurait  eu  un  juste  sujet  de  se 
plaindre.  Il  ajouta  que  l'acte  de  garantie,  déjà  dressé,  n'était 
pas  encore  signé,  parce  que  le  payement  des  subsides  promis 
par  l'Espagne  à  la  Suède  devait  être  effectué  auparavant;  et 

*  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX. 
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il  aflirma  que  ces  grandes  ligues  dont  on  faisait  tant  de  bruit 
se  réduisaient  à  un  acte  parfaitement  conforme  à  ce  que  le 
roi  lui-même  avait  souhaité  par  Varticle  7  du  traité  d'Aix-la- 
Chapelle*;  que  cette  garantie  était  autant  pour  la  France  que 
pour  l'Espagne;  qu  ils  n'avaient  point  offert  à  l'empereur  d'y 
entrer,  mais  qu'ils  y  avaient  invité  le  Danemarck,  les  Suisses, 
l'électeur  de  Brandebourg  et  la  maison  de  Brunswick,  ne 
croyant  rien  faire  en  cela  de  contraire  aux  intentions  manifes- 
tées par  le  roi  lui-même  ^.  M,  de  Witt  parut  un  peu  inquiet 
du  différend  pour  les  dépendances  qui  se  débattait  aux  confé- 
rences de  Lille,  et  il  exprima  le  désir  que  le  roiconsentît  à  le 
soumettre  à  des  arbitres,  si  les  commissaires  nommés  de  part 
et  d'autre  ne  parvenaient  pas  à  s'entendre*. 

Cependant  M.  de  Pomponne  rassura  un  peu  M,  de  Witt 
sur  les  intentions  qu'on  prêtait  à  sa  cour,  en  lui  communi- 
quant une  lettre  de  Louis  XIV  à  Clément  IX.  Dans  cette  lettre , 
le  roi  donnait  au  pape  «sa  parole  d'entretenir  inviolable ,  pen- 
dant toute  l'année  courante,  la  paix  d' Aix-la-Chapelle ,  sans  y 
contrevenir  par  aucune  hostilité  ou  voie  de  fait  contre  aucun 
des  états,  pays  ou  places  de  la  domination  de  la  couronne 
d'Espagne,  pour  quelque  cause,  occasion  ou  prétexte  que  ce 
pût  être^.»  En  envoyant  cette  lettre  à  M.  de  Pomponne, 
ainsi  qu'une  autre  lettre  qu'il  avait  écrite  lui-même  dans  le 
même  sens  à  M.  Quinonez,  chargé  d'affaires  d'Espagne  en 
France,  M.  de  Lionne  lui  disait:  «Vous  pourrez  en  tirer  grand 
avantage  et  faire  connaître  à  toutes  les  Provinces-Unies  la 

'  Dépêche    de    M.    de   Pomponne    à  *   Dépêche    de   M.    de   Pomponne   à 

Louis  XIV,  du  a8  février  1669.  (Corresp.  Louis  XIV,  du  a8  février  1669.  (Corres- 

de  Hollande  j  vol.  LXXXIX.)  pondance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX.  ] 

*  Lettre  de  M.  de  Pomponne  à  M.  de  *  Lettre  de  Louis  XIV  a^u  pape  Clé- 
Lionne,  du  a 8  février  1669.  (Correspon'  ment  IX.  Paris,  1 3  février  1669.  {Corres- 
dance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX.)  pondance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX.) 
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fausseté  des  impressions  que  M.  Van  Beuninghen  leur  a  don- 
nées, c  est-à-dire  que  le  roi  n'est  pas  un  engloutisseur  de 
pays  et  d'étals  à  tort  et  à  travers  ^  »  M.  de  Witt  sembla  prendre 
confiance  dans  le  caractère  et  dans  les  paroles  de  M.  de  Pom- 
ponne. Celui-ci  lui  ayant  fait  envisager  le  périlleux  change- 
ment que  les  Provinces  -  Unies  avaient  opéré  dans  leurs  al- 
liances, en  abandonnant  un  ami  ancien  et  puissant  pour  se 
liguer  avec  des  ennemis  récents  et  divisés,  M.  de  Witt  en 
convint.  M.  de  Pampoame  lui  dit  alors  ces  paroles  sensées  et 
profondes  : 

Extrait  Si  j*étais  Hollandais,  je  pourrais  bien  voir  avec  peine  la  situation 

d'une  dépèche    j  .    i^  ^  -«i  i  •  -.i 

dumarouis  ^6  cet  état,  mais  je  nen  changerais  pomt  les  anciennes  maimie^ 
de  Pomponne  ^[  Y  ont  établi;  je  pourrais  bien  regarder  avec  inquiétude  la  puis- 
LouiaXlv.  sance  si  voisine  de  la  France,  mais  je  verrais  avec  une  bien  plus 
mawYee  grande  crainte  les  moyens  de  m'en  garantir;  ne  pouvant  éloigner 
la  France,  et  ne  pouvant  lui  opposer  que  TEspagne,  l'Angleterre 
et  la  Suède,  j'envisagerais  comme  un  bien  moindre  péril  de  me 
confier  à  un  allié  dont  j'ai  toujours  éprouvé  l'affection  et  les  assis- 
tances, que  de  m'abandonner  à  des  puissances,  les  unes  irrécon- 
ciliables, les  autres  souvent  ennemies,  et  quelques-unes  nouvelle- 
ment offensées.  M'accommodant  à  une  disposition  du  ciel  que  je  ne 
pourrais  changer,  je  préférerais  un  moindre  danger  à  un  plus  grand, 
et  un  ami  puissant  et  éprouvé  à  des  ennemis  récôncifiés  et  toujours 
suspects.  —  M.  de  Witt  avoua,  avec  quelque  amertume,  que  les 
États-Généraux  ne  sauraient  compter  stn:  leurs  nouveaux  alliés. 
Il  entra  même  dans  la  haine  qu^iis  doivent  toujours  attendre  de 
l'Espagne ,  dans  le .  peu  d'amitié  qu'ils  se  doivent  promettre  de  la 
Suède ,  et  surtout  dans  les  occasions  toujours  proches  où  ils  sont 
d'un  démêlé  avec  TAngleterre.  Il  ne  les  faisait  pas  consister  seule- 

^  Lettre  de  NL  de  Lionne  à  M.  de  PcHnponne,  du  i5  lévrier  1669.  {Corretpondsmeê  iê 
Hollande,  vol.  LXXXIX.) 
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ment  dans  rinterèt  du  commerce,  mais  autant,  pour  le  moins, 
dans  celui  du  pavillon. 

M.  de  Pomponne  ajoutait  sur  les  dispositions  des  États- 
Généraux  : 

Ils  fondent  une  assez  forte  opinion  de  puissance  sur  la  ligue  qu'ils 
ont  faite,  non  pour  attaquée  votre  majesté,  mais  pour  défendre 
contre  elle  les  Pays-Bas  ;  mais  ils  connaissent  en  même  temps  Tincer- 
titude  de  ces  sortes  de  liaisons.  Ils  ne  prévoient  que  trop  que ,  cette 
première  chaleur  étant  passée,  ils  peuvent  difficilement  vivre  sans 
démêlés  avec  leurs  nouveaux  alliés,  et  ils  connaissent  en  ce  cas 
combien  leur  ruine  serait  certaine  si  ia  France  leur  était  contraire. 
Surtout  ils  ne  sont  pas  sans  une  vive  appréh«tisîon  de  divisions  do* 
mestiques,  et  il  n*e9t  pas  impossible  qu'ils  croient  que  M.  le  prince 
d'Orange ,  que  tout  le  monde  me  dit  croître  avec  beaucoup  d'esprit  et 
d  application ,  ne  puisse  s'aocommodeje  longtemps  de  la  condition  de 
personne  privée  et  sans  charge.  Cesréfleouons  populaires  ne  se  font 
pas  peut-être  par  tous  ceux  qui  ont  part  au  gouvernement,  et  qui 
sont  encore  remplis  de  l'opinion  qu'ils  ont  conçue  de  leurs  forces 
dans  la  guerre  d'Angleterre;  maiaje  suis  trompé  si  elles  ne  passent 
souvent  par  l'esprit  de  M.  de  Witt,  et  c'est  par  là  que  je  suis  per- 
suadé que,  pouvant  n'avoir  pas  plus  d'amitié  pour  la  France,  il  aura 
au  moins  plus  de  prudence  et  d'habileté  pour  la  ménager  dans  les 
apparences  et  dans  les  manières.  Les  villes  de  cette  province,  et  par- 
ticulièrement celle  d'Amsterdam,  n'en  font  pas  de  même;  les  plaintes 
contre  la  France  s'y  répandent  hautement;  on  veut  que  toute  son 
application  soit  à  les  ruiner  par  la  ruine  du  commerce,  et  Ton  y 
cherche  tous  les  moyens  de  nuire  au  sien  indirectement  ^ 

Malgré  faccord  apparent  de  M.  de  Pomponne  et  de  M.  de 
Witt,  la  situatioD  des  deux:  pays  Tun  TÎs4-yis  deTautre  était 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX. 
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changée  sans  retour;  Louis  XIV,  ne  ménageant  plus  les  Pro- 
vinces-Unies et  voulant  favoriser  Tindustrie  et  le  commerce 
de  ses  propres  sujets ,  avait  mis  des  droits  sur  les  marchan- 
dises et  sur  la  navigation  des  Hollandais.  Des  inquiétudes  re- 
latives au  commerce^  se  joignirent  à  la  crainte  du  voisinage; 
cette  crainte  était  universelle.  M.  de  Guent  et  M.  Van  Beu- 
ninghen,  qui  avaient  été  l'un  et  Tautre  ambassadeurs  auprès  de 
Louis  XIV,  s'exprimèrent  à  M.  de  Pom'ponne  presque  dans  les 
mêmes  termes  que  l'avait  fait  M.  de  Vi^itt.  M.  de  Pomponne 
remarqua  a  qu'un  même  esprit  animait  cette  république  et 
qu'un  même  esprit  la  faisait  parler^;  que  la  maladie  était  dé- 
sespérée et  que  nulles  raisons  n'étaient  capaUes  de  guérir  les 
frayeurs  et  les  mauvaises  dispositions  qu'il  y  trouvait^.»  Il  re- 
présenta à  M.  de  Guent  et  à  M.  Van  Beuninghen  «le  péril  du 
principe  qu'ils  s'accoutumaient  insensiblement  à  établir,  que 
les  qualités  de  voisins  et  d'amis  de  la  France  étaient  incompa- 
tibles*;» mais  ce  fut  inutilement,  et  les  États-Généraux  cher- 
chaient leur  sûreté,  non  plus  dans  un  retour  de  confiance, 
mais  dans  une  union  générale  contre  les  envahissements  de  la 
France.  «Enfin,  sire,  écrivait  M.  de  Pomponne  à  Louis  XIV, 
je  ne  vois  ici  qu'une  application  continuelle  à  faire  un  tel  ral- 
liement dans  l'Europe ,  qu'il  serve  de  barrière  ai  votre  majesté 
toutes  les  fois  qu'elle  pourrait  entreprendre  quelque  chose 
dans  les  Pays-Bas  ^.  » 

'  Lettre  de  M.  de  Pomponne  à  M.  de  Aance  de  Hollande,   volume   LXXXIX.) 

Lionne,  du  1 4  mars  1 66g.  (Corre5/)o/u2a7ice  ^  Dépêche   de   M.   de    Pomponne    à 

de  Hollande ,yo\.  LXXXIX.)  Louis  XIV,  du  ai  mars  i66g.  [Correspan' 

'  Dépêche   de   M.    de    Pomponne    à  dance  de  Hollande,  voi.  LXXXIX.  ) 

Louis  XIV,  du  ai  mars  1 66g.  (Corr^ipoR-  ^   Dépêche    de    M.   de    Pomponne  à 

dance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX.)  Louia  XIV,  du  i4  mars  1669.  (  Correspon' 

'  Dépêche  de  M.  de  Pomponne  à  M.  de  dance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX.) 
Lionne,  du  ai   mars  1669.  (Correspon- 
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Cest  ainsi,  du  reste,  que  la  cour  de  Saint-Germain  envi- 
sageait la  position ,  et  de  son  côté  elle  mettait  tout  en  œuvre 
pour  déjouer  les  plans  des  Etats-Généraux  et  pour  prépa- 
rer rabaissement  de  leur  puissance.  M.  de  Lionne  disait  à 
M.  de  Pomponne  :  «  Le  mal  se  trouve  déjà  fait  et  il  y  a  peu 
d*apparence  de  se  promettre  que  les  États-Généraux  veuillent 
aujourd'hui  se  retirer  de  cette  triple  alliance  dont  ils  se  glo- 
rifient tant,  comme  d*un  ouvrage  qu'ils  ont  seuls  fabriqué  et 
dans  lequel  ils  fondent  le  salut  des  Pays-Bas  et  le  leur  propre  ; 
et  il  n  y  aura  que  les  événements  qui  puissent  justifier  s'ils 
auront  pris  le  bon  ou  le  mauvais  parti  ^  »  Il  ajoutait  d'une 
manière  menaçante  qu'il  croyait  que  les  Hollandais  auraient 
pris  le  mauvais  parti. 

Louis  XIV  recevait  dans  ce  moment  les  nouvelles  les  plus 
rassurantes  des  dispositions  de  la  cour  de  Vienne  et  des  can- 
tons suisses  à  l'égard  de  la  triple  alliance^;  l'empereur  ne 
semblait  paa  vouloir  y  entrer,  et  les  deux  cantons  de  Fribourg 
et  de  Schwitz  avaient  remis  à  l'ambassadeur  de  Louis  XIV 
une  déclaration  écrite  de  s'y  refuser.  La  cour  de  Saint-Ger- 
main se  flattait  que  les  autres  cantons ,  pour  toucher  les  pen- 
sions de  la  France  et  ne  pas  se  diviser»  rejetteraient  les  o&es 
de  la  Hollande  ^  ;  elle  concevait  en  même  temps  l'espoir  de 
détacher  l'An^eterre  et  la  Suède  de  la  ligue  qu'elles  avaient 
faite  avec  la  Hollande  ^.  M.  de  Lionne  mandait  toutes  ces  nou- 

« 

velles  à  M.  de  Pomponne,  en  l'invitant  à  ne  répondre  aux  dé- 
fiances qu'on  lui  montrait  que  par  des  assurances  générales  de 

^  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  H.  de  Pom-  '  Lettre  de  M.  de  Lionne  a  M.  de  PcMn- 

ponne ,  du  i5  mars  1669.  (Corresponiance  ponne ,  da  aa  mars  1669.  {Correspondance 

ie  Hollande ,  vol.  LXXXIX.)                     #  de  Hollande,  vol.  LXXXIX.  ) 

.    *  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  M.  de  Pom-  *  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  M.  de  Pom- 

ponne,  du  38'mars  1669.  (Corretpondancê  ponne,  du  aSmars  166^.  (Correspondance 

de  HoUmde.  vol.  LXXXIX.)  de  HoUande.  vol.  LXXXIX. 
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bqime  «amitié.  U  lui  disait  encore,  avec  une  joie  qui  anpouçait 

d^$  désastijes  futurs  pour  les  Hollandais  : 


Extrait  Monsieur*  prenez  boa  courage  sur  ce  que  j'osq  avancer  que,  plus 

une^^ettrc    |^^  Hoilaudais  feront  de  démarches,  plus  ils  relèveront  la  gloire  du 

M.  de  Lioone  j.qJ  ^^^g  \^[  fg^jj-e  de  mal,  et  plus  ils  auront  quelque  jour  occasion  de 

au  marquis  ^  ^  *  .  . 

de  Pomponne,  s'en  repentir  ;  et  il  est  bon  au  contraire  qu^ils  accumulent  leurs  fau- 
Saint-GcnuMn ,  ^^g  ^  puisqu'il  pe  uous  cst  pas  possible  de  les  remettre  dans  ie  bon 

chemin;  car  sa  majesté  en  sera  d'autant  plus  justifiée  dans  le  monde, 
si  la  conjoncture  se  présente  jamais  d'appesantir  sa  main  sur  un  état 
qu'elle  a  pour  ainsi  dire  créé,  élevé  toujours,  sauvé  deux  fois,  de- 
puis deux  ans,  de  sa  dernière  ruine,  et  qui  paye  toutes  ces  obliga- 
tions du  beau  et  ridicule  projet  de  vouloir  jeter  toute  la  chrétienté 
siur  les  bras  de  sa  majesté.  Le  ciel  est  trop  juste  pour  souffirir  qu'une 
s^  ^^tra^rdinairet  ingratitude  ait  de  bonnes  suites  pour  ceux  qui  sont 
capables  4^  s!en  noircir  ^ 

M.  de  Witt^  de  plus  en  plus  possédé  par  Tidée  de  soustraire 
les  Pays-Bas  espagnols  à  Tambition  de  la  France  et  d*en  for- 
mer une  barrière  pour  les  Province^Unies,  adressa  succes- 
sivement deux  propositions  à  M.  de  Pomponne.  Etendant  la 
sollicitude  des  alliés  jusqu'à  la  suooeisimi  d'Espagne ,  il  voolut 
les  faire  en  quelque  sorte  juges  des  prétentions  du  roi  et  de 
{empereur,  et  il  émit  même  la  pensée  de  régler  d'avance  entre 
eux  cette  succession  par  un  traité  éventuel.  M.  de  Pomponne 
écrivit  à  es  sujfi  : 

Extrait  ]^   jg  Witt  mç  dit  quc ,  pour  aller  au-devant  des  mouvements 

d  une  dépêche       .  ,  •  i 

du  marquis    qu'un  si  graij^d  accident  (vouyerture  de  cette  succession)  pourrait 
omponne  ^^^^j.  ^^^^  ^  chrétienté,  il  croirait  que  votre  majesté  ne  pourrait 

Louis  XIV. 
1 1  avrii  1669.        *  Correspondofice  de  HoUande,  vol.  LXXXIX. 
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point  trouver  mauvais  que  Ton  traitât  avec  elle  des  moyens  de 
les  prévenir,  et  qu  on  liât  même  une  semblable  négodatioii  avec 
Fempereur;  que  le  roi  d'Espagne»  bien  que  son  ambassadeur  qui 
est  ici  y  paraisse  fort  opposé,  ne  serait  point  blessé  que  Ton  traitât 
dWe  succession  à  laquelle,  par  sa  mort,  il  n'avait  plus  d'intérêt,  et 
que  votre  majesté  et  l'empereur,  qui  seuls  y  peuvent  prétendre,  s'en 
étant  accommodés,  k  reste  de  l'Europe  demeurerait  en  repos;  que 
cette  espèce  de  traité  éventuel  n'était  pas  une  cbose  nouvelle;  que 
le  prince  Guillaume  de  Fûrstenberg  lui  avait  confié,  lorsqu'il 
était  ici,  qu'il  en  avait  fait  quelque  proposition  à  Vienne;  qu'il  me 
priait  d'y  vouloir  faire  quelque  réflexion ,  et ,  si  je  le  jugeais  à  propos , 
d'en  toucher  quelque  chose  k  votre  majesté,  il  ajoutait  de  grandes 
précautions  pour  m'assurer  qu'il  ne  s'en  était  ouvert  à  personne, 
mais  qu'il  regardait  cet  expédient  *comme  capable  d'aller  au-de- 
vant de  beaucoup  d'inconvénients  fâcheux.  Je  ne  répondis  à  tout  ce 
discours  qu'autant  qu'il  le  fallait  pour  lui  faire  eitpliquer  toute  sa 
pensée  ^. 

Louis  XIV,  qui  avait  avec  Tempereur  un  traité  éventuel  de 
partage  ignoré  de  M.  de  Pomponne,  et  par  lequel  lui  étaient 
assurés  les  Pays-Bas  espagnols  que  M*  de  Witt  âfvait  pour  but 
de  lui  enlever  dans  le  sien,  éluda  cette  proposition.  M.  de 
Lionne  écrivit  à  M.  de  Pomponne  : 

De  quel  droit  M.  de  Witt  vetrt-il  (tne  les  PrdvinceS^Unies  s'érigent    •  ^^^^'^ 
en  juges  des  diJSérends  que  le  roi  pourrait  avoir  avec  l'empereur,  si         de 
quelque  jour  il  y  avait  ouverture  fr  la  Succession  des  royaumes  de 
la  monarchie  d'Espagne  >  C'est  vouloir  pousser  fa  garantie  du  traité  ***  Po^p*»""*^- 
d'Aix-la-Chapelle  bien  au  delà  de  la  justice  et  de  ce  que  les  parties   ,9  avril  leGo! 
elles-mêmes  ont  entendu;   et,  dans  un  cas  qui  changerait  en  un 
instant  la  £aice  des  afiaires  du  monde,  il  n'appartiendrait  pas  à  des 

^  Corresponiance  de  Hollande^  vol.  LXXXIX. 
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marchands,  qui  sont  eux-mêmes  des  usurpateurs,  de  décider  sou- 
verainement des  intérêts  des  deux  plus  grands  monarques  de  la 
chrétienté. 

Quant  au  traité  dont  M.  de  Witt  vous  a  aussi  parlé ,  qu'il  appelle 
éventuel,  et  dont  il  vous  a  prié  d'écrire,  vous  pourrez  lui  dire  que 
souvent  MM.  de  Mayence  et  de  Cologne  ont  fait  ici  à  sa  majesté 
cette  proposition,  et  qu'elle  leur  a  toujours  témoigné  quon  trou- 
verait en  elle  heaucoup  de  disposition  d'y  entendre ,  et  même  d'en 
faciliter  de  sa  part  les  conditions,  dans  la  vue  principalement  d'épar- 
gner l'effusion  du  sang  chrétien,  si  Dieu  appelait  à  soi  le  roi  d'Es- 
pagne ;  mais  qu'aussi  souvent  que  lesdits  électeurs  ont  voulu  faire  k 
Vienne  la  même  ouverture  et  les  mêmes  instances,  ils  n'y  ont  trouvé 
aucun  accès ,  soit  que  l'empereur  par  lui-même  ne  soit  pas  disposé  à  cet 
accommodement  éventuel ,  soit*  qu'il  n'ose  en  cela  choquer  la  volonté 
des  Espagnols,  depuis  qu'ils  se  sont  élevés,  avec  même  une  espèce 
de  fiu^eur,  contre  cette  proposition  du  partage  de  la  succession  de 
leur  roi  pendant  sa  vie ,  jusqu'à  vouloir  faire  châtier  publiquement 
le  père  Roxas,  évêque  de  Stephania,  qui  avait  été  jusque-là  leur 
grand  négociateiu*  en  Allemagne ,  et  dont  ils  étaient  d'ailleurs  très- 
satisfaits,  pour  cela  seul  qu'il  s'était  chargé,  à  l'instigation  de  l'électeur 
de  Mayence,  de  dire  un  mot  à  Madrid  de  cette  pensée.  Pour  con- 
clusion, vous  pourrez  dire  à  M.  de  Witt  que,  vu  les  choses  qui  se 
sont  déjà  passées  ^  il  faut  qu'avant  que  le  roi  s'explique  de  son  in- 
tention, sa  majesté  sache  que  l'empereur  ait  changée  de  sentiments 
sur  cette  affaire,  c'est-à-dire  qu'il  ait  témoigné  de  vouloir  entendre 
parler  de  cette  négociation ,  nonobstant  tout  ce  qu'en  diront  ou  pen- 
seront les  Espagnols.  Mais,  comme  vous  dites  fort  bien,  quand  elle 
devrait  réussir,  ce  ne  pourrait  jamais  être  par  l'entremise  des  Hol- 
landais ^ 

A  défaut  d'un  traité  éventuel  dont  le  roi  repoussait  Tofire , 

^  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX. 
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M.  de  Witt  soûgea  à  reprendre  la  négociation  commencée 
en  i663  avec  le  comte  d*Estrades,  pour  ériger  les  Pays-Bas 
en  république  libre.  Ce  moyen  l'aurait  encore  conduit  à  son 
but,  qui  était  la  formation  de  la  barrière  préservatrice  si  ar- 
demment désirée  par  les  Hollandais.  Voici  comment  M.  de 
Pomponne  en  rendit  compte  à  Louis  XIV  : 


Extrait 


M.  de  Witt  me  dit  que  la  dernière  guerre  que  votre  majesté  avait  d'unîTaréche 
commencée  »  contre  respérance  qu^eile  avait  donnée  aux  Etats  de  ne    ^^  marquis 

...  .        .  1  'm       ^^  Pomponne 

rien  entreprendre  sans  leur  participation ,  laissait  une  défiance  di£a-  à 

ile  présentement  à  sunBcmter  ;  que  néanmoins v  si  .votre  majesté  vou- 

1  jB  Aid  f  fS  « 

ait  bien  que  fon  reprit  les: projets'  qui  avaient* été  ouverts  autrefois  a  mai  1669. 
avec  ]\£  d'Estrades,  et  que  je  le  pusse  assurei'  qu'eHe  .voulût  entendre 
aut  mêmes  conditions,  il  se  chargerait  encore  de ^  cette  négocia- 
tion avçc  espérance  de  succès.  Je  témoignai  n'être  pas  bien  instruit 
du  fondement  sur  lequel  on  avait  traité  daiis  'oé'  temps,  et,  Tayant 
prié  de  m'en  informer,  il  me  dit  qiie.les  proposîtiotis  i^taient  de 
mettre  les  Pays-Bas  en  une  république  libre  sçxxs  tla  protection  dq 
voire  majesté  et  la  garantie  de  cet  état,  s'il  s'en  souvenait  bi^n,  et  de 
laisser  à  votre  majesté  Aire,  Saint-Omer  et  Cambrai.  Je  ne  descen- 
dis pas  au  détail  de  ces  conditions.  Je  lui  dis  setdementque,  par  les 
conquêtes  de  votre  majesté,  l'état  de  la  Flandre  était  aujourd'hui  fort 
changé,  et  que  le  plan  de  cette  nouvelle  république  serait  fort  dimi- 
nué de  ce  qu'il  était  alors,  puisque  votre  majesté  occupe  la  meilleure 
partie  de  ce  qui  la  devait  composer.  Il  convint  de  cette  différence 
que  le  temps  avait  apportée ,  mais  il  me  dit  que  Ton  pourrait  suivre 
la  même  pensée  pour  ce  qui  restait,  et  faire  même  im  échange  avec 
votre  majesté  qui  lui  fût  plus  commode  en  l'approchant  de  ses  fron- 
tières. Je  n'entrai  dans  aucune  discussion  de  cette  pensée ,  et ,  sans 
y  donner  ni  refuser  mon  approbation  >  j'écoutai  ce  qu'il  me  dit  de 
l'avantage  qui  reviendrait  à  votre  majesté  d'échanger  pour  jamais  le 
voisinage  de  la  maison  d'Autriche  à  un  petit  état  qui  serait  toujours 
sous  la  dépendance ,  d'assiu*er  le  repos  de  toute  l'Europe  et  de  gué- 
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rîr  ses  aliiés  dâs»  appréhensions  qu'ils  ont  de  le  voir  maitro'  de  tous 
les  Payft-Bas  ^ 

Mai»  Louis  XIV  n- accueillit  pas  ou^eux  cette  semnde  pro- 
ppsitioii  que  la: première,  et  M.  de  Lionne  écrivit  à  M.  de  Pom- 
ponne : 

Extrait  U  ne  sera  point  nécessaire  de*  relever  dav«ntaee*  ce  que  le  sieur 

de         de  Witt  vous  a  dit,  de  la  pensée  qu'il  avait  eme  autrefois  de  mettce 
les  Pays-Bas  en  république.  Vousy  avea  déjà  répendu  tout  ce  qui  se 
de  Pomponne,  pouvait  dire  de^mieuXv  qui  était  qye.  les:  «Nivelles  conquêtes  de  sa 
""^JTeeo!'  majesté   avaient  rendu  ce  projet  comme  impnrtîcaMev  et  ce  sera 
maintenAnt  à  lui,  s'il  veut  pousser  la  cfaose^  à  s'expliquerides  échanges 

dont  il  vous  a  parlé  ^j  .  '    ' 

■      I 

M.  ^  Witt  revint  à  la  charge,  et  dit;  à  M,  de  Pomponne 
qu6^  si  le  roi  voulait  té^noigner  rinténtien  de  repi^endre  ce 
projieti  de  république,  lui-^méme'  croirait  pouvoir  y  travailler 
utilement. 

V  ^*w"\  ,^        Je. lui  dis,  écrivit  M.  de  Pomponne  à  Louis  XTV,  que  îe  remet- 

d  une  dépêche  *  ,      . 

du  marquis    tais.toujours  à  sapTudelRe  les  voies  qu^il  eu  croirait  les  meiiieures; 

de  Pomponne  ,.,         ..  ,  ..  ini-i 

à  mais  jy  ajoutai,  cootime  de  moi'-mcme,  et  avec  la  trancbise  dont 

noufi  faisons  profession  d'agir  ensemble ,  que  ^  moins  en  ce  temps 

i5  mai  1669.  quO' jamais ,  la  recberche  d'un  tempérament  sur  la  Flandre  qui  vien*- 

drait  de  votre  majesté  me  paraîtrait  convenable  à  sa  dignité;  que  le 
monde,  qui  juge  piresque  toujours  sur  les  apparences,  et  qui  s'est 
peut-être  formé  une  feusse  idée  de  ceUe  triple  alliance,  pourrait 
attribuer  à  une  trop  grande  réflexion,  que  votre  majesté  ferait  sur 
cet  obstacle,  les  mesures  auxquelles,  elle  se  porterait;  que  je  lui  pou* 
vais  dire  avec  ma  sincérité  ordinaire  que  votre  majesté  en  avait  une 

*  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX. 
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tout  autre  opimon;  quelle  connaissait  la  faiblesse  toi!ijcmss  iosépat 
rable  des  ligues,  queile;;âémêlait.p»*tii6ulièremeiit  FinteUigenbe^pep 
durable  de  celle-ci,  et  que,  si  elle  était  capable  d'entrer  à  quelque 
expédieat  sur  ieS)  Pays-Bas,  ce  serait  plutôt  pour  cotulâmierÀidonneir 
des  marques  de  son  amitié  à  cet  état,  que  .pair  aucune  ciaînte.des 
oppositions  (qui<  se  ipowrraient  former  à  la  justice  de^es  prértentioiiâ; 
que  je  doutais  même  si ,  dans  un  concert  sur  ce  sujet ,  elle  approuM^ 
rait  que  l'Angleterre  et  la  Suède  y  entrassent  avec  la  Hollande,  pour 
ne  pas  nourrir  Topiniondupoids  que  ritaiea(ide<:es  triQÎs.puiss^nces 
semble  se  vouloir  établir  dans  l'Europe;  que,  enfin,  dans  une  affaire 
de  cette  importance,  il  me  paraissait. que  les  premières  déjx^arphes 
devaient  venir  de  messieurs  le5.Ëto|s,;.,que  c^^que.  vqtre.  ^j/9stér  pfmir 
rait  faire  était  d'écouter  leurs  pro^po^i ans,  et  que, 'p]ai§qv^  llç^pp^é- 
bension  du  voisinage  de  votre  go^aj esté  faisait  leur^  maladie,,  jlétaît 
juste  qu'ils  en.  cherchassent  les  remèdes. 

Ilr demeura  d'accord  dç  ma  délicatessle  sur  lesrpFeix^iers  pas,  jnûs 
il  croyaity  pourvoir  par  ce  .qu'il  m'avait  dit  autrefois,  qu'an  ne  confiant 
qu'à  hù  ou  à  une  du  deux  autrea  peif SiOtiaes;  de  cet  état  jU  pensée  de 
reprendre  -eet  ancien  projet,  elle  les -mettrait  en  mesure. d'agir  .har- 
diment et  de  porter  les  Etats  à  faire  toutes  proposions.  Quant,  &  la 
difficulté  que  je  faisais  qu'un  semblable  traité  se  négociât  de  oonieert 
avec  l'Angleterre  et  la  Suède  >  comme  ils  spnt.  toi^||[oxu's  ici  attentifs 
à  ne,pas  donner  le  moindre  sujet  à  une*  division  qu^iis,  jugent  ^que 
nous  cherchons  et  qui  leur  serait, si  préjudiciable,  il  me: dit  ,que, 
loin  de  croire. .que  l'intervention  de.^ccârjtrois  epur<Manes  ne  fût  pas 
avantageuse  à  votre  majesté,  il  croirait  de  son  service  qu'elles  s'en 
mêlassent,  paroe  quej  ses  prétentions,  en  cas  de  la«  succession,  d'j^s^ 
pagne,  ne  s'étendant  pas  .aux  seuls  PaysrBas,  mais^pas^ant  au.  delà 
des  A^pes  et  des  Pyrénées,  il  lui  importerait  de  n'être  traversée;  par 
personne  lorsque  ses  arm?s  seraient  occupées  dans  ces  pays. éloi- 
gnés,^ que' eux  et  leurs  alliés,  n'ayant  intérêt  qu'à  ce  qui  est  .dans 
leur  voisinage,  ils  la  laisseraient  agir  partout  ailleurs  lorsque  la 
Flandre  serait  couverte;  que  les  Etats  n'avaient  d'autre  vue  que  de 
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pouvoir  assurer  dans  ce  coin  de  terre  la  liberté  de  leur  commerce; 
que,  du  reste ,  ils  verraient  sans  jalousie  Taugmentation  de  la  puis- 
sance de  votre  majesté,  et  qu  une  petite  république  telle  que  celle 
qui  se  formerait  de  ce  qui  reste  aujourd'hui  dans  cesquartiers  au  roi 
catholique  lui  serait  en  effet  toujours  soiunise,  et  conserverait 
une  barrière  à  ses  Etats,  à  laquelle  ils  croient  que  leur  sûreté  est  atta- 
chée. ^ 

M.  de  Lionne  répondit  à  l'ambassadeur  de  France  : 

Extrait  Je  VOUS  ai  déjà  mandé  que  sa  majesté  ne  veut  faire  aucun  pas 

"°de^        poiur  témoigner  la  première  atix  États-Généraux  qu'elle  est  disposée 
à  cette  formation  d'une  république  dans  les  Pays-Bas,  parce  que  le 
marquis      moudc  et  eux-mêmcs  ne  manqueraient  pas ,  comme  vous  l'avez  fort 

de  Pomponne.       ,  .  ,  •  i»         «i  i  • 

Saint-Germain  ^^^^  ^^*  ^^  sieur  de  Witt,  d  attribuer  la  cause  de  cette  démarche, 
34 mai  1669.  et  de  toutes  les  autres  qu'elle  pourrait  faire  de  la  même  nature,  à 
quelque  crainte  qu'elle  aurait  eue  des  redoutables  forces  de  la  triple 
alliance ,  quoique  sa  majesté  connaisse  très-bien  la  faiblesse  toujoiurs 
inséparable  des  ligues,  et  la  très^probable  brièveté  de  la  durée  de 
celle-ci,  pour  tant  de  considérations  qui  sautent  aux  yeux  sur  la 
moindre  réflexion  qu'on  y  fait. 

Il  est  donc  inutile  de  discuter  si  les  Anglais  et  les  Suédois  doi* 
vent  se  mêler  ou  non  d'une  négociation  que  sa  majesté  n'a  dessein 
ni  de  finir  ni  même  de  commencer,  et  vous  pouvez  seulement  con- 
tinuer à  écouter  tout  ce  que  le  sieur  de  Witt  vous  en  dira ,  pourvu 
qu'il  soit  auparavant  demeuré  d'accord  que  l'Angleterre  ni  la  Suède 
n'y  auront  point  de  part  et  même  n'en  sauront  rien  ;  mais  vous  ne 
devriez,  même  en  ce  cas ,  vous  y  conduire  qu'ayant  toujours  en  vue 
d'amuser  seulement  le  tapis  par  une  négociation  secrète ,  qui  pût 
donner  aux  deux  autres  états  de  teb  ombrages  qu'ils  en  fiissent  plus 
disposés  à  se  détacher  de  la  Hollande,  sur  la  proposition  qu'on  leur 

'  Correspondxmce  de  Hollande,  vol.  LXXXIX. 
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en  ferait,  et  en  eussent  même  trouvé  une  légitime  cause,  ou  au 
moins  un  prétexte  plausible  ^ 

Les  choses  en  restèrent  là  pour  le  moment;,  et  M.  de  Pom- 
ponne écrivit  à  M.  de  Lionne  : 

J*eus  hier  une  assez  lonsiie  conversation  avec  M.  de  Witt,  mais     „^**{"^ 

^  ,  dune  lettre 

dont  je  ne  vous  puis  rien  rapporter  d'important,  parce  que,  sans    du  marquis 

1  ,.  tr*i  ■%  '«de  PompoDue 

doute  que,  ne  m  ayant  pu  engager  à  faire  les  premières  propositions  ^^ 

touchant  un  accommodement  avec  le  roi  sur  la  Flandre ,  après  les  ^*  ^  Lionne. 

tentatives  qu'il  en  avait  faites,  il  ne  veut  plus  donner  lieu  de  me  iSjainieeg. 
faire  connaître  qu'il  le  désire^. 

C'est  vers  ce  temps  qu'il  fut  question  de  la  fameuse  mé- 
daille dans  laquelle  M.  Van  Benninghen  était  représenté  sous 
la  figure  de  Josué  arrêtant  le  soleil.  M.  Van  Beuninghen,  in- 
digné de  la  supposition  qu'on  pût  la  lui  attribuer,  eut  à  ce 
sujet  un  entretien  fort  curieux  avec  l'ambassadeur  de  France , 
qui  en  rendit  ainsi  compte  à  sa  cour  : 

M.  Van  Beuninghen,  oui  n'était  revenu  que  la  veille  d'Amsterdam,       ^*"*^ 

,..•,.  .  .  .  !      dune  lettre 

me  vint  trouver  hier  matin.  Il  avait  en  sa  main  un  petit  papier,  qui    dumarqnb 
était   l'extrait  d'une  lettre  particulière  qui  avait  été  écrite  ici  de     *   <>*^P<>n"« 
Paris,  et  qui  lui  imposait  une  pensée  qu'il  disait  non-seulement    ^'"^  ^^^' 
n'avoir  jamais  eue ,  mais  dont  il  serait  au  désespoir  qu'on  l'eût  pu    ,  mai  1669. 
juger  tant  soit  peu  capable.  C'était  touchant  une  médaille  où  l'on 
dit  qu'il  est  peint  en  Josué  qui  arrête  le  soleil.  11  ajouta,  avec  toute 
la  chaleur  que  vous  lui  connaissez ,  que ,  bien  loin  d'avoir  eu  une 
imagination  si  extravagante ,  et  dont  l'interprétation  pourrait  lui  im- 
puter quelque  manquement  à  un  respect  qu'U  conservera  toujours, 
il  m'assurait  qu'il  n'y  avait  personne  ni  en  France ,  ni  en  ce  pays , 

*  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX. 
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qui  pût  dire  lavoir  ouï  parler  qu'avec  la  dernière  estiuie  de  toute  k 
conduite  de  la  France  dans  la  dernière  paix;  qu'il  avait  reconnu 
qu'elle  l'avait  seule  voulu  donner,  lorsqu'il  était  en  ses  mains  de 
conquérir  sans  péril  le  reste  des  Pays-Bas,  et  que  personne  ne  par- 
lait avec  tant  de  louanges  que  lui  de  la  nation  en  général;  que,  s'il 
avait  été  assez  malheureux  qu'on  l'eût  soupçonné  d'avoir  donné 
quelque  fondement  au  bruit  ridicule  qui  s'était  répandu  de  cette 
médaille ,  et  dont ,  comme  il  est  vrai ,  on  n'avait  point  euî  parler  ici 
que  depuis  qu'il  en  a  été  écrit  de  Paris,  il  me  priait,  monsieur,  de 
vous  écrire,  et  de  vous  en  témoigner  la  peine  qu'il  m'en  venait  faîffe 
paraître  aussitôt  qu'il  l'avait  appris.  Je  l'assurai  que  je  vous  rendrais 
le  compte  qu'il  souhaitait ,  et  que,  pour  moi,  j'étais  aisém^it  per- 
suadé qu'il  n'avait  point  de  part  à  cet  emblème  ridicule.  Mais  j'y 
ajoutai  en  riant  que  quiconque  l'avait  inventé  avait  cru  en  trouver 
le  fondement  sur  le  peu  d'indinntion  qu'il  avait  fait  paraître  pour  la 
France ,  sur  les  'discours  qu'il  avait  tenus  .publiquement  durant  la 
négociation  de  la  paix  à  Saifit- Germain,  et  sur  la  relation  qu^l 
avait  faite  aux  Etats-Généraux,  au  retour.de  son  ambassade. 

Je  ne  vous  dirai  point ,  monsieur,  combien  il  se  justifia  et  com- 
bien il  nia  absolument  mille  discours  qu'on  lui  a  attribués,  parce 
qu'il  me  dit  s'en  être  assez  éclairci-  avec  vous,  non  {dus  que  l'affec- 
tion qu'il  veut  que  l'on  croie  qu'il  a  pour. la  Frimce,  -qu'il  préfère, 
dit-il,  à  toutes  ies  nations  du  moade.  Mais,  touchant  e^a  relation,  il 
ne  s'en  défendit  point  et  me  dit  avoir  satisfait  purement  à  ce  qu'il 
croyait  de  sa  conscience  et  du  bien  de  sa  patrie,  en  donnant  part  à 
ses  maîtres  des  connaissances  qu'il  avait  acquises;  qu'il  leur  avait 
fait  regarder  la  France  comme  le  plus  puissant  état,  et  par  sa  force  et 
par  ses  conseils,  qui  eût  été  depuis  des  siècles  jdans  l'Eurc^e;  qu'il 
fallait  ou  prendre  auparavant  des  mesures:  avec -elle,  oU'Se  résoudre 
à  devenir  ses  sujets,  si  elle  ^ait  une  fois  «naâtresse  des  Payfr-6as; 
que,  pour  aller  au-^devant  des  inconvénients  qui  •  les  lui  pouvaient 
faire  tomber  entre  les  mains,  il  avait  proposé  l'arbitrage,  suivant  l'es- 
prit du  traité  des  Pyrénées ,  touchant  les  places  contestées  dans  les 
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limites ,  et  quelques  mesures  avec  cet  état ,  en  cas  de  la  mort  du  roi 
d'Espagne;  que  d abord  on  ne  s'était  pas  éloigné  de  Técouter,  que 
depuis  on  gvait  fermé  toute  porte  à  la  négociation  ;  qu'il  jugeait  de 
là  que  la  France  envisageait  la  conquête  entière  de  la  Flandre  ; 
qu'en  ce  cas ,  il  y  allait  de  leur  salut  d'intéressé/*  tous  les  princes  de 
l'Europe,  et  particulièrement  leurs  voisins ,  à  s'opposer  à  une  puis- 
sance qui  leur  deviendrait  à  tous  également  formidable ,  et  qui  leur 
ferait  porter  le  même  joug;  que  ce  qu'il  avait  dit  alors,  il  me  le  di- 
sait encore  ;  qu'ils  ne  devaient  rien  tant  souhaiter  que  de  conserver 
par  tous  moyens  l'amitié  de  la  France ,  mais  que ,  lorsqu'elle  ne  vou- 
drait recevoir  aucun  tempérament  sur  les  Pays-Bas ,  il  ne  leur  res- 
terait d'autre  parti,  ou  que  de  hasarder  de  périr  en  s'y  opposant,  ou 
de  capituler  de  bonne  heure  avec  elle  ;  qu'elle  pourrait  trouver  de 
tels  avantages  en  modérant  ses  prétentions ,  qu'étant  sans  contredit 
le  premier  état  de  l'Efurope ,  elle  en  serait  éternellement  l'arbitre , 
toujours  crainte  et  toiijours  révérée  de  ses  voisins  et  de  ses  alliés» 

Je  ne  voulus  point  réduire  cette  convemation  aux  termes  d'ime 
confidence  régjLée,  et  ne  l'ayant  soutenue  qu'autant  qu'il  le  fal- 
lut pour  le  faire  expliquer  de  ses  sentiments,  je  vous  le^  rapporte, 
monsieur,  tels  sans  doute  que  vous  les  avez  fort  connus  lorsqu'il 
était  à  Paris  ^ 

M.  de  Lionne  répondit  : 

J'ai  rendu  compte  au  roi  de  tout  ce  que  M.  Van  Beuninghen  vous  Ej'trait 

a  dit  sur  le  sujet  de  la  prétendue  médaille  de  Josué.  Sa  majesté  Ta  de 

eu  fort  agréable,  et  a  dit  qu  elle  l'avait  trouvé  et  éprouvé  si  habile  au  marquis 

homme,  qu'elle  ne  jugerait  jamais  qu'il  eût  été  capable  de  commettre  ^^  Pon™ponne. 

une  SI  grande  et  si  téméraire  extravagance,  et  qu  ainsi  il  ne  doit  ioin^i66g. 
point  se  mettre  en  peine  que  tous  les  faux  bruits  qui  ont  couru  aient 
fait  aucune  impression  sur  son  esprit. 

^  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX. 
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La  défiance  de  M.  de  Witt  était  devenue  plus  grande  depuis 
que  la  proposition  d'ériger  les  Pays-Bas  en  république  avait 
été  si  froidement  accueillie  par  Louis  XiV.  Dès  ce  moment  il 
était  .demeuré  persuadé  que  «  la  France  voulait  la  Flandre  en- 
tière, et  n'en  admettrait  pas  même  le  partage;  qu  il  fallait  son- 
ger à  la  défendre  ou  à  recevoir  le  joug^  »  C'était  là  son  lan- 
gage et  celui  dont  se  servaient  aussi  «  les  peuples  et  ceux  qui 
avaient  part  au  gouvernement  de  Fétat^.  »  Mais  un  incident 
nouveau  vint  ajouter  à  ses  alarmes  et  le  convaincre  encore 
davantage  que  Louis  XIV  avait  pris  irrévocablement  son  parti 
à  l'égard  des  Provinces-Unies. 

La  triple  alliance,  qui  n  avait  point  encore  agi  en  commun , 
basarda  alors  une  démarche  à  l'occasion  de  quelques  plaintes 
des  Espagnols  sur  plusieurs  procédés  du  gouvernement  fran- 
çais dans  les  Pays-Bas ,  considérés  comme  des  infractions  aux 
traités  existants.  Les  députés  des  Etats-Généraux,  au  nombre 
desquels  était  M.  de  Witt,  se  présentant  comme  autorisés 
par  les  ministres  d'Angleterre  et  de  Suède,  vinrent  trouver 
M.  de  Pomponne  et  lui  exposèrent  les  griefs  des  Espagnols, 
afin  qu'il  les  soumît  à  son  souverain.  Ces  griefs  étaient  de  peu 
d'importance,  et  la  plupart  avaient  pour  cause  les  rapports 
de  voisinage,  que  la  défiance  et  la  mauvaise  volonté  des  Es- 
pagnols rendaient  hostiles^.  M.  de  Pomponne,  après  avoir 
donné  quelques  éclaircissements  à  la  députation ,  fit  part  de 
cette  démarche  à  Louis  XIV,  qui  la  traita  avec  une  grande 
hauteur  et  ne  voulut  pas  même  y  répondre.  Il  écrivit  à  son 
ambassadeur  : 


*  Dépêche  de  M.  de  Pomponne  à  M.  de  '  Dépêche  de  M.  de  Pomponne  à  If.  de 
Lionne,  du  ii  juîUet  1669.  (Correspon-  Lionne,  dn  a  g  août  1669.  (Corres/M>iu2sRce 
dance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX.)  de  Hollande,  vol.  LXXXIX.) 

•  Ihid. 
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Tai  vu  dam  votre  dépêche  du  29  de  Tautre  mois  le  compte  exact       Extrait 
que  vous  m'avez  rendu  de  ce  qui  s'est  passé  chez  vous,  lorsque  des  de 

députés  des  Etats^Généraux,  autorisés,  à  ce  qu'ils  vous  ont  dit,  des  ^^  mlrqnis 
ministres  d'Angleterre  et  de  Suède ,  vous  ont  représenté  divers  chefs  J*î  Pomponne. 
de  plaintes  que  les  Espagnols  font  contre  moi,  comme  si  en  plu-  »>  sept.  1669. 
sieurs  choses  je  contrevenais  aux  traités  des  Pyrénées  et  d'Aix-la-Cha- 
pelle; sur  quoi  toute  la  réponse  que  je  désire  que  vous  leur  fassiez 
est  que ,  reconnaissant  visiblement  par  tant  d'efforts  que  les  choses 
qui  me  regardent  sont  toujours  vues  à  La  Haye ,  depuis  quelque 
temps,  d'un  autre  œil  qu'on  ne  les  voit  ailleurs,  je  n'ai  rien  à  répondre 
de  ce  lieu  à  tout  ce  qu'on  vous  a  dit;  mais  que ,  si  l'ambassadeur 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  qui  réside  auprès  de  moi ,  veut  me 
parler,  par  ordre  de  son  maître,  sur  les  mêmes  matières,  non-seu- 
lement je  l'écouterai  avec  plaisir  et  attention,  mais  que  je  me  pro- 
mets de  lui  faire  facilement  connaître  que,  bien  loin  de  contrevenir 
en  rien  à  la  paix,  c'est  à  moi  à  me  plaindre  beaucoup  des  conti- 
nuelles  et  injustes  vexations  que  le  gouvernetœ  de  Flandre  fait  à  mes 
sujets  en  toutes  les  manières  dont  il  peut  s'aviser,  dans  la  vue  sans 
doute  de  tâcher  à  me  porter  à  des  ressentiments  qui  engagent  les 
choses  à  une  rupture,  ce  que  j'éviterai  poiu*tant  autant  qu'il  me  sera 
possible,  comme  je  l'ai  fait  jusqu'ici  ^ 


M.  de  Lionne  ajoutait  : 

Vous  verrez ^  par  la  lettre  que  le  roi  vous  écrit,  ce  qu'il  désire  que       Eitiait 
vous  répondiez  à  la  belle  harangue  que  les  Etats  vous  ont  envoyé  de 

faire  au  nom,  à  ce  qu'ils  prétendent,  de  la  triple  alliance.  Il  ne  serait  ^^  Iibmu^ 
pas  bon  d'accoutumer  ces  messieurs  à  se  charger  de  vous  fatiguer  de  ^*  Pomponne, 
toutes  les  quérimonîes  des  Espagnols,  qui  n'auraient  plus  de  fin  si  ,I"iIept*™*^^ 
on  ne  leur  barrait  court  le  chemin  qu'ils  ont  commencé  de  prendre^. 

M.  de  Pomponne  s'acquitta  de  Tordre  qu'il  avait  reçu,  et 


*  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LiXXXIX. 
^  Ibid. 

suce.    D*BSPAGNB.   111. 


75 


Louis  XIV. 


594  SUCCESSION  DESPAGNE^ 

communiqua  à  M.  de  Wîtt  la  réponse  du  roi ,  dans  les  termes 
mortifiants  de  la  dépêche  du  1 1  septembre.  M.  de  Witt  en 
parut  surpris  et  affecté.  Il  justifia  les  Etats  des  dispositions 
peu  favorables  qu'on  les  accusait  d'avoir  pour  la  France ,  et 
assura  M.  de  Pomponne  qu'ils  avaient  agi  bien  plus  énergi- 
quement  auprès  de  l'Espagne  sans  en  avoir  été  requis;  mais 
M .  de  Pomponne  insista  : 

d'ui^dSIé  h         ^^  ^^  ^^*  alors ,  écrivit-il  à  Louis  XIV,  qu'il  me  paraissait  étrange 
du  marqui»    q^e  Fon  relevât  ici  avec  tant  de  force  les  moindres  murmures  contre 
à  la  France ,  et  que ,  lorsque  cette  république  avait  deux  rois  pour  as- 

sociés dans  la  triple  alliance,  elle  affectât  en  quelque  sorte  de  se 
9  sept.  1669.  mettre  à  leur  tête  pour  en  porter  toutes  les  paroles;  que  j'avouais 
avoir  été  surpris  lorsque  j'avais  vu  M.  Temple  se  remettre  sur  eux  de 
ce  soin  et  vouloir  parler  par  la  bouche  de  leurs  députés;  qu'aussi 
il  paraîtrait  peut-être  étrange  à  tout  le  monde  qu'un  état  qui  de- 
vait être  uni  par  tant  d'anciennes  et  tant  de  nouvelles  obligations 
à  la  France,  voulût  en  quelque  sorte  devenir  le  siège  de  tout  ce 
qui  se  formait  contre  elle;  que,  de  toute  cette  conduite,  il  ne  de- 
vait point  s'étonner  qu'on  les  soupçonnât  de  quelque  prévention  ea 
faveur  de  l'Espagne. 

M.  de  Witt  répliqua  avec  une  dignité  modeste  et  sans  dé- 
guiser la  peine  qu'il  ressentait  : 

Qu'il  ne  savait  s'il  devait  regarder  ou  comme  un  bonheur  ou 
comme  un  malheur  les  rencontres  qui  avaient  fait,  depuis  quelques 
années ,  que  les  plus  grandes  affaires  de  l'Europe  s'étaient  traitées 
en  Hollande,  et  il  me  cita  là-dessus  le  concert  pour  les  guerres  du 
Nord  et  la  paix  de  Breda ,  que  votre  majesté  avait  bien  voulu  qui 
y  fussent  conclus.  Il  l'attribua  seulement  à  la  situation  et  à  la  cons- 
titution de  cet  état ,  qui ,  en  le  mettant  après  toutes  les  têtes  cou- 
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ronp^eS)  fait  que  Foa  esi  convient  aisément  comme  d'un  Ueu  sans 
conséquence.  Mais  ensuite  il  s^étendit  fort  pour  m'assurer  qu'ils 
n'étaient  si  éloignés  de  rien  que  de  la  prévention  dont  ils  étaient 
soupçonnés  pour  FEspagne.  Il  me  fît  valoir  l'aversion  qu'ils  avaient 
comme  sucée  avec  le  lait  pour  cette  nation,  les  restes  qui  demeu- 
raient toujorurs  d'une  haine  nourrie  par  tant  de  sang  et  par  de  si 
longues  guerres,  la  conviction  qui  doit  faire  une  des  premières 
maximes  de  cet  état,  qu'il  ne  manquera  jamais  à  l'Espagne  que  la 
force  et  l'occasion  de  perdre  des  peuples  que ,  jusques  à  cette  heure , 
elle  ne  peut  s'empêcher  de  traiter  de  rebelles,  et  qu^enfin  il  m'a- 
vouait que,  pour  lui,  son  inclination  ne  pourrait  jamais  se  tourner 
vers  cette  couronne.  Je  ne  fus  point  surpris  de  lui  voir  expliquer  si 
fortement  son  chagrin ,  parce  que  j'étais  informé  de  la  contestation 
qui  dure  avec  tant  de  chaleur  depuis  ces  derniers  jours  entre  lui  et 
don  Estevan  de  Gamarra  ^ 

La  tristesse  ressentie  par  M.  de  Wilt  n'était  pas  sans  cause. 
Les  difficultés  grandissaient  de  jour  en  jour  pour  les  États- 
Généraux;  c'était  le  mome»t  où  TEspagne,  comprenant  que  le 
salut  de  ia  Hollande  était  attaché  à  l'indépendance  des  Pays- 
Bas,  témoignait  fort  peu  de  reconnaissance  pour  une  protec- 
tion aussi  intéressée  et  ne  s'empressait  point  de  remplir  les 
conditions  premières  de  la  garantie  qui  lui  avait  été  promise. 

Si  TEspagne  était  inerte,  l'Angleterre  n  était  pas  sûre;  elle 
n'offrait  aucun  appui  solide  à  M.  de  Witt ,  à  cause  de  l'instabi- 
lité de  son  gouvernement  et  du  caractère  perfide  de  son  roi.  La 
Suède,  de  son  côté,  était  toujours  chancelante,  et  son  avidité 
l'entraînait  vers  celui  qui  payait  le  plus  et  le  mieux.  Ceux  des 
princes  de  l'empire  que  ion  espérait  adjoindre  à  la  ligue  ne 
pouvaient  agir  qu'à  force  de  subsides^.  En  cas  de  rupture ,  tout 

'  Corresp.  de  Hollande,  vol.  LXXXIX.  Louis  XIV,  du  19  septembre  1669.  {Cor- 

*    Dépêche    de    M.   de    Pomponne   à        respondance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX.) 

75. 


596  SUCCESSION  D'ESPAGNE, 

le  poids  de  la  guerre  et  de  la  dépense  devait  d'abord  tomber 
sur  les  États-Généraux,  et,  ainsi  que  le  disait  M.  de  Witt, 
«  comme  les  résolutions  sont  longues  dans  une  ligue ,  ils  au- 
raient beaucoup  soufiFert  avant  qu'ils  fussent  en  état  de  rece- 
voir du  secours  * .  » 

Toutes  ces  difficultés  et  les  ressentiments  redoutables  du 
roi  de  France  préoccupaient  fortement  M.  de  Witt  et  au- 
raient découragé  une  âme  moins  ferme  que  la  sienne.  Il 
regrettait  sans  doute  de  s'être  engagé  dans  les  voies  dan- 
gereuses d'où  il  ne  lui  était  plus  permis  de  sortir.  Il  n'était 
pas  le  seul,  et  le  fougueux  M.  Van  Beuninghen,  moins  sage 
politique,  mais  aussi  bon  patriote  que  lui^  le  regrettait  hau- 
tement. 

Elirait  Le  monstrc  de  la  triple  alliance ,  écrivait  M.  de  Pomponne  au  mi- 

du  marquis     oistre  de  Louis  XIV»  me  parait  perdre  de  jour  en  jour  quelque  par- 
omponqe  ^j^  j^^  forces  quc  TillusioD  commune  lui  avait  attribuées ,  et  je  ne 
M.  de  Lionne,  g^g  gj  ^'^^^  dan&  la  vue  dcs  fausses  mesures  que  cet  état  a  prises 
i6fept.766o.  que, parlant  il  n'y  a  pas  longtemps  à  M.  Van  Beuninghen  des  an- 
ciennes maximes  que  Ton  a  ici  abandonnées  en  s'éloignant  de  la 
France ,  il  me  dit  qu'il  voudrait  avoir  donné  un  doigt  et  qu'il  fut  en 
leurs  mains  d'y  revenir.  Il  entendait  par  là  ce  que  l'on  me  dit  ici 
tous  les  jours,  que  la  France  a  quitté  tous  les  sentiments  qu'elle  a 
eus  autrefois  pour  cet  état,  quelle  ne  veut' plus  de  concert  et  de 
liaison  avec  lui  '. 

Cependant  M-  de  Witt  ne  perdit  pas  courage.  Après  avoir 
essayé  de  dissiper  les  ombrages  qui  éloignaient  les  Provinces- 
Unies  de  la  France ,  la  conviction  que  le  roi  avait  résolu  de 

'  Dépèche  de  M.  de  Pomponne  à  Louis  XIV,  du  19  septembre  1669.  (Correspondance 
de  HoUandê ,  vol.  LXXXIX.) 

*  Correspondance  de  Hollande,  yol.  LXXXIX.) 
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les  ruiner  le  g^gna  aussi.  Il  envisagea  cette  puissante  inimi- 
tié sans  s  en  dissimuler  le  danger,  et  ne  chercha  plus  qu'à 
se  prémunir  contre  elle.  Il  demanda  dans  Tassemhlée  des  Etats 
quon  prît  des  mesures  de  représailles  contre  le  commerce 
français  et  qu'on  préparât  des  armements.  M.  de  Pomponne 
écrivit  à  Louis  XIV  ; 


M.  de  Witt  avait  iusqu'ici  comhattu  la  pensée  de  fermer  indirec-   ,,  *^K"Î , 

J       X  X  d  a  ne  dépêche 

tement  le  commerce  de  France,  en  mettant  de  nouvelles  impositions    ^^  marquis 
sur  les  marchandises  qui  s'en  tirent;  il  appuya  fortement  cet  avis  à 

dans  rassemblée  des  Etats,  et  fit  décider  que  Ton  nommerait  des       ^' 
commissaires  pour  examiner  et  pour  résoudre  cette  affaire.  Soct.  1669. 

Il  fit  aussi  résoudre  dans  la  même  assemblée  de  conclure  avec 
divers  officiers  étrangers  «  qui  s'obligent  à  servir  cet  état  lorsqu'il  en 
aura  besoin ,  et  de  foiunir  les  troupes  auxquelles  ils  s'engageront , 
l'infanterie  un  mois  après  qu'ils  auront  été  avertis. 

Cette  résolution  des  Etats,  qui  est  devenue  publique,  donne  lieu 
à  divers  raisonnements.  Ce  qui  est  vrai,  si  je  dois  créance  à  un  avis 
qui  m'a  été  donné  de  bon  lieu,  c'est  que  ces  gens  ici  prennent  assez 
le  parti  d'une  rupture,  tant  ils  sont  persuadés  que,  d'une  manière  ou 
d'autre ,  elle  ne  peut  manquer  d'arriver,  et  qu'ils  croient  devoir  pro- 
fiter de  ce  qui  reste  encore  de  chaletir  à  la  triple  alliance ,  qu'ils  con- 
naissent se  refiroidir  de  jour  en  jour.  Nid  autre  n'avait  fait  paraître 
plus  d'éloignement  que  M.  de  Witt  pour  un  parti  si  périlleux;  si  j'en 
crois  des  gens  instruits,  nul  autre  ne  témoigne  à  cette  heiu^e  plus  de 
résolution  poiu*  le  hasarder  ou  au  moins  jpour  s'y  préparer,  tant  il 
est  convaincu  que  les  dispositions  de  la  France  rendent  le  mal  iné- 
vitable. 

Ceui  qui  l'ont  vu  dans  l'affaire  d'Angleterre  disent  qu'il  y  agit  à 
peu  près  de  la  même  sorte;  que  tant  qu'il  crut  en  pouvoir  sortir  par 
accommodement,  il  y  donna  tous  ses  soins,  mais  qu'aussitôt  qu'il  en 
perdit  l'espérance,  il  se  chargea  seul,  et  non  sans  péril,  du  dange- 
reux conseil  de  faire  la  guerre  à  une  grande  puissance.  C'est  en  effet 
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«issez  son  esprit,  et  le  temps  qu'il  donne  à  délibérer,  devant  qae  de 
prendre  une  résolution ,  est  suivi  de  beaucoup  de  fermeté  lorsqu'il 
Ta  prise.  Cependant  je  voîs  des  personnes  qui  croient  qu'il  ne  se 
laisse  aller  à  celle^^i  que  paroe  qu  il  ne  peu^  résister  au  torrent  qui 
remporte;  mais  d'autres,  qui  entrent  plu3  avant  dans  ses  intérêts 
et  dans  son  ambition ,  jugent  qu'il  pourrait  désirer  la  guerre  pour 
rompre  diverses  intrigues  que  l'oisiveté  et  la  paix  donnent  temps  de 
former  contre  sont  autorité.  Il  l'avait  en  effet  combattue  en  diverses 
occasions  qui,,  bien  que  de^peu  d'importance,  doonent  quelquefois  le 
mouvement  principal  à  un  gouv^nement  populaire ,  maïs  qui  cesse- 
raient toujt^es^  lorsqu'un  intérêt  général  et  public,  faisant  oublier  les 
particuliers,  rendrait  son  expérience  et  sa  capacité  ]^us  néces3aife&. 
Une  des  plus  considérables  raisons,  et  sur»  laquelle  il  .fait  peut-être 
autant  de  réflexions ,  est  la  situation  présente  de  M.  le  prince  d'O- 
range. Bien  que  ce  priece  ne  •  se  i  donne  pas  toute  l'action  qu'il 
devrait,  il  conserve  encore  asaez  d'affection  parmi  les^  peuples,  et 
quelques-uns*  de  la  ehsonbre  de  la  noblesse  lui  paraissent  toujours 
attachés;  il. croirait  dissipi^  par  la  guerre  les.  cabales  qui  se  peuvent 
nourrir  en  safa^Feur  durant  la  paix,  et  ferait  état,  en. licenciant  d'a- 
bord les  troupes  françaises,  de  leur.,  ôter  un  corps  qu'il  soupçonne, 
et  non  sans  -  raison ,  d'avoir  toujours  beaucoup  .d'amitié  pour  lui. 
Voilà,  sire,  à  peu  près  les  diverses  vues  que  l'oura  ici,  dans  une  con- 
joncture qui  y  parait  importante  et  que  j'ai  cru  devoir  exposer  à  la 
prudence  si  pénétrante  de  votre  majesté  ;.  eUe>  démièlera  mieux  que 
personne  la  vérité  des  apparences  dans  ces  sortes  de  raisonnements, 
et  saura  en  profiter  pour,  ses  intérêts  et  pour  sa  gloire. 

Je  dois  y  ajouter  que  les  bruits  qui  continuent,  je  ne.  sais  sur  quel 
fondement,  d'un  échange  des  Pays-Bas  avec  votre  majesté,  contri- 
bueront fort  à  nourrir  l'inquiétude  de  ce  paya  ;  si  les  Espagnols  ne  les 
ont  fait  naître,  au  moins  ne. travaillent-ils  pas  ii  les  détruire.  En  quel- 
ques entretiens  que  j'ai  eus  avec  don  Ëstevan  de  Gamarra,  je  re- 
marque assez  que ,  ne  se  récriant  point  contre  une  semblable  pensée 
et  ne  l'appuyant  aussi ,  il  est  peut-^ètre  bien  aise  que  la  crainte  que 
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ces  peuples  en  '  conçoivent  les  porte  à  de  nouveaux  pas  auprès  de 
TEspagne  pour  Ten  détanmer  ^ 

M.  de  Lionne  ne  demandait  pas  mieux  que  de  voir  Louis  XIV 
attaqué  pour  qu'il  ne  fût  pas  obligé  de  se  faire  lagresseur. 
Aussi  répondit-il  avec  une  incortiparable  aisance  à  M.  de  Pom- 
ponne : 

Il  n'y  a  point  à  douter  qiîie  M.  de  Witt,  tout  habile  qu'il  est,  ne       Extrait 
se  soit  trouvé  et  surpris  et  embarrassé  de  là  réponse  que  vous  avez      '^««^^ettre 
eu  ordre  de  lui  faire  sur  lé  premier  pas  auquel  il  avait^  engagé  la   ^-  ***  Lionne 

*  A  *  ^-^  '^  au  marquis 

redoutable  triple   alliance.   La  teneur   des  lettres  de  Londres  à  de  Pomponne. 

M.  Temple,  sur  le  consentement  qu'il  y  avait  donné,  aura  encore  Saim-Gennain, 

accru  à  mon  sens  et  la  mortification  et  peut-être  les  jalousies  dudit 

sieur  de  Witt,  qu'il  ne  soit  pas  si  bien  le  maître  des  volontés  de  leurs 

nouveaux  alliés  qu'il  se  l'était  peut-être  imaginé.  Et  je  vous  dirai,  pour 

votre  satisfaction ,  que ,  s'il  travaille  dans  toutes  les  cours  à  nous  faire 

tout  le  mal  qu'il  peut,  nous  ne  nous  endormons  pas  à  parer  à  ses 

coups  et  même  à  tiposter,  et  que  peut-être  nous  y  réfussirons  mieux 

que  lui ,  quoiqu'il  ait  à  présent  un  si  bon  second  en  M.  ie  baron 

de  l'Isola;  mais  je  vous  prie  que  cette  lumière  que  je  vous  donne  ne 

soit  que  pour  vous  seul ,  sans  qu'aucun  de  vos  discours  puisse  jamais 

sentir  la  menace.  Contentons-nous  de  paraître  l'enclume ,«  et  n'o^ 

mettons  pas  de  tâcher  à  devenir  le  marteau. 

Depuis  ce  que  dessus  écrit ,  j'ai  reçu  votre  dépêche  du  3  de  ce 
mois,  que  j'envoie  encore  aujourd'hui  au  roi  en  original.  Mon  sen- 
timent particulier  sur  les  préventions  et  sur  la  fierté  de  M.  de  Witt 
est  que  no  sera  tan  bravo  el  leon  como  le  pintan  ^,  et  qu'il  peut  avoir 
deux  fins  :  Tune ,  de  faire  voir  que  la  réponse  que  vous  lui  lïtes  der- 
nièrement ne  l'a  point  embarrassé  et  qu  il  continue  à  marcher  même 
avec  audace  dans  le  même  chemin  où  il  allait,  sachant  bien  que  ce 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX. 

*  «  Le  lion  ne  sera  pas  si  brave  qu*on  k  dit  être.  • 
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ne  sera  pas  par  aucune  faiblesse  ou  marque  de  crainte  qu  il  obligera 
le  roi  à  considérer  leur  état  et  à  lui  redonner  son  amitié  ;  Tautre  que 
doutant  toujours  que  l'intention  du  roi  ne  puisse  être  d'allumer  une 
nouvelle  guerre ,  il  veut  faire  voir,  par  sa  contenance  et  par  les  pré- 
cautions qu'il  prend ,  que  ses  maîtres  se  disposent  à  la  soutenir  avec 
force  et  sont  déjà  résolus  à  tout  événement.  Du  reste,  je  ne  pense 
pas  qu'il  lui  tombe  dans  la  pensée  de  les  faire  rompre  les  premiers 
avec  cette  couronne ,  et  plût  à  Dieu  qu  il  la  prît  et  qu'il  la  pût  exécu- 
ter I  Le  roi  n'aurait  à  souhaiter  autre  chose  que  de  n'être  point  l'a- 
gresseur^  et,  selon  toutes  les  choses  que  je  vois^  j'oserais  bien  ré- 
pondre qu'il  ne  saurait  porter  à  cette  résolution  ni  les  Anglais ,  ni 
l«s  Suédois,  et  peut-être  les  Espagnols  encore  moins  que  tous  ^ 

M.  de  Witt  fit  décider  d'augmenter  les  troupes  des  Pro- 
vinces-Unies ^  ;  il  obtint  de  la  seule  province  de  Hollande 
qu'elle  lèverait  six  régiments  d'infanterie  et  trois  régiments 
de  cavalerie  ;  les  six  autres  provinces  devaient  mettre  sur  pied 
à  peu  près  le  même  nombre  de  régiments  ^  Louis  XIV,  qui 
n'était  pas  encore  prêt  à  attaquer  les  Hollandais,  les  laissa 
se  livrer  à  des  alarmes  dispendieuses. 

M.  de  Witt,  sentant  le  péril  s'accroître,  se  retournait  en  tout 
sens  pour  y  faire  face.  Tantôt  il  voulait  disposer  l'Espagne  à 
se  contenter  d'un  tribut  que  les  Pays-Bas  catholiques  lui 
payeraient  à  titre  de  souveraineté,  en  leur  laissant  le  soin  de 
se  défendre  eux-mêmes  et  de  choisir  leurs  alliés;  tantôt  il  re- 
prenait avec  M.  de  Pomponne  le  projet  de  les  ériger  en  ré- 
publique *.  Il  entretenait  même  l'ambassadeur  de  France  de 
leur  partage^  tout  en  déclarant  celui-ci  préjudiciable,  parce 

^  Corretp,  de  Hollande,  vol.  LXXXIX.  Louis  XIV,  du  19  décembre  1669.  {Cor- 

^  Dépèche  de  M.  de  Pomponne  à  M.  de  respimdancc  de  Hollande,  vol.  LXXXIX.) 

Lionne,  du  a4  octobre  1669.  (Cormspoii-  *  Dépêche  de  M.  de  Pomponne  à  M.  de 

dance  de  Hollande,  y  oh  LXXXIX.)  Lionne  «  du  a4  octobre  1669.  (Correspond 

**   Dépêche  de    M.   de    Pomponne    à  dance  de  Hollande ,  yol,  IXXXDi.) 
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que  l'Angleterre  voudrait  y  avoir  sa  part  et  qu'il  n'y  aurait 
«  rien  de  plus  désavantageux  pour  la  France  et  pour  la  Hol- 
lande que  de  lui  donner  le  moindre  pied  à  terre  ^  »  M.  de 
Pomponne  avait  éludé  de  répondre,  mais  Louis  XIV,  qu'il 
prévint  de  cette  nouvelle  ouverture ,  chargea  son  ambassadeur 
de  mander  à  M.  de  Witt  qu'il  n'était  pas  fâché  de  connaître 
dans  quel  cas  les  Etats-Généraux  s'entendraient  avec  lui  pour 
former  cette  république  ^.  M.  de  Witt  lui  répondit  que  ce  se- 
rait en  cas  d'agression  de  l'Espagne  contre  la  France ,  ou  en 
cas  de  mort  du  roi  d'Espagne^.  M.  de  Witt  ajouta,  comme 
l'écrivit  M.  de  Pomponne  à  Louis  XIV  : 

Qu  il  savait  que  son  sentiment  n'était  pas  icr  celui  de  tout  le       Extrait 

Il  -91  M  d'une  dépêche 

monde;  que  beaucoup  soutenaient  quen  quelque  manière  que  ce     du  marquis 
pût  être ,  il  était  de  leur  salut  de  conserver  ce  reàte  de  Pays-Bas  à  ^^  Po"jP«>"ne 
TEspagne;  que  ce  lien  attachait  encore  la  maison  d'Autriche  à  la  dé-     ï^"»*  xiv. 
fense  des  dix-sept  provinces;  que  cessant  d'y  avoir  intérêt,  elle  cesse-  jo^^f  ^ee 
rait  de  s'appliquer  à  les  soutenir,  et  qu'après  la  perte  de  ce  qu'elle 
y  possède ,  tout  ce  qu'elle  y  a  possédé  autrefois  demeurerait  exposé 
sans  secours  à  la  puissance  de  votre  majesté.  Il  poussait  encore  ce 
raisonnement  sur  la  faihle  assistance  que  ces  mêmes  gens  disaient 
que  l'on  pouvait  attendre  de  TAllemagne  et  de  l'Angleterre,  lors- 
qu'elles ne  seraient  plus  appuyées  de  TEspagne,    faisant  voir  la 
France  en  état  de  s'étendre  autant  qu'elle  le  voudrait  sur  le  Rhin  et 
dans  l'empire,  après  qu'elle  aurait  surmonté  la  plus  forte  barrière 
qu  elle  a  eue  à  y  combattre  jusqu'à  cette  heure.  Mais,  bien  qu'il  sem- 
blât convenir  que  la  force  de  ces  raisons  était  capable  de  balancer  les 

'  Dépèche  de  M.  de  Pomponne  à  M.  de  pondance  de  Hollande ,  volume  LXXXIX.  ) 
Lionne,  du  Si  oct  1669.  (Com^ipoiulanctf  ^   Dépêche  de    M.    de    Pomponne   à 

de  Holkutde, yol.  LXXXIX.)  Louis  XIV,  du  a 8  novembre  1669.  (^^'*~ 

*  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  de  Pom-  respondance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX.) 
ponne,  du  i5  novembre  1669.  (Corres- 

SUCC.    D^BSPAONE.    III.  76 


602  SUCCESSION  DESPAGNE. 

siennes,  il  disait  voir  toujours  plus  d'avantage  à  s'accommoder  avec 
votre  majesté  qu'à  entrer  dans  un  parti  qui  lui  fût  contraire,  et  té- 
moignait trouver  assez  de  sûreté  pour  la  nouvelle  république  qu'elle 
aurait  établie,  non-seulement  en  sa  parole  royale,  mais  en  celle 
qu'elle  voudrait  bien  que  l'Angleterre  et  cet  état  donnassent  avec  elle, 
de  la  prendre  sous  leur  garantie  et  sous  leur  protection.  C'était  en 
cette  sorte  et  dans  ces  deux  cas  qu'il  appuyait  toujours  sur  les  me- 
sures qu'il  m'avait  proposées,  et  disait  ne  croire  pas  que  l'on  pût  au- 
trement, ni  même  que  votre  majesté  voulût  rompre  sans  occasion 
la  paix  de  l'Europe,  et  priver  l'Espagne  de  la  domination  qui  lui 
reste  aux  Pays-Bas,  mais  parce  que  les  démêlés  qui  pourraient  sur- 
venir entre  votre  majesté  et  le  roi  catholique  laisseraient  peut-être 
peu  de  temps  entre  la  négociation  et  le  parti  que  cet  état  serait 
obligé  de  prendre.  Il  continuait  à  me  proposer  que  votre  majesté  vou- 
lût bien  que  l'on  travaillât  dès  cette  heure  avec  lui  aux  conditions  de 
ce  projet,  afin  qu'étant  assuré  de  sa  volonté,  il  s'en  servît  dans  les 
occasions ,  ainsi  qu'elle  le  jugerait  à  propos ,  pour  ramener  cet  état 
dans  l'intention  qu'elle  aurait  eue.  Je  n'entrai  dans  tout  ce  discours 
qu'autant  qu'il  le  fallut  pour  le  faire  expliquer  de  tous  ces  senti- 
ments,  et  sans  approuver  ni  congibattre  ses  avis  ^ 


Louis  XIV  lui  répondit  : 

Extrait  Vous  direz  au  sieur  de  Witt  que,  comme  des  deux  cas  dont  il  vous 

d'une  lettre     ^  parié ,  le  premier  vraisemblablement  n*arrivera  jamais,  qui  est  que 
Louis  xcy     les  Espagnols  voulussent  ni'insulter,  et  le  second  demeurera  toujours 

au  marquis      n  -  •         i  •  -nv  •      r        i  • 

de  Pomponne,  tort  lucertam,  Icur  roi  se  portant.  Dieu  merci,  tort  bien  et  ayant 
Saint-Germain ,  pour  SOU  âge  uuc  sauté  robustc  et  vigourcusc ,  il  sera  ajssez  à  temps 

de  parler  du  projet  dont  il  est  question  et  de  s'y  appliquer  quand , 
contre  toute  attente  sur  le  premier,  et  contre  nos  espérances  sur  le 
second,  l'un  ou  l'autre  serait  arrivé ,  sans  faire  hors  de  toute  né- 
cessité l'injure  à  un  roi  vivant  de  disposer  de  son  bien  avant  que  Dieu 

*  Correspondance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX. 
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lui-même  ait  disposé  de  sa  personne,  d'autant  plus  qu'il  est  impossible 
que  de  pareils  traités ,  avec  un  état  populaire  où  tant  de  têtes  doi- 
vent en  avoir  communication,  pussent  demeurer  longtemps  secrets ^ 

Par  cette  réponse  Louis  XIV  voulait  éluder  la  négociation 
que  déçirait  introduire  M.  de  Wilt^.  Celui-ci,  en  Tapprenaot 
de  M*  de  Pomponne^  parut  s'en  contenter.  Cependant,  comme 
il  aurait  sincèrement  souliaité  rétablir  les  anciens  rapports 
d'amitié  et  de  confiance  avec  la  France,  et  supprimer  la  cause 
de  désaccord  qui  existait  entre  elle  et  les  Provinces-Unies, 
il  demanda  à  M.  de  Pomponne,  afin  de  ne  pas  renoncer 
encore  à  l'ouverture  qu'il  avait  renouvelée,  si,  «  lorsque  les 
occasions  arriveraient,  il  aurait  les  pouvoirs  nécessaires  pout 
traiter  ^.  »  Louis  XIV,  prévenu  de  cette  question  et  de  cette 
insistance ,  écrivit  à  son  ambassadeur  : 


Vous  direz  au  sieur  de  Witt ,  la  première  fois  que  vous  le  verrez,  ^  Extrait 

,                               ,  d^iine  lettre 

que  je  vous  ai  mandé  que  vous  auriez  ce  pouvoir ,  et  même  vous  de 

pourriez,  comme  pour  lui  témoigner  plus  de  confidence,»  lui  deman-  au  marquis 

der  en  quelle  forme  et  avec  quels  termes  et  quelles  clauses  il  croit  ^®P®™P<>°"«- 

que  ce  pouvoir  dut  être  conçu,  parce  que  vous  prendriez  som  de  3 janvier  1670. 
vous  le  faire  venir  entièrement  conforme  à  ses  sentiments'^. 


M.  de  Witt  s'e^i^pliqua  alors  sur  les  clauses  d'après  lesquelles 
OD  fonderait  la  nouvelle  république.  Il  dit  que,  l'un  deis  deux 
cas  écbéant,  on  inviterait  les  Pays-Bas  espagnole  à  s'afiraficbir, 
ou  on  les  y  contraindrait  pat  tes  arïnes;  il  reprit  le  plan  de 
i663,  d'après  lequel,  pour  mieux  fermer  fat  frontière  de  la 


'  Camsp.  de  Hûihmdê,  vol.  LXXXIX. 

*  Lettre  de  Louis  XTV  à  M.  de  Pom- 
ponne, do  29  novembre  1669.  [^Correspon- 
dance de  Hollande,  vol.  LXXXIX.) 


'  Dépêche  dd  M.  de  Pompbnne  k 
Louis  XIV,  du  1 9  décembre  j  669.  { Cor- 
respondance de  HeiRande ,  vol.  LXXXIX.) 

*  Correspondance  de  Hollande,  vol.  XC. 
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France,  on  devait  lui  annexer  Cambrai,  Aire,  Saint-Omer, 
Furnes,  Bergues,  Link,  et  les  châtellenies  de  Gassel,  de  Bail- 
leul  et  de  Poperinghe,  tandis  que  les  Etats-Généraux  devaient 
recevoir  Ostende,  Passchendal,  Bruges,  Damme,  Blankenberg, 
et  tout  ce  qui  restait  à  l'Espagne  de  la  Gueldre  et  du  pays 
d'outre-Meuse.  Mais  comme  les  conquêtes  de  Louis  XlVavaient 
beaucoup  diminué  les  Pays-Bas  catholiques,  il  proposait 
que  la  France  et  la  Hollande  renonçassent  à  tout  agrandisse- 
ment, bien  que  la  Hollande  fît  ainsi  le  sacrifice  d'Ostende,  qui 
lui  aurait  donné  toute  la  côte  de  la  mer,  si  importante  pour 
elle.  Il  ajoutait  que  le  roi  devrait  échanger  «  les  places  les  plus 
avancées  de  ses  conquêtes ,  qui  perçaient  et  divisaient  les  Pays- 
Bas  espagnols  de  tous  les  côtés,  afin  de  donner  à  cette  répu- 
blique une  force  raisonnable,  contre  Cambrai,  Aire,  Saint- 
Omer,  ces  portes  toujours  ouvertes  pour  entrer  dans  le  royaume 
et  qui  seraient  par  là  fermées  ^  » 

Mais  Louis  XIV,  qui  craignait  que  M.  de  Witt  ne  se  servît 
de  cette  négociation  apparente  pour  le  compromettre  auprès 
des  Anglais  et  des  Espagnols,  coupa  court  à  ces  pourparlers 
par  la  dépêche  suivante  : 

Extrait  Pour  répondre  à  votre  dépêche  du  3o  de  Tautre  mois,  je  vous 

de  dirai  en  premier  lieu  qu'il  ne  faut  pas  que  le  sieur  de  Witt  prétende, 

au  marquis    *vec  toute  Thabileté  qu'il  a,  de  m'engager  insensiblement  à  une  né- 

dc  Pomponne.  gQ^iation  quê  je  lui  ai  fait  déclarer  par  vous-même  quil  fallait  re- 

17 février  1670!  mettre  à  d'autres  temps,  c'est^-dire  quand  lun  des  deux  cas  dont 

il  a  parlé  serait  arrivé.  Cependant  je  vois  qu'il  ne  vous  a  entretenu 
que  des  conditions  de  ce  traité-là,  et  non  pas  simplement,  comme  je 
l'avais  entendu,  des  formes  et  des  clauses  du  pouvoir  que  j'ai  trouvé 
bon  de  vous  envoyer,  quand  elles  auraient  été  concertées  entre  vous , 

*  Dépêche  de  M.  de  Pomponne  a  Louis  XIV,  du  3o  janvier  1670.  (Correspondmce 
de  Hilhnie,  vol.  XG.) 
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afin  que  Ton  perdît  moins  de  temps  à  négocier  et  à  conclure ,  lors- 
que l'un  des  deux  cas  surviendrait.  C'est  tout  ce  que  je  peux  vous 
dire  en  réponse  à  la  plus  grande  partie  de  votre  dépêche  ^ 


Louis  XIV  rie  se  trompait  pas.  M.  de  Witt  voulut  faire  usage 
à  Madrid  et  à  Londres  de  ces  ouvertures,  dans  lesquelles  il 
avait  bien  vu  que  la  France  était  entrée  un  moment  pour 
l'amuser  ^,  afin  d'inspirer  de  la  jalousie  à  l'Angleterre  et  d'u- 
nir l'Espagne  aux  Provinces-Unies  par  une  étroite  alliance  dé- 
fensive ^.  M.  de  Witt  s'était  convaincu  de  plus  en  plus  que  les 
indispositions  de  Louis  XIV  étaient  irrémédiables,  lorsqu'à  la 
suite  de  son  refus  hautain  de  répondre  à  la  députation  des  États- 
Généraux,  et  de  TofiFre  blessante  de  donner  des  explications 
à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  il  avait  choisi,  dans  la  question 
des  dépendances,  l'Angleterre  et  la  Suède  pour  arbitres,  à  l'ex- 
clusion delà  Hollande.  En  recevant  cette  communication ,  M.  de 
Witt  «  n'avait  pas  pu  cacher  quelque  secrète  mortification  *.  » 
Aussi,  secondé  sans  doute  par  la  crainte  qu'inspira  aux  Espa- 
gnols le  voyage  militaire  que  Louis  XIV  devait  faire  au  prin- 
temps dans  les  pays  de  ses  nouvelles  conquêtes  *,  il  avait  alors 
décidé  ceux-ci  à  payer  les  deux  cent  mille  écus  promis  aux 
Suédois,  et  leur  avait  fait  délivrer  le  fameux  acte  de  garantie 
de  leurs  états  ^. 


'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  XC. 

'  Dépêche  de  M.  de  Pomponne  à 
Louis  XIV,  du  a 3  janvier  1670.  (Corres- 
pondance de  Hollande,  Vol.  XC.) 

'  Dépèche  de  M.  de  Boissj,  archevêque 
de  Toulouse^  à  Louis  XIV.  Madrid j 
1  g  mars  1670.  (  Correspondance  d'Espagne, 
vol.  LVin.)  —  Dépêche  de  M.  de  Pom- 
ponne à  Louis  XIV,  du  a 4  avril  1670. 
[Correspondance  de  Hollande,  vol.  XC.) 


*  Dépêche  de  M.  de  Pomponne  à 
Louis  XIV,  du  6  février  1670.  [Corref- 
pondance  de  Hollande,  vol.  CX.) 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  de  Pom- 
ponne, du  17  janvier  1670.  [Correspon- 
dance de  Hollande,  \(À.  XC.) 

*  Dépêche  de  M.  de  Pomponne  à 
Louis  XIV,  du  3o  janvier  1670.  (CorreS' 
pondance  de  Hollande,  roi,  XC.)  Voir  plus 
haut,  pages  a8i-a84  du  présent  volume. 
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Lne  députatioD  des  États^énérâuit  vint  communiquer  offi- 
ciellement à  M.  de  Pomponne  cette  conclusion  et  offrir  une 
garantie  semblable  du  traité  d'Aix-la-Cbapelle  à  la  France'. 
Mais  Louis  XIV  préférait  rester  entièrement  étranger  à  la  triple 
alliance,  et  ne  pas  encourager  par  son  exemple  les  princes 
d'Allemagne  à  la  reconnaître  ^.  Il  refusa  donc  la  garantie,  en 
se  plaignant  qu  elle  ne  fût  pas  réciproque  puisqu'il  n'y  était 
fait  mention  que  de  «  la  France  attaquante  et  jamais  attaquée.  ■ 
Il  ajoutait  du  reste  fièrement  «  que  cela  lui  importait  peu,  et 
que  la  plus  sûre  garantie  de  la  paix  serait  toujours  son  désir 
de  la  maintenir  ^.  » 

M.  de  Witt,  possédé  par  des  craintes  qui  n'étaient  que  trop 
fondées ,  ne  cachait  du  reste  pas  son  plan .  Outre  l'union  étroite 
qu'il  cherchait  à  établir  entre  la  Hollande  et  l'Espagne,  afin 
de  les  rendre  solidaires  l'une  de  l'autre,  et,  si  la  guerre  écla- 
tait,, d'y  entraîner  la  cour  de  Vienne  à  la  suite  de  la  cour  de 
Madrid,  il  voulait  associera  l'acte  de  garantie  une  partie  de 
l'Europe.  Il  exposait  lui-même  ses  projets  à  M.  de  Pomponne, 
qui  écrivit  au  roi  : 

Extrait  Dans  UH  entretien  que  j'ai  eu  avec  M.  de  Witt ,  il  m'a  dit  que ,  de 

du  marquis*  la  part  de  cet  état  même,  on  avait  invité  le  duc  de  Lorraine  à  entrer 
de  Pomponne  ^^^^  ^^  garantie  du  traité  d'Aix-la-Chapelle;  que  cela  roulait  tou- 
Louisxiv.    jours  sur  le  même  esprit  qu'il  m'avait  ci -devant  déclaré,  et  qu'il 
Savrine^'o    ^^^y^i^  très-innocent,  de  faire  entrer  autant  de  princes  qu'ils  pour- 
raient dans  une  garantie  que  votre  majesté  même  avait  agréée;  qu'il 
me  dirait  qu'il  n'y  en  apvait  point  qu'ils  n'y  conviassent;  qu'il  avait  eu 

'  Dépêche  de  M.  de  Pomponne  à  Louis  XIV,  do  17  ma»  1670.  {CarretjHmduice  de 
Hollande,  vol.  XC.) 

*  Lettre  de  Loui»  XIV  à  M.  de  Pomponne,  àm  7  mars  1670.  (Correspondance  de 
BoUande ,  riÀ,  XC.) 

'  Lettre  de  Lonis  XIV  a  M.  de  Pomponne,  du  U  «via  Lfif70.  (Corretftondanee  de 
HoUande,y6L.XC.) 
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hier  un  long  entretien  avec  M.  Goens,  pour  y  porter  le  roi  de  Da- 
nemarck  ;  qu'il  allait  de  ce  pas  conférer  sur  le  même  sujet  avec  les 
envoyés  de  Brandebourg  qui  sont  ici  ;  qu  ils  faisaient  traiter  la  même 
chose  avec  MM.  de  Lunebourg;  qu'ils  y  faisaient  même  inviter 
M.  l'évêque  de  Munster,  et  qu'ils  l'avaient  fait  proposer  aux  en- 
voyés de  Mayence  et  de  Trêves  qui  avaient  été  en  cette  ville.  Il  a 
continué  ensuite  le  plan,  qu'il  m'avait  commencé,  des  diverses  liai- 
sons qu'ils  veulent  prendre  avec  presque  toute  l'Allemagne.  Il  les  a 
toujours  établies  égales  entre  la  France  et  l'Espagne,  et  a  ajouté 
aussi  que,  dans  cette  vue,  ils  tâcheraient  de  convenir  des  troupes 
avec  lesquelles  chacune  de  ces  puissances  devrait  agir;  qu'ainsi 
que  l'Angleterre,  la  Suède  et  cet  état  se  sont  déjà  engagés  au  corps 
qu'ils  devraient  entretenir,  ils  souhaiteraient  de  même  que  Brande- 
bourg voulût  promettre  d'avoir  douze  mille  hommes  prêts  en  cas 
de  besoin,  la  maison  de  Lunebourg  quatorze,  le  roi  de  Danemarck 
et  les  électeurs  à  proportion,  et  le  duc  de  Lorraine  dix  mille,  s'il 
est  en  cette  liberté  par  ses  traités  avec  votre  majesté;  que  tous 
ces  princes  ne  pourraient  tenir  ces  troupes  que  dans  leurs  propres 
terres,  ni  les  faire  agir  qu'en  cas  de  rupture,  soit  du  côté  de  France, 
soit  du  côté  d'Espagne  ;  que ,  dans  cette  vue ,  il  me  pouvait  dire 
par  avance  que,  si  le  dessein  du  duc  de  Lorraine  était  véritable, 
les  Etats-Généraux  ne  contribueraient  point  à  ce  corps ,  qu'il  préten- 
dait assembler  aux  environs  du  Rhin. 

J'ai  voulu  le  faire  expliquer  plus  amplement  sur  ce  grand  rallie- 
ment dont  il  venait  de  me  faire  voir  que  les  Etats  jetaient  les  fonde- 
ments;  et  je  lui  ai  demandé  quels  engagements  ils  prétendaient  que 
toutes  ces  puissances  eussent  entre  elles.  Il  me  dit  qu'il  ne  préten- 
dait point  qu'elles  en  eussent  d'autres  que  de  se  promettre  respecti- 
vement d'agir  toutes  ensemble ,.  en  cas  que  la  garantie  devînt  néces- 
saire, et  de  s'assister  en  cas  qu'elles  fussent  attaquées  pour  cette 
même  garantie.  Je  liy  ai  témoigné  que  je  voyais  par  là  la  Hollande 
engagée  à  la  défense  de  toute  l'Allemagne,  puisque,  quelque  démêlé 
qui  y  naquit,  celui  qui  recourrait  à  leur  assistance  attribuerait  tou- 
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jours  à  la  garantie  le  sujet  de  sa  querelle;  que  Tentreprise  était 
grande ,  et  que  je  voyais  cet  état  enq))arqué  dans  la  plus  grande  par* 
tie  des  guerres  qui  pourraient  naître  en  Europe.  Il  m'a  témoigné 
qu'ils  sauraient  toujours  bien  séparer  les  véritables  querelles  qui  naî- 
traient de  la  garantie  d'avec  celles  qui  auraient  ime  autre  source , 
mais  qu'aussi  il  ne  serait  pas  juste  que  des  princes,  dont  les  forces 
sont  moins  considérables,  la  promissent ,  s'ils  ne  se  croyaient  à  cou- 
vert des  ressentiments  qu'elle  leur  pourrait  attirer,  par  la  protec- 
tion  qu'ils  recevraient  de  tous  ceux  qui  seraient  intéressés.  Il  a 
excepté  l'empereur  seul  du  nombre  de  ceux  que  cette  ligue  serait 
obligée  de  défendre,  parce  qu'il  était  assez  fort  par  lui-même  pour 
se  garantir,  et  que  les  Etats  et  les  puissances  qui  leiu*  sont  jointes 
ne  voudraient  point  s'embarrasser  dans  les  guerres  qui  pourraient 
naître  contre  le  Turc  dans  la  Hongrie  et  dans  l'Autriche  ^ 

Mais  ces  tentatives  rencontrèrent  partout  des  obstacles,  et 
.  M.  de  Witt  apercevait  tout  le  danger  de  sa  position.  L'Es- 
pagne ,  se  sentant  moins  menacée  que  la  Hollande ,  hésitait  à 
s'associer  à  ses  périls.  L'empereur  révoquait  les  pouvoirs  qu'il 
avait  donnés  au  baron  de  l'Isola  ^  ;  les  Suisses  n'avaient  pas 
rempli  l'attente  des  Provinces-Unies  ;  le  Danemarck  ne  voulait 
pas  entrer  dans  une  ligue  qui  l'unirait  à  la  Suède  et  le  sépare- 
rait de  la  France;  le  Brandebourg  refusait  à  la  fois  de  se  joindre 
à  Louis  XIV  pour  écraser  les  Hollandais,  et  de  courir  les  mêmes 
aventures  que  les  Hollandais  en  se  confédérant  contre  Louis  XIV. 
Des  autres  princes  d'Allemagne,  les  uns  étaient  disposés  à  s'al- 
lier avec  la  France,  les  autres  n'osaient  pas  s'associer  à  l'acte 
de  garantie  sans  y  être  encouragés  par  l'exemple  de  l'empe- 
reur. Aussi  M.  de  Witt,  qui  flottait  sans  cesse  entre  des  projets 

^  CorrespoTidance  de  Hollande,  vol.  XG.        Louis  XIV,  des  3  et  a  A  avril  1670.  [Cor- 
'    Dépèche    de    M.    de   Pomponne    à        respondance  de  Hbl/onie,  vol.XC.) 
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de  défense  et  des  désirs  de  réconciliation,  priait  M.  de  Pom- 
ponne, qui  devait  aller  saluer  le  roi  à  son  approche  de  la  fron- 
tière, d'assurer  Louis  XIV  de  ses  dispositions  empressées  ^  Il 
lui  demandait  de  plus  de  convenir  avec  lui  des  instructions  à 
l'aide  desquelles  son  ami  M.  de  Groot,  qui  devait  se  rendre  au- 
près de  Louis  XIV  en  qualité  d'ambassadeur,  pourrait  le  mieux 
travailler  «  au  rétablissement  de  l'ancienne  intelligence  ^.  »  Le 
grand  pensionnaire  revint  à  ce  propos  sur  la  formation  d'une 
république  dans  le3  Pays-Bas  espagnols  ^;  mais  M.  de  Pom- 
ponne répondit  à  toutes  ces  ouvertures  avec  une  indifférence 
décourageante^. 

Louis  XIV  ne  se  montra  pas  moins  froid  envers  les  Etats- 
Généraux  ,  qui ,  en  apprenant  son  arrivée  dans  leur  voisinage , 
lui  envoyèrent  une  députation  avec  la  lettre  suivante  : 

Sire,  dès  que  nous  avons  su  que  votre  majesté  approchait  des        ^«**^ 
frontières  de  cet  état ,  nous  n  avons  pas  voulu  manquer  à  lui  rendre  États-Généraux 
les  devoirs  auxquels  nous  obligent  les  sentiments  respectueux  que     Louis  xiv. 
nous  avons  toujours  eus  pour  sa  personne.  Pour  cet  effet,  nous  avons      La  Haye, 
hien  voulu  lui  dépêcher  M.  de  W^assenar  d'Opdam ,  du  corps  de  la   ^  *^"  '  ^°' 
noblesse  de  la  province  de  Hollande,  et  gouverneur  de  Willen^tadt, 
pour  assurer  votre  majesté  de  la  continuation  de  uotre  '  constante 
affection  pour  le  bien  de  ses  affaires,  et  pour  la  prospérité  de  sa 
personne  et  fanûlle  royale.  Il  plaira  à  votre  majesté  d'en  recevoir 
fes  véritables  protestations  par  la  bouche  dudit  sieur  de  Wassenar, 
et,  pour  cet  effet,  l'admettre,  l'ouïr,  et  lui  donner  créance  entière  en 
ce  qu'il  dira  de  notre  part  sur  le  sujet  de  sa  commission.  Et  d'autant 
que  cette  lettre  ne  servira  qu'à  cette  fin,  nous  ne  la  ferons  pas  plus 
longue,  sinon  pour  prier  Dieu,  sire,  de  combler  le  règne  de  votre 

ff 

*    Dépêche    de   M.    de    Pomponne  à  *  Même  dépêche.  ^ 

Louis  XIV,  du  8  mai  1670.  (Correspon-  ^  Ibid. 

dance  de  Hollande,  vol.  XC.)  *  Ibid. 
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^  majesté  de  félicité ,  et  bàoir  votre  personne  royale  de  santé  et  de 
.   très-longue  vie. 

De  votre  majesté, 

bien  humbles  serviteurs, 
les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas. 

Signé  Jacques  de  COERVERDEN. 

Par  ordonnante  dlceim  i 

Sîgaé  :  -  '. 

A  La  Haye,  le  2  3  avril  1670. 

Louis  XIV  leur  répondit  sèchement  : 

Lettre  Très-chers  et  très^;rands  amis,  aUiés  et  confédérés,  nous  avons 

Louis  XIV     l'eçu  des  mains  du  sieur  d'Opdam  la  lettre  que  vous  nous  avez 

MM.  les      écrite  pour  nous  assurer  de  vos  respects,  et  de  la  passion  que  vous 

Etats^énérauK.  ^yes  de  conserver  l'alliance  qui  est  entre  nous ,  avec  les  técooienages 

T  'H 

a 5  mai! 670.  ^^^  souhaits  quo  vous  fait€S  pour  notre  prospérité  et  pour  le  bien 

de  nos  affaires.  Sur  quoi  nous  vous  pouvons  assurer  que,  comme 
nous  recevons  avec  plaisir  les  témoignages  de  votre  bonne  volonté , 
nous  gérons  aussi  toujours  prêt,  de  notre  côté,  à  vous  domKur  des 
marques  de  la  nôtre.  Et  la  présente  n  étant  à  autre  fin,  nous  ne  la 
ferons  j^us  escprasse  que  pour  prier  Dieu  qu'il  vous  ait ,  très-<bers  et 
très-grands  amis,  alliés  et  confédérés,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
Ecrit  à  Lille,  le  26  mai  1670, 

Signé  LOUISE 

En  même  temps  que  les  embarras  de  M.  de  Witt  augmen* 
talent  au  dehors ,  sa  position  s*afiPaiblissait  au  dedans.  M.  Van 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  XG. 
»  Ibid, 
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Beuninghen  devenait  pour  lui  un  dangereux  adverMÎre;  il  dis- 
posait d'Amsterdam ,  où  il  était  plus  puissant  que  M.  de  Witt  ; 
son  influence  se  fortifiait  même  dans  les  États  \  et  il  comment 
çait  àfaire  cause  commune  avec  le  prince  dOrange,  qui  deux 
ans  auparavant  était  allé  en  Zélande,  où  les  états  de  la  province 
Tavaient  mis  en  possession  de  la  dignité  de  premier  noWe^;  et 
dont  le  parti,  soutenu  par  FAngleterre  et  appuyé  sur  le  peuple, 
grandissait  à  mesure  que  Fâge  du  prince  le  rendait  plus  ca- 
pable d*en  être  le  chef.  Les  deux  partis  de  Taristocratie  bour- 
geoise et  du  stathoudérat  populaire  furent  appelés  à  se  pronon- 
cer dans  une  question  qui  agita  tout  le  pays^  celle  de  Tentrée 
du  prince  d*Orange  au  conseil  d'état.  Voici  ce  que  M.  de  Pom- 
ponne écrivit  à  ce  sujet  : 

La  plus  importante  affaire  qui  soit  aujourd'hui  en  ce  pays,  et  qui    ^  Extrait 
y  est  le  plus  considérée ,  est  celle  de  M.  le  {Hcriuoe  d'Orange  pour    du  marquis 
entrer  dans  le  conitoil  d'état.  Elle  est  remise  à  l'assemblée  qui  s«   ^^  Po»ponn<» 
doit  ouvrir  le  1 5  de  ce  mois ,  et  se  peut  dire  partager  tout  ce  gou*     ^"^*  ^'^• 
vememeiift.  Ce  premier  pas  est  regardé  par  les  amis  du  prince  d'O^    i^'mai^Gvo. 
range  comme  le  pouvant  mener  à  tous  les  autres ,  et  cette  raison 
fait  toute  l'opposition  que  le  pensionnaire  y  apporte.  Mais  ce  qui 
fortifie  la  partie  du  prince  n'est  pas  seulement  ce  qvà  lui  re^e  d'af- 
fection parmi  le  peuple  et  de  gens  attachés  aux  intérêts  de  sa  mai- 
son, c'est  encore  toute  la  facfion  contraire  à  M.  de  Witt.  Elle  est 
d'autant  pkis  puissante^  qu'Amsterdam  en  est  à  k  tète.  Cette  ville, 
dont  le  crédit  est  grand  dans  la  Hollande ,  est  gouveroée  |ttincipale^ 
ment  par  M.  Valkenier,  homme  habile  à  qui  M.  Van  Beuninghen 
est  fort  uni.  Tous  deux  sont  opposés  au  pensionnaire ,  et  par  là  ils 
se  joignent  au  prince  d'Orange,  pour  l'ahaitre  s'il  est  possihle. 

*  Dépêche    de    M.    de   Pomponne   k  *  Bsisnàge ,  Annales  des  Provinoeâ-Unies , 

Loui»  XrV,  du  18  novembfe  1669.  (Cor-        t.  II,  pages  à6,  Hj  et  58. 
respondance  de  Hollande,  vol.  LXXXIX.) 
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Le  pensioanaire  travaille  depuis  longtemps  à  attirer  à  lui  toute 
Tautorité ,  par  celle  de  la  Hollande  qu'il  avait  élevée  au-dessus  des 
six  autres  provinces  :  Amsterdam  tâche  aujourd'hui  de  prendre  le 
même  poste  et  de  s'attribuer  la  première  considération  en  Hollande, 
comme  la  Hollande  l'a  sur  le  reste  de  TEtat.  C'est  ce  qui  ne  con- 
vient pas  à  M.  de  Witt,  parce  qu'il  lui  est  autant  aisé  de  se  conser- 
ver par  les  suffrages  des  autres  villes  de  Hollande,  qu'il  lui  serait 
difficile  de  se  rendre  maître  de  celui  d'Amsterdam.  Ainsi  la  division 
est  fort  grande  entre  eux,  et  cette  crise  se  peut  dire  capable,  ou  de 
faire  tomber,  ou  d'élever  davantage  le  pensionnaire.  Le  prince  d'O- 
range n'oublie  rien  en  tout  ceci  de  ce  qui  peut  dépendre  de  son 
industrie  et  de  son  esprit,  et  agit  en  toutes  choses  avec  beaucoup 
de  conduite.  Ni- lui,  ni  M.  le  pensionnaire  ne  me  parlent  point  de 
leurs  intérêts ,  parce  que ,  peut-être ,  ils  craignent  l'un  et  l'autre  de 
se  rendre  suspects  s'ils  s'adressaient  à  la  France.  Beaucoup  de  gens 
croient,  toutefois  que  M.  de  Witt  regarde  toujours  un  rapproche- 
ment de  votre  majesté  comme  un  moyen  de  se  maintenir,  en  se 
rendant  nécessaire  à  renouer  avec  elle.  Il  est  vrai  que  jusqu'ici 
ses  manières  sont  plus  honnêtes  que  d'aucun  autre ,  et  qu'il  m'a  fait 
paraître  diverses  fois  de  bons  sentiments ,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
rendre  compte  à  votre  majesté  '. 

M.  de  Pomponne  alla  voir  à  Lille  Louis  XIV,  qui  l'instruisit 
de  ses  projets  contre  la  Hollande  et  de  la  négociation  qu'il  était 
sur  le  point  de  conclure  avec  l'Angleterre.  A  son  retour  il  trouva 
terminée  l'importante  affaire  qui  s'agitait  en  Hollande  lors  de 
son  départ.  Le  princed'Orangeravaitemporté,etM.  de  Witt, 
avec  sa  résolution  et  son  habileté  ordinaires ,  voyant  qu'il  ne 
pouvait  pas  empêcher  l'entrée  du  prince  dans  le  conseil  d'état, 
l'y  introduisit  lui-même.  M.  de  Pomponne  écrivit  : 

Extrait  La  plus  grande  affaire  que  j'ai  trouvée  à  mon  retour  en  ce  pays 

d'une  dépêche  i  o  *        j 

*  Correspondance  de  Hollande,  vol.  XC. 
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a  été  la  conclusion  de  celle  de  M.  le  prince  d'Orange.   Après  des    ^u  marquis 

de  Pomponne 

contestations  qui  avaient  partagé  tout  cet  état ,  autant  dans  les  pro-  à 

vinces  en  général  que  dans  celle  de  Hollande  en  particulier,  enfin 
son  parti  Ta  emporté,  et  il  fut  établi  le  dernier  du  mois  passé  dans    5  juin  1670. 
le  conseil  d'état,  avec  Tune  et  l'autre  voix  pour  délibérer  et  pour 
conclure ,  en  la  même  place  que  le  prince  d'Orange  son  père  y  avait 
autrefois  occupée. 

Nulle  autre  occasion  n'avait  jusqu'ici  tant  fait  paraître  de  division 
dans  cet  état.  Le  parti  qui  y  est  contraire  à  M.  de  Witt  y  a  pour  le 
moins  autant  servi  ce  prince  que  celui  qui  lui  était  favorable ,  et  la 
ville  d'Amsterdam,  dont  M.  Van  Beunînghen  était  à  la  tête ,  a  autant 
agi  par  son  opposition  pour  l'un  que  par  son  inclination  pour  l'autre. 
Les  disputes  dans  l'assemblée  de  Hollande  ont  passé  siur  ce  sujet 
jusqu'à  des  paroles  assez  rudes ,  à  des  reproches  et  à  des  menaces. 
M.  de  Witt  n'a  rien  oublié  pour  remontrer  le  péril  que  courrait  la 
république ,  si  ce  premier  pas  mettait  M.  le  prince  d'Orange  en  état 
de  monter  à  la  même  puissance  que  l'on  se  souvenait  d'avoir  vue 
avec  tant  de  danger  entre  les  mains  de  son  père;  mais,  n'ayant  pu 
arrêter  une  délibération  qu'il  voyait  passer  contre  son  avis,  il  s'est 
fait  honneur  de  la  nécessité.  Il  a  facilité  lui-même  les  moyens  de 
finir  l'affaire  et  de  lever  le  retardement  de  quelques  provinces  qui 
n'avaient  pas  encore  le  pouvoir  entier  de  leurs  supérieurs.  Il  a  pris  soin 
d'introduire  M.  le  prince  d'Orange  dans  les  Etats^Généraux ,  et  a  fait, 
enfin  de  bonne  grâce  ce  qu'il  ne  faisait  pas  volontiers.  Il  a  toutefois 
fait  ajouter  quelques  conditions  à  l'entrée  de  ce  prince  dans  le  con- 
seil d'état  :  Tune ,  qu'il  ne  pourra  opiner  dans  les  affaires  qiii  re- 
garderont ses  parents  au  quatrième  degré,  et  par  là  ils  veulent  en- 
tendre l'Angleterre,  l'électeur  de  Brandebourg  et  peut-être  la  France; 
l'autre ,  que,  lorsqu'il  devra  être  établi  à  vingt-trois  ans  dans  la  charge 
de  capitaine  et  amiral  général ,  la  commission  ne  lui  en  pourra  être 
donnée  que  pour  un  an ,  et  autant  que  l'état  aura  besoin  de  ses  ser- 
vices; mais,  qu'en  cas  que  l'on  lui  voulût  conférer  la  charge  pour 
toujours,  la  résolution  n'en  pourrait  être  prise  que  par  unanimité 
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de  voix  dans  la  Hollande.  Cet  arrêté  a  été  admis  par  toutes  les 
villes,  à  Texeeption  d'Amsterdam,  qui,  ne  s'étant  point  expliquée , 
s'est  réservé  la  faculté  de  donner  ou  de  refiiser  son  cons^itement. 
Ainsi,  il  pourrait  arriver  un  jour  que  cette  résolution  demeurerait 
sans  force,  lorsqu'elle  n'aurait  point  l'aveu  d'une  si  puissante  ville  ^ 

Le  prince  d'Orange,  qui  n*avait  alors  que  vingt  ans  et  qui 
annonçait  déjà  l'ambition  et  Thabileté  qu  il  montra  plus  tard, 
fit  savoir  indirectement  à  M.  de  Pomponne  combien  Ini  serait 
utile  un  compliment  du  roi  sur  son  succès*.  Louis  XIV  ne 
désirait  rien  plus  que  la  désunion  intérieure  en  Hollande. 
Six  mois  auparavant  il  avait  écrit,  à  propos  de  la  rivalité  de 
M.  de  Witt  et  de  M.  Van  Beuninghen  :  «  Il  n  y  aurait  pas 
grand  choix  à  faire  sur  les  personnes  de  de  Witt  ou  de  Van 
Beuninghen,  pour  dire  si  je  dois  plus  désirer  que  Tautorité 
demeure  au  premier  ou  qu'elle  passe  au  second ,  celui-là  étant 
plus  habile  et  plus  modéré,  et  celui-ci  moins  dissimulé  et 
plus  emporté.  Ce  qui  me  serait  meilleur,  dans  les  dispositions 
où  Tun  et  l'autre  se  trouvent,  serait  le  balancement  de  la  puis- 
sance et  l'accroissement  de  leurs  divisions^.  »  Pour  augmenter 
des  divisions  qui  devaient  servir  ses  projets,  il  s'empressa 
alors  de  contenter  le  désir  du  prince  d'Orange;  il  chargea  son 
ambassadeur  de  le  féliciter  dans  les  termes  les  plus  gracieux. 
«Mon  intention  est,  écrivit-il  à  M.  de  Pomponne,  que  vous 
fassiez ,  en  mon  nom  et  de  ma  part,  un  compliment  très-aflfec- 
tueux  audit  prince,  l'assurant  que  j'ai  ressenti  une  parfaite 
joie  de  cet  événement,  dont  il  retire  un  avantage  si  considé- 

'  Correspondance  de  HoUcmde,  vol.  XC.  *  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  de  Pom- 

*  Dépêche  de  M.  de  Pomponne  à  M.  de  ponne,  an  6  décembre  i66g.  (Correspon- 

Lionne,  du  &  juia  1670.  (Cùrreq^ondënee  dwue  de  Uolkmie,yfQL  LXXXIX.) 

de  Hollande,  voL  XÇ.) 
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rable,  que  je  prévois  n  être  qu'un  degré  pour  parvenir  bien- 
tôt à  d'autres  plus  grands  ^  c'est-à-dire  à  rétablissement  de  la 
même  autorité  que  ses  pères  ont  avec  tant  de  justice  et  de 
mérite  possédée  dans  Tétat,  à  quoi  je  serai  très -aise  d'avoir 
occasion  de  contribuer  ^ .  » 

M.  de  Pomponne  fit,  le  1 7  juin  1 670,  une  visite  officielle  au 
prince  d'Orange,  qui  la  reçut  avec  toutes  les  marques  de  la 
joie ,  du  respect  et  de  la  reconnaissance  ^.  En  rendant  cette 
visite  à  l'ambassadeur  de  France,  le  prince  d'Orange  lui  remit 
une  lettre  de  remercîments  pour  Louis  XIV,  qui  lui  répondit  de 
sa  propre  main*.  Le  prince  d'Orange,  de  plus  en  plus  touché, 
adressa  au  roi  la  lettre  suivante  : 

Sire ,  quelques  mesures  que  je  puisse  avoir  à  garder  dans  les  res-        ^^\^^ 
pects  que  je  dois  à  votre  majesté,  je  me  trouve  si  sensiblement      d'Orangé 
touché  de  Thonneur  qu*elle  a  bien  voulu  me  faire  elle-même  de     Louis  xiv. 
m* écrire,  et  de  eette  dernière  grftce  qu'il  lui  a  plu  ajouter  k  celle      La  Haye, 
dont  je  lui  étais  déjà  redevable ,  que  je  n'ai  pu  m'empêcher,  et  j'ai 
cru  même  de  mon  (kvoir,  de  hû  en  témoigner  de  nouveau  ma  très- 
humble  reconnaissance*  Votre  majesté  demeurera  donc  persuadée, 
s'il  lui  plaît,  que  je  considère,  et  tout  autrement  que  je  ne  puis 
dire,  ces  précieuses,  marques  de   l'honneur  de  sa  bienveillance. 
Nulle  autre  toutefois  ne  me  peut  toucher  plus  glorieusement  que 
l'opinion  si  juste  et  si  favorable  qu'elle  veut  bien  avoir  de  moi ,  que 
je  répondrai  toujours,  par  mes  actions  et  par  mon  zèle  pour  son  ser- 
vice, à  la  passion  que  mes  pères  ont  eu  l'avantage  de  signaler  tant 
de  fois  pour  rhonneur  et  pour  Tintérêt  de  sa  couronne.  Cependant, 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  de  Pom-  '   Dépèche  de  M.    de    Pomponne    a 

ponne,  du  1 3 juin  167.0.  (  Correspondance  Louis  XIV,  du  19  juin  1670,  et  dépêche 

de  Hollande , y{A.  XC.)  de  Louis  XIV  à  M.  de  Pomponne,   du 

*    Dépêche   de   M.    de   Pomponne  à  37  juin   1670.  Ces  deux  lettres  du  roi 

Louis  XIV,  du   19  juin  1670.  (CorreS'  manquent. 
pondance  de  Hollande,  vol.  XC.  ) 


3  juillet  1670. 
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sire,  et  en  attendant  que  le  ciel  me  fasse  naître  quelques  occasions 
favorables,  où  je  serais  assez  heureux  pouK  lui  donner  des  preuves 
de  cette  vérité ,  votre  majesté  trouvera  bon  que  je  lui  demande  la 
grâce  de  me  conserver  quelque  place  dans  Thonneur  de  son  sou- 
venir, et  la  justice  de  me  croire  toujours,  avec  tous  les  respects  et 
tout  le  zèle  que  je  dois, 

Sire, 
De  votre  majesté ,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

'    Signé  G.  Prînce  D'ORANGEE 

A  La  Haye,  le  3  juillet  1670. 

Le  prince  d'Orange  se  rendit  peu  de  temps  après  en  An- 
gleterre ,  où  le  roi  son  oncle  le  reçut  avec  les  plus  vifs  témoi- 
gnages d'amitié.  Il  voulait  même  lui  faire  confidence  de  iunion 
secrète  qui  venait  d'être  -  conclue  entre  lui  et  Louis  XIV,  et 
l'associer  à  la  ruine  de  sa  patrie ,  dont  un  débris  lui  aurait  été 
promis  en  souveraineté.  Mais  Louis  XIV  détourna  Charles  II  de 
cette  confidence  dangereuse,  en  lui  montrant  combien  il  serait 
imprudent  de  découvrir  un  secret  de  cette  importance  à  un 
prince  dont  l'extrême  jeunesse  devait  faire  craindre  l'indiscré- 
tion, et  dont  les^  vrais  sentiments  étaient  d'ailleurs  encore  in- 
certains^. A  son  retour  d'Angleterre ,  le  prince  obtint  un  sur- 
croît d'influence,  et  les  États-Généraux  lui  accordèrent  une 
pension  de  cinquante  mille  florins^. 

Le  reste  de  l'année  1670  s'écoula,  pour  M.  de  Witt,  dans 
des  alarmes  croissantes ,  qui  furent  causées  par  le  voyage  de 
madame  Henriette  à  Douvres,  par  celui  du  duc  de  Buckin- 
gham  à  Paris ,  par  l'occupation  soudaine  de  la  Lorraine ,  et  par 

^  Correspondance  de  Hollande,  vol.  XC.  '   Dépêche   de    M.    de   Pompoiuie    à 

*  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  G)lbert,  du  Louis  XIV,  du  à  décembre  1670.  { Corres- 

^  novembre  1670.  [Correspondance  JtAn-  pondance  de  Hollande ,  yol.  XC.) 
gleterre,  vol  LXXXVffl.)  ' 
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le  départ  inquiétant  du  chevalier  Temple.  M^  Van  Beuninglien 
fut  envoyé  en  Angleterre  au  coimtiencement  de  juin  pour  con- 
naître le  but  de  la  visite  de  madame  Henriette  à  son  frère,  et 
pour  raffermir  la  triple  alliance.  Il  ne  découvrit  rien ,  n  ayant  vu 
d'abord  à  Londres  que  le  garde  des  sceaux  Bridgman  et  le. 
secrétaire  d'état  Trevor.  Ceux-ci,  ignorant  ce  qui  se  traitait  à 
Douvres,  n'eurent  pas  de  peine  à  lui  affirmer  qu'il  ne  s'était  îait 
'  aucune  proposition  ni  départ  ni  d'autre ^  Lorsque  le  roi  d'An- 
gleterre fut  de  retour,  M.  Van  Beuningben  reçut  de  ce  prince 
dissimulé,  auquel  la  fausseté  était  non- seulement  familière, 
mais  même  agréable,  l'assurance  la  plus  positive  qu'il  voulait 
demeurer  ferme  dans  l'amitié  promise  aux  États^Grénéraux  et 
inébranlable  dans  le  maintien  de  là  triple  alliance^.  M.  Van 
Beuningben  n'en  conservait  pas  moins  de  vagues  inquiétudes 
sur  la  solidité  de  l'union  avec  l'Angleterre.  Il  engageait  ses 
maîtres  à  lever  toutes  les  difficultés  commerciales  qui  pouvaient 
l'ébranler,  et  à  satisfaire  l'Angleterre.  Mais  les  concessions  à 
faire  étaient  trop  importantes  et  la  rivalité  était  trop  profonde 
entre  deux  peuples  commerçants ,  dont  l'un  voulait  garder  la 
mer  et  l'autre  aspirait  à  s'y  étendre.  Les  Hollandais  s'étaient 
fait  céder  Surinam  k  la  dernière  guerre ,  et  ils  exigeaient  que 
les  Anglais  qui  voudraient  en  partir  n'emportassent  que  leurs 
meubles  et  laissassent  toutes  les  usines  ainsi  que  les  esclaves 
employés  à  l'exploitation  du  sucre.  Ils  avaient  obligé  le  roi  de 
Madagascar  à  chasser  les  Anglais  et  les  Portugais  de  son  île, 
pour  ne  commercer  qu'avec  les  Hollandais,  et  ils  prétendaient 
maintenir  cet  état  de  choses,  qui  excluait  la  compagnie  an« 
glaise  des  mers  de  l'Inde.  Afin  de  conserver  à  leur  propre 

*  Dépêche»  de  M.    de   Pomponne   k  *    Dépêche   de  M.    de   Pompcuine   à 

Louis  XIV,  des  5  et  12  jmn  1670.  {Cor-        Louis  XIV,  du  3  juillet  i6'}o,(€orTespon' 
respondance  de  Hollande,  vol.  XC.  )  dance  de  Hollande,  vol.  XC.) 
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oompagnie  le  monopole  de  ce  commerce  ^  ils  voulaient  défendre 
aux  Anglais  non-seulement  de  se  présenter  dans  les  pays  de 
leur  domination  /  mais  m^e  dans  les  lieux  qui  ne  leur  ap- 
partenaient pas  et  aux  abords  desquels  ils  avaient  établi  des 
forts  pour  la  commodité  de  leurs  propres  relations.  Il  était 
impossible  que  les  deux. peuples  s'entendissent  et  que  Fun 
des  deux  intérêts  se  sacrifiât  à  Tautre.  Aussi,  après  bien  des 
e£Ports  et  de  longues  conférences ,  soit  pour  régler  Taffaire  de 
Surinam,  soit  pour  concilier  les  deux  compagnies  des  Indes, 
M.  Van  Beuninghen  retourna  dans  son  pays  sans,  avoir  rien 
fait*. 

Les  démarches  en  faveur  du  duc  de  Lorrsdne  ne  furent  pas 
plus  heureuses.  L'expédition  exécutée  contre  ce  prince,  qiû 
avait  ardemment  embrassé  la  cause,  des  États^ Généraux, 
inspira  d'abord  à  ceux-ci  de  grandes  alarmes,  et  les  laissa 
ensuite  dans  une  extrême  agitation^.  Ils  ne  pouvaient  pas  se 
persuader  que  ce  mouvement  de .  troupes  fût  uniquement 
dirigé  contre  la  Lorraine ,  et  ils  le  regardaient  comme  le  pré- 
lude d'une  attaque  préparée  contre  eux-mêmes.  Quand  ils  se 
furent  un  peu  rassurés  à  cet  égard,  ils  cherchèrent  A  effrayer 
l'Angleterre,  l'Autriche,  l'Empire,  la  Suède ,. sur  cette  invar 
sion  subite^  exécutée  sans  déclaration  de  guerre  et  sans  de* 
mande  de  satisfaction,  au  mépris  des  usages  européens  et 
même  des  traités  ^  ils  prétendirent  que  le  duc  de  Lorraine 
était  compris  dans  la  garantie  du  traité  d'Aix4a*Ghapelle  et 
de  celui  des  Pyrénées,  et  que  l'Espagne  était  obligée  de  l'as- 
sister. Le  duc  avait  invoqué  la  protection  des  Etats-Généraux; 

^ .  I)épêche  de   M.   de   Pomponne    à  retpondanee  iê  Hollande,  Yolimie   X€.  ) 

Louis  XIV,  du  37  novembre  1670.  (Cor-  ^   Dépêche   de   M.   de   Pomponne  à 

respondanoe  de  Hollande,  vol.  XC.)  Louis  XIV,  du  tS  septembre  1670.  (Cor- 

'   Dépèche  de   M.    de   Pomponne    i  respondance  de  Hollande ,  yo\,  XC.) 
Louis  XIV,  du  4  septembre  1670.  (Cor- 
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cewLrcï  chargèrent  leurs  ministres  à  Londres  et  ày  Stockholm 
de  réclamer  Tintervention  des  rois  d'Angleterre «t  de  Suède,  et 
envoyèrent  pour  le  même  objet  M.  de  Beverningk  à  Bruixelles, 
^t  de  là  à' Madrid  ^  Mais  tout  ce  mouvement  n  aboutit  à  rien, 
et  Louis  XIV,  qui  n  accueillit  ni  la  médiation  ni  même  les  in- 
tercessions de  Tempereur  son  allié  en  faveur  du  duc  de  Lor- 
raine ,  répondit  avec  une  froideur  encore  plus  hautaine  aux 
démarches  de  ses  adversaires  :  il  fut  inesiorable^:  Get  incident 
entraîna  même  le  rappel,  du  chevalier  Temple,  par  lequel 
Charles  II ,  secrètement  uni  avec  Louis  XIV,.  né  voulut  pas 
être  compromis  dans  Tafifaire  de  Lorraine ,  comnM.  il  lavait 
été  dans  celle  des  dépendances.  Les  Provinces-Unies  perdirent 
du  même  coup  un  allié  dans  le  duc  de  Lorraine  et  un  ami 
dans  le  cbevaher  Temple.  M.  de  Witt,  qui  avait  la  confiance 
la  plus  grande  et  la  mieux  fondée  dans  sa  droiture  et  dans  son 
affection ,  ne  le  vit  partir  qu'avec  un  extrême  regret  et  de 
vives  inquiétudes^. 

M.  de  Witt  proposa  alors  de  nouveaux  armements;  il  de- 
manda de  porter  les  troupes  de  terre  jusqu  à  soixante  et  dix 
mille  hommes,  et  d'équiper  soixante  vaisseaux*.  Les  Etats-Gé- 
néraux envoyèrent  des  commissaires  avec  le  rhingrave  à  Maës-^ 
Iricht,  pour  réparer  les  fortifications  et  y  placer  les  troupes  et 
les  munitions  nécessaires.  Ils  mirent  aussi  en  état  de  défense 
Bois-le-Duc ,  Breda  et  Berg-op-Zoom*.  M.  de  Witt  fit  en  même 

'    Dépêche    de   M.    de    Pomponne   à  respondance   de  Hollande,    volume  XCJ 
Louis  XIV,  du  9  octobre  1670.  [Corres-  *    Dépêche    de    M.   de    Pomponne   à 

pondance  de  Hoïïanie,  vol.  XC.)  Louis  XIV,  du  18  septembre  1670.  {Car- 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  de  Pom-  respondance  de  Hollande,  vol.  XC.) 
ponne^  du  3  octobre  1670.  (Correspon-  *   Dépêche  de   M.   de    Pomponae   à 

dance  de  Hollande,  vol.  XC.)  Louis  XIV,  du  a 3  octobre  1670.  (Corres * 

*   Dépêche   de  M.    de    Pomponne    à  pondance  de  Hollande,  vû\.XC^) 
Louis  XIV,  du   a    octobre  1670.   (Cor- 

78. 
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temps  envoyer  en  France,  comme  ambassadeur,  M.  de  Groot, 
fils  du  célèbre  Grolius ,  dont  l'esprit  conciliant  lui  était  ccmnu 
et  le  dévouement  assuré,  afin  de  justifier  auprès  de  Louis  XIV 
les  intentions  des  Provinces-Unies,  et  lui  adresser ^es  repré- 
sentations en  faveur  du  commerce  hollandais,  avant  d'user 
de  représailles  contre  le  commerce  française  M.  de  Groot 
devait  essayer  en  même  temps  de  rétablir  les  anciens  rap- 
ports avec  ce  prince.  Louis  XIV  était  à  Chambord  lorsque 
l'ambassadeur  hollandais  arriva  à  Paris.  Il  vit  M.  de  Lionne  et 
eut  avec  lui  un  entretien  que  celui-ci  conmiuntqua  à  M.  de 
Pomponne  : 

Eitrait  M.   de  Groot  m*est  venu  voir  il  y  a  trois  jours;  il  me  rendit 

de         la  lettre  que  les  Etats  m'ont  écrite  et  me  vouhit  remettre  celle 
au  marqua*  ^^  créance  qu*il  a  pour  sa  majesté.  Je  lui  dis  de  la  garder  pour  la 
de  Pomponne,  présenter  lui-même,   et  que  cependant  je  ne  ferais  aucune  difiB- 
ort^îôTo.  ^^'*^  ^®  traiter  avec  lui  en  la  qualité  qu'elle  lui  donne.  Voici  en 
peu  de  mots  toute  la  substance  de  ce  qui  se  passa  entre  nous  :  — 
Grandes  protestations  de  sa  part  du  désir  qu'avaient  ses  mattres  de 
regagner  les  bonnes  grâces  de  sa  majesté ,  et  de  là  disposition  qu'il 
y  apportait  en  son  particulier,  me  conjurant  de  lui  en  ouvrir  les 
moyens  et  de  lui  donner  mes  bons  conseils  pour  le  faire  parvenir 
à  ce  but,  qui  est  d'ailleurs  la  plus  forte  passion  de  M.  de  Witt, 
son  bon  ami.  Je  lui  repartis  que  je  voyais  avec  déplaisir  les  choses 
fort  gâtées;  que,  s'il  avait  été  ici  au  lieu  de  M.  Van  Beuninghen, 
elles  ne  l'auraient  jamais  été,  ou  du  moins  ne  le  seraient  pas  an 
point  qu'elles  le  sont;  mais  que  rien  au  monde  n'était  inaccom- 
modabie  quand  on  y  apportait  une  droiture  d'esprit,  de  la  modé- 
ration et  de  bonnes  intentions;  que  le  succès  de  son  ambassade 
.    dépendrait  de  ses  instructions,  etc.  etc.  etc.  et  que  je  serais  ravi 

^  Dépèche  de  M.  de  Pomponne  à  Louis  XIV,  du  ad  juillet  1670.  (Correspondance  de 

Hollande,  YolXC.) 
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d'avoir  lieu  de  lui  donner  la  gloire  d'avoir  rajusté  ce  que  d'autres 
ont  fort  gâté. 

li  me  parla  fort ,  et  n  appuya  presque  en  rien  ^e  sur  ce  seul  point , 
de  Tordre  q^'il  avait  de  supplier  le  roi  de  diminuer  la  nouvelle  im- 
position sur  les  denrées  qu'ils  apportent  en  France.  Je  lui  demandai 
s'ils  prétendaient  que  ce  fut  une  contravention  au  traité  de  1662  : 
il  me  répondit  que  non,  mais  qu'ils  demandaient  la  chose  en  grâce 
à  sa  majesté.  Sur  quoi,  après  lui  avoir  fait  considérer  si  eux-mêmes 
pouvaient  croire  d  être  en  état  d'obtenir  des  grâces  de  sadite  ma- 
jesté, à  moins  qu'ils  ne  changeassent  auparavant  quelques  maximes 
qui  produident  tout  le  déconcert,  je  lui  déclarai  ingénument,  comme 
ne  voulant  jamais  l'amuser  de  fausses  espérances ,  qu'il  n'avait  point 
d'autre  moyen  d'obtenir  la  révocation,  ou  seulement  quelque  dimi- 
nution du  nouveau  tarif,  qu'en  nous  apportant  de  bonnes  raisons  qui 
nous  pussent  persuader  que  la  France  y  perd  un  peu  plus  qu'elle  ipt'y 
gagne.  Le  sieur  de  Groot  se  fit  fort  de  cela;  mais  je  doute  beau- 
coup qu'il  en  vienne  à  bout,  et  M.  Colbert,  à  qui  j'ai  dit  cette  con»- 
versation ,  s'en  est  fort  moqué  ^ 

M.  de  Grool  lui  reniit  en  même  temps  pour  Louis  XIV  le 
mémoire  suivant,  qui  contenait  des  vues  commerciales  fort 
avancées,  exprimées  dans  le  plus  intéressant  langage  : 

Les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unis  des  Pays-^Bas,  mes  maîtres.      Mémoire 
qui  n'ont  rien  tant  à  cœur  que  de  bien  conserver  et  cultiver  une  al«^  à      ^ 

iiance  qui  leur  a  de  tout  temps  été  si  chère,  si  utile  et  si  glorieuse,     i^n«xiv. 
comme  l'est  celle  de  votre  majesté;  considérant  que  la  bonne  cor^   looctTevo. 
respondance  qui  est  entre  les  princes  et  états  ne  se  maintient  pas 
tant  par  la  vertu  des  traités  faits  entre  les  souverains  que  par  l'ami-* 
tié  mutuelle  de  leurs  sujets,  qui,  trouvant  leur  satisfaction  dans  leur 
utilité ,  et  leur  utilité  dans  le  commerce  réciproque ,  s'unissent  d'au- 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  XC. 
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tant  plus  étroitement  que  leur  bonne  intelligence  se  rencontre  d'or- 
dinaire accompagnée  de  leur  intérêt;  et  s'apercevant  de  plus  en  plus 
que  depuis  quelque  temps,  et  spécialement  depuis  qu'il  a  plu  à  votre 
majesté  de  charger  au  delà  de  l'ordinaire  les  denrées  et  marchan- 
dises venant  de  leurs  provinces  dans  ce  royaume,  cette  belle  liaison, 
cette  affection  mutuelle  des  deux  peuples,  se  diminue  et  dissipe  peu 
.  à  peu ,  à  mesure  que  le  trafic  s'étoufiPe  sous  la  pesanteur  des  impo- 
sitions dont  il  est  chargé;  m'ont  commandé  de  représenter  à  votre 
majesté,  comme  je  fais  très-humblement  par  la  présente,  qu'il  est 
impossible  que  le  trafic,  qui  est  l'âme  de  la  société  humaine,  ne  se 
ruine  absolument  si  votre  majesté,  par  sa  bonté  ordinaire,  tant  pour 
subvenir  aux  nécessités  de  ses  propres  sujets  que  de  ceux  desdits 
seigneurs  Etats,  ne  trouve  bon  de  le  remettre  dans  sa  première  li- 
berté, en  le  déchargeant  de  toutes  les  impositions  dont  il  a  été 
chaîné  extraordinairement  depuis  quelques  années. 

n  est  très-certain ,  sire ,  que  la  félicité  des  peuples  consiste  prin- 
cipalement en  la  facilité  de  leur  subsistance,  et  qu'on  peut  dire  avec 
raison  qu'une  personne  qi^  vit  commodément  vit  heureusement; 
que  cette  commodité  a  pour  sa  première  cause  le  travail  et  l'indus- 
trie de  l'homme ,  et  pour  la  seconde ,  le  débit  du  provenu  de  ce  tra- 
vail ,  et  pour  la  finale ,  l'acquisition  de  ce  qui  lur  défaut  en  échange 
de  ce  qu'il  a  de  trop  ;  que  la  première  de  ces  causes  étant  très-dé- 
fectueuse sans  les  deux  autres,  et  que  ces  deux4Â  dépendant  abso- 
lument du  commerce,  ou  plutôt  le  faisant  elles-mêmes,  il  est  facile 
à  colliger  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  utile,  pour  rendre  la  vie  de  l'homme 
agréable  et  commode ,  que  d'en  faciliter  les  voies. 

Si  k  cela  nous  ajoutons  que  Dieu,  par  sa  providence  toute  divine, 
ne  voulant  pas  seulement  donner  tout  ce  qui  pourrait  servir  à  la 
félicité  de  sa  créature,  mais  le  lui  voulant  encore  donner  par  un 
moyen  qui  peut  établir  ime  amitié  et  une  société  universelle  par 
toutes  les  parties  du  monde,  a  de  telle  sorte  diversifié  la  nature  des 
terres  et  des  climats,  que  chaque  pays  portant  quelque  chose  de 
particuher  et  qui  n'est  pas  commun  aux  autres,  et  voulant  débiter 
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ce  qu'il  a  de  superflu  en  échange  de  ce  qui  lui  manque ,  il  eût  be- 
soin de  cette  correspondance  universelle  et  de  ce  débit  mutuel  que 
nous  appelons  commerce  ;  il  est  facile  à  comprendre  que  ceux  qui  fa- 
cilitent ledit  commerce  facilitent  aussi  les  moyens  qui  rendent  les 
peuples  heureux  et  contents ,  et  qu'au  contraire  »  ceux  qui  le  rendent 
diflicile,  en  lui  bouchant  les  entrées  par  des  impositions  si  excessives 
qu'elles  en  défendent  le  débit,  empêchent  leurs  sujets  de  jouir  non- 
seidement  de  ce  qui  croit  ailleurs ,  mais  encore  de  pouvoir  revendre 
en  échange  ce  qu'ils  ont  chez  eux,  et  par  une  même  action  contrai- 
gnent leurs  peuples  à  demeurer  chargés  de  ce  qu'ils  ont  de  trop  et 
Â  ne  pouvoir  acquérir  ce  qu'ils  ont  de  besoin. 

Les  seigneurs  États^Généraux ,  qui  prévoient  bien  qu'en  cas  que 
votre  majesté  demeure  dans  ce  dessein  de  continuer  les  charges  qui 
ont  été  mises  sur  les  marchandises  étrangères,  les  autres  princes  et 
états,  qui  ont  le  même  droit  chez  eux,  en  useront  de  la  même  sorte, 
et,  par  ce  moyen,  mettront  le  commerce  au  point  qu'on  sera  à  la 
fin  nécessité  d'y  apporter  du  remède,  et  de  remettre  les  affaires 
dans  le  même  état  où  elles  ont  été  anciennement;  mais  comme  ils 
aiment  bien  mieux  d'être  obligés  de  ce  bien  à  la  bonté  et  à  la  gé- 
nérosité de  votre  majesté  qu'à  aucun  autre  motif  ni  nécessité,  ils 
m'ont  ordonné  de  prier  très-instamment  votre  majesté,  qu'en  consi- 
dération de  l'ancienne  alliance  qu'ils  ont  l'honneur  d'avoir  avec  elle , 
il  lui  plaise  de  les  tant  gratifier  que  de  faire  ôter  les  impositions 
extraordinaires  qui  ont  été  mises  sur  les  marchandises  venant  de 
leurs  provinces,  et  de  les  faire  remettre  sur  le  même  pied  qu'elles 
ont  été  du  temps  du  dernier  traité  fait  en  l'année  i66a,  assurant 
votre  majesté  qu'ils  le  tiendront  poiur  une  obligation  singulière ,  dont 
ils  ne  manqueront  pas  de  témoigner  leur  reconnaissance  dans  les 
occasions  qui  s'en  pourront  présenter. 

C'est  sur  quoi  le  soussigné  ambassadeur,  après  avoir  prié  votre 
majesté  de  vouloir,  par  sa  bonté  ordinaire ,  excuser  la  voie  dont  son 
indisposition  l'oblige  d'user,  avant  que  de  lui  avoir  encore  rendu 
ses  devoirs  en  public,  supplie  très-humblement  votre  majesté  de 
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vouloir  rendre  une  réponse  favorable  et  conforme  aux  désirs  de  ses 

maîtres.  Fait  à  Paris,  ce  lo  octobre  1670. 

Signé  GROOT  ». 

M.  de  Lionne  répondit  brièvement  à  ce  mémoire,  au  nom 
de  Louis  XIV,  «  que  sa  majesté  était  dans  Texécution  des  traités 
et  ne  voulait  rien  changer  aux  établissements  qu  elle  avait  faits 
touchant  le  commerce^.»  De  leur  côté  les  États- Généraux, 
n'espérant  sans  doute  aucune  modification  dans  les  tarifs  fran- 
çais, s'étaient  décidés  à  user  de  représailles.  Ils  avaient  interdit 
entièrement  les  eaux-de^vie  de  vin  et  mis  des  droits  très-forts 

•        ^ 

sur  les  soieries,  le  sel  et  les  autres  marchandises  ou  denrées 
de  France.  Us  avaient  épargné  davantage  les  vins  parce  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  les  remplacer  ^.  M.  de  Pomponne,  en  com- 
muniquant cette  résolution  à  sa  cour,  ajoutait  :  •  Quelque  in- 
commodité qu'ils  croient  apporter  à  notre  commerce,  ils  ne 
peuvent  disconvenir  du  préjudice  que  le  leur  en  recevra,  et 
qu'ils  ne  privent  un  grand  nombre  de  leurs  sujets  d'un  négoce 
qui  faisait  leur  principale  subsistance  *.  »  Louis  XIV,  à  son 
tour,  fit  mettre ,  par  un  arrêt  du  conseil ,  de  nouvelles  impo- 
sitions sur  les  harengs  et  les  épiceries  importés  de  Hollande 
en  France,  et  défendit  de  charger  aucune  eau-de-vie  sur  des 
vaisseaux  hollandais,  ce  qui  affecta  beaucoup  M.  de  Witt  ^. 

Cette  rupture  commerciale  n'était  pas  propre  à  rétablir 
l'union  politique.  Aussi  envisageait-on  en  Hollande  la  guerre 
comme  inévitable,   et  beaucoup   même  la  désiraient  pour 

^  Correspondance  de  Hollande,  y  oh  XC.  respondance  de  Hollande,    volume    XC.) 

'  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  M.  de  Pom-  ^  Ibid, 

pohne,  du  a  8  novembre  1670.  (Corre^po/i-  '    Dépêche   de    M.    de  Pomponne  a 

douce  de  Hollande,  vol.  XC.)  Lbuis  XIV,  du  i3  janvier  1671.  [Corres- 

^   Dépêche   de   M.    de    Pomponne    à  pondance  de  Hollande,  yoI.XCI.) 
Louis  XIV,  du  20  novembre  1670.  [Cor- 
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anéantir   à   leur   début   le    commerce   et    l'industrie   de  la 
France. 

La  persuasion  constante  d'une  guerre  avec  votre  majesté  pour       Extrait 
l'année  prochaine ,  écrivait  M.  de  Pomponne  à  Louis  XIV,  n'est  plus  ^p]^:!!" 
ici  un  sentiment  dont  on  se  cache.  Ceux  de  Fétat  et  les  peuples    <*®  *^<^^P<*">*« 
mêmes  en  parlent  ouvertement,  et  ceux  qui  croient  quelle  se  pour-     Louis xiv. 
rait  faire  conjointement  avec  F  Angleterre  et  la  Suède,  l'empereur  et    js^ôcf^eo 
l'Espagne ,  témoignent  fort  la  désirer.  Les  discours  plus  ordinaires 
sont  que  le  préjudice  que  cet  état  reçoit  de  la  France  dans  le  com- 
merce rend  la  paix  avec  elle  plus  ruineuse  qu  une  rupture,  et  qu'une 
guerre  générale  dans  l'Europe ,  qui  troublerait  nos  premiers  établis- 
sements dans  les  manufactures,  dans  la  navigation  et  dans  le  négoce, 
les  détruirait  tout  à  fait,  et  que  ces  provinces,  conservant  cependant 
ces  avantages ,  qui  ont  jeté  chez  elles  de  si  profondes  racines ,  en  re- 
prendraient la  possession  entière  après  une  paix.  Tous  font  bien  ce 
même  raisonnement,  et  tous  amraient  bien  la  même  intention,  mais 
beaucoup  appréhendent  que  les  mesures  avec  tant  de  puissances,  sur 
lesquelles  on  se  fonde ,  ne  soient  pas  si  assurées ,  et  que  cet  état ,  dé- 
pourvu de  protection  et  d'alliés,  ne  se  trouve  exposé  sans  défense 
au  juste  ressentiment  de  votre  majesté  ^ 

Effrayés  de  cette  perspective  les  États-Généraux  redoublèrent 
d'efiforts  en  Europe,  pour  gagner  des  alliés  ou  raffermir  la 
fidélité  de  ceux  qu'ils  avaient  déjà.  Ils  envoyèrent  même  des 
agents  auprès  de  l'évêque  de  Munster^  et  du  roi  de  Dane- 
marck,  dont  l'entrée  dans  la  triple  alliance  aurait  entraîné  celle 
de  l'électeur  de  Saxe,  des.  ducs  de  Lunebourg,  du  landgrave 
de  Hesse^-  Ils  se  décidèrent  même  à  accorder  des  satisfactions 

^  Correspondance  de  Hollande,  \o\.  XC.  '    Dépêche  de    M.    de    Pomponne    à 

*   Dépêche  de    M.    de    Pomponne    à  Louis  XIV,  du  a 3  octobre  1670.  (Corres- 

Louis  XTV,  du  3 juillet  1670.  (Correspon-  pondancede  Hollande,  vol.  XC.) 
dance  de  Hollande,  vol.  XC.)  * 
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humiliantes  pour  eux  à  TAngleterre  qui  les  demandait.  Le 
Royal-Charles,  pris  dans  la  dernière  guerre,  était  encore  gardé 
à  Helvoet-Sluys,  près  de  rembouchure  de  la  Meuse,  comme  un 
trophée  de  la  supériorité  hollandaise  sur  la  marine  britanni- 
que. Un  tableau  ae  la  victoire  de  Chatham,  où  M.  Corneille  de 
Witt,  commissaire  des  états  sur  la  flotte  hollandaise,  était  peint 
appuyé  sur  un  canon ,  se  trouvait  publiquement  exposé  dans 
l'hôtel  de  ville  de  Dordrecht.  Les  Anglais  se  montrèrent  blessés 
de  ces  souvenirs  de  leur  défaite  et  désirèrent  qu  on  les  fît  dis- 
paraître. Dans  la  délibération  secrète  provoquée  à  ce  sujet 
les  avis  furent  partagés.  «  Les  uns,  dit  M.  de  Pomponne,  trou- 
vèrent de  la  bassesse  à  se  dépouiller  durant  la  paix  des  mar- 
ques de  la  gloire  quils  avaient  acquise  durant  la  guerre; 
d*autres,  mmns  sensibles  à  cette  délicatesse,  et  plus  touchés  du 
péril  de  désobliger  une  couronne  qui  faisait  la  première  et  au- 
jourd'hui la  plus  nécessaire  de  leurs  liaisons,  préféraient  les 
conseils  moins  fiers  mais  plus  assurés,  aux  honorables  mais 
plus  dangereux  *.»  Ceux-ci  l'emportèrent  en  grande  partie: 
ils  firent  décider  que  Ton  ôterait  les  armes  du  Royal-Charles, 
dont  on  dénaturerait  la  forme ,  et  que  Ton  romprait  le  moule 
des  médailles  qui  avaient  offensé  le  roi  d*Angleterre  ^. 

M.  de  Beverningk  fut  envoyé  en  Espagne  pour  conclure 
une  ligue  défensive  ^.  C'était  un  homme  fort  capable,  et  M.  de 
Pomponne  disait  de  lui  :  «  Il  est  sans  contredit  un  des  plus 
habiles  de  ce  gouvernement,  et  beaucoup  ne  lui  préfèrent 
pas  M.  de  Witt;  il  est  vrai  qu'il  ne  l'égale  pas  toute  la  jour- 

*    Dépêche   de   M.   de   Pomponne    à  *  Lettre  de  M.  de  Pomponne  à  M.  de 

Louis  XIV,  du  ao  novembre  1670.  (Cor-  Lionne,  du  27  novembre  1670.  —  Lettre 

respondance  de  Hollande,  voL  XC.)  de  M.  de  Lionne  à  M.  de  Pomponne,  du 

'   Dépêche   de    M.   de   Pomponne    à  5  décembre-  1670.    (  Correqyondanoe    de 

Louis  XIV,  du  27  novembre  1670.  (Cor-  Hollande,  vol.  XC.) 
respondance  de  Hollande,  vol.  XC.  ) 
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née,  et  qu'il  perd  souvent  avec  la  sobriété  du  matin  le  mérite* 
et  la  capacité  qu'il  a  eus  jusqu'au  dîner  ^  »  Les  Espagnols  de- 
vaient craindre  les  dangereuses  conséquences  d'une  pareille 
ligue,  qui  pouvait  attirer  sur  la  Flandre  l'orage  dont  les 
Provinces-Unies  semblaient  seules  menacées.  Mais,  comme  le 
disait  M.  de  Lionne,  «  ils  considèrent  pourtant  que,  laissant 
ruiner  celles-ci,  ils  n'auraient  que  la  grâce  du  cyclope,  d'être 
mangés  les  derniers,  ce  qui  les  met  dans  d'étranges  embar- 


ras '^.  » 


Du  reste  Louis  XIV,  s'attachant  à  déjouer  partout  les 
négociations  des  États-Généraux,  entretenait  chez  eux  des 
alarmes  qui  leur  occasionnaient  des  dépenses  ruineuses  ^  ;  il 
se  proposait  de  visiter  au  printemps  de  1671  ses  provinces 
de  Flandre  avec  une  armée  de  trente  mille  hommes^.  Il  an- 
nonça  au  roi  d'Angleterre  et  à  l'empereur  que  l'Espagne 
était  tout  à  fait  en  dehors  de  ses  desseins;  les  Hollandais 
l'aj^rirent  indirectement,  ce  qui  augmenta  leurs  frayeurs  ^. 
Louis  XIV  mit  de  l'aflFectation  à  ne  pas  les  tranquilliser,  et 
M.  de  Pomponne ,  impitoyable  exécuteur  de  ses  volontés,  laissa 
M.  de  Witt  donner  carrière  à  ses  inquiétudes  sans  chercher 
à  les  calmer.  Ce  projet  de  voyage  et  les  armements  de  la  Hol- 
lande ayant  décidé  le  pariement  d'Angleterre  à  voter  un 
sup][dément  ^e  crédit  de  huit  cent  mille  livres  sterling  pour 
la  (lotte,  M.  Van  Beuninghen,  qui  était  revenu  en  Hollande, 


^   Dépèche   de    M.    de  Pomponne    à  respondance  de  Hollande ,  volume   XC.  ) 

Louis  XIV,  du  g  octobre  1670.  {Corres-  *  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  M.  daPom- 

pondance  de  Hollande,  vol.  XC.)  ponne,  du  12  décembre  1670.  (Correspon- 

'  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  M.  de  Pom-  dance  de  Hollande,  vol.  XC.  ) 

ponne ,  du  5  décembre  1 670.  (  Correspon-  ^   Dépêche   de   M.    de    Pomponne    k 

dance  de  Hollande ,  vol.  XC.)  Louis  XIV,  du  26  décembre  1670.  (Cor- 

*  Dépêche   de    M.   de    Pomponne   à  respondancc  de  Hollande,  voL  XC.) 
Louis  XIV,  du  a  5  décembre  1670.  (Cor- 

79- 
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s*en  applaudissait  comme  d'un  témoignage  rassurant  de  la 
défiance  britannique  \  ce  qui  faisait  dire  à  M.  de  Lionne  avec 
une  joie  cruelle  : 

Extrait  M.  Van  Beuninghen  doit  bien  se  moquer  intérieurement  du  faux 

d'une  lettre  i»i  •»  .    •  .  r  •*     i 

de          pas  qu  il  croit  certainement  que  nous  avons  tait ,  lorsque  nous  avons 
M.  de  Lionne  Jqj^^^  p^j^  J^^  ^qJ  d'Angleterre  du  voyage  du  roi,  ce  qui  a  obligé 
de  Pomponne.   gQ^  parlement  à  augmenter  si  volontiers  et  si  considérablement  les 
anTVe  I    sommes  d'argent  qu'il  lui  avait  déjà  accordées  ;  la  pauvre  dupe  enra- 
gera bien  quand  il  verra  le  dénoûment  de  la  comédie ,  où ,  avec  toute 
son  habileté ,  il  a  joué  si  longtemps  en  Angleterre  un  très-mauvais 
personnage.  Il  faut  avouer  que  les  Anglais  sont  admirables  pour  sa- 
voir bien  dissimuler  et  trouver  des  défaites^. 

Mais  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  fit  bientôt  connaître  sa 
partialité  pour  la  France.  Tandis  que  Louis  XIV,  sur  sa  de- 
mande et  sur  celle  de  la  Suède ,  accordait  un  an  de  plus  pour 
l'arbitrage  des  dépendances ,  qui  n avait  pas  fait  un  pas,  grâce  à 
l'inertie  espagnole ,  Charles  II  refusait  de  recevoir  l'empereur 
dans  la  triple  alliance ,  rejetait  les  articles  6  et  7  du  projet  de 
défense  réciproque  conçu  par  le  baron  de  l'Isola  et  M.  de 
Witt  entre  les  garants  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  ^;  il  donnait 
en  même  temps  de  grands  embarras  à  M.  de  Witt.  Cet  habile 
homme,  sentant  combien  il  lui  importait,  dans  un  tel  moment 
de  péril ,  de  s'assurer  d'une  ville  aussi  importante  qu'Amster- 
dam, où  dominaient  ses  adversaires  cachés,  venait  de  l'em- 
porter sur  les  partis  réunis  de  M.  Van  Beuninghen  et  du 
prince  d'Orange.  Il  avait  empêché  MM.  Valkenier  et  Van  Beu- 

*    Dépêche   de   M.    de   Pomponne   k  '  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  de  Pom- 

LouIb  XIV,  du  8  janvier  1671.  (Corres-  ponne,  du  3o  janvier  1671.  (Correijpon- 

pondance  de  Hollande,  vol.  XCI.)  d€uice  de  Hollande,  voi.  XCl.  ) 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  XCI. 


PARTIE  IV,  SECTION  IV.  629 

ninghen  d'être  élus  bourgmestres  ^  Tandis  qu'il  établissait 
son  empire  dans  la  ville  qui  avait  surtout  fait  entrer  le  prince 
d'Orange  dans  le  conseil  d'état,  le  roi  d'Angleterre  demandait 
pour  son  neveu  la  cbarge  de  capitaine  général,  qu'avaient 
exercée  ses  ancêtres.  Les  lettres  dans  lesquelles  M.  Boreel , 
ambassadeur  des  Provinces-Unies  à  Londres,  annonçait  ce 
désir  du  roi  d'Angleterre,  ayant  été  tenues  quelque  temps 
secrètes  par  M.  de  Wilt,  les  États-Généraux  lui  en  témoignè- 
rent un  vif  mécontentement^.  L'âme  ferme  du  grand  pen- 
sionnaire et  son  esprit  habile  dominèrent  les  murmures  et 
l'opposition ,  et  M.  de  Pomponne  écrivit  :  «  Il  a  bientôt  apaisé 

les  plaintes  qui  s'étaient  élevées  contre  lui Il  préfère  les 

plus  grands  périls  au  rétablissement  du  prince  d'Orange ,  et 
à  son  rétablissement  par  recommandation  du  roi  d'Angleterre. 
Il  croirait  que  la  république  recevrait  un  double  joug,  et  en  la 
personne  d'un  chef  qui  de  la  charge  de  capitaine  général 
pourrait  monter  à  toutes  celles  que  ses  pères  ont  remplies,  et 
en  la  recevant  de  la  part  d'une  couronne  suspecte^.  » 

Louis  XIV  suivait  d'un  œil  implacable  le  progrès  de  sa  poli* 
tique.  Il  isolait  de  plus  en  plus  M.  de  Witt ,  qui  ne  pouvait  ni 
reculer  ni  avancer  sans  marcher  à  sa  perte.  En  abaissant  le 
prince  d'Orange,  |e  grand  pensionnaire  perdait  l'appui  du  roi 
d'Angleterre;  en  l'élevant,  il  se  perdait  lui-même.  Louis  XIV 
l'avait  réduit  à  se  rejeter  dans  ses  bras,  mais  il  était  trop  tard , 
et  rien  ne  pouvait  plus  arrêter  sa  vengeance.  Il  triomphait  et 
exprimait  à  ce  sujet  sa  pensée  dans  un  langage  plein  de 
dureté  : 

'  Dépêche   de   M.   de   Pompontie   à  Louis  XIV,  du  là  février  1671.  (Corres- 

Louis  XIV,  du  5  février  1671.  {Correspon-  pondance  de  Hollande,  vol.  XCL) 
dance  de  Hollande,  vol.  XQ.)  '  Même  dépêche. 

'    Dépêche   de  M.    de   Pomponne   à 
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Extrait  Le  sieur  de  Witt  sera  d'autant  plus  embarrassé ,  écrivait-iJ  à  M.  de 

d'une  lettre  »•!         ir*       ta  p  »  i-    i 

de         Pomponne ,  qu  il  a  déjà  du  être  fort  etom*di  de  ce  coup  imprévu  du 
aumrquis    ^^^^^  4^^  ^^  ^oi  de  la  Grande-Bretagne  a  fait  de  ce  beau  projet 
de  Pomponne,  jg  défense  réciproquc ,  entre  les  confédérés,  qu'il  avait  si  bien  con- 
a^VévTevT/  ^^^^^  ^^^^  risola,  et  sur  lequel  il  avait  fondé  la  sûreté  de  leur  état, 
comme  dans  les  autres  conditions  de  la  triple  ligue,  celle  de  TEs- 
pagne.  Cette  monarchie  aura  peut-être  sa  sûreté,  et  les  Provinces- 
Unies  ,  qui  voulaient  la  procurer  aux  autres ,  n'auront  peut-être  pas  la 
leur  propre.  Voilà  à  quoi  conduisent  des  chemins  détournés ,  où  Ton 
ne  marche  plus  dans  les  anciennes  et  fondamentales  maximes  d'un 
état;  voilà  ce  que  peut  coûter  la  perte  d'un  pidssant  et  véritable  ami, 
et  de  nouvelles  liaisons  et  mesures  mal  prises.  De  Witt  se  voit  réduit 
à  la  dure  nécessité,  ou  de  voir  perdre  aux  Provinces-Unies  l'amitié 
de  l'Angleterre ,  sur  laquelle  il  avait  tout  fondé ,  ou  de  voir  celle-ci 
régner  sur  elles ,  en  quelque  sorte ,  par  le  moyen  d'un  prince  qui 
devra  son  élévation  à  cette  couronne. 

Ce  qu'il  y  a  de  bon  pour  moi  en  tout  cela,  c'est  que,  quelque 
parti  que  de  Witt  fasse  prendre  à  ses  msutres ,  dans  un  embarras  si 
fâcheux,  je  n^en  saurais  recevoir  aucun  préjudice  inoa^nable,  puis- 
que, s'il  ne  fait  rien  pour  l'avantage  du  prince  d'Orange,  le  roi  son 
oncle  en  sera  d'autant  plus  aigri  contre  lui ,  et  le  prince  aussi ,  par  le 
moyen  de  son  parti ,  pourra  même  dans  la  suite  exciter  une  grande 
division  dans  l'état;  et  si,  au  contraire,  de  Witt  fait  résoudre  quel- 
que chose  pour  l'avantage  du  prince ,  celui-ci  en  profitera ,  sans  que 
cette  condescendance  forcée  soit  capable  de  rien  changer  dans  l'es- 
prit du  roi  d'Angleterre,  sur  des  résolutions  qui  sont  déjà  prises  par 
d'autres  plus  grands  motifs. 

Je  viens  maintenant  à  ce  que  vous  dites,  que  le  pensionnaire 
pourra  bien  en  cette  extrémité  prendre  le  parti  de  retourner  à  moi, 
et  de  m'abandonner,  sous  quelque  condition  que  j'y  veuille  attacher, 
la  fortune  et  la  conservation  de  sa  république ,  et  que  déjà  beaucoup 
de  gens  vous  font  envisager  la  triple  alliance  tombée,  les  Etats-Gé- 
néraux dans  une  dépendance  indispensable  de  mes  volontés,  et  même 
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que  ies  amis  dudit  pensionnaire  rejettent  déjà  dans  le  monde  sur 
Van  Benntnghen  rorigine  de  la  mésintelligence  avec  la  France.  Sur 
quoi  je  vous  dirai  qu'il  est  bon  que  l^s  Provinces*Unies  se  trouvent 
en  cet  éut4à,  pour  s'être  écartées  autant  qu'elles  ont  fait  de  mon 
amitié  et  de  ma  protection,  mais  que  les  moyens  qu'elles  voudraient 
peut-^tre  pratiquer  aujourd'hui  pour  regagner  Tune  et  l'autre  peuvent 
devenir  dangereux  et  m'étre  préjudiciables,  quand  même  elles  agi- 
raient sincèrement  à  mon  égard  dans  les  propositions  qu'elles  me 
pourraient  faire,  ce  qui  demeurera  toujours  fort  douteux  tant  qu'il  leur 
restera  quelque  espérance  de  se  pouvoir  bien  lier  et  réunir  avec  l'An- 
gleterre; et  il  se  peut  faire  même  que  tous  les  discours  qnon  vous 
tient  k  présent  ne  tendent  qu'à  ce  but-là,  et  de  donner  des  soup- 
çons au  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  qu'ils  se  veuillent  jeter  entière- 
ment entre  mes  bras,  et  non-seulement  abandonner  la  défense  des 
Pays-Bas ,  mais  m'assister  même  à  en  faire  la  conquête ,  tâchant  de 
profiter  eux-mêmes  de  la  chute  d'un  arbre  qu'ils  ne  voient  plus  de 
moyen  de  soutenir;  et  comme  il  est  certain  que,  quand  même  les 
Etats-Généraux  me  feraient  cette  dernière  proposition-ci  avec  toute 
sincérité,  je  ne  serais  ni  en  volonté,  ni  en  état  de  la  pouvoir  accep- 
ter, parce  que  je  me  trouve,  comme  vous  savez,  les  mains  liées  à  des 
choses  toutes  contraires ,  je  dois  me  conduire,  et  vous  aussi  de  là,  en 
sorte  que  j'évite  de  donner  aucun  soupçon  imaginable  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne ,  et  il  faut  au  contraire  que  je  prenne  grand  soin  de 
le  bien  persuader,  comme  il  est  vrai ,  que ,  quelques  avantages  que  les 
Provinces-Unies  pussent  aujotird'hui  m'offrir,  ils  ne  seraient  pas  ca- 
pables de  me  faire  manquer  en  rien  aux  engagements  que  nous 
avons  pris  ensemble  contre  lesdites  provinces.  Mon  intention  est  donc 
que ,  s'il  arrivait  qu'on  vous  fit  effectivement  quelques  ouvertures , 
approchantes  des  discours  que  quelques  personnes  de  l'état  vous  ont 
déjà  ten«s,  tendantes  à  mes  avantages,'  et  à  r^agner  par  ce  moyen- 
là  mon  amitié,  vous  ne  vous  engagiez  à  aucune  négociation  de  cette 
nature,  et  que,  vous  contentant  au  plus  de  témoigner  que  vous  êtes 
bien  aise  qu'on  commence  de  delà  à  recoimaitre  les  fautes  qui  ont 
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été  commises,  vous  vous  excusiez  d^entrer  en  ces  sortes  de  matières, 
sur  ce  que  vous  n'avez  aucun  ordre  ni  pouvoir  d^en  traiter,  ajoutant 
que  les  Etats  ont  une  autre  voie  àe  s'adresser  à  moi ,  aussi  bonne  et 
aussi  sûre  que  la  vôtre ,  pour  me  faire  entendre  tout  ce  qu'ils  vou- 
dront, qui  est  celle  du  sieur  de  Groot,  leur  ambassadeur,  et  que, 
pour  ce  qui  vous  regarde ,  vous  n'aurez  jamais  aucune  démangeaison 
de  rien  négocier  que  quand  je  vous  ordonnerai  précisément  de  le 
faire.  Je  crois  que,  tenant  cette  conduite,  vous  éviterez  de  donner 
dans  les  pièges  que  Ton  pourrait  avoir  dessein  de  me  tendre ,  et  si 
on  prend  après  cela  la  résolution  de  s'adresser  directement  à  moi, 
j'aurai  plus  de  temps  et  de  moyens  d'empêcher  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  n'en  conçoive  aucun  ombrage,  en  lui  communi- 
quant sincèrement  tout  ce  qui  m'aura  été  dit,  et  les  réponses  que  j'y 
aurai  faites ,  ou  concertant  même  celles-ci  avec  lui-même ,  avant  que 
je  les  rende  ^ 

M.  de  Pomponne  exécuta  ponctuellement  les  ordres  de 
Louis  XIV,  et  désespéra  M.  de  Witt  par  la  froideur  avec  la- 
quelle il  reçut  les  ouvertures  que  le  grand  pensionnaire  ne 
cessa  pas  de  lui  faire  dans  cette  grande  extrémité  où  sa  patrie 
se  trouvait  réduite.  Tout  en  cherchant  à  regagner  Tamitié  de  la 
France  et  à  détourner  de  son  pays  la  vengeance  de  Louis  XIV, 
cet  excellent  et  industrieux  citoyen  n  oubliait  rien  pour  lui 
procurer  des  défenseurs  et  le  mettre  en  état  de  résister  à  son 
formidable  ennemi.  Il  fit  une  dernière  tentative  pour  unir 
plus  étroitement  aux  Provinces-Unies  l'Angleterre,  qu'il  voyait 
se  détacher  d'elles.  Les  Etats -Généraux  écrivirent  au  roi 
Charles  II  pour  lui  proposer  d'étendre  les  obligations  de  la 
triple  alliance  à  une  complète  défense  réciproque  qui  rendrait 
«  l'amitié  des  deux  pays  indissoluble  et  leurs  intérêts  insépa- 

*  Correspondance  de  HoUande,  vol.  XCI. 
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râbles  ^  »Mais  Charles  II  répondit  qu  avant  de  donoer  suite  aux 
propositions  d'une  union  plus  étroite  avec  ies^Étati-^Crédéraux , 
il  voulait  savoir  de  quels  subsides  ils  pourraient  Taâsister  dans 
une  guerre  qu'il  entreprendrait  uniquement  pour  leurs  inté* 
rets ,  n'ayant  rien  à  eraindre  lui-même,  à  cause  de  la  bonne 
intelligence  dans  laquelle  il  vivait  avec  le  roi  très-chïélien  ^. 
L'ambassadeur  des  Etats-Généraux,  M.  Boreel,  essaya  alors 
d'exciter  les  inquiétudes  de  ce  prince,  en  lui  annonçant  qu'ils  se 
jetteraient  entièrement  entré  les  bras  de  la  France  s'ils  trou- 
vaient trop  de  froideur  auprès  dedui;  mais  comme  Charles  II 
savait  à  quoi  s'en  tenir  à  l'égard  de  Louis.  XIV,  il  ne  s'alarma 
point  de  cette  menace^.  , 

Repoussés  du  côté  de  l'Angleterre,  les  États-Généraux  se 
tournèrent  vers  l'empire.  Ils  négociaient  des  traités  particu- 
liers avec  l'électeur  de  Brandebourg^  et  le  duc  de  Luneboûrg^, 
et  ils  essayèrent  de  former .  en  Allemagne  une  ligue  ^  dans  la- 
quelle entreraient  ces  deux  princes  ^  l'empereur,  les  électeurs 
de  Mayence  et  de  Trêves,  et  qui  pût  déf^odre  à  la  fois  les 
Provinces-Unies  et  les  Pays^^Bas  espagnols*  Ils  espérèrent  que 
cette  ligue  suffirait  pour  protéger  le  cercle  de  Bourgogne^. 

Us  annonçaient  une  levée  de  soixante  et  dix:  mille  hommes , 
dont  sept  mille  de  cavalerie^.  Ils  avaient  équipé  trente-six 
vaisseaux  de  guerre,  qui  devaient  mettre  à  la  voilé iei5  mai, 
sous  le  commandement  de  Ruyter,  et  se  placer  dansla  Manche. 
Douze  autres  vaisseaux  devaient  passer  dans  la  Méditerranée, 

'  Lettre  des  États-Généraux  au  roi  d'An-  *  Dépêche  de  M.  de  Pomponne  à 
gleterre.  La  Haye,  à  mars  1671.  {Corres-  Louis  XIV,  du  19  février  1671.  (Corres- 
pondance de  Hollande,  voL  XCL)  pondance  de  Hollande,  voL  CXI.) 

'  Dédies  de   M.   de   Pomponne  à  '  Ibid. 

Louis  XIV,  du  a6  mars  et  du  9  avril  167 1 .  '  Ihid. 

(  Correspondance  de  Hollande,  vol.  XCI.)  ^  Ibid. 

'  Ihid. 
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et  Ton  en  préj^rait  encore  treate-^six.qui  iraient  en  mer  au 
mois  d*août  ^  Gomme  les  ressourcea  sont  abondantes  dans 
les.  pays  commerçants  et  libres,  on  avait  mis  des  imposi- 
tions nouvelles  pour  faire  face  à  d'aussi  fortes  dépenses  ;  on 
avait  reçu  des  avances  des  villes ,  et  un  emprunt  de  quatre 
millions  de  livres  à  trois  et  demi  pour  cent^  ordonné  par 
la  province  de  Hollande ,  avait  été  rempli  immédiatement  \ 
Cependant  ce  pied  de  guerre  étant  ruineux,  pour  les  Etats- 
Généraux,  dans  un.  moment  surtout  où.  leur  commerce  per* 
dait  Tun  de  ses  plus  considérables  débouchés,  ils  étaient  qud- 
quefois  tentés  de  se  servir  des  forces  qu'ils  avaient. rassemblées 
et  de  commencer  la  guerre  ^  ;.  ils  se  flattaient  d  y  entraîner 
TEspagne ,  où  avait  été  envoyé  M^  de  Bevemingk. 

Depuis  la  retraite  de  don  Juan  en  Aragon ,  ce  pays,  était 
resté  ett  proie  à  de  grandes  divisions  et  à  une  incurable  -fai- 
blesse; Don  Juan  attendait  à  Saragosse  la  mort  probable  du 
jeune  et  débile: roi,  anqud  le  moindre  accident  causait  une 
maladie  toujours ^  sur  le  point  de  devenir  mortelle.  Cette  pen- 
sée qui,  jointe  à  une  certaine  faiblesser  de  carâctôre\  lavait 
emj^ché  de  se  rendre  maître  du  gouvernement  lorsqu'il  était 
aux  portes  de  Madrid,  Tavait  détourné  d  accepter  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas^,  afin  de  n  être  pas  obligé  de  quitter 
TEspagne  et  de  s'éloigner  d'un  trône^ur  lequel  il  se  croyait 
^pcès  de  mbnter. 

La  junte  de  régence  était  désunie.  U  s  y  était  formé  deux 
partis,  dont  l'un  semblait  plus  porté  pour  la  reine  et  pour  l'em- 

^   Dépêche   de  M.   de  Pomponné   k  des  16  et  3o  avril  1670.  {Ckfirespanimcê 

Louis  XIV,  du  a  avril  1671.  (Comgpon*  d^Espagne,  voL  LVUL) 
danoe  de  Hollande,  vol.  XGI.  )  *  Dépêche  de  M.  de  Bonsy  à  Louis  XIV, 

^  Ihid.  du  a8  juin  1670.  {Con^pondamce  tEh 

*  Ihid.  pagne,  voL  LVUI.  ) 

^  Dépêches  de  M.  de  Bonsy  à  Louis  XIV, 
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pereur,  et  i  autre  pour  don  Juan;  A  la  tété  du  prefiWei^W  trou- 
vait le  marquis  tfAyetorie,  auquel  swtjoéda  après^  «ar' mort  W 
marquis  de  Castfel-Rodrigo ,  et  à  la  tête  du  second  le  comte  de 
Pegnaranda.  Le  parti  anti-autrichien ,  par  la  timidité  €ftîla  ma- 
ladresse de  4a  reine,  s'était  rendu  le  plus  fort ^»;  sort  clïèf ,  le 
comte  de  Pegnaranda ,  ne  '  faisait  aucun  cas  de  Fempereur  *  i! 
disait  en  plein  conseil  «  qti>on  pouvait  bien  Tappeler  bon  co- 
médien ,  bon  mti^iêién ,  bon  càvalîef ,  mais  pdur  |)rince ,  non  ^;  »» 
il  détestait  les  Allemands  et  il  méprisait  la  faiblesse  delà  reine^. 
Cette  princesse  était  sans  adresse ,  sans  courage ,  sans  auto- 
rité. Depuis  le  départ  forcé  dé  son  confesseur,  elle  se  défiait  de 
tout  le  monde  et  ne  savait  même  pas  se  créer  des  partiisan^ 
au  moyen  des  grandes  charges  dont  elle  avait  la  nomination  « 
Lorsque  la  mort  du  marquis  d'Ayetone  avait  laissé  de  ilom- 
breux; emplois  vacants,  elle  les  avait  distribués  à  ses  adver- 
saires avec  une  imprudence  inepte  et  par  des  considérations 
puériles.  Elle  avait  nommé  pour  son  taajordome-mayor  le  duc 
de  rinfantado,  qui  lui  était  contraire,  parce  qu'il  étaît  vieux, 
et  écarté  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  qui  lui  était  dévoué , 
parce  qu*il  était  jeune  et  qu  on  lui  avait  fait  craindre  d  exposer 
sa  réputation  en  le  choisiiàsant^;  elle  avait  mis  dans  la  junte 
de  gouvernement  le  connétable  de  CastîHe ,  partiàan  iélé  du 
comte  de  Pegnaranda,  et  avait  dpnné  le  régiment  des  gardes 
au  cardinal  d'Aragon ,  ce  qui  fit  dire  plaisamment  au  cardi- 
nal  Moneada  «  qu'il  demanderait  à  la  reine-  de  le  faire  dame 
du  palais  ^.  » 

'  Dépèche  de  M.  deBonsy  à  Louis  XIV,  des  19  et  a 6  mars  1670.  (Correspondance 

du  16  avril  1670.  [Corrtsponiance  JtEs-  ^Espagne,  vol.  LVIII.) 

pagne,  vol.  LVIII.  )  '  Dépêche  de  M.  de  Bonsy  à  M.  de 

*  Ibid.  Lionne,  du  i6  août  1670.  (Correspondance 


*  Ibid.  d^ Espagne,  voL  LK.) 

*  Dépèches  de  M.  de  Bonsy  à  Louis  XIV, 
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La  régente  n'avait  de  confiance  que  dans  un  petit  nain  dont 
elle  se  servait  pour  vendre  les  emplois  publics  \  C'est  ainsi 
que  le  comte  de  Monterey  avait  acheté,  moyennant  vingt-sept 
mille  pistoles,  le  gouvernement  des  Pays-Bas^.  La  connais- 
sance de  ce  trafic  avait  suggéré  à  Louis  XIV  la  pensée  d  ache- 
ter réchange  des  Pays-Bas  espagnols^.  Il  navait,  du  reste, 
pas  cessé,  depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  de  songer  à  cet 
échange,  dont  la  première  ouverture,  ainsi  que  nous  lavons 
déjà  vu,  avait  été  faite  à  ses  ambassadeurs  à  Madrid  et  à  Lis- 
bonne par  le  baron  de  Batteville,  qui  y  disait  le  gouvernement 
espagnol  disposé.  Une  o£Fre  pareille  avait  trop  d'importance 
pour  être  négligée  par  Louis  XIV,  dont  l'ambition  princi- 
pale était  d'étendre  de  ce  côté  la  frontière  imparfaite  de  la 
France*  Aussi  avait-il  chargé  successivement  le  marquis  de 
Villars  et  M.  de  Bonsy,  archevêque  de  Toulouse,  ses  ambas- 
sadeurs à  Madrid ,  de  préparer  les  voies  à  cet  échange ,  au- 
quel il  avait  essayé  ide  rendre  la  cour  de  Vienne  favorable. 
Mais  il  avait  rencontré  à  Vienne  comme  à  Madrid  des  diffi- 
cultés insurmontables.  Tandis  que  la  cour  d'Espagne  se  ren- 
fermait dans  un  silence  désespérant  à  cet  égard,  la  cour 
impériale,  ^>ut  en  se  déclarant  prête  à  appuyer  l'échange, 
avait  refusé. de  le  proposer  elle-même.  L'empereur  n'était 
pas  en  position  et  n'avait  pas  la  volonté  de  recommander 
une  mesure  aussi  extraordinaire,  qui  aurait  achevé  de  le 
perdre  auprès  des  Espagnols,  dont  les  sentiments  lui  étaient 
déjà  si  contraires. 

L'échange  paraissait  impraticable.  D'abord  il  était  de  maxime, 

*  Dépêches  de  M.  de  Bonsy  à  M.  de  '  Mêmes  dépêches. 

Lionne,  du  1*^ octobre  et  du  13  novembre  '  Lettre  de  M.  de  Lionne  à  IL  de 

1670.  {Correspondance  fEtpagne,  y olnme  Bonsy,  du  a6  octobre  1670.  (Correspon- 

LIX.)  dance  d'Espagne,  yqI.LIX.) 
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depuis  Ghaiies^uint,  que  les  Pays-Bas  formaient  le  lien  de 
TEspagne  avec  le  nord  de  l'Europe  et  la  maintenaient  dans 
les  grandes  a£Paires  du  continent.  Ensuite,  comment  suppo- 
ser que,  pendant  une  minorité,  on  trouverait  dans  un  conseil 
divisé  assez  d'accord  pour  entreprendre  ce  démembrement  de 
ia  monarchie ,  ou  parmi  les  ministres  quelqu'un  d'assez  auto- 
risé et  d'assez  hardi  pour  en  accepter  la  responsabilité  ?  Enfin 
voulût-on  et  osât-H>n,  du  côté  de  l'Espagne,  renoncer  aux  Pays- 
Bas,  il  était  difficile  de  croire  qu'il  pourrait  être  offert  du 
côté  de  la  France  une  compensation  équivalente. 

Malgré  ces  obstacles ,  d'autant  plus  invincibles  qu'il  s'agis- 
sait de  traiter  avec  une  nation  inactive,  opiniâtre  et  défiante, 
Louis  XIV  n  avait  jamais  perdu  l'échange  de  vue.  Lorsqu'il  crut 
trouver  dans  l'avidité  de  la  reine  une  occasion  de  renouveler 
ses  tentatives,  il  ojG&it  le  Roussillon,  la  Gerdagne  française, 
une  partie  de  la  Navarre  et  tout  l'argent  nécessaire  pour  éta- 
blir la  compensation  territoriale ^  «En  mettant,  disait-il,  dans 
une  balance  le  plus  grand  royaume  à  acheter,  on  pourrait 
néanmoins  mettre  dans  l'autre  balance  tant  d'argent,  que 
celle-ci  serait  capable  non-seulement  de  contrepeser  ledit 
royaume,  mais  d'emporter  le  poids  avec  avantage  ^.  »  Il  pro- 
posa en  même  temps  deux  millions  à  l'empereur  et  un  million 
au  prince  Lobkowitz  s'ils  faisaient  réussir  l'échange^.  Mais 
l'empereur,  quoique  fortement  tenté  par  cette  somme  consi- 
dérable ,  ne  voulut  pas  prendre  vis-à-vis  des  Espagnols  l'ini- 
tiative d'un  aussi  périlleux  conseil.  Il  consentait  à  approuver 
la  mesure  s'il  était  consulté  sur  elle,  mais  il  refusait  tou- 

^  Lettres  de  Louis  XIV  à  M.  de  Bonsy,  du  i*  février  1671.  {Corr^tpondance étEs-- 

des  a8  octobre,  %i  décembre  1670,  et  pagne,  yoL  LX.) 

1**  février  1671.   {Correspondance  d'Es-  *  Lettre  de  M.  de  Lionne  au  chevalier 

pagnè,  vd.  LIX  et  LX.)  de  GremonviUe,  du  3i  octobre   1670. 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  de  Bonsy ,  (Chrregpondance  et  Autriche,  vol.  XXXVIII.) 
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jours  de  la  proposer  ^  De  son  côté,  larchev^que  de  Toulouse, 
ayant  sondé  de  nouveau  les  ministres  des  deux  partis  qui  di* 
visaient  la  régence ,  les  trouva-'  si  éloignés  d'entrer  dans  une 
pareille  négociation,  quil  engagea  Louis  XIV  à  y  renoncer 
pour  le  moment  \ 

Louis  XIV  s'y  décida  ^  il  le  fit  avec  d'autant  moins  d'hésita-» 
tion ,  qu'au  lieu  de  poursuivre  une  espérance  chimérique  il 
eut  alors  à  déjouer  les  meïiées  des  Hollandais  à  Madrid. 
M.  de  Beverningk,  envoyé  auprès  de  la  cour  d'Espagne  pour  ia 
décider  à  conclure  une  union  défensive  aj^ec  les  Provinces- 
Unies,  y  était  arrivé  vers  le  ao  février  1671  ;  il  avait  mis  tout 
en  œuyre  pour  alarmer  cette  cour,  si  portée  d'elle*méme  à  la 
défiance,  et  à  laquelle  Louis  XIV  venait  d'accorder  un  an  de 
sécurité  de  plus  par  la  prolongation  de  l'arbitrage.  Le  voyage 
que  le  roi  de  France  allait  exéeuter  en  Flandre  à  la  tête  de 
quarante  mille  hommes,  et  le  refus  fait*parie  toi  d'Angleterre 
d'admettre  l'empereur  dafis  la  triple  ailianoe  et  de  con^ntir 
à  une  défense  réciproque  entre  les  confédérés ,  permirent  à 
M.  de  Bévemingk  d'inspirer  des  inquiétudes  nouvelles  ^ux  Es- 
pagnols \  Ceux*^i,  qu'une  guerre  inattendue  avait  surpris  en 
1667  ^^^^  1^  pl^*  profonde  sécurité,  croyaient  Louis  XIV 
toujours  prêt  à  recommencer  contre  eux  les  hostilités.  Mais  il 
était  moins  facile  de  leur  arracher  une  résolutîoDf  que  de  les 
mettre  en  alarme. 

Le  connétable  de  Gastille  fut  donné  pour  commissaire  à 

'  Dépèdies  du  chevalier  de  GremoaviUe  '  Lettre  de  loub  XIV  à  M.  de  Bonsy, 

k  Louis  XIV,  des  27  novembre  1670  et  du  la  avril  1671.  {Correspondance  {Es- 

19  février  1671.  {Cwresponiance  d'Aa»  pagtw,  vol.  LX.) 
triche,  vol.  XXXIX.  )  '  Dépèche  de  II.  de  Bonsy  à  Louis  XIV. 

*  Dépêche  de  M.  deBonsy  à  Louis  XTV,  du  18  mars  1671.  (Correspondance  tEf- 

du  aSfévriiOT  1671.  (CorreipandanceJtEs'  pagne,  vol.  LX.) 
pagne,  vol.  LX.) 
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M.  de  Bevemingk  ^  ;  cehii-ci  affirmait  que  Louis  XIV  avait  le 
projet  d'attaquer  les  Hollandais  pour  se  jeter  ensuite  sur  la 
Plandi^  ^  Il  pressait  donc  le  gouvernement  espagnol  de  faire 
cause  commune  avec  les  Provinces-Unies  *  dans  un  danger 
commun,  et  demandait  quelles  mesures  prendrait  TEspagne 
pour  repousser  cette  agression.  Comme  il  avait  l'intention  de 
retourner  promptement  en  Hollande ,  il  sollicitait  une  réponse 
avec  tant  de  vivacité  qu'il  troublait  la  régence  dans  ses  habi- 
tudes de  lenteur  et  d'indécision.  Voici  ce  qu'écrivait  à  ce  sujet 
l'arebevéque  de  Toulouse  : 

L-aaibatsadeur  de  Hollande  contiûue  fortement  ses  instances  et       Extrait 
toumifiBte  fort  ces  gansai  ;  il  les  tarabuste  de  sorte  qu'ils  Ti^peUent  ^  ^^  de^^^ 
le  perturbateur  du  reipos  public  ;  ne  iea  laissant  ni  manger  ni  dormir,    ^'  de  Bonsy 
il  leur  représente  le  mal  imminent  et  certain ,  et  que  ses  oo^aîtres    Lonû  xiv. 
veulent  savoir  à  quoi  s'en  t^nir;  que  TEspagne  dort  tandis  qu'ils  la    g*'*^**'  • 
gardent»  et  que ,  s'attirant  par  là  la  haine  de  votre  majesté ,  ils  désirent 
être  assurés  de  ce  que  l!£spagne  prétend  faire  s'ils  sont  attaqués ,  ou 
songer  aussi  à  leurs  intérêts  partieuiiers;  il  leur  dit  qoe,  si  on  ne  prend 
une  résolution  avant  le  mois  de  mai  y  il  sera  très^inutile  d'en  prendre 
aucune  après,  parce  que  le  mal  sera  arrivé,  et  il  n'y  aura  plus  de 
remède ,  votre  majesté,  l'Angleterre  et  Munster  étant  d'accord  pour 
établir  le  prince  d'Orange  ce  printemps,  et  qu'avant  que  l'Espagne  se 
remue,  tout  sera  fait  ;  que  ses  maîtres  sont  pressés  de  prendre  leur 
parti;»  et  que  réponse  .oi|«  non  il  s'en  ira  le  1 5  de  mai.  Us  se  trouvent 
assez  embarrassés,  crai^^nt,  d'un  côté,  d'irriter  votre  majesté,  et  de 
s'engager  dans  une  affîdre  oontre  leur  intention ,  et  de  l'autre ,  de 
perdre  les  Hollandais.  Il  me  parait  qu'il  n'y  a  encore  rien  de  résolu. 
On  dit  qu'il  demande  huit  mille  bommes,  qu'il  propose  quelque 

'  Dépèche  de  M.  de  Bonsy  à  Loais  XIV,  *  DépêchedeM.  deBonflyàLouiffXIV, 

du  7  mars  1671.  (Correipandance  iEs-       do  4  mars  1671.  (Correipwionce  JtEt- 
pagne,  toI.  LX.)  fogne,  voL  LX.  ) 
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échange  des  places  du  Sas^e-Gand,  avec  celles  de  Gueldre  et 
qu'il  se  sert  dans  ses  audiences  de  la  comparaison  du  chien  qui 
portait  de  la  viande  de  la  boucherie  à  son  maître  fidèlement,  en  It 
défendant  contre  les  autres  chiens  ;  qu'étant  attaqué  par  deux  dogues 
il  fut  obligé  de  mettre  la  viande  à  part  pour  se  défendre ,  et  que  les 
chiens  Tayant  laissé  pour  la  manger,  il  s  y  était  jeté  aussi  pour  en 
avoir  sa  part.  Il  prie  ces  ministres  de  faire  l'application  ;  il  veut  fort 
faire  le  pédant  et  leur  donner  des  leçons,  ce  qu'ils  ne  trouvent  pas 
bon\ 

M.  de  Bevemingk  disait  d'eux  «  qu^ils  regardaient  leur  mo- 
narchie avec  les  lunettes  de  Philippe  II  et  prenaient  plaisir 
à  flatter  leur  vanité  et  à  se  tromper^.  »  Afin  de  les  mieux  déci- 
der à  défendre  la  Hollande,  û  leur  laissait  craindre  un  partage 
desPays-Basentre  les  Etats-Généraux  et  Louis  XIV,  s'il  ne  res- 
tait pas  aux  Etats-Généraux  d'autre  ressource  pour  se  sauver. 
Malgré  cela  il  n'obtenait  encore  que  des  paroles  vagues  : 

Extrait  Je  ne  vois  pas ,  disait  l'archevêque  de  Toulouse  à  Louis  XIV,  que 

^^pec  e  j'ijg^ij^^gg^^^^,.  j^  Hollande  ait  encore  eu  de  réponse  formelle  sur 

M.  de^Bonsy    ^^  négociations,  dont  il  témoigne  bien  du  chagrin.  L'on  traînera  tant 

Louis  XIV.    çraQ  J'qjj  pourra ,  parce  que  l'on  voudrait  ici  ne  pas  irriter  votre  ma- 

1*' avril  1671.  j^^^  ^^  ^^  perdre  pas  les  Hollandais,  et  on  croit  que  de  gagner  du 

temps  est  l'unique  chemin  pour  se  tirer  de  l'écueil  où  les  jette  l'am- 
bassadeur, qui  leur  figure  l'accommodement  de  ses  maîtres  avec 
votre  majesté  infaillible,  aux  dépens  de  l'Espagne,  par  le  partage  des 
Pays-Bas,  avec  toute  la  sûreté  pour  les  États,  par  la  ligne  de  sépa- 
ration qui  se  ferait  à  cet  effet  de  Bruges  à  Anvers.  M.  Pegnaranda 
lui  a  donné  de  trè&^belles  paroles,  l'assurant  que  l'Espagne,  qui  fonde 
la  défense  des  Pays -Pas  sur  leur  assistance  et  application,  n'aura 
garde  de  les  laisser  périr  si  votre  majesté  les  attaque;  qu'il  se  doit 

'  Correspondance  d* Espagne,  vol.  LX. 
*  Même  dépèche. 
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contenter  de  cela  et  que  l'Espagne  n'est  obligée  à  rien ,  les  Hollan- 
dais proprement  ne  s'étant  engagés  à  la  défense  des  Pays-Bas  que 
pour  n'avoir  pas  les  forces  de  votre  majesté  si  voisines.  Ils  vont  ici 
attendre  le  cas  de  la  nécessitée 

Comme  Louis  XIV  avait  appris  de  M.  de  Pomponne  que  les 
Hollandais  concevaient  quelquefois  le  projet  hardi  de  l'attaquer 
les  premiers,  il  Fécrivit  à  M.  de  Bonsy,  afin  qu'il  mît  à  profit 
ces  velléités  belliqueuses  auprès  du  gouvernement  espagnol 
pour  calmer  ses  inquiétudes  sur  les  projets  de  la  France  : 

Il  me  semble  que  vous  pouvez  vous  servir  avantageusement  de       Extrait 

ton  •      1  •  ^  "°®  **"''* 

toutes  les  fanfaronnades  de  ces  pêcheurs,  comme  si  elles  avaient  un  de 

très-bon  fondement,  pour  ruiner  toutes  les  négociations  de  M.  Be-  ^ 

vemingk,  qu'il  ne  fonde  au  contraire  que  sur  la  grande  crainte  qu'on  ^*  deBonsy. 
doit  avoir  de  ma  puissance  et  sur  le  mauvais  état  où  chacun  se  ^^  avril  1671 
trouve  aux  quartiers  de  deçà  pour  me  pouvoir  résister. 

La  vue  que  vous  devez  vous  proposer  principalement,  c'est  d'em- 
pêcher que  ce  ministre  n'emporte  la  parole  qu'il  poursuit  si  vive- 
ment/qu'on  lui  donne,  que  si  j'attaque  ses  maîtres,  l'Espagne  les 
secourra.  Car,  pour  une  attaque  de  la  part  des  Etats-Généraux,  non- 
seulement  je  ne  la  crains  pas,  mais  je  ferais  volontiers  un  beau  pré- 
sent à  qui  m'apporterait  la  bonne  nouvelle  qu'ils  voulussent  bien 
se  charger  de  la  gloire  de  l'agression,  que  je  leur  céderais  de  bon 
cœur  tout  entière.  Pour  parvenir  donc  seulement  à  cet  autre  but, 
vous  pouvez  :  1**  employer  utilement  tout  ce  que  je  viens  de  dire, 
qui  se  débite  depuis  quelques  jours  à  La  Haye;  en  second  lieu, 
comme  vous  l'avez  déjà  fait,  continuer  à  faire  craindre  qu'en  vou- 
lant trop  mettre  les  Hollandais  à  couvert  on  pourra  s'attirer  ce  qu'ils 
appréhendent  et  les  en  décharger,  et  enfin  insinuer  que  l'Espagne 
aura  toujours  le  temps  de  prendre  son  parti  et  que  rien  ne  la  presse  ^. 

'  Correspondance  i Espagne,  vol.  LX. 
*  Airf. 
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H  offrait  en  même  temps  aux  Espagnols  de  les  secourir  dans 
la  guerre  qu  ils  faisaient  en  Afrique.  Mais  il  comprit  qu'il  fallait 
rassurer  plus  complètement  la  cour  de  Madrid  pour  éviter  son 
union  avec  les  Hollandais,  et  lui  promettre  surtout  de  n'accep- 
ter aucune  ouverture  relative  au  partage  des  Pays-Bas;  il  écri- 
vit donc  à  l'archevêque  de  Toulouse  : 

Extrait  Depuis  le   départ  de  Tordinaire   d'Espagne ,  j'ai  fait  plus  de  ré- 

d  un^ieitre  flexicHS  quc  je  n  avais  fait  auparavant  à  certains  endrmts  de  votre 
Louis  XIV  dernière  dépêche ,  par  lesquels  j'ai  compris  que  la  plus  forte  bal- 
M.  de  Bonsy.  terie  que  l'ambassadeur  de  Hollande  emploie  de  delà  dans  ses  né- 
Breteuii,  gociations  pour  les  faire  réussir,  c'est  ia  vive  crainte  qu'il  tâche 
d'mspirer  aux  ministres  que  ses  maîtres,  n  obtenant  pas  à  Madnd 
ce  qu'il  poursuit,  seront  forcés  à  son  retour  de  s'adresser  à  moi, 
et  de  m'offrir  le  même  traité  du  partage  des  Pays-Bas,  aux  dépens 
de  rEIspagne,  qui  fut  fait  en  1 63à  ,  faisant  entendre  que  leur  accom- 
modement avec  moi  sera  infaillible  par  ce  moyen -là,  auquel  ils 
n'avaient  jamais  voulu  recourir.  J'ai  estimé  la  chose  assez  importante 
pour  m'obliger  à  vous  envoyer  un  courrier  exprès  pour  vous  por- 
ter avec  plus  de  diligence  l'écrit  ci-joint,  dont  je  remets  à  votre 
prudence  de  faire  l'usage  que  vous  estimerez  plus  à  propos  pour 
mon  service ,  selon  la  conjoncture  en  laquelle  il  vous  s^^  rendu 
et  l'état  de  la  négociation  de  Bevemingk;  c'est-à-dire  que  je  vous 
donne  pouvoir  de  remettre  ledit  écrit  entre  les  mains  de  la  reine 
d'Espagne ,  si  les  conseils  sont  encore  en  doute  des  résolutions  qn'ils 
prendront  sur  les  instances  dudit  ambassadeur,  afin  que  la  crainte 
de  ce  traité  de  partage  ne  leur  fasse  pas  faire  quelque  £aLUX  pas  à 
mon  égard,  qu'ils  ne  feraient  peut-être  pas  sans  cette  appréhension* 
Mais  si  ledit  ambassadeur  se  trouvait  parti ,  ou  qu'ayant  déjà  eu  les 
réponses  qu'on  doit  lui  donner,  et  qu'étant  mauvaises  pour  mes 
intérêts  ,  vous  ne  vissiez  pas  les  moyens  d'y  faire  rien  changer,  vous 
devrez  retenir  ledit  écrit;  car,  quoique  je  n'aie  aucune  intention 
présentement  d'entendre   à  ce  traité  de  partage,  il  vaut  toujours 
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mieux  se  tenir  libre  quand  on  ne  peut  tirer  aucun  avantage  en  se 
liant,  parce  que  les  incidents  qui  sont  si  fréquents  dans  le  monde 
peuvent  rendre  avantageuse  en  des  temps  une  affaire  qu'on  a  re- 
jetée en  d'autres  pour  ne  Tavoir  pas  crue  bonne  ^ 

Gomme  M.  de  Beverningk  était  encore  à  Madrid,  comme  il 
n avait  encore  obtenu  aucane  promesse  positive,  comme  il 
pouvait,  d'un  moment  à  l'autre,  en  arracher  une  à  la  crainte 
et  à  la  défiance  des  Espagnols,  M.  de  Bonsy  jugea  à  propos  de 
remettre  sans  retard  à  la  reine  d'Espagne  la  déclaration  sui- 
vante de  Louis  XIV. 

Le  roi  ayant  appris  que  l'ambassadeur  des  Etat&-Généraux  des     i^^*^«*»on 
Provinces-Unies,  qui  est  à  Madrid,  a  tâché  de  porter  la  reine  d'Es-     Louis  xiv 
pagne  à  des  résolutions  préjudiciables  à  la  France,   et  contraires      la  reine 
même  au  maintien  de  la  tranquillité  publique ,  qui  a  été  heureu-      Rre^T 
sèment  rétablie  par   le   traité  d'Aix-la-Chapelle,   fait  entendre   à  ^7 avril  1671 
sa  majesté  catholique  diverses  choses  des  pensées  et  desseins  du 
roi  qui    n'ont  aucun  fondement,    et  que,  s'il   n'obtient  ce   qu'il 
poursuit ,  lesdits  États-Généraux  seront  à  la  fin  forcés  d'offrir  à  sa 
majesté  de  faire  ensemble  un  traité  pour  le  partage  des  Pays-Bas, 
aux  dépens  de  l'Espagne,  pareil  à  celui  qui  fut  fait  en    i635;  sa- 
dite  majesté  voulant,  autant  qu'il  peut  être  en  elle,  empêcher  qu'on 
ne  prenne  à  Madrid  sur  de  faux  fondements  des  résolutions  qui 
pussent  altérer  le  repos  public  et  la  bonne  correspondance  entre  la 
France  et  l'Espagne,  elle  a  chargé  le  sieur  archevêque  de  Toulouse, 
son  ambassadeur  extraordinaire,  de  remettre  cet  écrit  entre  les 
mains  de  sadite  majesté  catholique,  par  lequel   elle   engage  son 
propre  honneur  et  sa  parole  royale  à  la  reine  d'Espagne  et  à  sa  cou- 
ronne que  sadite  majesté  rejettera  toutes  les  propositions  et  offres 
qui  lui  pourraient  être  faites  par  lesdits  EtatsrGénéraux  d'un  par- 
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tage  des  Pays-Bas  aux  dépens  de  la  couronne  d^Espagne,  et  n'en- 
tendra à  aucun  traité  de  pareille  nature  avec  les  Provinces-Unies, 
ni  à  aucun  autre  qui  puisse  être  en  diminution  des  états  de  la  cou- 
ronne d'Espagne;  veut  et  entend  que  le  présent  engagement  ait 
sa  force,  son  effet  et  sa  durée  au  moins  jusqu'à  la  majorité  du  roi 
d'Espagne.  En  témoignage  de  quoi  elle  a  signé  le  présent  écrit  de 
sa  main,  et  y  a  fait  apposer  le  scel  de  son  secret.  Fait  à  Breteuil, 
le  27  avril  1671  ^ 

Voici  en  quels  termes  Tarchevêque  de  Toulouse  rendit 
compte  à  Louis  XIV  de  l'effet  produit  par  sa  déclaration  : 

Extrait  J'ai  .remis,  le  16  de  ce  mois,  entre  les  mains  de  la  reine  d'Es- 

d  une  dépêche 

de  pagne ,  l'écrit  que  votre  majesté  m'avait  fait  adresser  le  2  8  de  l'autre 

à  mois;  j'ai  fait  considérer  à  sa  majesté  catholique  la  franchise.  Thon- 

i^uisAiv.    jj^^gt^  et  le  désintéressement  avec  lesquels  votre  majesté  en  usail 

ag mai  1671.  pour  la  conscrvatiou  de  la  paix.  Elle  reçut  ces  expressions,  sire, 

et  l'écrit  avec  des  témoignages  d'une  grande  satisfaction ,  et  me  dit 

qu'elle  ne  douterait  jamais  de  Vamitié  et  des  honnes  intentions  de 

votre  majesté,  et  qu'elle  y  correspondrait  toujours  avec  joie  et  en 

toutes  rencontres  ^. 

M.  de  Bonsy  avait  vu  également  les  ministres,  qui  lui  avaient 
nrimé  leur  satisfaction  : 


exprimé  leur  satisfaction  : 


Quoiqu'ils  aient  été  assez  réservés,  disait-il,  jVi  eu  lieu  de  con- 
naître qu  ils  souhaitaient  et  estimaient  fort  cette  démonstration ,  et 
qu'ils  souhaitaient  fort  la  paix  qu'ils  tiennent  aux  mains  de  votre 
majesté.  M.  Pegnaranda  et  l'amirante  m^ont  dit  que,  sans  tirer  l'é- 
pée ,  elle  faisait  une  guerre  universelle  et  ruinait  tout  le  monde  ; 
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et  sur  récrit  ib  sont  convenus  de  ce  que  je  leur  faisais  remarquer 
que  votre  majesté  les  mettait  en  toute  sûreté  des  menaces  des  Hol- 
landais, prévenait  galamment  ce  que  TEspagne  pouvait  désirer,  et 
le  faisait^  sans  en  être  recherchée  et  sans  condition,  et  que  ce  procédé 
généreux  et  sincère  méritait  une  correspondance  étroite  et  une  con- 
fiance entière  de  la  part  de  la  reine  catholique.  Cet  écrit  fut  lu  au 
conseil  d'état  le  ai,  et  les  ministres  qui  m'ont  visité  depuis  pour 
me  dire  adieu ,  se  remettant  à  la  réponse  que  le  marquis  de  la  Fuente 
me  donnerait,  m'ont  tous  fait  connaître  que  ce  témoignage  de  -la 
sincérité  de  votre  majesté  avait  été  très-agréable  et  très-estimé  dans 
le  conseil,  et  M.  Pegnaranda  m'a  dit  plus  clairement  que,  quand 
votre  majesté  attaquera  la  Flandre,  l'Espagne  se  servira  de  tous 
les  moyens  pour  se  défendre  ;  mais  que ,  tant  qu'elle  la  laissera 
en  repos,  efle  ne  fera  aucun  pas  qui  puisse  lui  déplaire  ni  altérer 
la  bonne  correspondance;  et  il  m'a  derechef  parlé  de  ces  fré- 
quents voyages  de  votre  majesté  avec  tant  de  troupes,  ce  qui  marque 
qu'ils  les  ont  sur  le  cœur  par  l'inquiétude  et  la  dépense  qu'ils  leur 
causent.  A  la  fin  de  cette  dépêche,  votre  majesté  sera  informée  de 
la  réponse  de  la  reine  d'Espagne.  Cependant,  autant  que  j'en  puis 
juger,  cet  écrit  a  Tait  un  bon  eflFet,  et  produira,  à  mon  avis,  ce  que 
votre  majesté  en  attendait.  Je  crois  bien  qu'outre  la  sûreté  que  votre 
majesté  a  donnée  de  ne  rien  faire  avec  la  Hollande  au  préjudice  de 
l'Espagne,  on  en  eût  désiré  une  seconde,  à  savoir  :  de  ne  pas  at- 
taquer l'Espagne  pendant  la  minorité  ;  car,  tandis  qu'elle  ne  croira  la 
trouver  que  dans  l'appui  des  Hollandais,  il  est  à  présumer  qu'elle 
ne  voudra  pas   les  perdre  ni  les  dégoûter,  si  votre  majesté  les  ^ 

attaque  ^ 

L'ambassadeur  de  France    envoyait  en   même   temps  à 
Louis  XIV  la  réponse  du  gouvernement  espagnol,  ainsi  conçue  : 

La  reine  ma  maîtresse,  avant  pris  lecture  de  l'écrit  que    votre     .  Office 

«'  *  *  du  maitjuis 
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excellence  remit  en  ses  mains  royales,  signé  de  sa  majesté  très-chré- 
Madrid  tienne,  dans  lequel,  en  manifestant  son  désir  de  toute  bonne  cor- 
a  9  mai  1671.  respondance ,  sadite  majesté  engage  son  honneur  et  sa  parole  de 
n*entrer  en  aucune  négociation  ni  traité  qui  puisse  diminuer  l'éten- 
due des  états  de  cette  couronne,  au  moins  pendant  la  minorité  du 
roi  mon  maître,  elle  m'a  chargé  de  dire  à  votre  eiLcellence  combien 
cet  office  lui  a  été  agréable,  ainsi  que  la  sincérité  que  manifeste  par 
cet  écrit  sa  majesté  très-chrétienne  de  ses  bonnes  intentions  en  oe 
qui  concerne  le  roi  mon  maître,  la  reine  et  la  consenration  de  la 
paix.  Toutes  les  démonstrations  de  loyauté  arec  lesquelles  sa  ma- 
jesté très-»  chrétienne  s'explique  sur  ce  sujet,  coirespondent  &  la 
grande  confiance  que  la  reine  ma  maîtresse  a  toujours  mise  et  met- 
tra toujours  en  sa  parole  et  en  son  amitié*  Sadite  majesté  peut  être 
assurée  que ,  de  son  côté ,  la  reine  a  agi  et'  continuera  d^agir  eq  par- 
futé  réciprocité  d'intentions  et  d^actions ,  comme  e)le  Ta  déjà  prouvé 
et  comme  le  roi  très-chrétien  l'éprouvera  en  toute  occurrence. 
Dieu  garde  votre  excellence  I 

Signé  Marquis  de  la  FUENTE^ 

L'archevêque  de  Toulouse,  ayant  obtenu  de  Louis  XIV  la 
permission  de  se  rendre  dans  son  diocèse»  quitta  le  1"  juin 
Madrid,  où  il  laissa  comme  chargé  d'affaires  M-  Dupré,  secré- 
taire du  marquis  de  Villars,  en  attendant  rarrivée  de  ce  dernier, 
Résigné  pour  le  remplacer  en  qualité  d'ambd^sadeur.  M.  de 
BeverniBgk  devait  partir  de  son  côté  quelques  jours  apurés;  il 
semblait  que  sa  mission  eût  échoué ,  mais  il  resta  encore  près 
d'un  mois,  et,  lorsqu'il  se  mit  en  route  pour  la  Hollande,  il 
parait  que  la  cour  d'Espagne  lui  avait  formellement  promis  de 
ne  pas  abandonner  les  Provinces^Umes,  si  elles  étaient  atta- 
quées par  Louis  XIV. 

^  Traduit  de  l^espagnol.  (Correspondance  d'Espagne,  vol.  UL) 
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Les  Étate-Généraux,  dont  les  démarches  n  avaient  pas  été 
sans  efficacité  auprès  de  l'Espagne,  étaient  revenus  des  vives 
alarmes  que  leur  avait  fait  éprouver  le  voyage  militaire  de 
Louis  XIV.  Ce  prince  s'était  borné  à  fortifier  les  places  de  la 
frontière,  et  à  aplanir  une  éminence  qui  dominait  Ath.  Ses 
quarante  mille  soldats  ne  s'étaient  servis  que  de  la  pelle  sous 
l'habile  direction  de  Vauban.  Mais,  rassurés  pour  une  année, 
les  Hollandais  virent  leurs  inquiétudes  s'accroître  par  Téloi- 
gnement  de  M.  de  Pomponne,  qui  fut  envoyé  à  cette  époque 
en  Suède  ^  et  par  les  armements  de  la  France.  Malgré  les  motifs 
plausibles  que  M.  de  Pomponne  donna  à  son  voyage  en  Suède, 
uniquement  destiné, selon  lu^,  au  renouvellemjent  du  traité 
de  1662,  près  d'eipirer,  les  Hollandais  ne  se  méprirent  pas 
sur  son  but  réel  ^;  ils  y  virent  une  tentative  faite  par  Louis  XIV  ^ 
pour  leur  enlever  un  allié  récent  et  peu  sûr  à  force  d'être  avide, 
et  pour  achever  le  démembrement  de  la  tri|^  alliance.  Ils 
envoyèrent  M.  Haren  à  Stockholm,  iafin  de  contre-balancer 
fargent  et  les  propositions  de  la  France,  avec  l'argent  et  les 
supplications  de  la  Hollande  ^. 

Lorsque  M.  de  Pomponne  avait  annoncé  son  départ  à  M.  de 
Witt  et  avait  pris  ensuite  congé  de  lui ,  le  grand  pensionnaire 
n'avait  pas  déguisé  ses  craintes ,  et  avait  renouvelé  ses  offres , 
toujours  si  froidement  reçues,  de  rétablir  l'ancienne  intimité 
entre  son  pays  et  la  France.  Voici  comment  M.  de  Pomponne 
racontait  leurs  derniers  entretiens  : 


Je  vis  M.  de  Witt  et  lui  fis  voir  que  le  voyage  de  peu  de  mois       Extrait 

d'une  dépêche 
du  marquis 
^  Voir  la  section  11   de  la  IV'  partie,        pondance    de  Hollande ,    volume    XCl.  )    de  Pomponne 

pages  3ia,  3i3  de  ce  volume.  ^  Lettre  de  M.  Bernarls  à  M.  de  Lou-      .     .  »_ 

'    Dépêche    de    M.    de    Pomponne    à        y 015,  du  ibociohre  16'ji.  [Correspondance 

Louis  XIV,  du    a 5  juin  1671.    (Corres-        de  Hollande ,  yol.  XCl,)  25  juin  1671. 
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que  j'étais  sur  le  point  de  faire  était  une  condition,  ou  plutôt  une  -^ 
grâce  que  votre  majesté  avait  ajoutée  à  la  permission  qu*elle  m'avait 
accordée  de  me  retirer  par  le  besoin  de  mes  affaires  domestiques. 
Que  Tordre  qu  elle  m'avait  donné  se  pouvait  dire  aussi  un  effet  de  sa 
boaté  pour  M.  de  Dangeau,  qui  préférait  beaucoup  Thonneur  qu'il 
a  d'être  toujours  auprès  d'elle^  à  une  ambassade  qui  l'en  éloignait, 
et  que ,  sans  lui  trop  demander  une  créance  qu'il  ne  m'accorderait 
peut-être  pas,  je  pouvais  lui  dire  que  la  confirmation  d'une  alliance 
publique,  et  qui  expire  l'année  qui  vient,  faisait  le  principal  fonde- 
ment de  mes  instructions.  Je  lui  touchai  ensuite  la  nomination  que 
votre  majesté  avait  faîte  de  M.  Courtin,  pour  venir  remplir  inces- 
samment cette  place ,  et  par  l'estime  et  la  réputation  qu'il  a  laissées 
en  ce  pays,  lors  de  la  paix  de  Breda ,  je  lui  fis  connaître  combien  un 
tel  choix  les  devait  assurer  de  la  bonne  volonté  de  votre  majesté  pour 
cet  état. 

Il  usa  de  la  liberté  que  je  lui  avais  dit  d^abord  que  je  lui  donnais 
de  ne  me  pas  croire ,  et  de  quelque  sincérité  que  je  me  servisse  pour  lui 
faire  voir  le  peu  d'importance  des  ordres  que  votre  majesté  m'a  fait 
l'honneur  de  me  confier,  je  ne  me  flattai  pas  de  guérir  l'appréhension 
qu'ils  en  avaient  conçue.  Il  me  témoigna  toutefois  qu'il  se  sentait 
obligé  de  la  communication  que  je  voulais  bien  lui  en  donner,  et 
mêla  aux  sentiments  de  déplaisir  qu'il  avait  de  mon  départ,  des 
marques  de  la  satisfaction  qu'ils  sentaient  de  la  venue  de  M.  Courtin. 
Il  passa  ensuite,  comme  il  l'a  fait  tant  de  fois,  à  la  recherche  des 
moyens  par  lesquels  ils  pourraient  revenir  à  l'honneur  des  bonnes 
grâces  de  votre  majesté,  à  m^en  demander  mes  avis,  et  à  me  faire 
paraître  un  extrême  désir  pour  revenir  à  une  ancienne  et  étroite  al- 
liance. 11  justifia  encore  leurs  procédés  dans  la  triple  alliance,  et  s'é- 
tendit sur  les  tempéraments  qu'il  serait  avantageux  de  prendre  pour 
le  commerce.  Mais,  sans  entrer  dans  ces  discours  généraux  et  que 
je  ne  pouvais  que  faire  durer  inutilement,  je  lui  dis  que  le  peu  de 
paroles  que  M.  de  Groot  leur  avait  rapporté  que  votre  majesté  lui 
avait  dites,  lorsqu'il  prit  congé  d'elle  à  Tournay,  leiu:  devaient  faire 
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connaître  ses  sentiments,  et  servir  de  règle  à  la  conduite  qui  pou- 
vait leur  rendre  tout  Fhonneur  qu'ils  paraissaient  souhaiter  de  son 
amitié  ;  qu  elle  avait  fait  voir  à  cet  aipbassadeur  qu  il  ne  tiendrait  qu'à 
messieurs  les  Etats  qu'elle  ne  reprît  pour  eux  les  mêmes  sentiments 
qu'il  lui  représentait  qu  elle-même  et  les  rois  ses  pères  avaient  toujours 
eus  pour  eux  ;  qu'ib  ne  pouvaient  attendre  une  plus  favorable  dispo- 
sition de  la  part  de  votre  majesté;  qu'ils  devaient  examiner  la  leur, 
et  se  croire  assurés  de  toute  l'afiection  de  la  France  «  dès  qu'ils  re- 
prendraient «  pour  y  arriver,  les  mêmes  chemins  qui  leur  avaient  été 
tracés  par  ceux  qui  les  avaient  précédés  dans  l'établissement  de  la 
république.  J'évitai  d'engager  plus  loin  un  discours  sur  lequel  nous 
n'étions  pas  en  état  de  conclure ,  et  je  lui  dis  que  je  conmiençais  à 
remettre  entre  les  mains  de  M.  Courtin  un  ouvrage  que  je  n'avais 
pas  été  assez  heureux  pour  voir  réussir  dans  les  miennes  ^ 

Il  écrivit  pour  la  dernière  fois  quelques  jours  après  : 

Je  pourrais,  sire,  avoir  l'honneur  de  rendre -compte  à  votre  ma-       Extrait 
jesté  d'une  longue  conversation  que  j'eus  hier  avec  M-  de  Witt  en    d"^,^!^^* 
lui  allant  dire  adieu,  si  je  pouvais  faire  autre  chose  que  lui  répéter   «^ePompom 
les  mêmes  discours  qu'il  m'a  tenus  tant  de  fois  sur  le  désir  extrême     i^uU  xiv. 
de  ses  maîtres  et  le  sien  propre ,  de  pouvoir  revenir  à  l'ancienne  in-     -^1,^*^^ 
telligence  avec  votre  majesté,  autant  sur  les  affaires  générales  que 
sur  celles  du  commerce.  J'y  répondis,  comme  je  fais  depuis  long- 
temps, en  lui  remontrant  doucement  qu'il  est*  en  eux  de  raccom- 
moder, par  une  meilleure  conduite,  ce  qu'ils  peuvent  avoir  gâté  par 
une  mauvaise,  et  en  lui  témoignant  mes  espérances  que  le  temps 
seul  ramènera  à  leur  premier  principe  des  alliances  qui  sont  fondées 
sur  de  si  anciens  et  si  véritables  intérêts.  Surtout  je  lui  laissai  croire 
que  je  faisais  beaucoup  de  réflexions  sur  le  nouveau  jour  qu'il  me 
témoignait  voir  à  pouvoir  entrer  dans  les  vues  et  les  desseins  de 

« 

^  Correspondance  de  Hollande^  vd.  XGI. 
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votre  majesté,  en  cas  des  accidents  qui  peuvent  menacer  TEspagne, 
et  ii  fondait  ces  apparences  sur  l'amitié  si  étroite  qu  il  disait  être 
présentement  entre  votre  majesté  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
autant  que  sur  celle  que  je  pouvais  établir  en  Suède.  Son  fondement 
était  que ,  ces  deux  couronnes  étant  une  fois  bien  disposées  pour 
votre  majesté ,  et  les  inclinations  de  cet  état  étant  de  contribuer  aux 
choses  qu'elle  désirerait,  il  pourrait  le  faire  beaucoup  plus  hardi- 
ment lorsqu'il  trouverait  les  mêmes  intentions  dans  les  deux  alliés 
auxquels  il  était  le  plus  étroitement  uni  ;  qu'ainsi,  soit  que  Dieu  dis- 
posât de  la  vie  du  roi  catholique ,  soit  que  l'Espagne  rompît  jamais 
sans  sujet  avec  votre  majesté,  la  conjoncture  serait  peut-être  favo* 
rable  pour  unir,  contre  l'Espagne  même,  la  triple  alliance  qu'elle 
avait  crue  formée  jusqu'ici  en  sa  faveur.  Je  le  laissai  s'étendre  sur  les 
avantages  d'un  semblable  parti  ;  je  lui  laissai  croire  que  j'en  approu- 
vais en  partie  la  pensée,  et  lui  témoignai  que  j'étais  bien  aise  des  ou- 
vertures qu'il  m'en  faisait  en  nous  quittant,  comme  si  j'eusse  songé 
à  en  profiter  dans  les  choses  que  j'aurais  à  négocier  en  Suède. 

Du  reste,  sire,  et  M.  de  Witt  et  tout  l'état  tirent  un  argument, 
non  tant  de  ma  retraite  de  ce  pays  que  du  voyage  que  votre  majesté 
m'ordonne  de  faire,  qu'elle  ne  veut  plus  admettre  de  réconciliation, 
et  qu'elle  travaille  seulement  à  détacher  tous  ses  alliés  ^ 

M.  Courtin  ne  se  rendit  point  à  La  Haye ,  où  M.  Bernarts 
resta  chargé  d'affaires.  De  son  côté,  M.  de  Groot,  ambassadeur 
des  État&-Généraux  auprès  de  Louis  XIV,  jugeant  la  position 
désespérée,  demanda  d'être  retiré  de  France^.  Le  roi  d'Angle- 
terre venait  aussi  de  notifier  à  sir  W.  Temple  son  rappel 
définitif  de  Là  Haye^.  Il  faisait  de  grands  préparatifs  mari- 
times pour  attaquer  les  Hollandais  au  printemps  de  1672, 

*  Cormpondance  de  Hollande,  vd.  XCI.  -bert  à  Louis  XIV,  du  13  juin  1671.  (Ofr- 

^  Lettre  de  M.  Bernarts  à  M.  de  Lionne,  respondarwe  d'Angleterre,  vol.  C.) 

du  3o  juillet  1671   (Correspondance  de  ^  Lettre  du  chevalier  Temple  à  son  père. 

Hollande,  vol. XCI),  eldépêcLe  deM.  Col-  (Memoirs,  tome  II,  page  SSa.) 
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et  il  voutut,  outre  Taffaire  de  Surinam,  se  ménager  encore 
un  autre  prétexte  de  rupture.  Lé  capitaine  du  yacht  qui  alla 
chercher  à  La  Haye  la  famille  du  chevalier*  Temple,  reçut 
Tordre  de  passer  à  travers  la  flotte  hollandaise  croisant  dans  la 
Manche^  et  de  faire  feu  sur  les  Vaisseaux  les  plus  rappro- 
chés ,  jusqu  à  ce  qu'il  les  eût  obligés  d'amener  leur*  pavil- 
lon ou  de  canonner  son  yacht  :  il  devait  «  user  toute  sa 
poudré  pour  donner  bonne  matière  de  se  quereller*.  »  Cette 
prétention  de  faire  baisser  pavillon  à  toute  une  flotte  devant 
un  simple  yacht  était  exorbitante,  et  ne  pouvait  pas  se  dé- 
duire des  traités  existants.  En  allant  en  Hollande,  le  yacht 
traversa  la  flotte  hollandaise,  forte  de  quarante-huit  vais- 
seaux de  guerre,  dotuze  brûlots  et  six  bâtiments  de  message, 
en  la  canonnant  pour  la  contraindre  à  amener^  sans  pou- 
voir tx)utefois  exécuter  pleinement  ses  ordres ,  à  cause  de  la  vio- 
lence du  vent,  qui  le  sépara  d'elle^;  mais  il  n'en  fiit  pas  de 
même  à  son  retour. 

Le  capitaine  du  yacht,  écrivit  le  chevalier  Temple  en  racontant     «^^*** 
cet  incident  à  son  père ,  en  revenant  de  Hollande ,  rencontra  toute    du  chevalier 
la  flotte  holiandaîse,  passa  au  travers  et  tira  plusieurs  coups  sur  les        T^^ 
vaisseaux  qui  étaient  proches  de  lui.  lis  firent  semblant  de  ne  savoir     ^^  ^^' 
pas  ce  que  cela  voulait  dire  et  de  croire  qu  il  lui  était  arrivé  quelque  i^  sept,  le'vi 
accident  et  qu'il  avait  besoin  de  secours.  L'amiral  envoya  une  chaloupe 
à  son  bord  pour  l'en  informer.  Le  capitaine  leur  dit  qu'il  avait  été 
envoyé  en  Hollande  pour  en  ramener  Tambassadrice  d'Angleterre 
avec  toute  sa  famille ,  et  qu'il  avait  ordre  de  faire  baisser  les  voiles 
à  la  flotte  hollandaise  partout  où  il  la  rencontrerait  dans  le  canal. 
La  chaloupe  ayant  porté  cette  réponse  au  vice-amiral  de  Gend, 

'  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  •  Dépêches  de  M.  Ck)lbert  à  Louis  XIV, 

du  lo  août  1671.  [Correspondance  iAn-        des  a 5  et  27  août  1671.  [Correspondance 
gUterre,  voL  Cl.)  d'Angleterre,  \<A.  Cl.) 
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il  vint  à  bord  du  yacht,  sous  prétexte  de^  fisdre  compliment  à  ma 
femme ,  dont  il  s'acquitta  de  fort  bonne  grâce ,  après  quoi  il  de- 
manda à  parler  au  capitaine ,  à  qui  il  demanda  la  raison  qui  lavait 
obligé  de  faire  feu,  et  en  ayant  reçu  la  même  réponse  que  la  cha- 
loupe lui  avait  portée ,  il  dit  que  c'était  une  afiaire  sur  laquelle  il 
n'avait  point  d'ordres  de  ses  maîtres,  et  qu'il  ignorait  Taccord  que 
sa  majesté  et  les  États  avaient  fait  sur  ce  sujet;  mais  que,  quand 
même  il  y  aurait  un  règlement  là-dessus ,  cependant  le  capitaine  ne 
pouvait  pas  prétendre  qu'ils  amenassent  devant  un  yacht ,  qui  n'était 
qu'un  vaisseau  de  plaisir  ou  au  moins  de  passage,  et  qui,  par  con- 
séquent, ne  pouvait  pas  passer  pour  un  vaisseau  de  guerre  du  roi. 
Le  capitaine  répondit  qu'il  avait  ses  ordres  et  qu'il  était  obligé  de 
les  suivre. 

Après  le  départ  de  M.  de  Gend,  le  capitaine  entra  dans  la  chambre 
de  ma  femme,  fort  embarrassé  de  sa  personne,  et  lui  demanda 
ce  qu'il  lui  plaisait  qu'il  fit  en  cette  occasion  ;  elle  s'aperçut  que  le 
jeu  ne  lui  plaisait  pas,  et  qu'il  aurait  été  bien  aise  qu  elle  Teût  aidé 
à  se  tirer  d'intrigue.  Elle  lui  dit  qu'il  savait  ses  ordres  et  ce  qu'il 
devait  faire,  que  c'était  à  lui  à  les  suivre  de  la  manière  qu'il  le  ju- 
gerait à  propos ,  sans  avoir  aucun  égard  pour  elle  ou  pour  ses  en- 
fants. Il  continua  sa  route  et  la  débarqua  heureusement,  après  quoi 
elle  se  rendit  à  la  coiu* ,  où  elle  fut  bien  reçue ,  et  où  on  lui  donna 
de  grands  éloges  pour  ce  qu'elle  avait  &it  en  cette  occasion.  Le  soir 
du  même  jour  on  lui  envoya  M.  le  chevalier  Lionel  Jenkins,  pour 
recevoir  sa  déposition  dans  les  formes  smr  tout  ce  qui  s'était  passé. 
Le  lendemain  je  fus  au  lever  du  roi ,  qui  me  paria  de  la  con- 
duite que  ma  femme  avait  eue  en  mer,  louant  son  procédé  au- 
tant qu'il  blâmait  celui  du  capitaine ,  et  dit  qu'elle  avait  fait  paraître 
plus  de  courage  que  lui;  ensuite  sa  majesté  se  plaignit  avec  beau- 
coup de  chaleur  de  l'insolence  des  Hollandais.  Je  pris  la  liberté  de 
lui  dire  que,  de  quelque  manière  que  les  choses  tournassent,  on  ne 
pouvait  disconvenir  qu'il  n'y  eût  quelque  mérite  dans  ma  famille, 
puisque  j'avais  négocié  les  alliances  que  nous  avions  avec  la  Hol- 
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lande ,  et  quHl  y  avait  apparence  que  ma  femme  aurait  Thonneur 
de  faire  recommencer  là  guerre.  Le  roi  sourit,  aussi  bien  que  moi, 
qui  avais  cru  que  c'était  là  le  seul. moyen  d'égayer  la  conversation, 
qui  finit  par  là^ 

Le  capitaine  du  yacht,  n'ayant  pas  exécuté  entièrement  ses 
ordres,  et  ayant  consenti  à  renvoyer  à  La  Haye  la  discus- 
sion du  droit  réclamé  par  son  maître,  au  lieu  de  le  soutenir  à 
coups  de  canon,  fut  mis  à  la  Tour^.  «Le  roi  d'Angleterre, 
écrivit  M.  Colbert,  le  duc  d'York  et  les  principaux  de  cette 
cour  ont  témoigné  bien  de  l'indignation ,  tant  contre  le  capi- 
taine que  contre  les  Hollandais ,  et  le  peuple  ne  prend  guère 
moins  cette  affaire  à  cœur^.  »  Charles  II,  se  montrant  très-satis- 
fait de  cet  incident,  dit  à  l'ambassadeur  de  France  qu'il  n'en 
demanderait  pas  réparation,  et  que,  s'il  la  demandait,  il  y 
ajouterait  de  telles  exigences  que  les  Hollandais  ne  l'accor- 
deraient point*.  Il  s'apprêta  à  équiper  une  flotte  de  soixante 
et  dix  vaisseaux  de  ligne  ^.  De  son  côté ,  Louis  XIV  fit  annon- 
cer à  M.  Colbert,  par  M.  de  Louvois,  qu'il  aurait  cent  dix-sept 
mille  hommes  de  pied,  dont  quarante  mille  étrangers  et  le 
reste  français ,  vingt-six  mille  hommes  de  cavalerie  et  douze 
cents  dragons^.  Mais  Charles  II,  qui  était  toujours  pressé  d'ar- 
gent, quoiqu'il  eût  reçu  des  sommes  considérables  de  son  par- 
lement -dans  la  dernière  session ,  et  qu'il  eût  touché  les  deux 

'  Lettre  du  chevalier  Temple  à  son  père.  ^  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 

{Memoin,  tome  II,  page  33a.)  du  3i  août  1671.  (Correspondance  d'An- 

'  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  gleterme,  vol.  CI.) 
du  3i  août  1671.  (Correspondance  d'An-  ^  Ihid, 

gleterre,  vol.  CI.)  *  Lettre  de  M.  de  Louvois  à  M.  Colbert^ 

'  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  du  18  septembre  1671.  (  Correspondance 

du  37  août  1671.  (Correspondance  d'An-  d'Angleterre,  vol.  Q.) 
gleterre,  vol.  Q.) 
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millions  pour  sa  catholicité,  fit  demander  avec  instance  à 
Loais  XIV,  par  son  ambassadeur  lord  Montagu,  d'être  dé- 
chargé de  la  coûteuse  obligation  de  lever  le  corps  auxiliaire 
anglais  de  six  mille  hommes,  qu'il  s'était  engagé  à  envoyer  sur 
le  continent.  Il  proposa  d'employer  l'argent  de  cette  levée  à 
mettre  sa  flotte  en  meilleur  état,  et  il  o£PritàLouisXIV  de  re- 
cruter en  Angleterre  jusqu'à  huit  ou  dix  mille  hommes,  et  d'en 
prendre  même  une  partie  parmi  ses  vieilles  troupes,  qu'il 
remplacerait  lui-même  par  de  nouvelles  levées  :  Louis  XIV  y 
consentit  ^  Cette  condescendance  charma  Charles  II,  qui  se 
décida  à  proroger  son  parlement  jusqu'au  mois  d'octobre  de 
.  l'année  1 67  2  ^,  en  sorte  qu'il  devait  s'écouler  dix-huit  mois  sans 
que  le  parlement  fût  convoqué.  Louis  XIV  se  contenta  de  de- 
mander un  corps  de  deux  mille  quatre  cents  Anglais,  dont  le 
commandement  fut  destiné  par  Chaiies  II  à  son  fils  naturel  le 

« 

duc  de  Montmouth^. 

Lorsque  le  duc  de  Buckingham  apprit  que  le  corps  auxi- 
liaire anglais  qui  devait  être  placé  sous  ses  ordres  ne  serait 
pas  levé,  il  en  fut  outré  au  dernier  point.  Il  déclara  à  M.  Col- 
bert  qu'il  regrettait  d'avoir  signé  le  traité  d'alliance  offensive, 
et  que,  puisqu'on  voulait  le  perdre  de  crédit  et  d'honneur,  il 
ne  signerait  pas  le  traité  ostensible  qu'on  se  proposait  de  rédi- 
ger un  peu  avant  la  déclaration  de  guerre ,  afin  de  pouvoir  le 
publier  ensuite^.  Son  humeur  fut  si  grande  qu'il  refusa  de  voir 
le  roi  d'Angleterre  et  d'assister  aux  conseils  de  cabinet  dans  les- 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  ML  Colbert,  du  5  novembre  1671,  et  de*!!.  GdbM  à 

du  a3  septembre  1671.  (Corretpondanee  Louis  XIV,  du  1*  février  167s.  (Cwret- 

d* Angleterre,  vol.  CI.)  pwdanee  d'AmfUtffrre^  voL  Q.) 

'  Dépèches  de  U.  Colbert  à  Louis  XIV,  '  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV. 

des  a8  septembre  et  1"  octobre  1671.  du  a  novembre  1671.   (Cormpimitacê 

(  Correspondance  d'Angleterre,  vd.  Q.)  d! Angleterre,  v(d.  Q.) 

'  Dépèches  de  Louis  XIV  à  M.  Colbert, 
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I 

quels  on  discuta  la  mise  à  exécution  du  dernier  traité  ^ .  Mais 
Charles  II  se  •  chargea  de  l'apaiser  :  il  le  fit  venir,  et ,  après 
avoir  écouté  ses  plaintes ,  et  avoir  cherché  à  le  calmer,  il  finit 
par  lui  dire  avec  colère  «  que  c'était  une  folie  d'imaginer 
qu'il  pût  mettre  en  balance  l'intérêt  qu'il  avait  de  comman* 
der  un  corps  de  troupes  avec  celui  du  public,  qui  recevait  un 
notable  soulagement  de  la  complaisance  du  roi  de  France; 
qu'en  de  semblables  occasions  il  ne  le  considérerait  non 
plus  que  son  chien,  et  que  si  même  le  roi  de  France  l'eût 
déchargé  de  l'armement  des  vaisseaux,  au  lieu  de  la  levée 
et  entretien  des  troupes,  il  n'aurait  pas  eu  plus  d'égard  à 
l'envie  qu'a  M.  le  duc  d'York  de  commander  la  flotte;  qu'au 
reste  il  voulait  que  tous  ceux  qui  avaient  signé  le  traité  vé- 
cussent en  bonne  intelligence  et  concourussent  unanimement 
à  en  faciliter  l'exécution ,  et  que ,  s'il  arrivait  quelque  division 
entre  eux  qui  pût  nuire  à  cette  afiaire,  il  saurait  bien  recon- 
naître qui  en  serait  .coupable  et  Téloigner  entièrement  de  sa 
confiance ,  pour  y  en  admettre  d'autres  qui  la  mériteraient 
mieux  ^.  >  Ce  langage  décidé  ramena  le  duc  de  Buckingham  à 
plus  de  condescendance. 

En  même  temps  Charles  II  résolut  d'envoyer  à  La  Haye  le 
fameux  chevalier  Downing,  qui  avait  provoqué  la  rupture  de 
i665  avec  les  Provinces-Unies,  comme  l'ambassadeur  le  plus 
propre  à  amener  une  nouvelle  querelle  entre  les  États-Géné- 
raux et  lui*  Le  secrétaire  d'état  Trevor,  dans  le  département 
duquel  se  trouvaient  les  affaires  de  Hollande ,  eut  ordre  de  tra- 
vailler sans  relâche  à  son  instruction ,  et  a  de  n'y  rien  omettre  de 
tous  les  sujets  de  mécontentement  que  les  Etats  avaient  donnés 

'  Dépêche  de  M.  Colbert  k  Loim  XIV,  '  Dépéctie  de  U.  Golbert  à  Louis  XIV, 

du  5  noYemfare  1671.   (Correipondance       du  9  novembre  1671.   (Correspondanee 

d'Angleterre,  vol.  CI.)  d'Angleterre,  vol.  Q.) 
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au  roi  d*  Angleterre  depuis  le  traité  de  Breda ,  sur  lesquels  ledit 
Downing  aurait  ordre  d*écouter  seulement  les  propositions 
qu'on  lui  voudrait  faire ,  sans  faire  de  lui-même  aucune  ouver- 
ture de  satisfaction,  et  qu'après  qu'il  aurait  reçu  son  instruc- 
tion du  sieur  Trevor,  le  roi  d'Angleterre  lui  dirait  qu'il  se  sen- 
tait tellement  offensé  de  la  conduite  que  les  Hollandais  avaient 
tenue  envers  lui ,  qu'il  était  entièrement  résolu  de  traiter  avec  le 
roi  de  France  pour  leur  déclarer  la  guerre  au  plus  tôt ,  et  qu'ainsi 
il  ne  l'envoyait  pas  pour  obtenir  satisfaction ,  mais  plutôt  pour 
employer  tout  son  esprit  et  toute  son  adresse  à  aigrir  la  ma- 
tière ,  en  sorte  que  tous  les  Anglais  souhaitassent  cette  guerre, 
et  se  portassent  de  bon  cœur  à  y  concourir  ^  » 

Les  nouvelles  prétentions  du  roi  d'Ai)^eterre  sur  le  pa- 
villon, Tentreprise^  quoique  mollement  exécutée,  du  yacht 
pour  les  soutenir,  l'équipement  d'une  flotte  nombreuse,  la  no- 
mination alarmante  du  chevalier  Downing,  les  armements 
considérables  de  la  France,  les  immenses  approvisionnements 
en  blé  et  en  munitions  que  Louis  XIV,  après  ses  traités  se- 
crets avec  les  princes  de  l'empire,  amassait  dans  les  quartiers 
du  Rhin,  les  étapes  qu'il  préparait  pour  son  armée ^,  trou- 
blèrent plus  que  jamais  les  États-Généraux,  et  cette  fois  très- 
sérieusement.  L'orage  allait  fondre  sur  eux ,  ils  le  sentirent  et 
ils  essayèrent  une  dernière  démarche  pour  fléchir  Louis  XTV 
ou  pour  connaître  avec  certitude  sa  résolution  de  les  attaquer, 
afin  d'appeler  à  leur  secours  tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
laisser  consommer  leur  ruine.  Us  lui  adressèrent  donc  cette 
lettre,  où  ils  ne  cherchaient  plus  à  dissimuler  le  danger,  mais 
à  le  détourner. 

^  Dépèche  de  H.  Ck)il)ert  à  Louis  XIV,  '  Mémoire  du  marquis  de  Louvob  au 

du  5  novembre  1671.    (Camspondance       prince  de  Fûrst^nberg.  De  FontaineUeaa, 
d'Angleterre,  vol.  CI.)  le  a  a  août  1671. 
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Sire, 
^rès  avoir  fait  réflexion  sur  les  bontés  que  les  rois,  prédéces^       ^**^® 
seurs  de  votre  majesté  ont  eues  de  tout  temps  pour  cet  état,  nous  États- Généraux 
avons  de  la  peine  à  ajouter  foi  aux  bruits  qui  courent ,  qu'il  se-^     Louis  xiv. 
rait  devenu  Tobjet  du  puissant  armement  qu'elle  fait  faire  dans  son      La  Haye, 

,  .,  .  .  .  ^,  .,10  déc.  1 67 1 . 

royaume;  et,  néanmoins,  les  avis  qui  nous  viennent  de  tous  cotés 
et  les  discours  que  Ton  nous  rapporte  que  ses  ministres  tiennent 
dans  la  cour  des  rois  et  des  princes  où  ils  résident ,  voulant  faire 
croire  qu'il  ne  se  fait  que  contre  nous ,  nous  avons  bien  voulu 
scrupuleusement  examiner  si,  en  nos  actions  ou  en  notre  conduite, 
il  y  avait  quelque  chose  qui  pût  convier  votre  majesté  à  changer  en 
aversion  Tamitié  dont  il  lui  a  plu  nous  honorer  jusqu'ici ,  et,  n'y 
ayant  rien  trouvé  dont  nous  puissions  nous^  accuser;  ni  dont  elle 
nous  ait  fait  ouverture,  nous  n'avons  pas  pu  nous  persuader  que  la 
justice  qui  règle  les  actions  de  son  r^^  lui  pût  permettre  d'em* 
ployer  les  armes  contre  ses  plus  anciens  et  ses  plus  fidèles  alliés, 
sans  aucune  conmiunication  préalable  des  griefs  dont  elle  pourrait 
souhaiter  le  redrès.  Et  de  fait,  tant  s'en  faut  que  notre  intention  ait 
été  d'en  donner  sujet  à  votre  majesté ,  ou  de  manquer  en  quoi  que 
ce  soit  au  traité  de  Paris  de  l'an  166a ,  nous  estimons  l'avoir  très- 
ponctuellement  et  très -religieusement  observé,  et  nous  offirons 
même  de  redresser  très-promptement  les  inobservations  et  contra- 
ventions qui  y  pourraient  être  survenues  par  inadvertance.  Il  est  vrai, 
sire ,  que  depuis  quelque  temps  l'on  n'a  pas  été  tout  à  fait  d'accord 
touchant  la  navigation  et  le  commerce  ;  mais  ce  n'a  été  qu'à  notre 
grand  regret ,  qui  avons  fait  ce  que  Ton  pouvait  désirer  légitimement 
de  nous ,  pour  prévenir  et  faire  lever  les  difficultés  qui  ont  troublé 
et  incommodé  l'un  et  l'autre  ;  comme  nous  serons  encore  prêts  à 
le  faire ,  non-seulement  à  cet  égard ,  mais  encore  pour  tout  ce  qui 
pourra  persuader  votre  majesté  de  la  parfaite  inclination  que  nous 
avons  à  lui  rendre  l'honneur  et  la  déférence  qui  est  due  à*  sa  per- 
sonne aussi  bien  qu'à  sa  haute  dignité  ;  à  lui  faire  avoir  toute  la  sa- 
tisfaction qu'elle  pourra  raisonnablement  prétendre  de  ses  meilleurs 

suce.   D*E8PA6NE.    III.  83 
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et  plus  a£Fectionnés  alliés  ;  à  rétablir  le  commerce  et  la  narigation 
en  l'état  où  ils  étaient  du  temps  du  dernier  traité ,  M  à  donner  i  Taf- 
fection  que  nous  avons  pour  ses  intérêts  toute  Tétendue  que  nous 
lui  poiUTOps  donner,  sans  préjudice  de  ce  que  nous  devons  à  nos 
autres  alliés.  Au  reste,  sire,  nous  ne  croyons  pas  devoir  justifier 
Tarmement  que  nous  faisons  par  mer  et  par  t^rre ,  d'après  les  avis 
que  nous  recevons  tous  les  jours  ;  mais  nous  voulons  bien  assurer 
votre  majesté  que  nous  ne  le  faisons  pas  i  dessein  d'oflFenser  per- 
sonne, mais  par  une  dernière  nécessité  et  par  l'obligation  indispen- 
sable que  nous  avons  de  protéger  notre  état  et  nos  sujets,  et  que 
ce  sera  avec  joie  que  nous  désarmerons,  dès  qu'il,  lui  plaira  nous 
délivrer  de  l'inquiétude  en  laquelle  nous  mettent  ses  sffmes,  qui 
semblent  nous  approcher  de  toutes  parts ,  et  nous  assurer  que  nous 
ne  devons  pas  appréhender  les  siennes.  Nous  ordonnons  au  neur  de 
Groot,  notre  ambassadeur,  de  prendre  pour  cela  une  audience  ex- 
presse de  votre  majesté,  de  l'entretenir  plus  au  long  sur  ce  sujet,  et 
d'ajouter  à  ceci  ce  qui  pourra  servir  à  l'assurer  de  la  sincérité  de  nos 
intentions  ;  c'est  pourquoi  nous  ne  ferons  pas  cette  lettre  plus  kMigue, 
sinon  pour  prier  Dieu ,  sire,  de  combler  le  règne  de  votre  majesté 
de  félicités,  et  bénir  votre  personne  royale  de  santé  et  de  très- 
longue  vie. 

De  votre  majesté. 

Bien  humbles  serviteurs, 

r 

Les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas , 

Signé  W.  DE  Nassau. 

Par  ordonnance  dlceox  : 

Sigoâ  GàBPABD  Faobl  ^ 

Â  La  Haye,  le  lo  décembre  1671. 

Les  États-Généraux  espéraient  avoir  du  roi  une  prompte 

^  Correspondance  de  Hollande ,  vol.  XQ. 
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réponse,  mai»  Louis  XIV  dilTéra  pendant  ^quelque  temps  d'ac- 
corder andicBce  k  leur  ambassadei^.  Malgré  les  pressantes  soi» 
iicitationsdeM.  de  Groot,  il  ne  le  reçnt  que  le  4  janvier  167a. 
En  lui  remettant  la  lettre  des  États-Généraux ,  M.  de  Groot 
lui  adressa  les  plus  timides  supplications. 

Votre  mai^Wé^  dit-il,  a  fait  un  armenient  extraordinaire,  et  le       Discours 

de 

bruit  s'est  répandu  partoirt  qu'elle  s'en  veut  servir  contre  les  Pro*    m.  de  Groot 
Tinces4Jnieft;  mai»  elles  ne  sauraient  s'imaginer  qiie  votre  majeslé     Louis  xiv. 
ait  dessein  de  détruire  l'ouvra^,  des  rois  sesprédéeesseurs;  elles  ont,       Paris, 
donné  des  marques  de  leur  respect  et  de  leur  reconnaissaiice  en    ^J^^^'^^?^ 
toutes  les  occasions  qui  se  sont  présentées,  et  si  elles  ont  manqué 
en  quelque  chose,  elles  sont  prêtes  à  le  r^arer  de  la  manière  qu'il 
plaira  &  votre  majesté.  Gramiandez^  siroi  qu'efies  dééarment^  elles 
obéiront;  cette  action  d'obéissance  fera  mieux  connaître,  en  ce  mo* 
ment,  la  grandir  de  votre  majesté  que  le  nombre  de  ses  armées  et 
les  plus  heureux  succès  de  la  guerre  ^ 

A  cet  humble  discours  Louis  XIV  £t  une  réponse  hmitaine 
et  accablante  : 

Quand  j'ai  appris  que  les  Provinces-Unies  essayaient  de  débau-r  Héponse 
chérîmes  alliés,  et  sollicitaient  des  rois  mes  parents  d'entrer  en  des  Louis  xiv. 
ligues  offensives  contre  moi ,  j'ai  voulu  me  mettre  en  état  de  me  dé- 
fendre, et  j'ai  levé  quelques  troupes  ^  mais  je  prétends  en  avoir  en«- 
core  plus  vers  le  printemps,  et  je  m'en  servirai  en  ce  tempalÀ  de 
la  manière  que  je  jugerai  le  plus  à  propos  pour  le  bien  de  mon  état 
et  pour  ma  gloire  ^. 

Il  adressa  deux  jours  après  aux  Etats-Généraux,  la  réponse 
suivante,  qui  n  était  pas  moins  menaçante  : 


'  (^tret/xmàanoe  de  Holhnde,  vol.  XCII. 
'  Ibid, 


83. 
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Lettre  Très-cbcrs  grands  amis,  ^liés  et  confédérés,  nous  avons  enten- 


Louis  XIV  du  le  sieur  de  Groot,  votre  ambassadeur  extraordinaire  près  de  nous, 
Etats-G^éraui  ^^^  ^^  <J^^^  nous  a  représenté  de  votre  part,  et  avons  reçu  par  se^ 
Provinoe^Unîea.  "^^^^^  ^*  lettre  du  1  o  décembre  dernier  que  vous  lui  aviex  ordonné 
Saint^îcnnain ,  ^^  ^^"*  rendre.  Nous  avons  été  bien  aise  d'y  trouver  Taveu  que 
6  janv.  i67«.  y^^g  faites  d'avoir  reçu  en  plusieurs  rencontres  des  marques  des  bon- 
tés des  rois  nos  prédécesseurs  ;  mais  nous  aurions  souhaité  que  vous 
n  eussiez  pas  oublié  ce  qui  s'est  passé  depuis  notre  avènement  à  la 
couronne.  La  mémoire  que  vous  en  auriez  conservée  vous  aurait  Êiit 
juger  sans  doute  moins  favorablement  que  vous  ne  £adtes,  de  la 
conduite  que  vous  avez  tenue  à  notre  égard;  vous  vous  seriez  sou- 
venus que  vous  n'avez  pas  toujours  gardé  la  fidélité  due  à  notre  an- 
cienne alliance ,  et  que  nous  n'avons  pas  laissé  de  vous  donner  dans 
vos  besoins  des  assistances  fort  avantageuses  poxu*  la  manutention 
de  votre  état.  Peut-être  même  que  les  innovations  que  vous  avez 
faites  au  commerce,  depuis  l'année  1 663  ,  vous  auraient  paru  moins 
innocentes  que  vous  ne  les  représentez,  dont  nous  voulons  bien 
nous  remettre  aux  sentiments  de  ceux  qui  y  sont  moins  intéressés 
que  nous.  S'il  est  vrai ,  comme  vous  le  reconnaissez,  que  la  justice 
soit  la  règle  de  nos  actions ,  et  que  vous  soyez  demeurés  satis&its  de 
l'examen  que  vous  avez  fait  des  vôtres ,  vous  ne  devriez  pas  prendre 
des  inquiétudes  de  nos  armes.  Nous  convenons  qu'au  retour  du 
dernier  voyage  que  nous  avons  fait  en  Flandre ,  pour  employer  au 
travail  des  fortifications  l'infanterie  qui  garde  nos  places  de  ce  côté- 
là  ,  nous  avons  augmenté  nos  troupes  pour  mettre  à  couvert  nos  su- 
jets de  l'oppression  dont  ils  étaient  menacés,  tant  par  les  levées  ex- 
traordinaires d'infanterie  et  de  cavalerie  que  vous  aviez  mises  sur 
pied,  et  la  flotte  que  vous  teniez  en  mer  devant  nos  côtes,  que  par 
les  vives  instances  que  faisaient  vos  ministres,  dans  les  cours  de  la 
plupart  des  princes ,  pour  les  faire  entrer  avec  vous  dans  des  enga- 
gements contre  notre  couronne ,  en  quoi  nous  avons  satisfait  aux 
lois  de  la  prudence ,  et  à  la  protection  que  nous  devons  à  nos  peuples. 
Nous  vous  dirons  même  que  nous  augmenterons  notre  armement 
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par  terre  et  par  mer,  et  que ,  lorsqu'il  sera  en  i'état  où  nous  avons 
projeté  de  ie  mettre ,  nous  en  ferons  Tusage  que  nous  estimerons 
convenable  à  notre  dignité,  dont  nous  ne  devons  compte  à  personne, 
nous  promettant  que  Dieu  bénira  le  succès  des  justes  résolutions  que 
nous  prendrons,  et  qu'elles  auront  l'approbation  de  tous  les  poten- 
tats qui  ne  se  seront  pas  laissé  prévenir  par  les  sinistres  impres- 
sions qu'on  essaie  de  leur  donner  depuis  si  longtemps  contre  nous. 
C'est  ce  que  nous  avons  bien  voidu  répondre  à  votre  lettre ,  quoi- 
qu'elle ait  été  moins  écrite  poiur  nous  que  pour  exciter  contre  nos 
intérêts  les  princes,  dans  les  cours  desquels  elle  a  été  rendue  pu- 
blique avant  que  nous  l'ayons  pu  recevoir.  Priant  Dieu  qu'il  vous 
ait ,  très*chers  grands  amis,  alliés  et  confédérés,  en  sa  sainte  et  digne 
garde.  Ecrit  à  Saint-Germain,  le  sixième  jour  de  janvier  1 672. 

Signé  LOUIS». 

Cette  réponse  avait  déconcerté  et  accablé  les  ÉtatshGéné- 
raux  ^  qui  comptaient  au  moins  pouvoir  se  servir  de  la  lettre 
de  Louis  XIV  pour  susciter  encore  des  ennemis  à  ses  dan- 
gereux desseins ,  et  qui  trouvèrent  plus  prudent  de  la  gar- 
der que  de  la  répandre  ^.  Leurs  alarmes  s'accrurent  en  ap- 
prenant que  M.  de  Pomponne ,  à  son  retour  de  Suède ,  au 
lieu  de  passer  par  La  Haye,  se  rendait  en  France  par  Muns- 
ter et  Cologne,  ce  qui  les  empêchait  de  faire  auprès  de 
lui  une  dernière  tentative  d'accommodement,  comme  ils  en 
avaient  donné  Tordre  à  M.  de  Witt  ^.  Les  Hollandais  res- 
taient donc  sans  espoir  du  côté  de  la  France.  Son  inimitié 
était  certaine,  la  guerre  de  sa  part  imminente;  ils  devaient 

'  Corre$p<mdance^HiMande,  vd.  XGI.  ^  Dépêche  de  M;  Bernarto  à  H.  de  Lou- 

'  Dépèche  de  M.  Bemaris  à  M.  de  Lou-  vois*  du  3i  décembre  1671.  (  Correspon- 

vois,  du  1 4  janvier  1672.  [Correspondance  iance  de  Hollande,  vol.  XGI.) 

de  Hollande,  vol.  XC3I.) 
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chercher  des  défenseurs  partout  où  oa  s  intéresserait  mioore  i 
leur  salut.  Us  s'étaient  tournés  dabeml  vers  l'Espagne ,  dont 
lassistance  pouvait  entraîna*  celle  de  l'empereur,  comme 
cdle-ci  décider  la  plupart  des  princes  de  Tempire  à  prendre 
les  armes  en  leur  faveur.  M.  de  Bevemingk  était  revenn  avec 
des  promesses  de  secours,  et  ils  avaient  engagé  le  gouverneur 
des  Pays-Bas  espagnols  dans  leur  querelle  commerciale  avec 
la  France.  Ils  avaient  obtenu  du  comte  de  Monterey  qu'il  in- 
terdirait sur  les  terres  de  son  gouvernement  les  eaux-de-vie 
et  les  produits  manufacturés  du  royaume.  Cet  acte  d'hostilité 
commerciale  avait  vivement  irrité  Louis  XIV,  Aussi  avait-il 
prescrit  sur-le-champ  à  M.  Dupré  d^  demander  audience  à  la 
reine  catholique,  de  se  plaindre  des  mesures  prises  par  le 
comte  de  Monterey,  comme  contraires  à  l'article  6  du  traité 
des  Pyrénées,  et  de  retirer  la  parole  qu'il  avait  précédenmient 
donnée  par  écrit,  de  n'entrer,  jusqu'à  la  majorité  du  roi  d'Es- 
pagne^ dans  aucun  traité  qui  pût  diminuer  ses  états  ^  M.  Du- 
pré avait  rempli  en  toute  hâte  les  ordre»^  donnés ,  sur  le  con- 
seil du  brusque  Louvois  ^  avec  un  peu  de  précijÂtation  et 
d'imprudence ,  et  qui ,  loin  d'arrêter  la  cour  d'Espagne,  Tin- 
quiétèrent  encore  plus^  et  la  jetèrent  ouvertement  dans  l'al- 
liance hollandaise. 

Don  Emmanuel  de  Lira  y  envoyé  à  La  Haye  pour  remplacer 
don  Estevan  de  Gamarra^  mort  depuis  peu,  négocia  avec  les 
États-Généranx  un  traité. de  défense  mutuellcp  U  ne  voulait 
d'abord  engager  l'Espagne  qu'à  offîrir  u»  corps  d«  troupes 
auxiliaires  aux  Provinoes4Jfiies,  ce  que  le  trmté  des  Pyséoées 

'  Mémoire  d^Loms  XIV  à  M.  Dopré,  *  Dépêche  de  M.  Dnpué  k  lùw  XIV, 

du  ig  septembre  1671,  et  dépêche  du  dai56(^fei67i.(G9rn^poi|ii«af4r£i- 

marquis  de  Louyoîs  à  Bl.  Dupré,,  de  la  p^^*  Y<d*  LX.) 
même  date.  (Corr,  Jt Espagne,  vol.  LX.) 
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lui  permettait  de  fiaire  saDS  qn  il  en  résultât  une  rupture  ayec 
la  France.  Mais  les  Hollandais  demandèrent  un  engagement 
plus  absolu;  ils  désirèrent  que  l'Espagne  les  secourût  auxiliai- 
rement  y  en  cas  d'attaque,  avec  toutes  ses  forces,  comme  ils  s'o- 
bligeraient de  leur  côté  à  l'assister  au  besoin  de  toutes  les 
leurs.  Ils  finirent  par  l'emporter,  et  le  traité  fut  conclu  sous 
la  forme  de  deux  déclarations,  qu'on  échangea  le  1 7  décembre 
1671,  et  dont  la  ratification  devait  être  fournie  de  part  et 
d'autre  avant  deux  mois.  Voici  ces  déclarations  : 


Nous ,  don  Emmanuel  Francisco  de  Lira ,  introducteur  des  ambas-    Déclaration 
sadeucs  en  Espagne,  et  envoyé  extraordinaire  auprès  des  seigneurs    e.  f^  de  Lira 
Etats-Généraux  des  Provinces^Unies.  Étata-Gënéraux 

Comme  ainsi  soit  que  lesdits  seigneurs  États  aient  fait  connaître ,      ^a  Haye 
par  leurs  députés  ^  quils  désiraient  savoir  ce  quils  se  pouvaient   ^T^^éc.  1671. 
promettre  de  la  reine  ma  maîtresse,  en  cas  que  le  roi  très^chrétien 
vînt  à  attaquer  quelques  terres,  villes  ou  places,  de  la  jiu^idiction 
desdits  seigneurs  États ,  ou  dans  lesquelles  ils  ont  leur  garnison ,  de 
quoi  ayant  été  rendu  compte  à  sa  majesté ,  elle  a  trouvé  bon ,  portée 
d'un  zèle  particulier  pour  la  conservation  du  corps  Belgique,   de 
nous  faire  déclarer  et  promettre,  ainsi  que  nous  déclarons  et  promet- 
tons par  celles^i,  que  toutes  et  quantes  fois  que  lesdits  seigneiu's 
Etats  seront  attaqués  par  la  France ,  directement  ou  indirectement  ^ 
èsdites  terres,  villes  ou  places,-  sa  majesté  les  fera  secourir,  bien 
qu'elle  ne  s'y  trouve  obligée  par  aucun  traité,  de  toutes  les  troupes 
et  de  toutes  les  manières  qu'elle  pourra;  mais  si,  pour  raison  de 
ce  secours,  sa  majesté  se  trouve  attaquée  par  le  roi  très-chrétien , 
en  quelqu'un  de  ses  états,  qu'en  ce  cas-là  on  fera  agir  toutes  les 
forces  de  part  et  d'autre ,  de  commun  concert  en  toutes  les  entre- 
prises qui  seront  jugées  nécessaires  pour  les  assistances  réciproques 
et  le  bien  de  la  cause  commune  ;  et  de  ce  que  dessus ,  nous  nous 
chargeons  d'obtenir  la  ratification  de  sa  majesté,  en  bonne  et  due 
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forme ,  dans  Tespace  de  deux  mois.  Fait  à  La  Haye ,  le  1 7  du  mois 

de  décembre  1671. 

Signé  Don  E.  de  Lira  K 

Déclaration        Les  soussîgués ,  députés  des  haute  et  puissante  seigneurs  Étato- 

Éttu-Génénoz  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  ayant  vu  et  mûrement 

à  don        examiné  la  déclaration  et  promesse  de  secours  faite ,.  passée  et  signée 

La  Ha  e      cejourd'hui ,  par  M.  don  Emmanuel  Francisco  de  Lira,  envoyé  extra- 

17  déc.  1671.  ordinaire  du  roi  d'Espagne,  au  nom  et  de  la  part  de  sa  majesté,  et  y 

voulant  correspondre  de  même ,  ont  déclaré  et  promis ,  déclarent  et 
promettent  au  nom  et  de  la  part  de  L.  H.  P.  qu'outre  Tobligation  qui 
est  déjà  acquise  à  sa  majesté  par  la  garantie  (qui  demeure  en  entière 
force  et  vigueur)  du  traité  de  paix  conclu  entre  les  deux  couronnes, 
à  Aix-la-Chapelle,  le  2  de  mai  1668,  promise  par  L.  H.  P.  que 
toutes  et  quantes  fois  que  sadite  majesté  sera  attaquée  par  la  France, 
directement  ou  indirectement ,  es  provinces,  terres,  villes  ou  places, 
qui  appartiennent  au  susdit  roi  d'Espagne ,  ou  dans  lesquelles  sa  ma- 
jesté aura  garnison,  L.  H.  P.  feront  secourir  sa  majesté  de  toutes 
les  troupes  et  en  toutes  les  manières  qu'elles  pourront;  mais  si  pour 
raison  de  ce  secours,  L*  H.  P.  fussent  attaquées  par  le  roi  très- 
chrétien  en  quelqu'une  dçs  provinces ,  villes  et  places  qui  leur  ap- 
partiennent ,  ou  dans  lesquelles  elles  ont  leur  garnison ,  on  fera  agir 
toutes  les  forces  de  part  et  d'autre  de  concert  commun,  en  toutes 
les  entreprises  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  le  secours  réci- 
proque et  pour  le  bien  de  la  cause  commune ,  et  se  chargent  lesdits 
soussignés  députés  de  L.  H.  P.  par  les  présentes ,  de  fournir  dans 
deux  mois  sur  ce  que  dessus  la  ratification  de  L.  H.  P.  en  bonne  et 
due  forpue.  Fait  à  L^i  Haye,  le  17  décembre  167a  '. 

Il  importait  à  Louis  XIV  d  empêcher  la  cour  de  Madrid  de 
ratifier  cet  engagement.  Déjà  depuis  un  mois,  sachant  que 

*  Correspondance  de  Hollande ,  vol.  XQ. 

•  Ibid, 
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cette  négociation  se  poursuivait  à  La  Haye  \  et  que  les  Espa- 
gnols avaient  ofiFert  de  devenir  les  auxiliaires  des  Hollandais , 
sans  rompre  toutefois  avec  la  France,  il  avait  senti  la  nécessité 
de  rassurer  et  de  désintéresser  entièrement  la  cour  de  Madrid. 
Il  avait  été  convenu  entre  Louis  XIV  et  Charles  II  de  faire  une 
démarche  en  commun  auprès  de  cette  cour,  de  lui  déclarer 
leur  dessein  d'attaquer  la  Hollande,  de  lui  offrir  de  prendre 
part  à  cette  guerre  et  aux  conquêtes  qui  en  seraient  la  suite ,  et , 
si  elle  n  y  consentait  pas ,  de  lui  demander  sa  neutralité ,  afin 
de  ne  pas  obliger  les  deux  rois  à  tourner  leurs  armes  contre 
elle.  Pour  l'y  mieux  décider,  Louis  XIV  devait  lui  annoncer 
qu'il  renonçait  à  ses  prétentions  sur  les  dépendances ,  sauf  la  dé- 
molition de  Link,  en  lui  demandant,  pour  aller  d'une  de  ces 
places  à  l'autre,  des  chemins  qu'il  offrirait  de  son  côté  aux 
Espagnols  pour  communiquer  entre  les  leurs.  Il  devait  lui  pro- 
poser ainsi  une  paix  solide  dont  l'empereur,  les  rois  d'Angle- 
terre et  de  Suède  seraient  garants  ^.  Comme  Louis  XIV  pen- 
sait que  le  «  véritable  moyen  de  parvenir  à  la  conquête  des 
Pays-Bas  espagnols  était  d'abaisser  les  Hollandais  et  de  les 
anéantir  s'il  était  possible  ^ ,  »  il  voulait  inspirer  de  la  sécurité 
aux  Espagnols  pour  ruiner  à  son  aise  les  Hollandais.  Mais , 
d'autre  part,  en  renonçant  à  ce  moyen  d'attaque  contre  l'Es- 
pagne pour  s'emparer  de  ces  Pays-Bas  si  ardemment  convoités, 
il  n'entendait  pas  s'interdire  à  tout  jamais  de  lui  déclarer  la 
guerre  lorsqu'il  y  trouverait  sa  convenance.,  Il  désira  savoir  ce 
que  le  prince  deCondé  pensait  de  ses  projets,  et  le  marquis  de 
Louvois  adressa  à  ce  grand  capitaine  un  long  mémoire  où  ils 

'  Dépècbe de  M. Bernarts  à  M.  de Lou-  Louvois  au  prince  de  Condé.  SaintGer- 

Yois,  du  19  noyembre  1671.  [Correspon-  main,  i*'  novembre  1671. 
dance  de  Hollande,  vol.  XCI.)  '  Ihid. 

*  Mémoire  envoyé  par  le  marquis  de 

suce.    D*ESPAGNE.    III.  8A 
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se  trouvaient  exposés  avec  leurs  motifs,  et  qui  se  terminait 


ainsi  : 


Avis 

de 

M.  le  prince 

de  Condé. 

NovcmJbre 
1671. 


La  seule  raison  que  Ton  peut  opposer  à  ce  projet^  c'est  que  sa 
majesté  se  privera  d'un  prétexte  qu  elle  aurait  toujours  eu,  quand 
elle  aurait  voulu,  pour  attaquer  les  Pays-Bas  espagnols,  puisque  ce 
qu'elle  cède  ne  lui  aurait  jamais  été  accordé  par  les  arbitres. 

Il  faut  donc  examiner  si  cette  seule  raison  peut  être  contre-ba- 
lancée contre  tous  les  avantages  mentionnés  ci-dessus,  et  que,  si  les 
apparences  voulant  que  lorsque  le  roi  croira  qu'il  sera  de  son  avan- 
tage de  faire  la  guerre  à  l'Espagne ,  elle  ne  manquera  pas  de  prétextes, 
qui  lui  seront  toujours  fournis  par  le  mélange  d'un  pays  avec  Fautre, 
elle  ne  doit  pas  songer  à  mettre  les  Hollandais  en  état  d'être  secou- 
rus quasi  par  aucuns  princes  de  l'Europe ,  puisque ,  sa  majesté  étant 
assurée  que ,  lorsque  l'empereur  verra  qu'elle  ne  songe  pas  aux  Pays- 
Bas  espagnols,  il  ne  secourra  pas  les  Hollandais,  il  n'y  a  plus  de 
leurs  voisins  que  l'électeur  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Zell ,  qui 
soient  en  état  de  prendre  parti  avec  eux ,  et  que,  si  les  Suédois  ne 
s'engagent  point  à  faire  la  guerre  aux  Hollandais,  toutes  les  appa- 
rences veulent  qu'ils  promettront  la  neutralité. 

C'est  sur  cela  que  le  roi  désire  que  monseigneur  le  Prince  lui 
donne  son  avis  par  le  retour  du  courrier  ^ 

Le  prince  de  Condé  répondit  en  donnant  à  la  fois  son  avis 
sur  la  guerre  de  Hollande  et  sur  la  guerre  d'Espagne  : 

J'ai  toujours  cru  qu'il  était  fort  difficile  d'attaquer  les  Hollandais , 
avec  espérance  d'un  bon  succès ,  si  les  Espagnols ,  l'empereur  et  la 
Suède  les  voulaient  secourir. 

La  position  de  leur  pays  est  très-difficile  de  soi  ;  les  places  y  sont 
bonnes,  et  la  plus  grande  partie  sur  la  mer,  sur  des  manJs,  <m  sur 

^  Correspondance  de  Hollande,  vol.  XCI. 
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d'extrà^paernent  grandes  rivières.  Les  endroits  par  où  on  peul  les  at* 
taquer,  pour  leur  donner  un  coup  mortel ,  sont  fort  éloignés  des  pays 
du  roi.  Ainsi  le  roi  est  obligé  de  faire  ses  magasins  chez  des  princes 
qui  de  soi  sont  faibles ,  qui  sont  membres  de  Tempire ,  et  qui ,  par 
conséquent ,  craindront  d'avoir  affaire  à  Tempereur. 

Les  princes  qui  ne  sont  pas  dans  nos  intérêts  «  comme  Télecieur 
de  Brandeboui^,  celui  de  Zell  et  les  autres,  se  voyant  appuyés 
par  l'empereur  et  la  Suède ,  s'attacheront  sans  crainte  aux  intérêts 
des  Hollandais,  qui  d'ailleurs  ne  manqueront  pas  de  leur  donner 
beaucoup  d'argent  et  à  leurs  ministres  pour  les  engager,  et  leur  fe- 
ront comprendre  avec  raison  qu'il  est  meilleur  pour  eux  de  les 
avoir  pour  voisins,  qu'un  roi  aussi  puissant  et  aussi  conquérant  que 
le  nôtre. 

Les  Espagnols ,  d'un  autre  côté  ^  quand  ils  noua  verront  engagés 
loin  de  leurs  frontières,  et  qui  peut-être,  d'ailleurs,  aonl  assurés 
que  le  roi  d'Angleterre  ne  souffirira  pas  que  bou&  les  attaquions,  ne 
manqueront  pas  de  les  assister  fortement.  Ainsi  la  guerre  pourra 
se  tirer  en  longueur  auparavant  que  nous  ayons  pu  prendre  assez 
de  pays  pour  pouvoir  nous  y  maintenir  et  y  subsiater  de  nou»- 
mêmes.  Cependant  les  magasins  que  le  roi  y  a  fisiits  s'épuiseront,  et 
il  est  k  craindre  que,  n'ayant  de  pays  à  nous  pour  y  séjourner  ni 
pour  en  tirer  de»  vivres  et  des  munitions,  quand  celles  que  nous 
avons  aasembléea  seront  consommées,  que  les  princes  alliés  seront 
intimidés  par  les  forces  de  l'empereur  et  des  autres  prince»  qui  se- 
ront dans  les  mêmes  intérêts,  et  chagrins  devoir  leur  pays  devenir 
le  théâtre  de- la  guerre,,  qu'ils  ne  songent  à  eux  et  ne  nous  aban- 
donnent, et  par  U  ne  réduisent  le  roi  dans  une  très^fâcheuse  né- 
cessité. 

Toutes  ces  considérations  m'avaient  toujours  fait  dire  au  roi, 
quand  il  m'a  fait  Thonneur  de  me  parler  de  ses  desseins,  que ,  si 
les  Espagnols  secourent  les  Hollandais,  j'étais  d'avis  que  sa  majesté 
les  devait  attaquer.  Je  continue  d'être  dans  te  même  sentiment;  leur 
pays  est  proche  du  nôtre;  leurs  places  sont  moins  bonnes  que  celles 

84. 
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des  Hollandais;  leur  assiette  n  est  pas  à  beaucoup  près  si  difficile; 
les  secours  de  Tempereur  achèveront  de  ruiner  le  pays  plutôt  que 
de  le  secourir;  ceux  des  princes  d'Allemagne  n'y  viendront  pas,  ou 
seront  si  faibles  qu'ils  ne  seront  pas  considérables;  ceux  des  Hol- 
landais, auront  peine  à  paraître  en  campagne,  loin  de  leurs  marais 
et  rivières ,  devant  des  troupes  du  roi  unies. 

Si  cependant  ils  pouvaient  faire  assez  d'efforts  en  une  première 
campagne  pour  tirer  la  guerre  en  longueur,  ils  achèveraient  de  rui- 
ner le  pays,  et  n'en  pourraient  plus  tirer  d'argent,  de  quartiers  ni 
de  subsistances,  et  le  roi,  étant  près  de  ses  états,  la  ferait  avec  tout 
l'avantage  possible. 

Mais ,  si  sa  majesté  ne  croit  pas  pouvoir  attaquer  cette  année  iès 
Espagnols,  au  cas  qu'ils  secourent  les  Hollandais,  soit  k  cause  que 
le  roi  d'Angleterre  n'y  veut  pas  consentir,  soit  par  les  autres  raisons 
qui  sont  marquées  dans  le  mémoire  qui  m'a  été  communiqué,  je 
crois  qu'il  est  de  la  dernière  impotlance  d'empêcher  les  Espagnols 
de  secourir  les  Hollandais,  puisque  par  eux  on  retiendra  l'empe- 
reur; que,  l'empereur  ne  s'en  mêlant  pas,  il  est  à  croire  que  Bran- 
debourg, Zell  et  les  autres  princes  allemands  seront  bien  aises 
d'embrasser  la  neutralité;  que  nos  alliés  n'auront  rien  à  craindre; 
qu'il  n'est  pas  croyable  que  la  Suède  veuille  être  seule  contre  nous, 
le  roi  ne  faisant  rien  contre  la  triple  ligue,  et  qu'il  est  contre  toute 
apparence  que  les. Hollandais  seuls  puissent  résister  au  roi  et  au  roi 
d'Angleterre.  Ainsi,  je  ne  puis  que  je  n'approuve  toutes  les  propo- 
sitions qui  sont  dans  le  mémoire  qui  pourront  engager  l'Espagae, 
ou  à  agir  de  leur  côté  contre  les  Hollandais ,  ou  à  rester  neutres 
de  bonne  foi.  Si  une  fois  la  Hollande  était  conquise,  le  roi  pourrait 
donner  aux  Espagnols  des  places  de  la  Flandre,  en  échange  de  celles 
qu'ils  lui  donneraient  de  ce  côté -là,  sans  grand  danger;  mais  je 
doute  un  peu  que  les  Espagnols  en  viennent  jamais  à  prendre  ce 
premier  parti-là,  qui  pourtant  serait  le  plus  avantageux.  Je  crois 
qu'ils  viendront  plutôt  à  celui  de  la  neutralité  de  bonne  foi,  le  roi 
cédant  ses  prétentions  sur  Link,  Nieuport  et  Gondé;  rasant  Link, 
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obtenant  d*eux  les  chemins  qui  sont  proposés,  et  leur  proposant 
ceux  qui  sont  à  leur  bienséance.  En  ce  cas,  il  ny  aurait  point  de  dif- 
ficultés de  consentir  que  le  roi  d'Angleterre ,  celui  de  Suède  et  Tem- 
pereur  fussent  garants  du  traité.  Mais  je  voudrais  en  même  temps 
essayer  de  tirer  du  roi  d'Angleterre  et  de  celui  de  la  Suède,  que  si 
les  Espagnols  manquaient  en  assistant  les  Hollandais  directement 
ou  indirectement,  quils  assisteraient  le  roi  contre  eux;  et  de  Tem" 
pereur,  qu'au  moins  il  ne  s'en  mêlerait  point.  Il  est  vrai  que  la  ga* 
rantie  comporte  cela  en  termes  généraux;  mais  je  voudrais  en 
faire  expliquer  plus  nettement,  s'il  se  pouvait,  les  rois  d'Angleterre 
et  de  Suède,  et,  cela  étant,  je  croirais  le  traité  très-avantageux  à  sa 
majesté,  comptant  pour  peu  la  raison  qu'on  oppose  que  le  roi  se 
privera  d'un  prétexte  qu'il  aura  toujours  pour  attaquer  les  Pays- 
Bas. 

Ces  sortes  de  prétextes  ne  manquent  guère  quand  on  est  en  état 
de  les  faire  valoir,  et  il  est  bien  difficile ,  dans  la  suite  de  la  guerre 
de  Hollande,  qu'ils  n'en  fournissent  de  bien  plus  plausibles  que 
ceux  que  nous  avons  ;  et  ceux-là  engageront  les  garants  à  être  pour 
nous  ;  au  lieu  que  ceux  qu^  nous  avons  les  laissent  dans  la  liberté 
de  suivre  leurs  intérêts,  qui  les  portent  à  ne  pas  vouloir  que  le  roi 
devienne  maître  de  la  Flandre  espagnole  ^ . 

Louis  XIV  s  était  décidé  à  prendre  les  mesures  les  plus 
propres  à  rassurer  les  Espagnols.  Conformément  à  cette  jpru- 
dente  détermination  qu  avait  conseillée  le  roi  d'Angleterre, 
dont  les  intérêts,  en  cette  occasion,  se  confondaient  avec 
ceux  de  la  France,  et  qui  devait  .appuyer  les  démarches  de 
Louis  XIV  auprès  de  la  cour  d'Espagne,  les  ordres  les  plus 
conciliants  avaient  été  envoyés  au  marquis  de  Villars,  parti 
depuis  peu  pour  Madrid.  Voici  ce  que  lui  avait  mandé  M.  de 
Louvois  : 


'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  XGI. 


Extrait 
d'une  lettre 
du  marquis 

de  Louvois 
au  marquis 

de  Villars. 

Saint-Germain, 
2  î  nov.  1 67 1 . 
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Depuis  votre  départ ,  le  roi  s'est  résolu  à  faire  toutes  choses  îma- 
glaabies  pour  empêcher  ies  Espagnols  de  s'engager  à  secourir  les 
Hollandais,  et  par  là  d'attirer  chez  eux  une  guerre  qui  leur  serait 
tréfr-dcsavantageuse  et  utile  seulement  aux  Hollandais. 

Pour  cela,  sa  majesté  ayant  été  informée  que  ies  Hollandais  fai- 
saient publier  dans  l'empire  que  ce  n'était  point  à  eux  qu'on  en 
voulait,  mais  seulement  aux  Pays-Bas  espagnols,  et  que,  s'ils  vou* 
laient  consentir  à  leur  ruine  >  îis  seraient  bientôt  d'accord  avec  le 
roi  ;  qu'ils  avaient  fait  donner  les  mièmes  avis  au  comte  de  Monte*- 
rey,  et  l'avaient  si  bien  persuadé  du  danger  où  il  était  d'être  attaqué, 
que,  pour  les  obliger  à  lui  envoyer  des  secours  en  ce  cashlà,  il  était 
le  solliciteur  auprès  d'eux  d'ua  traité  par  lequel  le  ror  d'Espagne 
s'obligerait  aussi  de  les  secourir  s'ils  étaient  attaqués;  et  que  sa  ma- 
jesté devait  entrer  à  la  tête  d'une  armée  dans  les  Pays-Bas  à  la  fin 
du  mois  de  janvier  prochain,  qui  est  justement  le  temps  que  doit 
finir  le  terme  de  l'arbitrage. 

Sa  majesté  a  trouvé  bon  de  donoer  sa  parole  au  roi  d'Angleterre, 
qwk  en  cas  que  Les  E^agnols  ne  secourussent  point  ses  ennemis ,  sa* 
dite  majesté  prolongerait  le  terme  de  l'arbitrage  jusqu'à  la  fin  du 
mois  d'octobre  prochain,  et  promettait,  pendant  ce  temps4à«  de  ne 
les  point  attaquer,  sous  quelque  prétexte  quie  ce  puisse  être. 

Et  que  sa  majesté  priait  le  roi  d'Angleterre  et  l'empereur  d'être 
gainants  de  l'exécution  de  oette  parole ,  pour  mieux  assurer  les  Espa- 
gnols de  la  sincère  intention)  que  sa  majesté  avait  de  l'exécuter. 

Sa  maje&té  s'est  résolue  en  même  temps  de  se  rengager  à  l'exé- 

Q^tion  dç  l'écrit  du  2.7  du  mois  d'avril  dernier  »  pourvu  que  les 

Espagnols  voulussent  aussi  promettre,  de  leur  côté»  de  ne  point  se- 

-  courir,  directement  ni  indirectement»  les  princes  avec  lesquels  sa 

majesté  pouvait  avoir  guerre. 

Mais  sadite  majesté  ayant  encore  considéré  que  les  ministres 
d'Espagne  pourraient  appréhender  qu'après  que,  pendant  la  cam- 
pagne prochaine,  sa  majesté  aiu*ait  mis  les  Hollandais  hors  d'état  de 
pouvoir  secourir  les  Pays-Bas  espagnols,  elle  ne  les  attaquât  sous 
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prétexte  des  limites,  elle  a  pris  la  résolution  de  faire  proposer  aux 
Espagnols  un  traité,  qui  se  oondurait  innssammeiit  à  Madrid,  par 
lequel  cette  affaire  se  finirait  à  leur  satisfaction,  et  les  choses  s^éta- 
bliraient  de  manière  dans  les  Pays-Bas  qu  il  n'y  am*ait  plus  aucune 
des  occasions  de  querelle  et  de  contestation  qu'il  y  a  eu  depuis  peu, 
moyennant  que  sa  majesté,  renonçant  pour  toujours  à  toutes  préten- 
tions sur  les  Espagnols,  et  consentant  que  l'empereur,  l'Angleterre 
et  la  Suède  fussent  garants  du  traité  qui  se  ferait,  les  mettrait  in- 
cessamment en  état  de  jouir  pour  longtemps  cle  la  paix  qu'ils  dé- 
sirent avec  tant  de  passion. 

Que  si,  après  autant  d'avances  raisonnables  pour  les  empêcher 
de  se  sacrifier  au  salut  des  Hollandais  et  de  se  laisser  gouverner 
parles  sentiments  du  comte  de  Monterey,  qui  l'est  entièrement  pâl- 
ie sieur  de  Witt,  ils  veident  secourir  lesdits  Hollandais,  le  roi  aura 
au  moins  persuadé  toute  l'Europe  qu'il  n'a  rien  -oiiblié  pour  em- 
pêcher les  Espagnols  de  s'attirer  une  guerre  qu'il  ne  poiura  pafe 
s'empêcher  de  leur  faire. 

Vous  vous  servirex  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire  pour  porter 
les  ministres  d'Espagne,  s'il  vous  est  possible,  à  défendre  à  leur 
résident  à  La  Haye  de  ne  s'engager  à  rien  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
entendu  les  propositions  que  vous  et  l'ambassadeur  extraordinaire 
d'Angleterre  qu'on  enverra  à  Madrid  aurez  à  leur  faire  ^ 

Les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  furent  adressés  le 
28  novembre  à  M.  de  Villars^,  et  le  roi  d'Angleterre  en- 
voya le  comte  de  Sunderland,  comme  son  ambassadeur 
extraordinaire  à  Madrid,  pour  qu'il  y  agît  de  concert  avec  Tarn- 
bassadeur  de  France,  et  qu'il  empêchât  la  reine  d'Espagne 
de  secourir  les  Hollandais,  sous  peine  de  s'attirer  la  guerre  de 

'  Correspondance  d'Espagne,  voL  LX.  vembre  1671.  (Correspondance  d'Espagne, 

*  Pouvoir  donné  par  Louis^XIV  ao  mar-        voi.  LX.  ) 
quis  de  Villars.   Saint-Germain,  a8  no-  ' 
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la  part  des  deux  rois  qui  devaient  attaquer  ensemble  les 
Provinces-Unies  ^  En  attendant  Tarrivée  du  comte  de  Sun- 
derland,  M.  Godolphin,  ambassadeur  ordinaire  de  Charles  II 
à  Madrid,  devait  parler  dans  le  même  sens  aux  ministres 
espagnols  ^. 

Louis  XrV,  en  recevant  de  Hollande  Tavis  que  le  traité  entre 
don  Emmanuel  de  Lira  et  les  Etats-Généraux  était  sur  le 
point  d'être  conclu,  enjoignit  à  M.  de  ViUars  de  demander 
immédiatement  une  audience  à  la  reine,  pour  lui  faire  part 
des  ofires  rassurantes  dont  il  était  chargé,  et  la  détourner  de 
la  résolution  dangereuse  qu'elle  était  sur  le  point  de  prendre  ^. 
S'il  s'engageait  à  ne  point  attaquer  les  Espagnols  d'un  an, 
s'il  renonçait  aux  dépendances,  s'il  renouvelait  la  promesse 
de  ne  consentir,  au  moins  jusqu'à  la  majorité  du  roi  d'Es- 
pagne, à  aucun  traité  qui  diminuerait  ses  états,  en  retour, 
Louis  XrV  proposait  à  la  reine  une  alliance  offensive  contre 
les  Hollandais,  avec  partage  des  conquêtes,  ou  réclamait 
d'elle  une  stricte  neutralité*.  Il  offrait  de  s'obliger  dans  le 
traité  de  ligue  offensive ,  «  à  ne  point  faire  la  paix  avec  les 
Hollandais  qu'ils  n'eussent  restitué  à  l'Espagne  les  places  qui 
étaient  à  sa  bienséance  et  dont  on  serait  convenu;  à  exiger  les 
conditions  les  plus  avantageuses  pour  les  Pays-Bas  espagnols, 
en  obtenant  surtout  des  Hollandais  qu'ils  laissassent  la  liberté 
du  commerce  à  Anvers,  ne  levassent  aucun  droit  d'entrée  et 
de  sortie  sur  les  vaisseaux  qui  iraient  dans  cette  ville,  et 
n'eussent  aucune  prétention  de  visite  sur  eux  *.  » 

*    Lettre  du  marquis  de  Louvois  au  *    Lettre  du  marquis  de   Loutoîs  au 

marquis  de  Villars ,  du  a  9  norembre  1671.  marquis  de  Villars,  du  a  g  novembre  1 67 1 . 

(Correspondance  d'Espagne,  vol.  LX.)  (  Correiponiance  d'Espagne,  vd.  LX.  ) 

'   Lettre  du  marquis  de  Louvois  au  *  Ibid. 

marquis  de  Villars,  du  6  décembre  1671.  '  Ihid. 

(  Correspondance  d^ Espagne ,  vol.  UL) 
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M.  de  Villars,  arrivé  le  2  5  novembre  k  Madrid,  reçut  le  5  dé- 
cembre les  ordres  du  roi,  qu*il  exécuta  sur-le-champ.  Il  de- 
manda à  la  reine  catholique  de  lui  désigner  un  de  ses  ministres 
pour  commissaire.  Le  marquis  de  la  Fuente  fut  chargé  d'en- 
tendre ses  propositions.  M.  de  Villars  les  lui  communiqua  de 
vive  voix  et  dans  deux  mémoires  écrits  ^  Il  en  fit  également 
part  à  la  reine  d'Espagne,  dans  l'audience  solennelle  qu'il  obtint 
le  17  décembre,  et  lui  annonça  que  le  roi  son  maître  «avait 
pris  la  résolution  de  faire  la  guerre  aux  Hollandais  et  de  les 
châtier  de  leur  insolente  conduite  ^.  » 

Ces  propositions  agitèrent  d'abord  beaucoup  la  junte  de 
gouvernement,  et  trouvèrent  plusieurs  membres  disposés  à 
les  adopter.  Voici  ce  qu'écrivit  à  ce  sujet  M.  de  Villars  à 
Louis  XIV  : 

Le  2  de  ce  mois ,  le  marquis  de  la  Fuente ,  étant  venu ,  me  dit    ,  Extrait 
de  la  part  de  la  reine  d^Espagne ,  qu'après  avoir  examiné  les  deux    du  marquis 
mémoires  que  je  lui  avais  remis  entre  les  mains,  elle  désirait  que  je       ^  à  ^ 
fisse  savoir  à  votre  majesté  qu'elle  n'avait  de  p^sion  plus  forte  que     ^^^  ^*^' 
celle  de  maintenir  la  bonne  intelligence  qui  était  entre  les  deux  cou-    5  janv.  167  a. 
ronnes,   et  même  l'étreindre  davantage,  comme  elle  témoignait  le 
souhaiter.  Qu'elle  ne  savait  pas  positivement  qu'il  y  eût  un  traité 
signé  entre  elle  et  les  Hollandais ,  mais  qu'elle  donnait  sa  parole  de 
ne  point  envoyer  la  ratification.  Que  véritablement,  de  prétendre 
qu'ils  se  laissassent  lier  les  mains  pour  les  étouffer  après  plus  facile- 
ment ,  ils  aimaient  mieux  les  conserver  libres  pour  se  débattre  jus- 
qu'au dernier  soupir.  Voilà  la  traduction  de  ses  propres  termes;  mais 
que,  si  on  voulait  traiter  de  bonne  foi  et  leur  faire  trouver  leurs 

*-  Dépêchée  du  marquis  de  Villars  à  (  Cêrregpondance  d'Espagne,  vdume  LX.  ) 

Louis  XJV,  du  9  décembre  1671.  Mé-  *  Dépèche  du  marquis  de  Villars   à 

moire  remis  au  marquis  de  la  Fuente  par  Louis  XIV,  du  a  3  décembre  1671.  (  Cor- 

le  marquis  de  ViSars ,  1  o  décembre  1 67 1 .  respondance  d'Espagne,  vol.  LX.  ] 
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sûretéa  et  leurs  avantages ,  ils  .y  eotendraient  volontiers.  Qu  ainsi  je 
n  avais  qu  à  proposer  ce  que  j'avais  à  dire  de  la  part  de  votre  ma- 
jesté; que,  quant  aux  pouvoirs,  ils  trouvaient  les  miens  en  bonne 
forme,  et  que^  la  reine  étant  présente,  ils  nen  avaient  besoin  que 
dans  le  temps  de  la  signature*  Je  lui  répondis  que ,  si  la  reine  d'Es- 
pagne ne  désirait  que  ses  sûretés  avec  des  avantages  considérables, 
elle  les  trouverait  infailliblement  dans  mes  propositions. 

Le  comte  de  Monterey  et  don  Emmanuel  de  Lira  excitent  autant 
qu'ils  peuvent  à  se  joindre  aux  Hollandais,  qui,  de  leur  côté,  insinuent 
dans  cette  cour  que  le  roi  d*Angleterre  ne  sera  pas  si  absolument  le 
maître  de  ses  volontés ,  et  qu'ils  lui  susciteront  tant  d'affaires  dans 
ses  états ,  qu'il  ne  sera  pas  longtemps  en  état  de  leur  faire  la  guerre  ; 
que  M.  de  Mûnster^n'a  point  voulu  entrer  dans  la  ligue  contre  eux; 
qu'ils  espèrent  que  l'électeur  de  Brandebourg  et  beaucoup  d'autres 
princes  d'Allemagne  joindront  des  forces  considérables  pour  se 
rendre  médiateurs;  qu'eux  ayant  quatre-vingt  mille  hommes,  au 
commencement  de  la  campagne,  et  les  Espagnols  quarante  mille, 
c'est  assez  pour  rendre  le  succès  de  la  guerre  douteux. 

Cependant,  sire,  cette  matière  a  mis  ici  grand  désordre  dans  les 
conseils  de  cette  monarchie,  ce  qui  a  fait  deviser  les  plus  sages; 
ety  les  plus  sensés ,  comme  Pegnaranda  et  la  Fuente ,  ont  été  ap- 
pelés français ,  et  ceux  -  ci  ont  '  traité  les  autres  d'ignorants  et  de 
présomptueux.  Cette  affaire  est  tellement  divulguée  dans  cette  cour, 
qu'on  n'y  parle  plus  d'autre  chose.  Je  ne  puis  pas  m'empêcher, 
sire,  de  dire  à  votre  majesté  que,  dans  le  conseil  d'état,  l'avis  du 
marquis  de  la  Fuente  fut  qu'il  £dlait  de  deux  choses  l'une ,  ou  se 
déclarer  pour  les  Hollandais,  quand  même  ils  auraient  beaucoup 
moins  de  troupes,  vendre  l'argenterie  des  églises  et  de  leurs  maisons 
particulières;  ou  bien  entrer  dans  le  traité  que  leur  offire  votre  ma- 
jesté; que  l'on  assurât  par  un  article  le  mariage  de  Madame  et  du 
roi  d'Espagne  ;  que  cela  suffisait  pour  les  mettre  à  couvert  de  Tambi- 
tion  et  de  la  puissance  de  votre  majesté  ;  qu'ils  seraient  disculpés 
envers  les  Hollandais,  et  sauveraient  leur  honneur  dans  ^Europe. 
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Cet  avis  a  été  fort  approuvé  de  tout  le  peuple,  et  Ton  dit  partout 
qu  il  faut  demander  que  Madame  soit  élevée  en  Espagne  ^ 

Lorsque  Louis  XIV  sut  que  le  traité  d'as^stancc  mutuelle 
avait  été  signé  à  La  Haye,  entre  don  Emmanuel  de  Lira  et  les 
États-Généraux,  il  redoubla  d'efforts  pour  en  empêcher  la  ra- 
tification. Il  avait  déjà  mis  en  campagne  le  chevalier  de  Gre* 
monviUe  à  la  cour  de  Vienne,  afin  que  Tempereur  dissuadât 
les  Espagnols  de  s  unir  aux  Hollandais.  Il  le  chargea  alors  d'in* 
viter  lempereur  à  intervenir  auprès  de  la  reine  sa  sœur,  pour 
qu  elle  ne  ratifiât  point  une  déclaration  qui  associerait  sans  né- 
cessité l'Espagne  aux  dangers  de  la  Hollande,  et  qui  l'exposerait 
lui-même  à  de  grands  embarras.  Le  chevalier  de  Gremonville 
déploya  toute  son  activité  pour  faire  réussir  ce  nouveau  désir  de 
son  maître.  Il  poursuivit  l'empereur,  l'impératrice,  le  prince 
Lohkowitz ,  le  chancelier  Hocher,  de  ses  instances  et  de  ses  in- 
tarissables arguibents  ^.  L'empereur  comprenait  combien  il  lui 
importait  que  l'Espagne  évitât  de  s'engager  dans  une  guerre 
qui  ne  la  menaçait  point.  Il  sentait  que ,  placé  entre  la  fidélité 
qu*il  devait  à  sa  maison  et  l'alliance  secrète  qu'il  avait  con* 
tractée  avec  la  France,  il  serait  obligé  de  manquer  à  ses  de- 
voirs ou  à  ses  intérêts.  Il  aurait  donc  souhaité  que  l'Espagne 
ne  l'obligeât  point  à  faire  un  choix  et  à  prendre  par  honneur, 
selon  toutes  les  apparences^  un  parti  qui  l'exposerait  à  perdre 
tous  les  avantages  futurs  qu'il  s'était  ménagés  en  se  concer- 
tant avec  Louis  XIV. 

D'un  autre  côté,  les  plaintes  de  la  plupart  des  princes  al- 

'  C'était  la  fille  de  Louis  XIV.  E31e  '  Dépêches  du  chevalier  de  Gromon ville 

mourut  an  commencement  de  cette  année.  à  Louis  XTV,  du  mois  de  décembre  1 67 1 

Tous  lea  Espagnob  avaient  le  désir  qu*elle  et  du  mois  de  janvier  167a.  (Correspond 

épousât  leur  roi.   (  Correspondance  d'Es-  dance  d'An^triche,  vol.  XL  et  XU.  ) 
pagne,  vol.  LXÏ.) 

85. 
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lemands,  qui  le  voyaient  avec  surprise  ne  faire  aucun  prépa- 
ra tif  pour  s'opposer  à  la  ruine  projetée  de  la  Hollande,  le  tou- 
chaient beaucoup.  Les  électeurs  de  Brandebourg,  de  Trêves, 
de  Mayence  et  sept  ou  huit  princes ,  le  pressaient  de  se  dé- 
clarer et  ne  toléraient  pas  une  aussi  lâche  indifiiérence  de  sa 
part.  Les  Hollandais  faisaient  même  solliciter  Tincorpora- 
tion  de  leur  territoire  et  celui  des  Pays-Bas  à  Tempire,  ou 
bien  une  garantie  de  vingt  ans  contre  la  France;  le  prince 
Lobkowitz  disait  au  chevalier  de  Gremonville  que  tous  les 
princes  y  consentaient,  hors  trois,  et  il  le  félicitait  d'avoir  signé 
si  à  propos  le  traité  de  neutralité  «  sans  lequel  il  ne  pouvait 
pas  répondre  de  quelque  changement  dans  les  dispositions  ^  • 
Un  démêlé  survenu  depuis  quelque  temps  entre  l'électeur  de 
Cologne  et  la  capitale  de  son  électoral,  démêlé  auquel  n'étaient 
restés  étrangers  ni  Louis  XIV,  ni  les  États*Généraux,  parais- 
sait devoir  engager  l'empire  dans  la  guerre  des  Provinces- 
Unies.  Tandis  que  l'empereur  était  intervenu  comme  mé- 
diateur, les  Hollandais  s'étaient  prononcés  pour  la  ville  et 
Louis  XIV  pour  l'élebteur-  Cette  querelle,  qui  s'était  terminée 
par  un  accommodement,  le  2  janvier  1672,  avait  accru  la 
désunion  entre  l'électeur  et  les  Provinces-Unies,  qui  retenaient 
déjà  plusieurs  places  de  son  électorat.  Aussi  craignant,  à  l'ap- 
proche de  la  guerre,  que  le  territoire  de  ce  voisin  hostile 
ne  servît  de  passage  à  Louis  XIV  pour  pénétrer  dans  leurs 
états,  les  Hollandais  voulurent  le  contraindre  à  se  déclarer  pour 
eux ,  en  lui  signifiant  qu'ils  le  traiteraient  en  ennemi  s'il  pré- 
tendait rester  neufrCc  L'électeur  ne  resta  point  neutre  :  il  fit 
de  nouveaux  traités  avec  Louis  XIV  ^,  et  en  attendant  il  de- 

^  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  *  Voir  |iu8  bas,  pages  704-707  de  cette 

à  Louis  XIV,  du  a 8  janvier  167a.  (Cor-        section. 
respondance  d*Aatriche,  vol.  XLI.) 
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manda  un  secours  de  troupes  à  son  allié,  qui  lui  envoya 
quatre  miHe  hommes  de  pied  et  deux  mille  hommes  de 
cavalerie.  Louis  XIV  présenta  cette  mesure  à  la  reine  d'Es- 
pagne et  à  l'empereur  comme  la  conséquence  d'un  traité 
conclu  en  1669  ^^^^  l'électeur,  et  annonça  que  ses  troupes, 
uniquement  destinées  à  mettre  cet  électeur  à  l'abri  des  me- 
naces des  Hollandais,  n'étaient  dirigées  ni  contre  les  Pays- 
Bas  ,  ni  contre  l'empire ,  ni  contre  Cologne.  L'envoi  de  ce  corps 
d'armée  causa  de  l'agitation  et  quelque  alarme  à  Vienne. 

L'empereur  regrettait  quelquefois  d'avoir  signé  le  dernier 
traité  de  neutralité  ^  Cependant  il  n'aurait  pas  voulu  que 
l'Espagne  l'entraînât  dans  une  guerre  qui  n'intéressait  pas 
directement  la  maison  d'Autriche.  Pendant  tout  le  mois  de 
janvier  le  chevalier  de  Gremonville  ne  cessa  pas  de  persé- 
cuter l'empereur  et  ses  ministres ,  pour  leur  arracher  la  pro* 
messe  qu'ils  dissuaderaient  la  reine  catholique  d'accorder  la 
ratification  du  traité  du  1 7  décembre ,  et  pour  leur  rappeler 
les  engagements  pris  envers  la  France,  Le  chancelier  Hocher 
l'assura,  après  cinq  ou  six  jours  d'une  délibération  très-agitée 
du  cabinet  impérial,  «  que  l'empereur  n'omettrait  rien  de  ce 
qui  était  nécessaire  au  maintien  du  dernier  traité  ^.  » 

Le  chevalier  de  Gremonville  obtint  de  l'empereur  quatre 
audiences  successives,  dans  lesquelles  il  développa  avec  sa 
verve  et  son  habileté  persuasives  toutes  les  raisons  qui  de- 
vaient provoquer  son  active  intervention  auprès  de  la  cour 
d'Espagne  pour  empêcher  une  guerre  sans  cela  inévitable,  et 
une  contravention  manifeste  à  tous  les  traités  ^.  L'empereur 

'  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  à  Louis  XIV,  du  7  janvier  167a.  (Corres- 

k  Louis  XIV,  du  5  janvier  167a.  {Co^^e^  pondance  d'Autriche,  vol.  XLI.) 

pondance  d^ Autriche,  vol  XLI.)  '  Dépêches  du  chevalier  de  Gremon- 

"  Dépôchd  du  chevalier  de  Gremonville  ville  à  Louis  XIV,  des  7, 1 5,  a  1  et  a8  j«n- 
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iui  donna  toujours  de  bonnes  paroles.  Il  lui  répondit  constam* 
ment  :  t  Habiamo  ferma  intentione  di  mantenere  inviolabil* 
mente  i  nostri  trattati  ^  »  Il  se  montra  seulement  inquiet  du 
secours  envoyé  par  Louis  XIV  à  l'électeur  de  Cologne,  parce 
qu'il  pouvait  provoquer  la  guerre  dans  l'empire  ^.  Il  lui  dit, 
en  dernier  lieu,  qu'il  n'avait  aucune  connaissance  positive  du 
traité,  qui,  d'après  l'assurance  qu'on  lui  en  avait  donnée, 
était  conforme  aux  traités  d'Aix-la-Chapelle  et  des  Pyrénéeç  ; 
qu'il  persistait  dans  la  disposition  de  maintenir  les  enga- 
gements pris  ;  qu'il  savait  qu'on  délibérait  à  Madrid  sur  les 
propositions  du  roi  ;  qu'il  espérait  qu'on  trouverait  des  expé- 
dients pour  le  satisfaire  et  pour  assurer  la  paix,  et  «  qu'il  s'em- 
ploierait efficacement  pour  faire  réussir  la  chose^.  >  Mais  il 
n'osa  pas  s'entremettre  auprès  de  cette  cour  défiante,  orgueil^ 
leuse,  téméraire  malgré  sa  faiblesse,  et  ses  vœux,  selon  toutes 
les  vraisemblances,  ne  furent  suivis  d'aucune  démarche.  Il 
attendit  les  résolutions  de  Madrid,  qui  devaient,  en  quelque 
sorte,  décider  des  siennes.  Lorsqu'il  apprit  du  chevalier  de 
Gremon ville  les  premières  réponses  faites  au  nom  de  la  reine 
par  le  marquis  de  la  Fuente  au  marquis  de  Villars ,  et  la  pro- 
messe que  la  ratification  ne  serait  pas  envoyée,  il  se  montra 
impatient  de  recevoir  la  confirmation  d'une  nouvelle  qui  le 
rassurait  ^. 

Mais  les  choses  avaient  depuis  longtemps  changé  de  face  à 
Madrid.  Après  le  premier  moment  d'incertitude,  la  cour  d'Es- 

vier   167a.    (Correspondance  d'Autriche,  •  Même  dépêche. 

YOl.  XU.)  '  Ibid. 

*  «  Nous  avons  la  ferme  intention  de  *  t  n  ordonna  que  les  dépêches  de  Ma- 
maintenir  inviolahlement  nos  traités.  >  drid  lui  fussent  portées  à  la  chasse.  »  Dé- 
Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  à  pêche  du  chevalier  de  Gremonville  à 
Louis  XIV,  du  a8  janvier  1672.  (Cor-  Louis  XIV,  du  i4  février  167a.  (Corres- 
réspoadance  d! Autriche,  vol.  XU.  )  pondance  d^ Autriche,  rci.  XLI.  ) 
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pagne ,  un  peu  ébranlée  par  les  propositions  de  Louis  XIV, 
était  revenue  à  ses  défiances,  à  ses  frayeurs  et  à  ses  prédilec- 
tions. L'avis  du  marquis  de  la  Fuente  et  du  comte  de  Pegna- 
randa  n*avait  pas  prévalu-  On  avait  pensé  qu'il  était  d'une 
bonne  politique  de  ne  pas  laisser  succomber  les  Provinces- 
Unies,  parce  que  leur  ruine  conduirait  à  la  perte  entière  des 
Pays-Bas,  quil  fallait  relever  les  Hollandais  de  leur  abatte- 
ment, et  les  encourager  à  se  défendre,  en  promettant  de  les 
assister;  que  l'alliance  de  l'Espagne  avec  la  Hollande  entraîne- 
rait celle  dé  Tempereur  et  de  l'empire,  et  détacherait  avant 
peu  l'Angleterre  de  la  France.  On  résolut  d'envoyer,  secrète- 
ment toutefois, la  ratification  du  traité  de  décembre  à  La  Haye, 
et,  en  attendant,  d'offrir  à  Louis  XIV  et  à  Charles  II  la  média- 
tion de  l'Espagne  pour  régler  leurs  différends  avec  la  Hol- 
lande. 

Aussi  les  Espagnols  s'étaient-ils  décidés  à  armer  autant  que 
le  permettait  leur  dénûment  financier;  ils  levaient  par  force 
des  hommes  dans  les  villages;  ils  faisaient  marcher  vers  la  Ca- 
talogne toutes  les  troupes  de  la  péninsule,  qui  ne  s'élevaient 
pas  à  quatre  mille  chevaux  et  à  neuf  ou  dix  mille  hommes 
de  pied,  et  ils  se  proposaient  d'en  envoyer  en  Flandre ^  Le 
résident  de  Hollande  traitait  avec  eux  de  la  vente  de  vingt- 
deux  navires  ^.  Depuis  lors  le  gouvernement  espagnol  n'avait 
pas  cessé  d'écarter  les  propositions  des  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre.  Le  comte  de  Sunderland  était  arrivé  à  Madrid 
le  9Janvier  ^;  il  s'était  joint  à  M.  de  Villars,  avait  annoncé  que 
son  souverain  se  proposait  d'attaquer  aussi  la  Hollande,  et  qu'il 

^    Dépèches  du  marquis  de  Villars  à  respondance  d'Espagne  ,  volume    XLI.  ) 

Louis  XIV,  des  Set  a  o  janvier  167  a.  (Cor-  '    Dépêche  du  marquis  de  Villars  à 

respondance  d'Espagne,  vol.  LXI.)  Louis  XTV,  du  ao  janvier  167a.  (  Corres- 

*  Dépêche   du  marquis  de  Villars  à  pondance  f Espagne,  yo].  hXl.) 
Louis  XIV,   du  a   février  167a.    (Cor- 
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s*attendait  au  moins  à  la  neutralité  de  TEspagne  ^  M*  Go- 
dolphin  et  lui  avaient  présenté  à  la  reine  d*£spagne  un  mé- 
moire, dont  l'ambassadeur  de  France  envoyait  à  Louis  XIV 
Tanalyse,  ainsi  conçue  : 

Office  Office  des  ambassadeurs  d'Angleterre  à  la  reine  d'Espagne  ,  pour 

ambassadeurs  lui  proposer,  soit  d'entrer  en  ligue  contre  la  Hollande  avec  FAngle- 

n^eterre    ^^^^  ^^  j^  France  ^  auquel  cas  elle  demeurerait  maîtresse  de  toutes 

k  rwne^      les  couquêtcs  qu  cUc  pourrait  faire  ,  et  pourrait  échanger  avec  la 

Madrid,      France  ce  qui  ne  lui  conviendrait  pas  contre  les  conquêtes  fran- 

sfév.iSvi.    çaJseg  quelle  préférerait;  soit  de  demeurer   neutre,  et  alors  la 

France  lui  accorderait  les  conditions  les  plus  avantageuses  en  ce  qui 

regarde  Link,  Condé  et  les  écluses  de  Nieuport. 

On  débute  dans  cette  pièce  par  une  assez  vague  exposition  des 
griefs  de  l'Angleterre  contre  les  Hollandais^. 

Le  comte  de  Pegnaranda  lui  avait  remis,  deux  jours  après, 
la  réponse  suivante  : 

du^comte  ^^  réponse  à  la  proposition  qu'ils  font  à  la  reine  d'Espagne  de  s'u- 

de  Pegnaranda  nir  à  l'Angleterre  et  à  la  France,  ou  au  moins  de  demeurer  neutre 
ambassadeurs  dans  la  guerre  qui  va  se  faire  contre  les  Hollandais,  le  comte  a  ordre 
ngie  rre.    j^  ^  souveraine  de  témoigner  l'étonnement  où  elle  est  de  voir  une 
lofëv.  1671.    proposition  contre  la  Hollande  venir  d'une  puissance  qui  est  avec 
elle  membre  de  la  triple  alliance  ;  la  guerre  projetée  lui  paraît  pou- 
voir entraîner  des  suites  incalculables  ;  il  n'entre  pas  dans  les  inten- 
tions toutes  pacifiques  de  l'Espagne  de  favoriser  ime  prise  d'armes 
si  dangereuse;  elle  a  o£Fert,  au  contraire,  et  elle  offire  encore  sa 
médiation  pour  l'éviter  *. 

*    Dépêche  du  marquis  de  Viilars  à  *  Correspondance  d^ Espagne,  voi.  LXI. 

Louis  XIV,  du  a  février  .167  a.  (Corres-  *  Ibid, 

pondance  d'Espagne,  vol.  LXI.) 
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Le  jour  même  où  ce  refus  était  adressé  au  comte  de  Sun- 

deriandet  à  M.  Godolphin  par  le  comte  de  Pegnaranda,  le 

marquis  de   la  Fuente  en  communiquait  un  semblable  à 

M.  de  Villars. 

Je  regrette  vivement,  lui  disait^il,  que  mon  indisposition  me 
prive  daller  présenter  mes  hommages  à  votre  excellence ,  et  que  le 
pressant  intérêt  de  Taffaire  ne  me  permette  pas  de  prendre  mon  temps 
pour  aller  en  personne  lui  rendre  compte  de  ce  dont  elle  s'est  reposée 
sur  mon  zèle.  Force  m'est  donc  de  me  servir  de  la  plume  pour  lui  faire 
savoir  que  sur  toutes  les  propositions  qu'elle  a  faites,  au  nom  de  sa 
majesté  très*chrétienne ,  pour  un  traité  de  ligue  offensive  et  de  neu- 
tralité contre  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas;  pour  l'arrangement 
des  différends  qui  ont  été  remis  à  l'arbitrage  des  couronnes  d'An- 
gleterre et  de  Suède  ;  sur  le  passage  des  munitions  de  guerre  et  de 
bouche ,  et  celui  des  troupes  d'une  place  à  une  autre ,  dans  les  deux 
royaumes  ;  et  enfin ,  sur  la  notification  des  résolutions  du  roi  très- 
chrétien,  touchant  le  secours  de  troupes  qu'il  a  accordé  à  l'électeur 
de  Cologne  :  la  reine  ma  maîtresse ,  après  avoir  pesé  le  tout  avec 
l'attention  qu'elle  porte  dans  toutes  ses  actions,  en  préférant  toujours 
le  bien  commun  à  ses  convenances  particulières ,  a  daigné  m'ordon-  ^ 
ner  d'assurer  votre  excellence  qu  elle  n'a  rien  plus  à  cœur  ni  vers 
quoi  elle  tende  plus  invariablement  que  la  conservation  de  la  paix 
et  du  repos  universel  de  la  chrétienté  ;  que,  de  sa  part,  il  n'y  sera  porté 
atteinte  en  aucun  cas ,  persuadée  comme  elle  l'est  que  rien  ne  ser- 
vira plus  utilement  l'intérêt  commun  que  la  mise  en  pratique  de 
cette  bonne  intention  dans  laquelle  elle  espère  être  secondée  par  sa 
majesté  très^hrétienne;  que,  cela  présupposé  en  toute  certitude,  elle 
peut  croire  et  afiirmer  qu'il  n'a  été  donné  aucun  ordre,  ni  fait  aucune 
ouverture  contraire  à  ce  qui  précède ,  sa  majesté  ayant  bien  présents 
les  articles  des  traités  des  Pyrénées,  et  voulant  toujours  se  servir  des 
facultés  qu'ils  lui  assurent,  selon  ce  qui  conviendra  le  mieux,  soit  à 
elle ,  soit  au  maintien  de  ces  traités  mêmes,  soit  surtout  au  repos 

suce.    D^ESPAGNE.    III.  86 
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général ,  considération  qu'elle  fait  passer  avant  toutes  les  autres  «  et  à 
laquelle  le  feu  roi,  qui  est  au  ciel ,  et  la  reine,  que  Dieu  conserve, 
ont  fait  notoirement  tant  de  sacrifices  ;  que  c  est  en  continuant  de  se 
conformer  à  cette  maxime,  regardée  par  elle  comme  immuable,  ainsi 
qu  aux  règles  tracées  par  le  traité  des  Pyrénées,  qu'elle  offre  à  sa  ma- 
jesté très- chrétienne  sa  médiation,  avec  le  désir  de  trouver  une 
honorable  voie  d'accommodement  sur  les  sujets  de  plaintes  que 
sadite  majesté  a  contre  les  Hollandais ,  l'assurant  que,  de  leur  côté,  ils 
donneront  toute  satisfaction  qui  sera  juste;  qu'ils  l'ont  déjà  offert 
à  sa  majesté  très-chrétienne;  que ,  comme  c'est  là  tout  ce  qu'on  peut 
désirer,  et  ce  qu'on  obtiendra  infailliblement  dans  le  cercle  tracé 
par  l'équité  et  la  raison,  sa  majesté  compte  sur  l'acceptation  de 
l'offire  qu'elle  fait  aujourd'hui ,  en  prouvant  au  monde  son  dévoue- 
ment à  la  tranquillité  publique  et  à  la  conservation  du  repos  dont 
jouit  actuellement  la  chrétienté. 

Qu'en  ce  qui  touche  aux  prétentions  soumises  au  jugement  des 
arbitres,  il  n'y  a  rien  à  répondre  pour  le  présent,  puisqu'on  a  nommé 
deux  rois  si  équitables  et  si  sages  pour  en  connaître  ;  réserve  dont 
sa  majesté  ne  peut  se  départir  sans  motif,  à  moins  que  le  roi  très- 
chrétien  ne  se  désiste  desdites  prétentions ,  faisant  ainsi  qu'il  n'y  ait 

.  plus  matière  à  arbitrage. 

Que,  quant  aux  chemins  publics  dont  l'établissement  est  proposé 

'  comme  possible  pour  le  passage  des  munitions  de  guerre ,  des 
vivres  et  des  troupes  de  telle  place  dans  une  autre ,  c'est  une  inno- 
vation sujette  à  beaucoup  d'inconvénients;  et  qu'on  s'en  réfère,  sur 
ce  sujet,  à  ce  qui  Ait  répondu  à  M.  Dupré,  et  exposé  à  sa  majesté 
très-chrétienne  par  le  secrétaire  don  Miguel  de  Inerrieta. 

Qu'enfin ,  en  ce  qui  concerne  Cologne ,  si  c'est  une  notification , 
elle  n'exige  pas  de  réponse ,  une  fois  que  sa  majesté  l'a  reçue  ;  et 
que,  si  c'est  une  proposition ,  on  ne  voit  pas  à  quoi  elle  peut  pré- 
tendre. Mais,  sans  s'arrêter  à  cette  observation,  sa  majesté  n'hésite 
pas  à  dire  ce  qu'elle  ne  saurait  ignorer,  que  c'est  une  obligation 
dans  laquelle  elle  se  trouve,  comme  prince  de  l'empire,  d'assister 
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ceux  de  ses  membres  qui  subissent  quoique  noleoce  »  surtout  dans 
leur  liberté»  suivant  en  cela  les  bannières  de  Temperetu*  et  les  cons^ 
titutions  de  Tempire. 

Dans  tout  cela,  votre  excellence  poiuxa  voir  combien  sont  fausses 
les  allégations  dont  elle  m*a  entretenu ,  et  avec  quelle  persistance  sa 
majesté  maintient  son  désir  et  sa  résolution  de  faire  jouir  la  chré- 
tienté du  repos  dont  elle  a  tant  besoin ,  et  que  sa  majesté  très-K^hré- 
tienne  peut  assurer  si  puissamment  en  prêtant  Toreille  au  zèle  ar- 
dent et  pieux  avec  lequel  la  reine  ma  maîtresse  s*o£Ere  de  contribuer 
pour  son  compte ,  en  tout  ce  qui  dépendra  d-elle,  à  écarter  les  maux 
d'une  guerre  qui,  si  elle  est  évitée  parla  France,  augmentera  si  fort 
la  gloire  que  sa  majesté  souhaite  au  roi  très-chrétien.  Que  Dieu 
garde  votre  excellence  I 

Signé  Marquis  de  la  Fcjentb^ 

Ce  fut  vainement  que  M.  de  Villars  et  le  comte  de  Sun- 
derland  multiplièrent  leurs  démarclies  et  leurs  menaces. 
Celui-ci  se  plaignit,  dans  une  nouvelle  note  communiquée 
au  comte  de  Pegnaranda,  de  la  réponse  qui  lui  avait  été 
adressée,  et  dit  que,  si  TEspagne  secourait  la  Hollande,  comme 
cette  réponse  le  faisait  craindre,  la  France  et  TÀn^eterre  lui 
feraient  la  même  guerre  quaux  États-Généraux^.  Mais  il  ne 
reçut  pas  une  réponse  plus  satisfaisante,  et  le  comte  de  Pe- 
gnaranda  lui  écrivit,  au  nom  de  la  reine,  quelle  n insistait 
plus  sur  ToiTre  «  d*une  médiation  désagréable  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne ,  et  qu  elle  ferait ,  dans  cette  circonstance ,  ce 
que  les  traités  lui  permettaient^.  » 

*  Correspundance  ÏEêpofne,  vol.  LXI.  ^     '  Réponse  du  comte  de  Pegnan^nda  au 

*  OflBce  des  ambassadeurs  d'Angleterre  second  office  des  ambassadeurs  d^Angle- 
au  comte  de  Pegnaranda.  Madrid,  \k  fé-  terre.  Madrid,  19  mars  167a.  (Correspon- 
vrier    167a.    [Correspondance  et  Espagne,  dancê  Jt  Espagne,  rçi.  ULl.) 

Yol.  LXI.) 

86. 
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M.  de  Villars  exprima  la  même  surprise  au  marquis  de  la 
Fuente  et  lui  fit  entrevoir  les  mêmes  dangers  »  sans  obtenir  pins 
de  satisfaction.  La  cour  d'Espagne  avait  pris  son  parti.  La  ra- 
tification de  l'engagement  du  1 7  décembre  était  déjà  à  La 
Haye.  Les  Espagnols  croyaient  qu'il  leur  était  permis,  aux 
termes  des  traités,  de  secourir  auxiliairement  les  Hollandais, 
et  ils  comptaient  bien  ne  pas  aller  au  delà  d'une  pareille 
assistance.  Leur  but  était  de  faire  une  démonstration  favorable 
aux  Hollandais,  plus  encore  que  d'entreprendre  une  guerre. 
M.  de  Villars  rassurait  bien  sa  cour  à  cet  égard;  il  écrivait  à 
Louis  XIV  : 

Extrait  ^^  ^^i^  persuadé  que  TEspagne  n^enverra  pas  un  homme  de  se- 

dune  dépêche  ^Qurs  en  Hollaude.  On  iuge  bien  ici  que  votre  majesté,  de  quelgue 

du  marquis  J  ^O  T.  J  '  j.        ^ 

de  Villars     manière  que  ce  soit ,  tiendra  un  corps  si  considérable  en  Flandre ,  qu'il 

cl 

Louis  XIV.    ne  leurserapas  permis  de  songer  aux  intérêts  d'autrui,  et  que  parla  ils 
Madrid,       seront  disculpés  envers  tous.  Les  levées  qui  se  font  ici  font  pitié.  Je 

i5fév.  1672.  .  *  .  ^  ^  ^ 

puis  assurer  votre  itiajesté  que  d'une  recrue  de  deux  cents  soldats, 
que  je  vis  mener  liés  sur  des  charrettes,  il  n'y  en  avait  pas  vingt  qui 
eussent  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans.  L'on  fait  partir  tous  les  jours  les 
principaux  officiers  de  Catalogne,  tous  jeunes  gens  sans  aucune  ex- 
périence. Je  finirai  ma  lettre  par  un  pronostic  assuré  des  Espagnols  : 
que  si  votre  majesté  veut  Içur  pardonner  un  peu  d'oi^eil,  ils  n'in- 
terrompront point  ses  conquêtes  ^ 

Il  annonça  également  que  les  Espagnols  devaient  embar- 
quer dans  le  mois  de  mars,  pour  la  Flandre,  quatre  mille 
hommes  de  vieilles  troupes ,  que  les  nouvelles  levées  étaient 
destinées  à  remplacer  dans  la  Péninsule  ^.  Ayant  appris  en 
même  temps  que  Louis  XIV  se  proposait  de  tenir  les  Espagnols 

*  Correspondance  d'Espagne,  vo).  LXI. 

"   Dépèche  du  marquis  de  Villars  à  Louis  XIV,  du  a8  février   167a.  (Cùrrespan- 
dance  d Espagne,  vol.  LXI.) 
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en  respect  et  de  les  empêcher  d'aller  au  secours  des  Hollan- 
dais, en  plaçant  un  corps  d'armée  considérable  sur  la  fron- 
tière de  Flandre  ^  il  écrivit  : 


Les  Espaimols  comptent  eux-mêmes  là-dessus.  Je  sais  que  quel-   ,,      \T\ . 

r  o  r  ^         1  d  une  dépêche 

ques  ministres  de  cette  cour  parlent  des  réponses  qu  ils  ont  don-    du  marquis 
nées  à  votre  majesté  et  au  roi  d^ Angleterre.  Ils  ont  dit  qu  il  n'y  avait  à 


Louis  XIV. 


pas  deux  partis  à  prendre  pour  leur  réputation  et  leur  intérêt;  que,  ^^^  .^ 
par  un  peu  de  vigueur  qu'ils  ont  témoignée,  ils  ont  donné  cœur  aux  16  mars  1672. 
Hollandais ,  qui ,  peut-être  par  désespoir,  se  seraient  accommodés 
avec  votre  majesté  à  leurs  dépens^  et  quils  ont  conservé  aux  Hollan- 
dais, par  cette  résolution,  le  peu  d'alliés  qui  leur  restent,  qui  s'en 
seraient  infailliblement  détachés  s'ils  les  avaient  abandonnés  :  cepen- 
dant ,  ils  ont  fait  valoir  aux  ministres  étrangers  la  fierté  de  leur  ré- 
ponse ,  dont  ils  ont  envoyé  deux  copies  à  tout  le  monde  ^. 

L'effet  produit  par  cette  résolution  avait  été  très-grand  à 
Vienne  et  à  La  Haye.  Dès  qu'on  avait  appris  à  la  cour  de  l'empe- 
reur que  l'Espagne  s'était  aussi  étroitement  unie  à  la  Hollande, 
les  dispositions  avaient  de  nouveau  changé.  Le  chevalier  de 
Gremonville  avait  été  mis  encore  une  fois  à  l'index;  aucun 
ministre  n'osait  plus  lui  parler.  Le  prince  Lobkowitz,  qui 
restait  favorable  à  la  France,  tremblait  de  se  perdre  et  enga- 
geait secrètement  le  chevalier  de  Gremonville,  qu'il  ne  voyait 
plus  en  public,  à  faire  bonne  contenance;  le  marquis  de 
Malagon,  ambassadeur  d'Espagne,  était  triomphant;  il  sur- 
veillait tout  le  monde  et  menaçait  l'empereur  lui-même. 

Dès  aussitôt  avoir  reçu  la  nouvelle  de  la  ratification ,  écrivait  le  che-       Elirait 

d'une  dépêche 

'  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de  Villars,  du  7  mars  167a.   (Correspondance  de 

dt Espagne,  vol.  LXI.)  Gremonville 

*  Corrmùniance  d'Espagne,  vd.  LXI.  .     .^^w^t 

'  '^  *'  Louis  XIV. 
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Vienne,      valier  de  Gremonville ,  rambassadeur  d'E^agne  voukit  sur  Theure 

r.  mars  167a.  .  •  1    r  »  J  1 

la  venir  communiquer  à  1  empereur,  pour  s  assurer  de  sa  parole; 
affectant  de  témoigner  cette  même  intention  à  tous  ceux  qu'il  croit 
être  plus  zélés,  jusques  à  avoir  dit  que,  si  sa  majesté  impériale  ba- 
lançait le  moins  du  monde  à  se  déterminer,  il  aurait  les  ordres  de 
protester  contre  toute  sorte  d'aliénation  et  une  entière  désunion  d'in- 
térêts. Quant  à  M.  le  prince  Lobkowitz,  il  ne  menace  plus  de  ne  le 
point  voir  et  rompre  toute  sorte  d'amitié  avec  lui,  mais  il  témoigne 
qu'il  ne  doute  point  qu'il  ne  vienne  le  premier  lui  offrir  tout  ce 
qui  pourrait  mieux  servir  à  liw  une  plus  étroite  union. 

Je  sais  qu'un  chacun  Tencourage  et  le  loue  que  la  régence  ait 
pris  une  si  convenable  et  vigoureuse  délibération ,  pour  se  préparer 
une  fois  pour  toutes,  disent-ils,  contre  le  procédé  de  la  France;  si 
l'on  en  croit  l'universel ,  cette  ratification  en  a  été  désirée ,  mais  je 
ne  découvre  que  trop  que  le  prince  Lobkowitz  en  a  été  étrange- 
ment surpris ,  ne  s'y  attendant  nullement  ;  et  quelques-uns  ont  re- 
marqué qu'il  avait  perdu  toute  sa  gaieté  dans  les  banquets  où  il 
a  été  traité ,  ce  que  ses  envieux  attribuent  à  ladite  nouvelle.  Depuis 
ce  temps-là  il  ne  m'a  parlé  que  trois  fois,  en  trois  jours  différents: 
dans  la  première,  il  me  dit,  en  passant  vite,  qu'il  fallait  que  nous 
usassions  d'une  séparation,  comme  entre  ces  maris  et  femmes  à  qui 
on  la  prescrivait  pour  la  sûreté  de  l'intelligence  du  mariage  et  le 
bien  de  leurs  personnes  ;  dans  la  seconde ,  il  me  demanda  les  cir- 
constances de  ce  qui  s'était  passé  à  la  délibération  pour  ladite  ratifi- 
cation, et,  comme  je  lui  répliquai  que  je  les  ignorais,  ne  pouvant 
encore  le  croire ,  il  me  dit  que  c'était  pour  s'en  servir  à  mon  avan- 
tage :  sur  quoi,  je  le  priai  et  lui  permis  de  me  faire  discourir  en  cela 
comme  il  voudrait;  dans  la  troisième,  il  me  conseilla  en  ces  propres 
paroles,  que  je  dusse  parler  hardiment  pour  mieux  avancer  mes  af- 
faires, en. faisant  à  l'empereur  quelques  propositions  pour  les  em- 
brouiller. Je  pénètre  très-bien,  sire,  qu'il  veut  se  servir  de  moi 
pour  contrecarrer  ou  suspendre  au  moins  toutes  les  résolutions  qui 
se  peuvent  prendre ,  se  voyant  embarrassa  à  paraître  seul  pour  sou- 
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tenir  la  hauteur  avec  laquelle  les  Espagnols  les  voudront  emporter 
sur  Tempereur  ^ 

Les  partisans  de  l'Espagne  disaient  hautement  à  la  cour  de 
Vienne  qu'il  fallait  former  une  ligue  de  Cambrai  «  pour  conte- 
nir la  France  dans  ses  bornes^.  »  Quelques  jours  après,  le  che- 
valier de  Gremonville  annonça  que  l'empereur  armait;  que 
son  conseil  avait  pris  la  résolution  d'envoyer  un  corps  de 
douze  mille  hommes  aux  environs  JÉgra,  en  Bohême,  afin 
d'intimider  l'électeur  de  Cologne  et  de  contenter  le  parti  es- 
pagnol ainsi  que  les  princes  allemands  favorables  aux  Hollan- 
dais, et,  au  fond,  pour  offrir  une  médiation  efficace.  Il  aborda 
le  prince  Lobkov^itz. 

Je  fui  demandai ,  écrivit-il  à  Louis  XTV,  une  conférence  par  la       Extrait 
raison  qu'étant  le  ]»*incipal  et  le  plus  sage  directeur  des  affaires,  ^^aTdittaHet* 
il  était  nécessaire  que  nous  en  discourussions  pour  ne  pas  laisser   ^     ^*®  .. 

*  ,  .  Gremonville 

faire  quelques  méchants  pas,  quoique  votre  majesté  eût  une  en*  à 

tière  confiance  aux  traités,  aux  paroles  de  fempereur,  et  partîea- 

liérement  aux  protestations  de   lui,  prince  Lobkowitz,  à  maînte-  lo  mars  1673. 

nir  les  choses.  Il  me  répondit  qu'il  Mlaît  que  je  le  compatisse  dans 

cette  conjoncture,  en  laquelle  s'élevaient  de  grandes  affaires;  mai» 

qu  il  me  jurait  en  homme  de  bien  d'aider  mieux  aux  miennes  en 

ne  nous  pratiquant  point  de  quelque  temps,  et  que  si  mon  maître 

me  soutenait,  et  moi  ne  me  voulais  point  me  soucier  de  tout  ce 

qui  pourrait  arriver,  il  n'en  devait  pas  faire  de  même ,  puisque  le 

sien  ne  se  gouvernait  point  en  cette  manière-là,  s'abandonnant  à 

toute  sorte  de  défiances;  et  qu'enfin  j'en  usasse  comme  ces  bcayes 

pilotes  qui  ne  se  servaient  de  la  boussole  qu'à  l'extrkmté ,  et  ponr 

se  mieux  assurer  d'être  dans  la  bonne  route;  et  que,  quand  je  dou- 

'  Correspondance  d^ Autriche,  vol.  XLI.        ville  à  Louis  XIV,  du  3  mari  1672.  {Cor- 
*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremon-        respondanced^Aatriehe,  vol.  XLI.) 
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terais  de  n'y  être  pas,  je  recourusse  4  lui,  et  qu'il  m'éclaircirait  en 
deux  mots.  Sur  (juoi  lui  ayant  représenté  (ju'il  était  bien  difficile 
que  je  pusse  empêcher  quelque  contre-temps  s'il  ne  m'était  pas 
permis,  dans  cette  crise  d'affaires,  d'en  conférer  avec  lui,  qui  était 
seul  capable  de  les  bien  concerter,  il  me  répondit  qu'à  la  vérité 
cela  était  extraordinaire,  mais  que,  si  je  ne  le  voulais  ruiner  et  en 
même  temps  mes  affaires,  il  fallait  que  je  témoignasse  du  mécon- 
tentement de  lui.  Mais  comme  je  lui  voulus  dire  en  le  quittant  que 
je  le  laisserais  faire  en  m'abandonnant  à  sa  bonne  volonté,  il  me  dit 
que,  loin  de  me  négliger,  je  dusse  parler  avec  plus  de  fierté  que 
jamais,  sans  me  soucier  de  causer  de  l'embarras  aux  autres  mi- 
nistres ,  auxquels  je  devais  représenter  vivement  les  inconvénients 
tous  les  jours. 

Le  chevalier  de  Gremonville  ny  manqua  point;  mais  les 
ministres  refusant  de  Técouter,  il  -  alla  voir  Tempereur,  et  il 
rendit  compte  ainsi  qu  il  suit  de  son  entrevue  : 

Je  lui  dis  que  j'avais  différé  à  rechercher  l'honneur  de  son  au- 
dience jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  de  la  ratification  fût  confirmée, 
et  que  M.  l'ambassadeur  d'Espagne  l'eût  pleinement  informé  des 
véritables  motifs  qui  avaient  obligé  cette  régence-là  à  faire  un  pas 
si  scabreux,  et  que ,  bien  que  votre  majesté  n'en  sût  encore  rien,  par 
ses  dépêches  du  1 9  du  passé  elle  m'ordonnait  de  rechercher  in- 
cessamment ses  offices,  de  peur  de  laisser  exposer  à  des  incidents 
irréparables  la  bonne  intelligence  qu'aile  voulait  sincèrement  con- 
server avec  toute  sa  maison;  je  ne  devais  donc  pas  négliger  (pour 
ne  manquer  en  rien  à  mon  devoir)  de  lui  représenter  tous  les 
mêmes  inconvénients  dont  je  l'avais  plusieurs  fois  importuné,  d'au- 
tant plus  que  ledit  ambassadeur  disait  à  un  chacun  dans  sa  cour 
d'avoir  les  ordres  de  protester  un  divorce,  s'il  ne  remportait  pas 
une  prompte  résolution ,  ce  qui  justifiait  assez  le  concert  qui  s'était 
pris  en  Espagne  de  n'en  donner  aucune  participation  à  sa  majesté 
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impériale,  bien  loin  d'en  rechercher  son  cons^itement,  appréhen- 
dant justement  que  son  admirable  prudence  n  approuverait  pas  une 
résolution  si  à  contre-temps,  qui  avait  été  extorquée  par  la  cabale 
du  comte  de  Monterey,  qui  était  une  suite  de  ce  mentionné  projet 
du  burgrave  Martinitz,  du  baro^  de  ITsola^t  de  Castel-Rodrigo ,  à 
savoir,  de  Tengager  insensiblement  dans  une  guerre  contre  votre 
majesté.  Je  lui  alléguai  en  cela  les  raisonnements  de  toutes  les  per- 
sonnes désintéressées  et  étrangères  qui  étaient  en  cette  cour,  qui 
ne  savaient  comprendre  comme  TEspagne  s'allât  attirer  une  guerre, 
sans  avoir  un  concert  de  positive  assistance  de  sa  majesté  impériale, 
qui  demeurait  encore  en  soupçon  des  véritables  desseins  du  Turc, 
dont  l'approche  (quoiqu'en  Pologne)  lui  devait  donner  tout  autre 
application  que  d'avoir  à  s'embarquer  pour  un  pur  caprice  des  Es- 
pagnols contre  votre  majesté,  laquelle  se  soucierait  pourtant  peu 
de  toutes  leurs  résolutions ,  dans  la  confiance  qu'elle  avait  encore 
tout  entière  aux  paroles  qu'il  m'avait  daigné  donner  et  aux  fonde- 
ments du  dernier  traité. 

Je  conclus  que,  quoique  l'afiaire  fût  si  avant  «  je  ne  doutais  pour- 
tant pas  que,  quand  sa  majesté  impériale  se  voudrait  servir  des 
considérations  de  sa  propre  présente  convenance  et  de  l'autorité 
qu'elle  devait  prendre  siu*  une  régence  impuissante  et  divisée,  qu'elle 
ne  renversât  toutes  ces  résolutions  avant  qu'on  en  vînt  aux  mains, 
comme  je  l'en  suppliais  par  avance  de  la  part  de  votre  majesté, 
puisque  je  tenais  pour  certain  que,  déclarant  fermement  qu'elle  ne 
pût  entrer  dans  ce  démêlé -avec  votre  majesté,  ladite  régence  re- 
viendrait bientôt  à  la  raison,  et  qu'alors  il  pourrait  se  promettre  de 
votre  majesté  de  lui  procurer  toutes  les  .sûretés  ou  ajustements  qui 
peuvent  raisonnablement  se  désirer.  Il  me  répliqua  n'avoir  eu  au- 
cune participation  de  ce  qui  se  venait  d'établir  au  conseil  d'Espagne , 
mais  d'avoir  employé  ce  qu'il  croyait  de  plus  utile  pour  la  conti- 
nuation d'une  plus  parfaite  correspondance,  entre  votre  majesté  et 
le  roi  d'Espagne,  dont  le  conseil  prétendait  ne  contrevenir  aucune- 
ment aux  traités  de  paix  qui  permettaient  un  secours  auxiliaire  à 

suce.  D'ESPAGNE.    III.  87 


690  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

leurs  alliés ,  mais  qa'il  ne  laisserait  pas  de  c<mtribuer  encore  de  sa 
part  à  faire  que  les  choses  n'allassent  pas  plus  avant  et  ne  s'ai- 
grissent pas  davantage ,  demeurant  au  reste  dans  les  intentions  qu'il 
mavait  plusieurs  fois  réitérées  de  vouloir  maintenir  une  sincère 
paix  et  amitié  avec  votre  majesté  ' . 

Sur  de  nouvelles  instances  du  chevalier  de  Gremonville, 
Tempereur  répliqua  :  «  lo  farô  tutto  per  fare  apparire  che  io 
sono  sincero  amico  del  vostro  serenissimo  r^  ^.  » 

Les  Hollandais,  de  leurcôté,  avaient  ressenti  une  satisfac- 
tion Lien  vive  en  apprenant  que  la  convention  du  1 7  décembre 
avait  été  ratifiée.  Ils  espéraient  que  l'assistance  de  TEspagne 
en  entraînerait  d'autres ,  et  M.  Bernarls  écrivait  : 

Extrait  L'éuvoyé  d'Espaguc ,  ayant  reçu  la  ratification  du  traité  d'un  se> 

d^nne  dépêche  .ir'.'i  i  •  i  j* 

Je         cours  mutuel  tait  il  y  a  deux  mois,  en  donna  samedi  communica- 
M.  Bernarts    ^j^j^  ^^^  Etats,  oui  firent  aussi  expédier  la  leur,  cm'on  échangea 

au  marqai»  ^  '    ^  r  *  ^ 

de  Pomponne,  lundi  dernier  contre  celle  d'Espagne;  ledit  envoyé  en  aura  un  pré- 
s'fé^'^e*  ^^^^  ^®  *^*  mille  livres ,  vu  que  cela  cause  ici  une  grande  joie,  qu'on 
a  incontinent  notifié  aux  ministres  de  Suède,  Danemarck  et  Bran- 
debourg,  et  à  toutes  les  cours  des  princes  d'Allemagne,  particu- 
lièrement sur  ce  que  le  duc  de  Lunebourg-Zell  avait  dit  à  l'envoyé 
de  l'état  que  sa  médiation  en  France  serait  de  peu  de  considéra- 
tion, joint  qu'il  ne  se  pouvait  pas  engager  dans  aucune  alliance, 
parce  que  cet  état  n'avait  aucun  allié  qui  se  déciare  pour  eux;  et, 
puisqu'ils  ont  à  présent  l'Espagne,  ils  s'imaginent  que  tous  les 
princes  d'Allemagne  suivront  cet  exemple.  Le  comte  de  Mbnterey  a 
dofnné  ordre  de  &ire  de  nouvelles  levées,  et,  s'il  pouvait  avoir  be- 
soin d'argent,  il  ferait  compter  quatre  millions  de  livres  siirles  viUes 
et  places  du  haut  cpiartier  de  Gueldre ,  suivant  le  traité  de  1 660  ^. 

^  Correspondance    d'Autriche  ,   volume        montrer  que  je  suis  Tami  sincère  de  votre 
XLI.  sérénissime  roi.  » 

^  Même  dépêche,  tje  ferai  tout  pour  '  Corrnpondaiice de HoiUmie ,yiA.JLCSL 


PARTIE  IV,  SECTION  IV.  691 

Les  Hollandais  avaient  d  autant  plus  de  penchant  à  espérer 
lassistance  de  f Europe,  quils  en  ressentaient  mieux  de  jour 
en  jour  Turgente  nécessité.  Aussi  recherchèrent-ils  l'appui  de 
Tempereur,  du  roi  de  Danemarck,  des  princes  de  Tempire  et 
surtout  de  l'électeur  de  Brandehourg,  le  plus  puissant  d- entre 
eux.  Ils  avaient  envoyé  de  honne  heure  M.  d'Amerong  à  Ber- 
lin pour  demandei:  à  Frédéric-Guillaume  de  les  assister  de 
ses  troupes,  conformément  au  traité  de  1666 ,  qui  lui  en.  im- 
posait Fohligation. 

L'électeur  de  Brandehourg  était  embarrassé;  il  avait  alors 
auprès  de  lui  le  comte  de  Saint-Géran,  qui  le  pressait  de 
nouveau  de  conclure  avec  Louis  XIV  le  traité  de  coopératV>n 
ou  de.  neutralité  que.  lui  avaient  vainement  proppsé  le  prince 
Guillaume  de  Fûrstenberg  et  M.  de  Veijus.  U  lui  of&ait,  au 
nom  de  son  maître,  de  le  remettre  en  possession  des  places 
d'Emmerich,  d'Orsoy,  de  Wesel  et  de  toutes  les  villes  du  duché 
de  Glèves  qui  étaient  occupées  par  les  garnisons  des  Hollan- 
dais, auxquels  le  grand  électeur  en  demandait  inutilement  la 
restitution.  Cette  ofiFre  était  de  nature  à  le  tenter.  D'une  part 
il  redoutait,  en  prenant  un  parti  contraire  à  la  France,  de  s'ex- 
poser à  la  dangereuse  inimitié  de  Louis  XIV;  de  l'autre,  il  ne 
craignait  pas  moin^  de  laisser  succomber  une  république  amie 
et  protestante.  U  ressentait  en  outre  upe  ardente  animosité 
contre  l'électeur. de  Cologne  et  Tévêque  de  Mûn$ter,  qui  al- 
laient attirer  les  troupes  françaises  sur  le  B^in  et  £aire  ravager 
par  elles  ses  états  de  Westphalie ,  et  il  espérait  peut-être  en 
se  déclarant  contre  eux  s'agrandir  à  leurs  dépens. 

Ces  derniers  sentiments,  joints  au  désir  d'empêcher  la  des- 
truction de  la  république  des  Provinces-Unies,  l'emportèrent 
sur  toute  autre  considération.  N'osant  pas  déclarer  ouvertement 
ses  résolutions,  il  les  avait  insinuées  en  disant  à  M.  de  Saint- 

87. 
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Géran  et  en  faisant  dire  à  M.  de  Pomponne  par  M.  Crockow\ 
son  envoyé  auprès  de  Louis  XIV  «  qu  il  serait  peut-être 
obligé  d'accorder  aux  États  les  troupes  qu'il  leur  avait  pro- 
mises par  un  traité  de  1666,  sans  que  le  roi  pût  y  trouver  à 
redire,  puisqu'il  ne  lui  était  pas  libre  de  manquera  sa  parole  ^  » 
Mais  Louis  XIV  avait  fort  mal  reçu  cette  ouverture  ;  façon- 
nant à  son  usage  la  théorie  des  agressions,  il  lui  avait  fait  ré- 
pondre «que  le  traité  de  1666  n'était  que  défensif,  qu'il 
n'engageait  que  contre  l'agresseur  et  qu'il  ne  croyait  pas  que 
l'électeur  voulût  déclarer  qull  le  fût  lui-même  ;  que  l'agression, 
selon  l'usage  reçu  entre  les  nations,  ne  se  réglait  pas  par  l'at- 
taque, mais  par  les  injures  qui  avaient  nécessité  à  la  faire; 
que  celles  qu'il  avait  reçues  des  États  pouvaient  l'obliger  à 
s'en  ressentir,  et  qu'ayant  été  offensé  le  premier,  le  titre  d'a- 
gresseur ne  se  pouvait  donner  justement  qu'aux  États  *.  • 
Louis  XIV  avait  ajouté  que,  si  l'électeur  consentait  à  ce  que  les 
Hollandais  tinssent  leurs  garnisons  dans  ses  places  du  Rhin, 
il  ne  pouvait  pas  donner  un  plus  grand  secours  à  ses  ennemis. 
Malgré  toutes  les  instances  de  Louis  XIV,  le  grand  élec- 
teur n'avait  pas  consenti  à  conclure  un  traité  de  coopération 
ou  de  neutralité.  Il  s'était  borné  à  promettre  •  qu'il  ne  vou- 
drait rien  faire  qui  fût  contraire  à  sa  majesté^,  »  et  il  avait 
offert  de  s'interposer  pour  obtenir  des  Hollandais  les  satisfac- 
tions que  pouvait  souhaiter  la  France.  Louis  XIV  avait  re- 
fusé cette  médiation,  et  vers  la  fin  de  mars,  voyant  que  le 
comte  de  Sainf*Géran  était  inutile  à  Berlin,  il  l'avait  brusque- 

*  Lettre  de  Louis  XIV  à  M,  de  Saint-Géran,  du  19  février  1673.  {Correspondance 
de  Pnme,  vol.  Vm.) 

^  Lettre  de  Louis  XIV  à  M»  de  Saint-GéraD«  du  i3  février  167a.  (CorreifonduKt 
de  Prusse,  vol  Vm.) 

'  Instructions  de  Louis  XIV  au  comte  de  Lavauguyon.  Du  camp  de  Rhinberf , 
le  7  juin  167a.  (Correspondance de  Presse,  voL  VIII.) 
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ment  rdppelé  «  pour  qu'il  vint  servir  à  la  tête  du  régiment 
qu  il  avait  mis  sous  sa  charge.  »  Paraissant  croire  aux  bonnes 
dispositions  de  Fciecteur  plus  quil  ne  le  faisait,  il  lui  avait 
écrit  :  «  Tai  été  informé ,  par  le  compte  que  ma  rendu  le 
comte  de  Saint-^Géran ,  des  sentiments  que  vous  conservez 
pour  ce  qui  pèot  être  de  ma  satisfaction ,  et  comme  je  ne  m'en 
propose  point  d'autre  en  cette  rencontre  que  celle  qui  s'ac-* 
corde  le  plus  non-seulement  avec  la  raison  et  la  justice,  mais 
encore  avec  ce  que  j'ai  droit  d'attendre  de  votre  amitié  et  de 
notre  alliance ,  je  dois  autant  me  prcnnettre  de  votre  part 
toutes  les  preuves  d'une  parfaite  correspondance ,  que  vous  de- 
vez vous  tenir  assuré  en  échange  de  la  même  affection  dont 
j'ai  été  bien  aise  de  vous  donner  des  marques  en  toutes  occa- 
sions K  »  L'électeur,  un  peu  surpris  de  ce  départ  subit ,  avait 
répondu  à  Louis  XIV  •  qu'il  ne  perdrait  jamais  le  désir  de 
lui  rendre  en  toutes  sortes  d^occasions  ses  très-humbles  ser- 
vices. »  Il  avait  ajouté^  relativement  à  la  mission  de  M.  de  Saint- 
Géran  :  «  J'aurais  eu  la  plus  grande  joie  du  monde  d'avoir  pu 
condescendre  en  toutes  choses  à  ce  qu'il  m'a  proposé  de  la 
part  de  votre  majesté ,  mais  les  obstacles  qui  se  sont  présen- 
tés en  grand  nombre  ne  me  l'ayant  permis  jusqu'ici,  je  me 
promets  de  la  justice  et  de  l'amitié  de  votre  majesté  qu'elle 
jugera  elle-même  qu'en  considération  des  conjonctures  pré- 
sentes des  affaires  du  monde  et  des  circonstances,  sur  les- 
quelles je  me  trouve  obligé  de  faire  réflexion,  je  n'ai  pu  aller 
plus  avant  ni  prendre  d'autre  résolution  que  celle  dont  votre 
majesté  sera  plus  amplement  informée  par  ledit  sieur  comte, 
au\{uel  je  prie  très-humblement  votre  majesté  d'en  ajouter  foi 
entière  *.  » 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  l'électeur        (Comspcndance  ie  Fruste»  volume  VIII.) 
deBrandebourg.  Versailles, a 5 mars  167a.  *  Lettre  de  Télecteur  de  Brandebourg 
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Immédiatement  après  le  départ  de  M.  de  Saint-Géran ,  le 
grand  électeur  avait  sérieusement  entamé  la  négociation  d*uoe 
alliance  avec  les  Hollandais,  en  exigeant  toutefois  qu  on  lui 
en  gardât  le  secret  et  qu'on  annpnçàt  seulement  qu  il  s'agb- 
sait  d'une  neutralité  entre  les  États  et  lui^  Il  avait  conclu  le 
26  avril  1672 ,  à  Cologne  sur  la  Sprée,  un. traité  par  lequel  il 
s-engageait  à  fournir  aux  Hollandais,  s'ils  étaient  attaqués ,  on 
secours  de  vingt  mille  hommes  qu  il  commanderait  en  per* 
sonne ,  et  dont  les  États-Généraux  payeraient  par  moitié  la 
levée  et  la  solde  ^.  A  la  suite  de  ce  traité ,  il  avait  armé,  quoi-^ 
qu'il  fût  peu  probable  qu'il  osftt  marcher  seul  à  la  défense 
des  Provinces-Unies  contre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre , 
secondés  par  plusieurs  princes  de  l'empire  et  au  besoin  par 
le  roi  de  Suède. 

Mais  avant  même  que  ce  traité  eût  été  conclu ,  la  guerre 
avait  éclaté  entre  l'Angleterre,  la  France  et  les  Provinces- 
Unies.  Le  chevalier  Downing,  regardé  comme  le  plus  grand 
querelleur  de  la  diplomatie  britannique,  était  parti  dans  le 
mois  de  décembre  1671  ^  pour  La  Haye  avec  les  instructions 
les  moins  pacifiques.  Le  lendemain  de  son  entrée  publique  à 
La  Haye,  qui  avait  eu  lieu  le  8  janvier  1672  \  il  demanda 
satisfaction  sur  tous  les  points  litigieux  entre  l'An^etecre  et 
les  Provinces-Unies,  et  principalement  sur  l'affaire  du^  pa- 
villon. Il  remit  aux  États-Généraux  une  note  conçue  en  ter- 
mes hautains  et  impérieux.  Dans  cette  note,  fondant  le  droit 

à  Louis  XIV,  écrite  le  29  mars  167a,  de  *  Da  Mont,  tome.VII,  part  1",  p.  19Â. 

Cologne  sur  la  Sprée.  (Correspondance  de  '  Dépêche  de  M.  Ccdbert  à  Af.  de  Lou- 

Prusse,  vol.  VIO.)  toîb,  du  10  décembre  1671.  (Correspon" 

*  Basnage,  tome  D,  page  aoi,  .et  Mé-  dance  d' Angleterre ,  toL  GII.) 

moires  pour  servir  à  Vhistoire  de  la  nuuson  *  D^èches  de  M.  Bemarts  à  M.  de  Pom- 

de  Brtmdebonrg ,  j"  partie  »  page  i  a4.  in-4'.  pcw^t  d«»  7  ^t  t4  jaP^Ç^  \%1^'  (  Offres- 

Beriin  et  La  Haye«  1751.  pondmoe  de  Hiolkinde,  XGL) 
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revendiqué  par  TAngleterre  sur  la  coutume  et  les  traités,  il 
disait  que  le  rôi  son  mattre  avait  vainement  attendu  pendant 
cinq  mois  la  réparation  volontaire  de  Tinsulte  faite  à  son 
pavillon  par  le  lieutenant  *  amiral  Van  Grend»  et  finissait  en 
ces  termes  : 

C'est  pourquoi  sa  majesté  a  commandé  au  soussigné  ambassa-       Extrait 
deur  de  représenter  cette  affaire  à  leiurs  seigneuries ,  ainsi  qu'il  a     ,^^  [^^'^^ 

*  c5  ^  du  chevalier 

fait,  et  de  leur  donner  à  connaître  que  sa  majesté  s'attend  de  rece-      Downing 

aux 

voir  de  leurs  seigneuries  une  réparation  entière  et  prompte,  à  savoir,  États-Généraux 
par  Taveu  et  la  reconnaissance  solennelle  du  droit  de  sa  majesté  à  provînces-Unies 
la  souveraineté  sur  lesdites  mers,  déclarant  qu'ils  ne  le  disputent  ni      La  Haye, 
ne  le  disputeront  point,  mais  que  leurs  navires ,  en  quelque  nombre  **  '^*"^'  *  '** 
et  de  quelque  rang  qu'ils  soient,  baisseront  leur  pavillon  et  leurs 
plus  hautes  voiles  à  tous  les  navires  de  guerre  dé  sa  majesté,  de 
quelque  rang  qu'ils  soient,  comme  de  coutume,  et  par  le  châtiment 
,  exemplaire  du  sieur  Van  Gend ,  pour  apprendre  à  tous  autres  à  ne 
pas  oser  ci*après  commettre  la  même  faute  ^ 

Cette  exigence  audacieuse  embarrassa  les  Etats -Généraux 
et  leur  découvrit  toute  la  gravité  du  danger.  Le  traité  de  1 654, 
article  i3,  avec  Cromwell,  les  traités  de  1662  et  1667,  avec 
Charles  II,  n  avaient  reconnu  la  supériorité  du  pavillon  britan- 
nique dans  la  Manche  que  de  flotte  à  flotte,  et  n  avaient  point 
prescrit  qu  une  flotte  entière  courbât  ses  hunes  et  ses  couleurs 
devant  un  simple  vaisseau  ^.  Les  États-Généraux  ne  voulaient 
pas  consentir  à  cette  humiliation  ^;  ils  cherchèrent  à  se 
concilier  le   roi  d'Angleterre,   en  donnant  à  son  neveu  le 

*  Corregpùndojwe  de  Holhmde,  y ci.XCJî.  retpondance  de  Hollande,  volume  XQl.  ) 

^  Réponse  donnée  par  les  Etats-Géné-  '  Dépêche  de  M.  BemarU  a  M.  de  Pom- 

raux  sur  le  mémoire  de  Tambassadeur  ponne,  du  ag  janvier  167a.  (Carrespon- 

Downing.  La  Haye,  3  février  167a.  (Cor^  doHce  de  Hollande,  vol.  XCII.) 
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prince  d'Orange,  qui  était  âgé  de  vingt  et  un  ans,  la  charge 
de  capitaine  général.  La  province  de  Hollande  s'y  opposait 
seule,  et  l'assemblée  générale  des  six  autres  provinces  lui 
écrivit  pour  obtenir  son  assentiment ^  Gomme  elle  ne  voulait 
pas  y  consentir,  les  Etats-Généraux  résolurent  de  le  nommer 
capitaine  général,  seulement  pour  la  campagne  qui  allait 
s  ouvrir,  mais  sous  la  condition  tacite  que  les  fonctions  de 
capitaine  et  amiral  général  lui  seraient  conférées  à  vie  lors- 
qu'il aurait  atteint  sa  vingt -deuxième  année*.  Gette  transac- 
tion ne  servit  qu'à  mécontenter  le  prince  d'Orange,  dont  le 
parti  devenait  chaque  jour  plus  nombreux  et  plus  hardi,  et 
à  rendre  imminents  des  troubles  intérieurs'.  Ghaiies  II  se 
montra  en  apparence  satisfait  des  dispositions  des  six  pro- 
vinces; mais,  2^n  de  fomenter  les  dissensions  des  Etats,  il  dit 
à  leur  ambassadeur  M.  Boreel,  qu'il  avait  à  se  plaindre  de 
M.  de  Witt,  qui  était  en  conjuration  permanente  contre  son 
neveu  le  prince  d'Orange  *. 

En  même  temps  que  M.  Boreel  transmettait  à  son  gouver- 
nement les  plaintes  du  roi  d'Angleterre,  qui  enhardirent  en- 
core davantage  les  ennemis  du  grand  pensionnaire,  il  écrivait 
qu  il  y  avait  un  traité  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre; 
que  cette  dernière  puissance  armait  cinquante  vaisseaux  de 
premier,  deuxième  et  troisième  ordre,  quinze  brûlots ^  et  que 
le  duc  d'York  devait  commander  les  deux  flottes  combinées  ^. 


^  Lettre  des  Etats-Généraux  à  ceax  de  pondance   de  Hollande ,   vcrfume    XCIL  ) 
Hollande.   (  Correspondance  de  Hollande,  ^  Dépêche  de  M.  Bemarts  à  M.  de  Pom- 

vol   XGII.  )  ponne ,  du  a  février  1 67  a .  (  Correspondance 

*  Dépèche  de  M.  Bèmarts  à  M.  de  Pom-  de  Hollande^  vol.  XCII.) 
ponne,  du  ai  janvier  167a.   (Correspon-  *  Dépèche  de  M.  Bemarts  à  M.  de  Pom- 

dance  de  Hollande,  vol.  XCII.)  ponne,  du  29  janvier  167a.  [Correspon- 

Lettre  de  M.  d*Aunoy  à  M.  de  Pom-  dance  de  Hollande,  vol.  XCIL) 
ponne,    du    ag   janvier    167a.    (Corres- 
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Pour  désarmer  Thostilité  du  roi  d^An^eterre,  les  Etats-Géné- 
raux se  décidèrent  à  faire  le  sacrifice  de  leur  orgueil.  Ils  con- 
sentirent à  humilier  leur  pavillon  et  déclarèrent  que,  malgré 
le  sens  des  traités  de  16 54 ^  1662  et  1667,  ils  «étaient  tout 
prêts  à  faire  baisser  le  pavillon  de  toute  une  flotte  devant  un 
seul  vaisseau  de  guerre  anglais ,  pourvu  que  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  les  assurât  de  l'exécution  de  l'article  5  de  la  triple 
alliance  si  la  France  venait  à  attaquer  leur  état  ^  »  Mais  les 
Hollandais  s'humiliaient  en  vain;  le  chevalier  Downing  dé- 
clara qu'ils  devaient  se  soumettre  sans  condition.  Il  annonça 
d'ailleurs  que ,  le  délai  donné  pour  répondre  étant  expiré ,  il  ne 
pouvait  plus  demeurer  parmi  eux.  Il  partit  précipitamment  de 
La  Haye,  dans  la  crainte  d'être  victime  de  la  populace,  qui  le 
détestait  ^.  Ce  départ  embarrassa  le  roi  d'Angleterre;  il  eut 
peur  que  les  Hollandais  n'accordassent  tout  ^.  En  eflet,  la  ré- 
ponse des  États-Généraux  ayant  été  envoyée  à  M.  Boreel,  l'am- 
bassadeur hollandais  assura  à  Charles  II  «  que,  même  devant  le 
moindre  de  ses  yachts ,  toute  la  flotte  hollandaise  baisserait  le 
pavillon  *.  »  Mais  ce  prince,  décidé  à  n'admettre  aucune  satis- 
faction ,  se  rendit  d'autant  plus  exigeant  que  les  États  se  mon- 
traient plus  timides.  Lord  Arlington  dit  à  M.  Colbert  «  qu'il  allait 
travailler  à  faire  une  réponse  au  dernier  mémoire  de  M.  Boreel , 
qui  serait  remplie  de  demandes  si  déraisonnables,  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  les  obtenir^.  »  En  eflet,  dans  cette  réponse 
le  roi  d'An^eterre  se  plaignit  qu'on  n'eût  pas  détruit  le  tableau 
de  l'hôtel  de  ville  de  Dordrecht,  qu'on  eût  accordé  un  asile 

» 

'  Réponse  donnée  par  les  Ëtals-Géné-  '  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XiV, 

raux  sur  le  mémoire  de  Tambassadeur  du  ii  février  167a.  (Comeipondoncei^'^ a- 

M.  Downing.  La  Haye,  3  février  167a.  gleterre,  vol.  GUI.) 
(  Correspondance  de  Hollande,  vol.  XGII.  )  *  Ibid. 

*   Lingard,  tome  XII,  page  3oa ,  et  ^  Ibid. 

Temple^  tome  II ,  page  1 80. 
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à  d'anciens  officiers  républicains  anglais  qu'il  appelait  ses 
rebelles,  et  il  réclamait  le  droit  exclusif  de  pèche  dans  les  mers 
britanniques ,  ce  qui  eût  entièrement  ruiné  lune  des  branches 
principales  du  commerce  hollandaise  II  envoya  en  même 
temps  ordre  au  chevalier  Downing  qui  s'était  embarqué  ^  mais 
qui  était  retenu  par  les  glaces,  de  retourner  à  La  Haye  «  et  d  y 
demeurer  encore  quelque  temps  pour  amuser  les  États-Géné- 
raux et  retarder  Téquipement  de  leurs  vaisseaux^.  »  Comme  ce- 
lui-<^i  n  obéit  pas,  dès  qu'il  arriva  à  Londres  il  fut  mis  à  la  Tour. 
M.  Golbert  témoigna  la  crainte  que  le  ressentiment  de  Downing, 
qui  avait  agi  dans  cette  occasion  plus  par  faiblesse  que  par 
malice,  ne  lui  fit  divulguer  les  ordres  secrets  qu  il  avait  reçus 
en  allant  à  La  Haye.  Mais  on  lui  répondit  que,  «  si  le  roi  d'An- 
gleterre ne  Tavait  pas  fait  arrêter,  il  n  aurait  plus  été  en  pou- 
voir d'exécuter  le  traité ,  parce  que  les  Hollandais  auraient  pu 
prendre  ce  brusque  départ  pour  une  rupture,  et  en  consé- 
quence faire  saisir  une  grande  quantité  de  vaisseaux  marchands 
anglais  qui  se  trouvaient  dans  leurs  ports,  et  faire  sortir  même 
beaucoup  de  vaisseaux  de  guerre  qu  ils  pouvaient  mettre  en  mer 
en  huit  jours  de  temps ,  ce  qui  aurait  fait  crier  toute  TAngle- 
terre  et  aurait  pu  causer  des  désordres ,  auxquels  il  n  aurait  pas 
été  possible  de  remédier  ^.  »  Malgré  ces  lenteurs  calculées  de 
Charies  II ,  M.  Boreel  manda  de  Londres  aux  États-Généraux 
qu  il  était  inutile  de  rien  espérer  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  ^ 
Les  États-Généraux  se  préparèrent  donc  à  la  guerre.  Ils  nom- 
mèrent, le  34  février,  le  prince  d'Orange  capitaine  général, 

'  Dépèehes  de  M.  Bemarts  à  M.  dePom-  ^  Dépêche  de  M.  Golbert  à  Louis  XI\\ 

penne,  des  &  et  a 5  février  167a.  [Correi'  du  18  février  167a.  (Correspondance d'An 

pondance  de  Hollande,  vol.  XCII.)  gleterre,  vol.  (ML) 

*  Dépèche  de  M.  Golbert  à  Louis  XTV,  *  Dépêche  de  M.  Bemarts  à  M.  de  Pon- 
du 1 5  février  167a.  (Correspondance d'An-  ponne,  du  a5  février  167a.  {Correspon- 
gleterre,  vol.  CIII.)  dance  de  Hollande,  vol.  XGIL) 
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avec  la  résolution  de  lui  donner  à  vie  les  fanctions  de  capi- 
taine et  amiral  général  le  22  novembre,  lorsqu'il  aurait  vingt- 
deux  ans  accomplis^;  ils  accordèrent  cent  vingt  mille  livres  par 
an,  comme  captaine  générd,  et  vingt-cinq  mille  comme  con- 
seiller d'état,  à  ce  prince,  qui  donna  un  grand  festin  aux  Etats 
de  Hollande  dans  la  salle  de  leurs  séances  ^.  Ils  prescrivirent 
aux  amirautés  de  mettre  le  plus  promptement  possible  en  mer 
soixante  el  quinze  vaisseaux  de  guerre ,  vingt^quatre  frégates , 
vingt-quatre  brûlots  et  autant  de  galiotes  *. 

Ne  voulant  cependant  pas  désespérer  de  ramener  le  roi 
d'Angleterre,  ils  essayèrent  de  négocier  jusqu'au  bout.  Ils  en- 
voyèrent à  Londres  M.  Meerman,  avec  mission  de  déclarer 
que  sur  le  pavillon  les  États  donneraient  toute  satisfaction^ 
pourvu  que  la  pêche  restât  libre;  qu'ils  congédieraient  l'amiral 
Van  Gend  et  le  remplaceraient  par  l'amiral  Tromp.  M.  Meerman 
avait  pouvoir  d'employer  des  sommes  considérables,  et  devait 
demander,  à  défaut  de  l'assistance  de  TAngleterre,  au  moins 
sa  neutralité  et  sa  médiation  ^  ;  mais  tout  devait  être  inutile. 

Charles  II  venait  de  signer  avec  la  France  le  traité  d'alliance 
qui  devait  être  rendu  public.  Après  en  avoir  conclu  à  Douvres, 
le  i"*  juin  1670,  un  premier,  qui  ne  devait  être  connu  que  de 
ses  conseillers  catholiques  ;  après  en  avoir  conclu  à  Londres 
le  3i  décembre  1670,  un  second,  qui  devait  être  connu  de 
ses  conseillers  protestants;  ce  prince,  marchant  toujours  à  ses 
fins  par  des  voies  tortueuses,  en  conclut  à  White-Hall,  le  1 2  fé- 

^  Dépêche  de  M.  Beraarts  à  M.  de  Pom-  respmtdance  de  Hollande,  rciume  XGII.) 
ponne,  du  a 5  février  167a.  (  Correspon-  ^  Dépèche  de  M.  Bemarts  à  M.  de  Pom- 

dance  de  Hollande,  vol.  XCII.)  ponne»  du  16  mars  167a  {Correipondance 

*  Dépêche  de  M.  BernarU  à  M.  de  Pom-  de  Hollande,  volume  XCII),  et  dépèche 

ponne,  du  3  mars  167a.  (Correspondance  de   M.  Colbert  à  M.  de  Pomponùe,  du 

de  Hollande,  vol.  XCII«)  ai  mars  167a.  (Correspondance  d'Angle- 

'  Dépêche  de   M.  Bemarts  à  M.  de  terre,  vol.  QIL) 
Pomponne,  du  a5  février  167a.    (Cor- 

88. 
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vrier  1 67  2 ,  un  troisième,  qui  était  destiné  à  l'Angleterre  entière. 
Ce  traité,  que  signèrent,  d'une  part,  Buckingham,  Lauderdale, 
Arlington,  Ashley,  Clifford,  et  de  Tautre,  Colbert,  contenait 
en  dix  articles  les  mêmes  clauses  que  le  traité  du  3 1  décembre 
1670,  sauf  l'envoi  d'un  corps  auxiliaire  aurais  sur  le  conti- 
nent ^  Cette  obligation ,  dont  le  roi  d'Angleterre  était  déchargé 
la  première  année  de  la  guerre^  était  réglée,  ainsi  qu'un  autre 
point  relatif  au  commandement  des  (lottes  combinées,  par  les 
deux  articles  secrets  qui  suivent  : 

1. 

Annexe  II  est  convenu  et  arrêté  que ,  comme  Tescadre  de  trente  vaisseaux 

^  du"*  ®^  ^*^  brûlots  que  le  seigneur  roi  très-chrétien  joindra  à  la  flotte 
a-iafôv.  167a.  anglaise  n'y  sera  que  comme  auxiliaire,  ledit  seigneur  roi  de  la 
CCS  secret».  Q^Qj^^^^^eldigae  prenant  sur  soi  cette  guerre  de  mer,  sa  majesté 
trè^-chrétienne  accordera  encore  en  cette  considération ,  au  cas  que 
son  altesse  royale  monseigneur  le  duc  d'York  vienne  à  être  obligé 
de  se  retirer  par  maladie  ou  autrement,  ses  pouvoirs  et  ses  com- 
missions à  celui  qui  aura,  en  l'absence  dudit  seigneur  duc,  le  com- 
mandement sur  tous  les  vaisseaux  anglais,  et  qui  sera  sur  le  vaisseau 
où  sera  arboré  le  pavillon  amiral  d'Angleterre,  en  vertu  desquels 
pouvoirs  il  commandera  au  vice-amiral,  lieutenant  général  français  ou 
autre  officier  général  commandant  l'escadre  des  vaisseaux  et  brû- 
lots de  sa  majesté  très-chrétienne;  lequel  vice-amiral,  lieutenant 
général  ou  autre  conmiandant,  jouira  en  l'un  et  l'autre  cas,  tant  pour 
lui  que  pour  son  vaisseau  et  pavillon,  des  honneurs  et  préséances 
stipulées  dans  l'article  cinquième  du  traité  signé  aujourd'hui. 

2. 
Encore  qu'il  ait  été  dit  par  le  quatrième  article  dudit  traité ,  signé 

'  Traité  de  ligue  et  d*anion  entre  Charles  II  et  Louis  XIV,  du  3-1  a  férrier  167a.  Au 
dépôt  des  affaires  étrangères. 
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aujourd'hui  par  lesdits  ambassadeur  et  commissaires,  que  ie  roi  de 
la  Grande-Bretagne  sera  obligé  de  faire  transporter  et  d'entretenir 
complet,  à  ses  dépens ,  dans  Farmée  de  sa  majesté  très-chrétienne,, 
tant  que  la  guerre  durera ,  un  corps  de  six  mille  hommes  d'infanterie 
anglaise ,  néanmoins  ledit  seigneur  roi  de  la  Grapde-Bretagne  ayant 
reconnu  que  Tétat  de  ses  affaires  ne  pouvait  pas  permettre  de  satis- 
faire sitôt  à  cette  obligation ,  sa  majesté  très-chrétienne  a  bien  voidu 
Yeik  dispenser  pour  cette  année  1672  ;  et  à  l'égard  de  l'année  1678 
et  autres  suivantes,  tant  que  ladite  guerre  durera,  ledit  article  qua- 
trième sera  exécuté  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur. 

En  foi  de  quoi  le  sieur  Charles  Colbert ,  ambassadeur  dudit  sei- 
gneur roi  très-chrétien ,  le  milord  duc  de  Buckingham ,  le  milord  duc 
de  Lauderdale,  milord  Arlington,  le  milord  Ashley,  et  le  sieur  che- 
valier Clifford,  commissaires  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ont  signé 
les  présents  articles  secrets ,  et  à  iceux  fait  apposer  les  cachets  de 
leurs  armes  ^  lesquels  articles  secrets  auront  pareille  force  et  vigueur 
que  s'ils  étaient  insérés  dans  le  corps  du  susdit  traité. 

Fait  à  White-Hall ,  ce  2-13  février  1672. 

(  L.  S.  )  COLBERT.  (  L,  S.  )  BUCKINGHAM. 

(  L.  S.  )  LAUDERDALE. 

(  L.  S.  )  ARLINGTON. 

(  L.  S.  )  ASHLEY. 

(L.  S.  )  CLIFFORD ^ 

Louis  XIV,  qui  avait  achevé  de  payera  Charles  II  les  deux  mil- 
lions  pour  sa  catholicité ,  avait  consenti  à  avancer  les  termes  du 
subside  pour  la  guerre ,  et  avait  déjà  transmis  en  janvier  les  sept 
cent  cinquante  mille  livres  tournois,  du  premier  terme ^.  Il  fit 

'  La  ratifiotion  de  ces  artides  secret»  iAnqUurrt,  vol.  Q.)— Quittance  du  che- 

parChaiies  H  est  du  a8  février  1671.  valier  Bond  au  nom  de  Gharies  II,  du 

*  Lettre  de  M.  de  Loavois  à  M.  Colbert ,  a  7  janvier  1 67  a .  (  Bibliothèque  royide ,  fa- 

du  19  déoembre  1671.  [^Om'mfonianM  pîerr  Cottarf,  cote  ai,  page  5») 
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accepter  un  collier  de  perles  de  soixante  mille  livres  à  la  femme 
du  comte  d'Arlington ,  qui  possédait  toujours  la  confiance  en- 
tière de  son  maître  ^  Le  roi  d'Angleterre,  voulant  se  procurer  en- 
core d'autres  ressources,  convoitait  une  riche  flotte  hollandaise 
venant  de  Smyrne-  Il  donna  ordre  à  sir  Robert  Holmes  de  l'at- 
taquer sans  déclaration  de  guerre.  Sir  Robert  Holmes  rencon- 
tra le  2 3  mars,  non  loin  de  l'île  deWight,  cette  flotte  de  soixante 
navires  marchands,  escortée  par  sept  vaisseaux  de  guerre  que 
commandait  le  lieutenant-amiral  Van  Nés  :  il  l'attaqua  à  trois  re- 
prises, mais  elle  se  défendit  si  vigoureusement  deux  jours  de 
suite,  qu'il  ne  parvint  à  lui  enlever  qu'un  vaisseau  de  guerre 
et  quatre  navires  marchands^.  La  proie  que  Charles  II  avait 
voulu  s'approprier^  bien  plus  en  pirate  qu'en  roi  d'une  nation 
civilisée ,  lui  échappa ,  et  les  hostilités  commencèren  t  d'une  ma- 
nière  dfloy  Je  et  «n.  le  pro6t  ^  il  «n  eiçérût  '.  Se.  minùtn» 
présentèrent  cette  attaque  comme  ayant  été  provoquée  par  le 
refus  que  le  lieutenant-amiral  Van  Nés  avait  fait  de  baisser 
pavillon  devant  les  vaisseaux  anglais.  Le  soir  du  jour  où  cette 
nouvelle  se  répandit  dans  Londres,  on  dénonça  la  gjierre  aux 
ambassadeurs  hollandais.  Voici  comment  ceux-ci  transmirent 
cette  déclaration  au  secrétaire  des  États-Généraux. 

Extrait  Ce  soir  bien  tard  les  commissaires   de  sa  majesté  déclarèrent 

^^         dans  une  conférence  tenue  avec  nous ,  qu  ils  avaient  ordre  de  nous 

MM.  Meerman  f^j^  connaître  quB  sadite  majesté  avait  résolu  le  même  jour  en  son 

Boreei       conseîl  de  faire  la  guerre  à  L.  H.  P.  ce  qui  nous  surprit ,  comme 

M.  de  Fagei.    il  fera  apparemment  aussi  leursdites  hautes  puissances  ;  et  vint  à 

Londres,     notre  loeis  un  frentilhomme  du  duc  d'York,  dénonçant,  au  nom 

37  mars  167a.  " 

'  Dépêche  de  M.  Gdbert  à  LooiB  XIV«  du  98  mu»  i6j%.  (Canmspmidenct  Jf^An- 

dm  11  avril  .i6'j%»,  (Corre$f»ndtmee  tAth  gleterre,  Yoi.  CHI.-) 

gifiierre ,  vol.  GDL  )  '  làagatà ,  toneJKII,  P<^8^  3oa-3o3. 

'  Dépèche  de  M.  Coibert  à  Lonis  XIV, 
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dudit  duc,  au  secrétaire  Boy,  que  M.  Meerman  (c étaient  ses  pro- 
pres motsc,  si  ledit  secrétaire  n  a  pas  mal  entendu  la  langue  anglaise) 
aurait  de  se  retirer  hors  du  royaume  avec  le  même  vaisseau  qu'il 
était  arrivé  :  à  quoi  ledit  sieur  se  préparera  aussi  dans  un  jour  ou 
deux,  sous  le  bon  plaisir  de  L.  H.  P.  afin  de  leur  rendre  un  compte 
exact  et  fidèle  de  toute  sa  négociation  ^ 

La  déclaration  de  guerre,  datée  du  lendemain  28  mars^, 
fut  publiée  le  29  à  midi^,  et  M.  Colbert  écrivit  :  «  Il  y  a  plus 
de  gens  qui  la  blâment,  tant  à  la  cour  qu  à  la  ville ,  qu'il  n'y  en  a 
qui  la  louent*.  »  Charles  II  voulut  se  mettre  en  mesure  d'exécu- 
ter le  plan  de  pouvoir  absolu  et  de  catholicisme  que  la  guerre , 
si  elle  était  heureuse,  devait  faciliter  pour  lui.  L'ajournement 
des  chambres  à  dix-huit  mois  était  un  acheminement.  Il  avait 
déjà  eu  l'imprudence,  malgré  les  conseils  de  Louis  XIV,  d'en- 
voyer un  ecclésiastique  à  la  reine  d'Espagne  pour  lui  faire  con- 
naître son  projet  de  conversion.  Il  demanda  alors  à  Louis  XIV 
un  prêtre  habile  pour  le  diriger,  et  le  comte  de  Schomberg 
pour  commander  les  troupes  dont  il  devait  se  servir  en  cas  de 
besoin.  Il  publia,  le  26  mars,  une  déclaration  (ï indulgence  pour 
les  âmes  délicates,  et  de  sa  seule  autorité  il  suspendit  les  lois 
pénales  contre  les  dissidents  religieux.  Il  autorisa  les  non- 
conformistes  protestants  à  pratiquer  leur  culte  dans  des  lieux 
de  réunion  placés  sous  la  protection  du  magistrat  civil ,  et  les 
catholiques  à  s'assembler  dans  des  maisons  particulières  pour 

^  CorreipwidancedêHoHaRde,'^ol.XC31,  respondance  d'Angleterre,    volume  GUI.) 
'  Déclaration  de  guerre  de  Charles  D  *  Dépêche  de  M.  Colbert  à  M.  de  Pcmh- 

contre  les  Etats-Généraux,  du  a8  mars  ponne,  du  3o  mars  1673.  (Corrpipn(ia/ic0 

167a    (Correspondance  d^ Angleterre,  vol.  d'Angleterre,  yoL  CM.) 
GUI),  et  Da  Mont,  Corp$  diphmatiqae,  ^  Dépèche  de  M.  GdUbert  à  M.  de  Pom- 

t.  VU,  partie  P,  p.   i63.  ponne,  du  ai  mars  167a.  (  Correspondance 

*  Dépêche   de  M.   Golbfrt  à  M.   de  d'Angleterre,  vol.  GID.) 
Pomponne,    du  3o  mars    167a.    {Cor- 
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leur  service  religieux  ^  Il  eut  Tintention  d'envoyer  un  ecclé- 
siastique anglais  à  la  cour  de  Rome ,  pour  traiter  avec  le  pape 
des  conditions  auxquelles  il  pourrait  rétablir  le  catholicisme 
dans  son  royaume,  et  lui  demander  la  communion  sous  les 
deux  espèces  et  la  célébration  de  la  messe  en  langue  vulgaire, 
«  choses  qu'il  croyait  nécessaires  pour  attirer  une  partie  de  ses 
sujets  dans  ses  sentiments  ^,  »  et  il  désira  Tenvoi  du  cardinal 
d'Estrées  en  qualité  de  légat  ^.  L'enthousiaste  duc  d'York  et 
Tardent  ClifFord  le  pressaient  de  se  déclarer  et  de  précipiter  à 
cet  égard  ses  résolutions;  mais  Charles  II,  conseillé  par  le 
comte  d'Arlington,  que  sa  clairvoyance  et  sa  timidité  rendaient 
moins  entreprenant,  voulait  s'y  prendre  avec  une  prudence 
habile.  Il  était  d'accord  avec  Louis  XIV,  pour  qui  la  conquête 
de  la  Hollande  passait  avant  le  rétablissement  de  l'orthodoxie 
en  Angleterre,  et  qui  fit  écrire  par  M.  de  Pomponne  à  son  am- 
bassadeur M.  Colbert  :  «  Sa  majesté  juge  qu'il  faut  que  les 
avantages  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  de  cette  guerre  soient  bien 
affermis  avant  que  le  roi  d'Angleterre  se  mette  en  péril  des 
mécontentements  qui  pourront  suivre  sa  déclaration  ^.  > 

De  son  côté,  Louis  XIV,  n'ayant  pu  empêcher  l'Espagne  de 
s'unir  à  la  Hollande  par  une  promesse  de  secours,  mettait 
tout  en  œuvre  à  la  cour  de  Vienne  pour  empêcher  l'empereur 
de  suivre  l'Espagne  dans  cette  voie  dangereuse.  Il  espérait 
même  porter  aux  Provinces-Unies  des  coups  si  brusques  et  si 
décisifs  que  les  Espagnols  seraient  pris  au  dépourvu  et  ne 
pourraient  pas  assister  les  Hollandais.  Il  était  entré  avec  l'élec- 
teur de  Cologne  dans  une  liaison  plus  étroite  que  par  le  traité 

*  Lingard,  tome  XII,  pages  3o3«3o5  ;  ^  M^ne  dépèche. 

Histoire  du  parlement,  tome  IV«  page  5i5.  *  Lettre  de  M.  de  Pomponne  à  M.  Col- 

VMémoire  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  bert,  dn  3o  avril  167a.  (  CorresfonJance 

du  7  juin  167a.  (  Correspondance  d'Angle'  d'Angleterre,  vol.  CID.  ) 
terre,  vol.  CID.  ) 
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d'Hildesheim.  M.  de  Veijas  en  son  nom,  et  le  prince  Guil- 
laume de  Fûrstenberg  au  nom  de  Téleéteur  de  Cologne,  avaient 
signé  à  Bruhl,  le  2  janvier  1 672 ,  un  traité  de  ligue  ofiFensive.  Par 
ce  traité  il  fut  convenu  que  Louis  XIV  attaquerait  les  Hollan- 
dais avec  deux  armées  de  cinquante  à  soixante  mille  hommes 
au  moins,  et  que  Télecteur  entretiendrait  dix-sept  à  dix-huit 
mille  hommes  de  troupes.  Outre  les  dix  mille  écus  promis  à 
rélecteur  par  le  traité  d'Hildesheim  {11  juillet  1671),  il  de- 
vait recevoir  tous  les  mois  vingt- huit  mille  écus,  à  dater 
du  1*"  décembre  167 1 ,  pour  l'entretien  de  ses  troupes,  Véleçr 
teur  n  était  pas  tenu  de  se  déclarer  avant  le  1 5  mai.  Si  lem- 
pereur  secourait  les  Hollandais ,  Télecteur  serait  libre  de  se  re- 
tirer de  cette  alliance  en  vendant  au  roi  au  moins  dix  mille 
chevaux  et  six  mille  hommes  de  pied,  sans  avoir  droit  désor^ 
mais  aux  vingt-huit  mille  écus  de  subsides  mensuels.  Si  l'élec- 
teur de  Brandebourg,  le  duc  de  Zell,  ou  tout  autre  prince 
de  Tempire  l'attaquaient,  le  roi  serait  tenu  de  l'assister  avec 
une  armée  de  vingt  mille  hommes.  Le  roi  s'engageait  de  plus 
à  n'attaquer  ni  l'empereur,  ni  l'empire,  ni  les  Espagnols,  à 
moins  qu'ils  ne  marchassent  au  secours  des  Hollandais.  Il  s'en- 
gageait aussi  à  fournir  à  l'électeur  quatre  mille  hommes  de 
pied ,  dont  la^  solde  serait  prise  sur  les  subsides,  à  raison  de 
deux  mille  livres  par  mois  pour  chaque  mille  hommes.  "Enfin, 
par  un  article  secret,  le  roi  promettait  soixante  mille  livres  à 
l'électeur  pour  les  quatre  premiers  mois  de  la  paye  de  ces 
quatre  mille  hommes  \ 

Indépendamment  de  cette  ligue  offensive,  qui  devait  durer 
trois  ans,  l'électeur,  moyennant  un  prêt  de  cent  mille  livres, 
engagea  au  roi  la  ville  de  Nuys,  et  consentit  à  ce  qu'il  y  fût 

^  Traité  en  26  artîdes.  La  ratification   est  du  ao  février  1673.  Au  dépôt  des  af> 
aires  étrangères. 
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mis  ane  garnison  suisse.  Il  fut  nécessaire  pour  ne  pas  alar- 
mer l'empire  de  donnerle  change  sur  ce  traité  d'engagement, 
conclu  ie  i  g  janrieT,  et  à  la  suite  duquel  Nuys  derait  être  for- 
tifié par  des  Français,  occupé  par  des  troupes  de  Louis  XIV, 
et  l'électeur  devait  recevoir  quatre  cent  mille  livres.  Aussi ,  trois 
traités  sifnulés  furent^ils  passés  dans  ce  but  le  2  4  janvier, 
entre  le  marquis  de  Louvois,  qui  s'était  rendu  à  Bonn,  et  le 
prince  Guillaume  de  Fûrstenberg.  Le  premier  de  ces  trois 
traités  avait  pour  objet  l'entrée  dans  Nuys  de  quatorze  cents 
Suisses,  eu  échange  d'un  corps  de  quatonse  cents  Français, 
qui  étaient  depuis  quelque  temps  au  service  de  l'électeur,  et 
qu'il  devait  cependant  garder.  Le  second  autorisait  le  marquis 
de  Louvois  à  fortifier  Nuys  et  à  y  construire  une  citadelle  pour 
le  côttipte  de  l'électeur,  qui  fournirait  le  bois,  dix-4iuit  mille 
écus ,  ef  achèterait  toutes  les  maisons  qu'il  faudrait  raser.  Le 
troisième  promettait  quatre  cent  mille  livres  à  l'électeur,  pour 
l'indemniser  des  ravages  que  pourraient  commettre  les  troupes 
fi^auçaises  en  traversant  son  électorat.  Le  même  jour  le  prince 
Guillaume  de  Fûrstenberg  remit  à  M.  de  Louvois  un  écrit 
par  lequel  il  reconnut  que  ces  trois  traités  étaient  nuls  et 
avaient  été  signés  pour  cacher  le  traité  du  1 9 ,  qui  était  seul 
réel^ 

De  cette  manière  étaient  dissimulés  et  l'engagement  de  Nuys 
au  roi  de  France,  et  l'entrée  d'une  garnison  française  dans 
une  ville  de  l'empire ,  et  la  construction ,  dans  l'intérêt  de  la 
France,  d'une  citadelle  sur  le  territoire  allemand.  On  était  à 
l'empereur  et  aux  princes  de  l'empire  le  prétexte  d'intervenir 
militairement  dans  la  querelle  qui  allait  se  vider  entre  Louis  XIV 
et  les  Etats-Généraux.  Ce  prince  acquit  bientôt  un  auxiliaire 

'  IVftité  en  16  articles.  La  ratification  de  ce  traité  est  du  20  fétrier  1673.  Au  dépôt 
des  afifaires  étrangères. 
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de  plua  daos  le  belliqueux  évéque  de  Munster,  qui  sigaa  h 
2  2  janvier  1672,  à  Ossendorf,  avec  M.  deLouvois,  des  articles 
par  lesquels  il  promit  de  fournir  des  vivres»  des  munitions ,  des 
charrois  aux  troupes  de  Louis  XIV»  et  annonça  la  joox^tio^  de  se» 
troupes  à  celles  de  Tévêque  de  Cologne,  à  condition  que  le 
roi  l'aiderait  âvec  quatre  mille  hommes  de  piçd  et  deuic  miile 
chevaux  à  prendre  une  ville  sur  TYssel  ^  Afip  de  s  assurer  de6 
dispositions  de  Tévéque  de  Paderborn,  qui  -était  eoadjuteur  de 
Munster,  un  traité  signé  le  7  avril  entre  cet  év<êque  et  M.  de 
Verjus,  lui  accordait  deux  mille  écus  par  mois,  à  déduire  sur  les 
vingt-quatre  mille  payés  par  la  France  à  Tévéque  de  Cologne 
et  à  l'évêque  de  Munster*  Il  s  engageait  à  rester  neutre,  à  four- 
nir deux  ceuts  cavaliers  de  sa  mMice  à  Tévâque  de  Munster» 
et  à  ne  lui  susciter  aucwi  ^embarras  dans  son  ^hap^tre  ^.  Par 
ces  traités,  Louiis  XIV  ^se  œéi^agea  le  moyen  d'«ttftquer  lesPi^o^ 
vinces-Unies  par  ie  lotàé  où  «lies  étaient  le  pius  vulnér abliss* 
A  l'approche  du  printemps,  il  oe  prenait  aucun  soin  de 
déguiser  ses  desseins ,  dont  il  n'aurait  du  reste  pas  pu  cacher 
les  préparatifs ,  et  dont  les  Hollandais  saisissaient  partout  les 
traces.  H  n  avait  pas  envoyé  M.  Courtin  à  La  Haye,  ainsi  quii 
Tavait  annoncé  aux  États-tjénéraux  en  rappelant  M.  de  Pom- 
ponne. Il  n'était  resté  à  La  Haye  qu'un  simple  secrétaire^ 
M.  Bernarts.  Les  États-Généraux  laissèrent  en  France  M.  de 
Groot  jusqu'à  la  jfin  de  janvier:  à  cette  époque  ils  écrivirent 
à  Louis  XIV  pour  le  redemander,  tout  en  assignant  à  son 
retour  le  besoin  qu'avait  de  lui  la  ville  de  Rotterdam,  dont  il 
était  conseiller  «  etpensionnaire^etquine  l'avait  cédé  que  pour 

'  Articles  arrêtés  et  signés  entre  Té-  acte  du  10  avril  entre  Tévèque  de  Munster 

vqfue  de  Mûnsler^t  M.  de  Ij^nvxi».  Au  eti*^êq^^  de  Paderi>o];n.  An  .dépôt  des 

dépôt  des  affaires  étrangères.  AS'ai];QS'étrangèi:es. 

*  Traité  du  7  avril  en  5  articles ,  et 

89. 
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un  an*.  »M.  de  Groot  était  tombé  malade,  ce  qui  avait  retardé 
son  départ.  La  rupture  était  imminente  et  M.  de  Pomponne 
fit  comprendre  à  lambassadeur  de  Hollande  qu*il  ne  lui  con- 
venait point  de  se  trouver  à  Paris  lorsque  la  guerre  serait 
déclarée^.  M,  de  Groot  prit  alors  congé  de  Louis  XIV;  le 
2  à  mars  il  eut  sa  dernière  audience  de  ce  prince  et  lui 
adressa  des  supplications  bien  inutiles,  mais  qui,  pour  être 
bumbles  et  détournées,  ne  conservaient  pas  moins  quelque 
chose  de  digne  et  de  touchant  : 


Discours  H  Y  *  pl"*  de  six  mois ,  sire ,  que,  le  temps  pour  lequel  je  m'étais 

M  d  ^G        ^"ë^S^  ^^  ^^^  emploi  étant  eipiré,  j^ai  demandé  et  obtenu  des  Etats- 
à  Généraux ,  mes  maîtres ,  la  permission  de  retourner  auprès  d'eux ,  pour 

y  vaquer  à  la  charge  que  j'ai  dans  ce  pays,  et  j'aurais  sans  doute 
dès  lors  satisfait  à  ce  dessein,  si  une  grande  maladie  qui  me  surprît 
dans  le  même  temps,  et  dont  les  restes  paraissaient  encore  sur  mon 
visage ,  et  ensuite  la  rigueur  d'un  hiver  qui  a  été  d'assez  longue 
durée,  ne  m'en  eussent  empêché.  Maintenant  que  l'état  de  ma 
santé  et  celui  de  la  saison  sont  assez  favorables  pour  me  convier  au 
voyage,  je  viens,  sire,  prendre  congé  de  votre  majesté,  c'est-à-dire 
je  viens  la  prier  très-humblement  de  me  vouloir  bien  honorer  de 
ses  commandements  pour  les  lieux  où  je  m'en  retourne;  et  plût  à 
Dieu  que  ces  commandements  fussent  tels  qu'ils  marquassent  en- 
core quelques  traces  de  cette  ancienne  et  favorable  bonté  que  votre 
majesté  et  ses  très-augustes  ancêtres  ont  toujours  témoigné  avoir 
poiu*  les  Etats  mes  maîtres  et  pour  l'établissement  de  la  répu- 
blique. Je  dirai  sur  ce  sujet,  par  la  permission  de  votre  majesté,  en- 
core une  fois  ce  que  j'ai  pris  la  liberté  de  Im  dire  toutes  les  fois 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  parler,  qui  est  qu'assurément  les  Etats 

'  Lettre  des  États^énéraux  à  Louis  XIV,  *  Manascrit  sur  la  guerre  de  HoUande , 

du  a8  janvier  167a.  (Correspondance  de        voL  XXIV,  page  ai. 
HoUande,  vol.  XQL) 
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lu^  maîtres  n'ont  jamais  eu  de  passion  plus  forte  que  celle  de  se 
conserver  sur  toutçs  choses  Tamitié  de  votre  majesté  et  la  gloire  de 
son  alliance.  Comme  j'ai  Thonneur,  sire ,  d'assister  à  leurs  délibéra- 
tions quand  je  suis  dans  le  pays,  je  sais  de  certitude  certaine  que 
c'est  là  le  comble  de  leurs  désirs,  comme  ça  toujours  été  le  comble 
de  leurs  inclinations  et  le  but  de  leurs  maximes,  qu'ils  ne  quitteront 
jamais  qu'ils  ne  s'y  trouvent  forcés;  aussi  est-ce  par  cette  raison  qu'ils 
m'ont  commandé  de  laisser  ici  le  sieur  Rompf ,  en  qualité  de  secré- 
taire 4^  l'ambassade ,  afin  d'y  continuer,  pour  autant  de  temps  que 
votre  majesté  voudra  permettre,  la  bonne  intelligence  qui  a  de  tout 
temps  été  entre  les  deux  nations,  en  attendant  qu'ils  remplissent  la 
place  que  je  m'en  vais  quitter  par  quelque  personne  de  plus  de 
mérite  et  de  plus  grande  capacité  que  la  mienne,  et  qui,  par  consé- 
quent, comme  la  fortune  accompagne  d'ordinaire  la  prudence,  pourra 
mieux  réussir  que  je  n'ai  fait;  c'est  ce  qu'ils  feront  aussitôt  qu'ils  se- 
ront assurés  que  votre  majesté  l'aura  pour  agréable. 

C'est  là,  sire,  ce  que  les  Etats  mes  maîtres  m'ont  commandé  de 
dire  à  votre  majesté  de  leur  part.  Quant  à  mon  particulier,  sire,  je 
voudrais  pouvoir  trouver  des  paroles  assez  fortes  pour  dûment  ex- 
primer la  reconnaissance  <)ue  j'ai  de  toutes  les  bontés  que  votre 
majesté  a  daigné  me  témoigner  toutes  les  fois  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  l'approcher;  j'assure  votre  majesté  que  j'en  conserverai  toute  ma 
vie  une  mémoire  pleine  ^e  respects  et  de  gratitude,  que  je  conti- 
nuerai mes  vœux  pour  sa  santé  et  longue  vie ,  et  même  pour  la  pros- 
périté de  ses  desseins ,  en  tant  qu'ils  pourront  n'être  point  contraires 
au  bien  et  à  l'intérêt  de  ma  patrie  ^. 

M.  de  Groot  ne  différa  plus  son  départ,  et  les  gouverneurs 
des  villes  de  Picardie  eurent  ordre  sur  toute  la  route  de  lui 
rendre  les  honneurs  dus  à  son  caractère  ^«  A  peine  eut-il  passé 
la  frontière,  que  Louis  XIV  déclara  solennellement  la  guerre 

'  Correspondance  de  Hollande,  toI.  XCII. 

*  Manuscrit  sur  la  guerre  de  Hollande,  vol.  XXIV,  page  ii. 


710  SDCCESSION  DESPAGNE, 

aux  Etata-Généra'ux.  Voici  le  manifeste,  qui  se  faisait  plus  re- 
marquer par  la  régularité  du  procédé  que.  par  la  force  des 
motifs  : 

OrdonnaDce        La  mauvaise  satisfiaction  que  sa  majesté  a  de  la  conduite  que  les 
Louis  XIV     États-Généraux  des  Provinces-Unies  ont  eue  depuis  quelque  temps  en 

dëdaîration     ^^^  eudroit  étant  venue  si  avant,  que  sa  majesté,  sans  diminution 
de  guerre     j^  ^^^  gloire ,  ne  peut  dissimuler  plus  longtemps  rindignatice  qui  lui 

États-Généraux  est  causéc  {MÛT  uue  manière  d'agir  si  peu  conforme  aux  grandes  ofaii- 
Provinces^Unies  gatâous  dout  sa  majcsté  et  les  rois  ses  prédécesseucs  les  ont  com- 

0  avril  1673.  blés  %i  libéralement,  saanajesté  m  dédaré,  oomme  elle  déclare  pré- 
sentement ,  qu  elle  a  arrêté  <et  résolu  de  ûdre  la  guerre  auxdîts 
Etats-Généraux  des  i^vinoes-Unies  ^  tant  par  xa&r  que  par  terre. 
Ordonne,  par  conséquent,  sa  majesté  à  tous  ses  sujets,  vassaux  et 
serviteurs  de  courir  sus  aux  Hollandais,  et  leur  défend  d'avoir  ci- 
après  aucun  commerce,  conmmmcation  ni  inteliigence  avec  eux,  sur 
peine  de  la  vie. 

Poor  le  mième  effet,  a  aussi  sadile  majesté  révoqué  par  la  pré- 
sente toutes  permissions,  passe-ports,  sauvegardes  ou  sasuEs-conduits 
qu'elle  aurait  pu  ^accorder  par  le  passé ,  ou  qui  auraient  pu  être  ac- 
cordés par  ses  lieutenants  généraux  et  antres  officiers ,  contraires  au 
contenu  de  ta  présente,  les  déciarant  tous  nuls  et  de  nulle  valeur, 
défendant  aussi  à  qui  que  ce  soit  d  y  avoir  aucun  égard. 

De  phrs,  mande  et  oniknme  sadite  majesté  i  M.  le  comte  île  Ver- 
mindois,  grand  maître,  président  et  «urintendant  générai  de  la  na- 
vigation et  commerce  de  ce  royaume,  aux  maréchaux  de  France, 
gouverneurs  et  lieutenants  généraux  pour  sa  majesté  dans  ses  pro- 
vinces et  années,  maréchaux  de  camp,  capitaines,  les  chefe  et  con- 
ducteurs de  ises  armées,  tant  à  pied  qu*à  t^heval,  français  et  étran- 
getB ,  €tt  tons  mutiles  ses  officiers  qu'il  aippaKiiendra,  de  fdnre  ^mettre 
i  exécution  te  cotttemu  ife  la  présente,  ^chaonn  en  rson  é^rd,  sous 
son  district  et  juridiction;  car  tel  est  le  ,]^aisir  de  sa  majesté,  la- 
quelle veut  et  entend  que  la  présente  soit  publiée  et  affichée  en 
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toutes  ses  villes  tant  maritimes  qu'autres,  et  en  tous  les  ports,  ha- 
vres et  autres  lieux  de  son  royaume  où  il  sera  de  besoin,  afin  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  au  château  de  Versailles,  le  6  avril  1672. 

Signé  LOUIS. 
Contre-signe  Le  Tellier  ^ 

M.  de  Pomponne  donna  avis  de  la  déclaration  de  guerre 
à  M.  Rompf,  secrétaire  de  l'ambassade  hollandaise,  afin  qu  il 
en  informât  les  Etats^Généraux  ^.  Louis  XIV  lui  permit  en 
même  temps  de  rester  en  France,  quoique  sans  caractère,  et 
de  correspondre  avec  ses  maîtres ,  et  il  accorda  aux  Hollandais 
établis  dans  lé  royaume  l'autorisation  d'y  demeurer  six  mois 
pour  retirer  leurs  eflFets  ^.  Il  ne  restait  plus  à  Louis  XIV  qu'à 
accomplir  par  les  armes  ce  qu'il  avait  préparé  par  les  né- 
gociations avec  tant  d'habileté  et  de  persévérance.  La  guerre 
s'ouvrit  peu  de  temps  après  avoir  été  déclarée. 

^  Correspondance  de  Hollande ,  vol.  XCII.  '  Lettre  de  M.  de  Pomponne  à  M.  Ber- 

*  Lettre  de  M.  de  Pomponne  à  M.  Cour-  narts,  du  i5  août  167a.  (  Correspondance 

tin,  du  8  avril  167a.  (  Correspondance  de  de  Hollande,  voL  Xdl.) 

Suède,  vol.  XîJXVffl.  ) 
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debourg et  de  plusieurs  princes  d'Allemagne,  pour  les  associer  aux  projets  de 
Louis  XIV  contre  les  Hollandais. — Traités  de  neutralité  et  de  passage  de  troupes 
avec  rélecteur  de  Cologne,  le  duc  de  Hanovre,  l'évèque  de  Munster,  l'évèque 
d'Osnabrûck.  —  Reprise  de  la  négociation  avec  la  Suède  dans  Tété  de  1671.  — 
Envoi  du  marquis  de  Pomponne  à  Stockholm.  —  Marche  et  résultats  de  la  négo- 
ciation dont  il  est  chargé  par  Louis  XIV.  —  Mort  de  M.  de  Lionne.  —  M.  de  ' 
Pomponne,  nommé  ministre  des  affaires  étrangères,  est  remplacé  à  Stockholm 
par  M.  Courtin.  —  Péripéties  nouvelles  de  la  négociation  et  tableau  de  la  Suède. 

—  Conclusion ,  le  i&  avril  1 673 ,  du  traité  par  lequel  la  France  s  engage  à  payer 
six  cent  mille  écus  de  subside  annuel  à  la  Suède,  et  la  Suède  à  envoyer  seize 
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mille  hommes  en  Allemagne  contre  les  prinoes  qui  marcheraient  au  secours  des 
Provinces-Unies a6g 

SECTION    TROISIÈME. 

Négociation  de  Louis  XIV  avec  Tempereur  Léopold  pour  lempècher  d*entrer dans 
la  triple  alliance,  et  moyens  employés  à  cet  elFet. —  Maladie  grave  du  jeune  roi 
Charles  II;  révolte  de  don  Juan  ;  chute  du  père  Nithard.  — Instances  et  intrigues 
de  la  cour  d^Espagne  pour  forcer  la  cour  de  Vienne  à  signer  la  triple  alliance. — 
Disgrâce  du  prince  d'Aversperg.  —  Pouvoir  du  prince  Lobkowitz.  i —  Habileté 
du  chevalier  de  Gremonville,  qui  parvient  à  détourner  Tempereur  d*adhérer  à 
la  triple  alliance.  —  Intervention  inutile  de  Tempereur  auprès  de  Louis  XIV 
pour  obtenir  la  restitution  de  la  Lorraine.  —  Position  difficile  et  dangereuse  du 
chevalier  de  Gremonville  à  Vienne;  scène  violente  et  publique  à  laquelle  se 
livre  contre  lui  le  prince  Lobkowitz  ;  excuses  que  ce  prince  est  contraint  de  lui 
faire.  —  Négociation  d*un  traité  qui  oblige  Tempereur  à  ne  pas  secourir  les 
Hollandais. —  Incidents  de  cette  négociation.  —  Traité  du  i**  novembre  1671. 
par  lequel  Tempereur  promet  de  rester  neutre  entre  la  république  des  Provinces- 
Unies  et  la  France  pendant  la  guerre  projetée  par  Louis  XIV 377 

SECTION    QOATRléllE. 

Etat  des  esprits  en  Hollande  après  la  paix  d*Aix-la-Ghapelle.—*  Envoi  de  IL  Ar- 
nauld  de  Pomponne  comme  ambassadeur  auprès  des  Provinces^Unies. — Ten- 
tatives réitérées  du  grand-pensionnaire  Jean  de  Witt  pour  remettre  son  pays 
dans  Tamitié  de  Louis  XIV.  —  Rupture  commerciale  qui  précède  la  rupture 
politique.  —  Derniers  efforts  pour  apaiser  Louis  XIV;  lettres  des  Etats-Géné- 
raux à  ce  prince;  sa  réponse.  —  Négociation  des  Hollandais  en  Europe  pour 
se  procurer  des  alliés.  — Traité  d'assistance  mutuelle,  du  17  décembre  1671, 
entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies.  —  Inutiles  efforts  des  rois  de  France  et 
d'Angleterre,  à  Madrid ,  pour  empêcher  la  ratification  de  ce  traité.  —  Tableau 
de  la  cour  de  Vienne  après  sa  conclusion.  — Alliance  offensive,  conclue  le 
a 6  avril,  entre  l'électeur  de  Brandebourg  et  les  Provinces-Unies.  —  Renouvd- 
lement  de  l'union  offensive  de  la  France  et  de  l'Angleterre  par  le  traité  de 
White-Hall,  du  la  février  167a.  — Attaque  d'une  flotte  marchande  hollandaise 
par  des  vaisseaux  anglais  sans  déclaration  de  guerre.  -^  Déclaration  de  guerre 
de  la  France - . .  : 559 
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